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Succède  à  son  père  le  dernier  mars  i54t>;  sacré  à  Reims  le  a5  juillet 
1 547  ;  décédé  le  10  juillet  1559. 

chanceliers  et  gardbs  des  sceaux.  i0François  Olivier  par  continuation  ;  honoraire 
par  lettres  du  2  janvier  i55o,  vérifiées  au  parlement  le  17  février,  avec  la  clause 
qu'elles  n'empêcheraient  pas  de  donner  à  d'autres  le  nom  de  chancelier.  — 
20  Fierté  Bertrand,  président  au  parlement,  créé  garde  des  sceaux  pendant 
la  paralysie  d'Olivier,  le  22  avril  i55i. 

 «aS»H&«ESi=-  

N°  1.  —  Lettres  patentes  qui  permettent  aux  rôtisseurs  et  pou- 
laillers de  la  ville  de  Paris  de  vendre  toutes  sortes  de  vo- 
lailles et  de  gibier  (1),  et  qui  leur  défendent  d'excéder  les  li- 
mites de  leurs  droits  sous  peine  d'être  fustigés  et  de  ta  hart. 

Saïnt-Germain-en-Laye  ,  9  avril  i5|6,  avant  Pâques.  (Traité  de  la  police,  par 
Delamarre,  liv.  V  ,  tit.  25.) 

Henry,  elc.  Les  rôtisseurs  de  notre  bonne  ville  de  Paris  nous 
enflait  dire  el  remontrer  que  le  tout  temps  et  ancienneté,  et 
suivant  les  privilèges  par  nos  prédécesseurs  rois  à  eux  donnez > 


(1)  Ces  lettres  patentes  sont  les  premières  qui  aient  établi  la  concurrence  entre 
les  poulaillers  et  les  rôtisseurs  dans  le  commerce  du  gibier.  Elles  fui  ont  délivrées 
sur  l'avis  du  prévôt  des  'marchands ,  des  échevins  et  du  procureur  du  roi.  — 
V.  la  note  sur  les  lettres  de  mars  i526  ,à  leur  date. 
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ils  auraient  accoustumé  d'achepter ,  vendre  et  distribuer  Joutes 
sortes  de  volailles  et  gibier,  et  en  auraient  toujours  ainsy  joy  et 
usé  ,  sans  y  avoir  fait  faute  et  abus;  ce  néanlmoins  soubz  le  don  - 
ner à  entendre  d'au  1  eu  us  haineurs  et  malveillans ,  et  mesmement 
à  l'instance  et  poursuites  d'aulcuns  des  poulaillers  de  nostredile 
ville  de  Paris,  qui  pour  parvenir  à  leurs  fins,  auroient  enlreprins 
de  fournir  icelle  nostredite  ville  de  Paris  de  tous  gibiers  et  vo- 
lailles, pour  certain  prix,  par  vostre  sentence  et  jugement,  qui 
aurait  esté  publié  en  nostredite  ville  ;  leur  auriez  fait  défence  de 
ne  vendre  ne  distribuer  cy  après  aucune  volaille  et  gibier  ,  et  ce 
par  manière  de  provision,  et  jusquesà  ce  que  aultrement  en  fût 
ordonné;  dont  serait  ensuivy  et  ensuivent  chacun  jour  plusieurs 
faultes  et  abus,  mesme  grande  charté  et  disette  desdites  volailles 
et  gibier,  et  aullres  viandes;  mesmement  que  lesdits  poulaillers 
n'auraient  fourny  ny  livré  lesdites  volailles  et  gibiers  au  prix  par 
eulx  accordé,  à  la  grande  fonlle  de  nostre  peuple  habitant  d'icelle 
nostredite  ville,  comme  du  tout  aurions  deuëment  esté  advertis: 
à  cette  cause  auroient  iceulx  supplians,  du  vivant  de  nostredit 
seigneur  et  père ,  présenté  une  requeste  en  son  conseil  privé, 
tendant  à  ce  que  pour  obvier  à  tels  abus  et  charté,  il  luy  plaise 
les  garder  en  leursdits  droits  et  privilèges;  à  cette  fin  leur  lever  et 
oster  lesdites  deffenses  ,  et  leur  en  octroyer  lettres  de  main-levée; 
îaqUelle  requeste  aurait  esté  renvoyée  pardevers  nos  chers  et 
bien  amez  les  prevost  des  marchands  et  eschevins  de  notredite 
ville  de  Paris,  pour  appelez  avec  eux  nostredit  procureur  et  douze 
des  plus  notables  bourgeois  d'icelle,  en  donner  et  renvoyer  audit 
conseil  privé  leurs  advis;  ce  qu'ils  auroient  fait  :  et  depuis  lesdits 
supplians  ,  depuis  le  deceds  de  nostredit  très-honoré  seigneur  ej 
père ,  nous  auroient  présenté  requeste  en  nostredit  conseil  privé, 
à  ce  qu'il  nous  pieust  leur  pourvoir  sur  le  contenu  en  ladite  re- 
queste première,  par  eulx  présentée;  eulx  sousmettans  que  si 
aucun  abus  estoit  cy-  après  par  eulx  ou  aucun  d'eulx  commis,  à 
telle  peine  qu'il  vous  plaira  sur  ce  ordonner,  comme  du  tout 
appert  par  ledit  advis  et  aultres  pièces  y  attachées  soubz  nostre 
eontreseel.  Nous  requérans  lesdits  supplians  leur  octroyer  sur  ce 
nos  lettres  à  ce  requises  et  nécessaires. 

Pour  ce  est-il,  que  nous,  ce  considéré,  désirans  entretenir  et 
garder  lesdits  supplians  en  leursdits  droits  tt  privilèges,  et  au  bien, 
profit  et  commodité  du  peuple  et  sujets  de  nostredite  ville;  et 
aorès  avoir  fait  veoir  ledit  advis  et  pièces  y  attachées,  en  nostre- 
dit conseil,  avons  de  grâce  espëciale  ,  plaine  puissance  et  autho- 
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rilé  royale,  dit,  déclairé  et  ordonné  ,  disons,  déclairons  et  ordon- 
nons, voulons  etnousplaist  par  ces  présentes, 

Que  lesdits  supplians  et  poulaillers,  et  auîtres  puissent  et  leur 
îoise  acbepîer,  vendre  et  distribuer  toutes  sortes  de  volailles  et 
gibier,  tout  ainsy  qu'iis  faisoient  et  pouvoient  faire  auparavant 
lesdites  deffenses,  et  nonobstant  icelles,  à  cette  fin  nous  leur 
avons  levé  et  osté,  levons  et  ostons  par  ces  présentes,  le  tout  par 
manière  de  provision ,  pourveu  toutesfois  et  à  la  charge  qu'ils 
seront  tenus  garder  et  observer  les  anciennes  ordonnances  sur  ce 
faites,  mesmement  de  ne  commettre  cy-après  aucunes  faultes, 
monopoles  et  abus,  et  qu'ils  ne  iront;  audevant  des  marchans  et 
auitres  admenans  volailles  et  gibier  en  cettedite  ville;  ains  en 
useront  ainsy  que  leur  est  licite  et  permis  par  leursdites  ordon- 
nances, droits  et  privilèges,  et  comme  il  est  en  tel  cas  requis  et 
accoustumé;  sur  peine  aux  délînquans  et  g  commettans  lesdites 
faultes  et  abus,  pour  la  première  fois  estre  fustigez  par  les  carre- 
fours de  ladite  ville ,  et  de  la  hart  pour  la  seconde  fois  ;  et  si  lesdits 
rôtisseurs  viennent  à  vendre  cy-après  à  prix  excessifs,  nous  y 
pourvoirons  comme  il  appartiendra  par  raison. 

Si  vous  mandons,  commandons,  et  à  tous  nos  autres  justiciers, 
officiers,  et  à  chacun  d'iceulx,  comme  à  lui  appartiendra,  que 
nos  présente  ordonnance,,  déclaration  et  vouloir,  vous  fassiez 
lire,  publier  et  enregistrer,  entretenir,  garder  et  observer  de 
point  en  point,  et  de  l'effet  et  contenu  d'icelle  joyr  et  user  lesdits 
supplians  et  auitres ,  comme  dit  est ,  plainement  et  paisiblement; 
en  levant  et  ostant  toutes  deffenses  cy-devant  mises  au  contraire, 
aux  charges  et  conditions  dessus  déclairées;  et  sans  leur  faire, 
mettre  ou  donner,  ne  souffrir  estre  fait,  mis  ou  donné  ores  ne 
pour  l'advenir  aulcun  trouble,  destourbier,  ne  empêchement;  le- 
quel si  fait,  mis  ou  donné  leur  estoit  les  mettent  ou  fassent  mettre 
journellement  et  sans  délay  à  plaine  et  entière  délivrance;  car 
tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  quelconques  ordonnances,  sta- 
tuts, deffenses,  restrictions,  maudemens  et  lettres  à  ce  contraire. 
Donné,  etc. 
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N°  2.  —  Déclaration  sur  V administration  des  finances ,  qui 
porte  création  de  -plusieurs  offices  en  cette  partie  (i). 

8  lint-Germain-en-Laye ,  12  avril  1547;  enregistrée  en  la  chambre  des  comptes 
le  16.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  00,  f°  3  et  349.  —  Fontanon, 
II,  63 1 .  —  Rebuffe,  liv.  2,  tit.  27,  chap.  i5.) 

Henry,  etc.  Comme  dès  l'année  1 53 1 ,  feu  nostre  très-cher 
seigneur  et  père  voulant  establir  quelque  bon  ordre  au  fait  de  ses 
finances,  eust  statué,  voulu  et  ordonné  que  tous  et  chacuns  nos 
deniers  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  fussent  dès-lors  en 
avant  apportez  en  l'une  des  tours  de  notre  chastel  du  Louvre, 
et  en  la  présence  de  certains  commissaires  qui  seroyent  sur  ce 
ordonnez,  reçus  par  le  trésorier  de  nostre  espargne  ou  son  com- 
mis, enfermez  et  mis  ès-cofTres  à  cest  effect  destinés,  pour  estre 
par  nos  mandemens  patens  distribuez,  en  présence  desdits  com- 
missaires; ce  qui  auroit  esté  fait  par  aucun  temps  ,  et  jusques  à 
ce  que  survenans  les  guerres  qu'il  a  eues,  pour  lesquelles  lujr  a 
esté  souvent  requis  et  nécessaire  recouvrer  et  distribuer  ses  de- 
niers en  telle  précipitation  qu'il  ne  luy  a  été  possible  continuer 
cest  ordre  :  lequel  de  présent  les  choses  réduites  en  bonne  paix  , 
grâces  à  nostre  seigneur,  désirerions  reprendre  et  remettre  sus: 
et  aux  commissaires  que  là  establirions  de  nouveau  ,  et  sembla- 
bîement  aux  trésoriers  de  France,  généraux  de  nos  finances, 
trésorier  de  nostre  espargne ,  receveurs  généraux  et  autres  nos 
officiers  qu'il  appartiendra  ,  instituer  et  prescrire  la  forme  que 
nous  entendonsestre  dorénavant  observée  et  gardée,  tant  à  l'admi- 
nistration qu'au  maniement,  recepte  et  distribution  desdites 
finances,  en  manière  que  chacun  sachant  et  faisant  ce  qui  ap- 
partiendra à  son  estât  et  office  ,  une  charge  ne  confonde  l'autre, 
et  que  nos  finances  soient  reçues  et  distribuées  au  temps  et  ainsi 
que  nos  affaires  le  requerront,  et  pour  ceste  cause  nous  avons 
statué  et  ordonné  de  nouveau  les  choses  qui  s'ensuyvent. 

(1)  Qu'à  commencer  du  jour  de  la  publication  de  ces  présentes 
tous  et  chacuns  les  deniers  de  nostre  domaine,  tailles,  aides,  ga- 
belles ,  équivalens  et  autres  nos  deniers  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires (charges  ordinaires  et  accoutumées  déduites)que  reçoivent 
de  présent  nos  receveurs  généraux,  soit  du  présent  quartier  d'avril, 
qu'autres  quartiers  et  années  ensuyvans,  ensemble  tous  restes  à 


(1)  V.  àsadnte  l'édit  du  28  décembre        ,  tît  ïa  note  sur  cet  édit. 
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nous  deus  du  passé,  seront,  apportés  par  nos  receveurs  généraux 
en  noslre  chastel  du  Louvre  à  Paris  ;  excepté  les  deniers  de  nos 
finances  extraordinaires  et  parties  casuelles  qui  se  reçoivent  lez 
nous  par  le  receveur  général  d'icelles  :  et  ceux  qui  seront  baillez 
en  assignations  et  levez  par  les  mandemens  portant  quittance  du 
trésorier  de  nostre  espargne  sur  lesdites  recettes  générales  ,  ainsi 
que  par  nous  et  nos  mandemens  patens  sera  ordonné  :  lesquels 
deniers  d'assignation,  lesdits  receveurs-généraux  chacun  en  sa 
charge,  payeront  sur  les  lieux  esquels  sont  establis  lesdites  re- 
ceptes  générales  pour  obvier  aux  frais  du  port  des  deniers  jusques 
à  nostredit  chastel  du  Louvre. 

(2)  Par  nous  seront  proposés  et  établis  certains  bons  person- 
nages, gens  expérimentés  et  gens  de  bien  ,  en  la  présence  desquels 
ou  des  trois  deux,  en  l'absence  des  autres,  lesdits  receveurs-gé- 
néraux ou  leurs  commis  et  clercs  les  délivreront  au  trésorier  de 
noslre  espargne,  ou  son  commis  audit  Louvre  qui  leur  en  baillera 
pour  leur  acquit,  les  quittances  dudit  trésorier  de  nostre  espar- 
gne,  controllées  et  enregistrées  comme  sera  dit  ci-après,  et  à 
mesure  qu'ils  seront  receus  par  ledit  trésorier  de  Tespargne  ou 
son  commis,  seront  en  présence  que  dessus  enfermez  ès-cofFres 
à  coordonnez,  dont  lesdits  commissaires  et  trésorier  de  l'espar- 
gne  ou  son  commis  porteront  les  clefs,  ainsy  que  faist  a  esté  cy 
devant. 

(3)  Semhlablement  seront  par  nous  establis  deux  bons  person- 
nages expérimentés  pour  contrerooller  la  recepte  et  dépense  des 
deniers  que  recevra  ledit  trésorier  de  nostre  espargne  audit  chas- 
tel du  Louvre  :  et  contrerollera  et  signera  au  dos  toutes  les  quit- 
tances que  baillera  ledit  trésorier  de  l'espargne  aux  receveurs- 
généraux  et  autres  qui  apporteront  les  denier-  de  nos  finances  , 
et  l'autre  sera  et  résidera  ordinairement  à  la  suite  de  nostre 
cour,  lequel  aussi  fera  registre  de  tous  deniers  de  recepte  et  des- 
pense qui  se  fera  lez  nous  par  ledit  trésorier  de  nostre  espargne 
et  contreroollera  et  signera  au  dos  toutes  les  quittances  que  pour 
ce  faire  baillera  ledit  trésorier  de  nostre  espargne  :  et  semblable  - 
ment  les  mandemens  portans  quittance  que  baillera  ledit  trésorier 
de  nostre  espargne  pour  les  assignations  des  parties  qu'ordonne- 
rons estre  payées  par  les  receveurs  généraux  de  nos  finances  sur 
les  lieux  èsquels  sont  establies  lesdites  receptes  générales  pour 
éviter  aux  frais  :  lesquelles  quittances  ne  seront  valables  ne  rece- 
vablesen  la  chambre  des  comptes  en  l'acquit  des  receveurs  géné- 
raux ,  sinon  qu'elles  soient  contreroUées  ainsi  que  dessus  est  dit. 
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(4)  Arrivez  à  Paris,  lesclercset  commis  des  receveurs  généraux 
qui  apporteront  nosdits  deniers,  ils  seront  tenus  eux  présenter  dès 
le  jour  de  leur  arrivée  auxdiis  commissaires,  avec  un  estât  et  bor- 
dereau contenant  les  espèces  en  quoy  ils  auront  apporté  lesdits 
deniers,  lequel  bordereau  sera  signé  et  certifié  du  receveur  général 
ou  son  principal  commis  au  lieu  estably  à  ladite  recepte  générale 
contenant  certification  du  jour  de  leur  partement,  pour  appor- 
ter lesdits  deniers;  et  en  la  quittance  que  ledit  trésorier  del'espar- 
gnc  leur  en  baillera.,  seront  notamment  spécifiées  et  déclarées  les 
espèces  d'or  et  d'argent,  le  nombre  et  prix  d'icelles  contenus 
audit  bordereau. 

(5)  Auxquels  clercs  apportans  nos  deniers  nous  voulons  que 
par  lesdits  commissaires  ou  l'un  d'eux  soit  faite  taxation  de  leurs 
journées,  port  et  voiture  d'iceux  deniers  à  chacune  fois  qu'ils  les 
apporteront,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison,  ayans 
regard  aux  frais  dudit  apport,  au  temps  qu'ils  seront  partis  et 
arrivez,  à  la  distance  des  lieux  et  à  leurs  diligences:  desquelles 
taxations  ils  feront  faire  registre  par  ledit  contreroolleur  :  rappor- 
tant lesquelles  par  lesdits  receveurs  et  quittance  de leursdits  clercs, 
les  sommes  qui  auront  esté  taxées  seront  allouées  en  leurs  comp- 
tes. Et  néantmoins  où  lesdits  commissaires  trouveroient  que 
lesdits  clers  eussen  t  commis  négligence  notable  aufaict  de  l'apport 
desdits  deniers,  en  fàcent  faire  la  punition  telle  qu'il  appartiendra, 
selon  nos  ordonnances,  et  outre  les  privent  du  salaire  et  taxe  de 
leurs  voyages. 

(6)  Et  défendons  par  ces  présentes  à  nosdits  receveurs  géné- 
raux et  particuliers,  leurs  clercs  et  commis,  qu'ils  ne  reçoivent 
et  n'apportent  aucunes  espèces  d'or  et  d'argent,  qui  n'ait  cours  et 
mise  par  nos  ordonnances,  ny  à  plus  haut  prix  que  celui  déclaré 
en  icelles ,  changent  ou  billonnent  nos  deniers  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices ,  punition 
corporelle  et  amende  arbitraire. 

Et  si  d'aventure,  ou  par  inconvénient  se  trouvoient  aucunes 
monnoyes  d'or  ou  d'argent  de  fabrication  nouvelle,  qui  n'ayent 
cours  par  nosdites  ordonnances,  lesquelles  esdits  cas  ne  voulons 
esîre  receuës,  lesdits  commissaires  manderont  vers  eux  les  géné- 
raux de  nos  monnoies  ,  et  les  leur  monstreront,  leur  enjoignant 
par  nous  qu'ils  en  empeschent  le  cours  et  mise ,  facent  les  essais, 
et  pourvoyent  au  demeurant,  selon  qu'il  leur  est  mandé  par  nos- 
dites ordonnances  faites  sur  le  fait  de  noz  monnoyes. 

(7)  Et  en  semblable,  s'ils  treuvent  entre  noz  monnoyes  d'or 


OLIVIER,  CHANCELIER.   —  AVRIL  7* 

ou  d'argent  aucunes  pièces  visiblement  rongnées  ,  ou  autres 
fautes  au  préjudice  de  nous,  et  de  la  chose  publique  de  uosirt? 
royaume,  en  advertiront  lesdits  généraux  de  nozmonnoyes,  aliia 
d'y  pourvoir  selon  le  deu  de  leurs  offices, et  lesdites  ordonnances  : 
et  de  tout  ce  que  lesdits  commissaires  du  Louvre  auront  sur  ce 
tait,  ordonné  et  enjoint  ausdits  généraux  des  monnoyes,  feront 
faire  registre  par  ledit  contrerolleur,  pour  y  avoir  recours  quand 
besoin  sera. 

(8)  Quant  à  la  distribution  de  noz  finances,  elle  se  fera  par 
noz  mandemens  patens,  ainsi  qu'il  estoit  accoustumé  cy  devant 
au  Louvre,  et  en  présence  desdits  commissaires,  et  contrerolieurs, 
lequel  en  tiendra  registre  de  dépense  séparé  par  chapitres  selon 
l'ordre  du  compte  du  trésorier  de  nostre  espargne  rendu  en  la 
chambre  de  noz  comptes,  contenant  les  noms  et  causes  pour 
lesquelles  les  parties  auront  esté  ordonnées,  et  les  dates  des  quit- 
tances, pour  le  bailler  audit  trésorier  de  l'espargne  ou  son  com- 
mis, les  espèces  en  quoy  seront  faits  les  payemens,  le  nombre  et 
prix  d'icelles,  lequel  registre  sera  sur  chacun  article  paraphé 
dudit  contrerolleur. 

(9)  Et  pour  le  regard  de  nos  finances  extraordinaires ,  et 
parties  casuelles  que  nous  voulons  estre  baillées  lez  nous,  par  le 
receveur  général  d'icelles,  au  trésorier  de  nostre  espargne  :  ledit 
trésorier  de  nostre  espargne  luy  en  baillera  ses  quittances,  décla- 
rant et  spécifiant  par  icelles  les  espèces  en  quoy  il  les  aura  re- 
ceuës,  le  nombre  et  prix  d'icelles  :  pour  estre  par  iceluy  tréso- 
rier de  l'espargne  distribuées  auprès  de  nostre  personne,  ainsi 
que  par  nous  luy  sera  ordonné. 

(10)  Et  là  où  lesdites  finances  extraordinaires  ne  pourroient 
satisfaire  du  tout  aux  frais  et  despenses  qu'il  conviendra  payer 
lez  nous,  nous  arbitrerons  de  mois  en  mois,  ou  de  quartier  en 
quartier  quels  deniers  nous  faut  davantage,  et  selon  ce  sera  par 
nous  mandé  aux  receveurs  généraux,  plus  prochains  du  lieu  où 
nous  serons,  les  envoyer  audit  trésorier  de  nostre  espargne,  qui 
leur  en  baillera  ses  quittances,  déclarant  et  spécifiant  par  icelles 
les  espèces,  nombre  et  prix  d'icelles  comme  dessus.  Lesquelles 
quittances  seront  aussi  contrerollées  par  le  contrerolleur  de  nostre 
espargne,  qui  sera  à  la  suite  de  nostre  cour  :  et  outre  ce  baillera 
ausdits  clercs  le  trésorier  de  nostre  espargne  et  en  son  absence 
son  commis,  qui  sera  à  la  suite  de  nostre  cour,  certification  si- 
gnée de  sa  main  ,  contenant  la  somme  qu'ils  luy  auront  apportée, 
les  espèces  et  nombre  d'icelles,  le  jour  de  leur  arrivée,  et  la  date 
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de  la  quittance  pour  ce  baillée  de  f  espargne  :  laquelle  certifica- 
tion le  receveur  général  de  la  charge  dont  seront  provenans  les 
deniers  au  prochain  voyage  qu'il  fera  faire  au  Louvre  par  lesdits 
clercs,  ou  autres  pour  port  de  deniers,  il  envoyera  aux  commis- 
saires dudit  Louvre  :  lesquels  sur  iceile  feront  la  taxe  du  dit  voyage 
fait  en  cour,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison. 

(11)  Et  quant  ausdites  assignations  par  mandement  portant 
quittance  du  trésorier  de  nostre  espargne  ausdits  receveurs  géné- 
raux, nous  voulons  que  ce  soit  pour  tous  les  officiers  comptables 
de  nostre  maison,  et  autres,  qui  moyennant  leurs  gages  sont 
tenus  faire  eî  porter  les  frais  du  recouvrement  de  leurs  assigna- 
tions, évitant  par  ce  moyen  la  despense  que  sans  propos  nous 
payerions  à  les  faire  apporter  au  chastel  du  Louvre,  ou  lez  nous. 
Et  qu'à  lafourniture  et  réception  des  deniers  desdites  assignations 
celuy  qui  les  baillera,  etceluyqui  les  recevra,  signent  l'un  à  l'au- 
tre bordereaux  des  espèces  d'or  ou  monnoye,  nombre  et  prix 
qu'ils  auront  respectivement  délivrées,  et  reçues,  déclarant  à  la  fin 
desdits  bordereaux  au  dessus  de  leur  signature  la  somme  et  date 
de  la  quittance  qui  en  aura  esté  fournie:  lesquels  bordereaux  les- 
dits comptables  respectivement  rapporteront  sur  leurs  comptes. 

(12)  Quand  nous  adviserons  faire  mettre  en  réserve  aucuns 
deniers,  en  autres  coffres  fermans  à  quatre  clefs  différentes,  dont 
nous  garderons  l'une  devers  nous  :  les  autres  particulièrement 
aurons  départies,  et  la  garde  d'icelles  commise  à  aucuns  noz 
spéciaux  serviteurs  aussi  lez  nous  :  nous  manderons  par  noz  pa- 
tentes ausdits  commissaires  ce  qu'il  nous  plaira  y  être  mis  en  leur 
présence  par  les  grilles  qui  son  t  au  dessus,  dont  le  couvercle  ferme 
à  deux  clefs  :  lesquelles  deux  desdits  commissaires  porteront ,  et 
garderont  :  et  lors  de  ce  qui  aura  esté  mis  esdits  coffres  de  ré- 
serve, iceux  commissaires  ou  les  trois  d'eux  à  ce  présens,  en« 
semble  ledit  contrerolleur  bailleront  audit  trésorier  de  l'espargne 
certification  signée  de  leurs  mains  :  rapportant  laquelle  avecques 
lesdites  patentes  ,  la  somme  qui  aura  esté  mise  esdits  coffres,  sera 
allouée  és  comptes  dudit  trésorier,  tout  ainsi  que  s'il  les  avoit 
délivrez  comptant  en  noz  mains. 

(13)  Et  enjoignons  au  thrésorier  de  nostre  espargne,  qu'au 
fait  de  la  recepte  et  distribution  de  nosdits  deniers  esdits  coffres 
du  Louvre ,  il  commette  clercs  gens  de  bien ,  diligens ,  co- 
gnoissans  les  espèces  de  noz  monnoyes,  sçavanset  expérimentez 
à  compter,  recevoir  et  distribuer  deniers,  en  manière  que  par 
leurs  foutes,  ignorance  et  négligence,  nous  ne  puissions  en  ce 
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porter  aucune  perte  ou  dommage,  et  que  les  clercs  des  rece- 
ceveurs  généraux,  qui  apporteront  nosdits  deniers,  et  ceux  qui 
en  devront  recouvrer  audit  Louvre,  n'y  face  rit  plus-grand  séjour 
qu'il  appartient. 

(14)  #our  la  garde  du  Louvre,  et  de  la  tour  et  coffres,  où  re- 
poseront nosdits  deniers,  seront  (comme  il  a  esté  par  cy  devant) 
commis  deux  archers  de  nostre  garde,  lesquels  les  capitaines  de 
nosdites  gardes  nous  nommeront  seurs  et  féables,  qui  serviront 
par  quartiers  ou  années^  ainsi  que  nous  adviserons  pour  le  mieux. 

(15)  Et  à  ce  que  nosdits  receveurs  généraux  ne  se  puissent  ex- 
cuser sur  les  receveurs  particuliers,  grenetiers,  fermiers  et  autres 
officiers  de  recepte ,  de  ne  leur  avoir  porté  entièrement  les  de- 
niers d'icelies  chacun  quartier,  voulons  que  doresnavant  iceux  re- 
ceveurs généraux  lesfacent  recouvrer  aux  despens  de  nos  officiers 
de  recepte  particulière,  aux  termes,  et  ainsi  qu'ils  nous  seront 
deuz  ,  par  les  rolles  exécutoires,  et  contraintes,  et  suyvant  les 
quittances,  qu'à  ceste  fin  en  expédieront  lesdits  receveurs  géné- 
raux sous  leurs  seings  et  seels  :  ausquels  nous  donnons  pouvoir 
de  ce  faire  ,  et  à  noz  huissiers  ou  sergens  de  faire  les  exécutions. 

Mandant  à  tous  les  justiciers,  officiers  et  sujets  en  ce  faisant 
leur  estre  obéy ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques, et  sans  préjudice  d'icelies,  pour  lesquelles  ne  voulons 
estre  différé  en  aucune  manière.  Et  défendons  ausdits  receveurs 
généraux  sous  peine  de  perdition  de  leurs  offices,  qu'ils  n'expé- 
dient aucuns  exécutoires  sur  lesdits  receveurs  particuliers  pour 
plus  grandes  sommes  que  celles  dont  iceux  receveurs  généraux 
seront  chargez  faire  le  recouvrement. 

Et  pour  ce  qu'il  y  a  aucuns  noz  receveurs  de  tailles  en  Poictou, 
lesquels  en  les  pourvoyant  de  leurs  offices  sont  tenus  apporter  à 
leurs  despens  aux  receptes  générales  les  deniers  d'icelies  receptes, 
cela  se  continuera  jusques  à  ce  que  par  nous  autrement  en  soit 
ordonné  :  et  là  où  lesdits  receveurs  particuliers  de  Poictou  tenus 
et  obligez  par  la  manière  que  dit  est,  feront  faute  d'apporter  les- 
dits deniers  aux  jours  et  termes  qu'ils  sont  tenus,  lesdits  rece- 
veurs généraux  lèveront  incontinent  leurs  exécutoires  à  l'en- 
contre  d'eux,  et  yenvoyeront  aux  despens  desdits  receveurs  parti- 
culiers de  Poictou,  et  néanmoins  sera  procédé  contre  eux  pour 
raison  de  la  retardation  de  nos  deniers  par  la  rigueur  de  noz  or- 
donnances. 

(16)  Aussi  afin  que  plus  commodément  nous  puissions  estre 
subvenus  et  aidez  de  noz  deniers  en  espèces  et  effects  que  nosdits 
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affaires  le  requerront ,  et  que  pour  ce  faire  ne  nous  soit  besoin 
faire  achet  d'or  ou  autre  despense  que  l'on  peut  bien  éviter,  vou- 
lons qu'à  la  délivrance  et  payemens  qui  se  feront  audit  Louvre, 
nosdits  commissaires  ayent  l'œil,  et  prennent  garde  que  les  es- 
pèces d'or  à  noz  coings  ou  armes  nous  soient  réservé^,  ou  le 
plus  qu'on  pourra  pour  satisfaire  quand  besoin  en  sera  aux  paye- 
mens des  pensions  que  donnons  aux  estrangers  :  et  autres  parties 
qu'il  conviendra  payer  en  or,  et  pour  porter  en  poste. 

(17)  Venans  nos  receveurs  généraux  à  rendre  leurs  comptes 
chacun  an  du  fait  de  leurs  charges,  s'il,  reste  aucune  chose  à  nous 
deuë  par  la  fin  d'iceux ,  soit  à  cause  de  leurs  receptes,  ou  à  cause 
du  quadruple ,  en  quoy  ils  pourroient  avoir  esté  condamnez  suy- 
vantla  rigueur  de  nostre  ordonnance  ,  du  premier  de  mars,  mil 
cinq  cens  quarante  cinq  1  nous  voulons  qu'ils  le  payent  et  déli- 
vrent incontinent,  et  sans  autre  délay  au  trésorier  de  nostre  es- 
pargne,  ou  son  commis  audit  Louvre  par  quittance  du  trésorier 
de  l'espargne,  en  la  présence,  forme  et  manière  qu'il  est  cy  des- 
sus déclaré,  pour  les  autres  deniers  venans  desdites  receptes  gé- 
nérales :  et  que  d'iceux  restes,  ensemble  de  tous  autres  comptes, 
qui  seront  rendus  en  la  chambre  des  comptes,  nostre  procureur 
en  icelle  recouvre  les  extraicts  de  quartier  en  quartier,  départis 
par  les  charges  où  ils  seront  recouvrables,  et  les  baille  doubles, 
signez  de  sa  main  ausdits  commissaires  du  Louvre ,  l'un  pour  de- 
meurer audit  Louvre,  et  l'autre  pour  par  lesdits  commissaires 
bailler  ou  envoyer  aux  receveurs  généraux  chacun  quartier,  pour 
ce  qui  touchera  le  fait  de  sa  charge  ,  afin  de  recouvrer  les  deniers, 
et  les  apporter  audit  Louvre  :  desquels  restes  de  comptes  nostre- 
dit  procureur  nous  envoyera  pareillement ,  et  à  nostre  conseil . 
semblables  estats  par  chacun  quartier. 

(  1 8)  Voulons  que  de  tous  deniers  extraordinaires,  dons,  octrois, 
subventions,  empruntset  autres  quelconques,  lesquels  selon  la  né- 
cessité de  noz  affaires  pourrons  demander  à  noz  subjets,  lesdits  gé- 
néraux ayent  cognoissance ,  veillent  et  travaillent  à  les  faire  venir 
ens,  sçachent  et  entendent  avec  lesdits  receveurs  généraux  les  non 
valeurs,  si  aucune  y  en  a,  tiennent  la  main,  pourvoyent,  et  donnent 
ordre  qu'ils  soyeot  levez  et  receuz  aux  termes,  ainsi  qu'ils  nous 
seront  deuz,  en  manière  que  toutesfois  et  quantes  que  leur  en 
demanderons,  ils  nous  en  puissent  certainement  respondre,  et 
bailler  estât  de  tout  ce  qui  aura  esté  receu  ,  et  restera  à  recouvrer, 
et  des  autres  causes  pour  lesquelles  il  n'aura  esté  receu ,  et  à 
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ceste  fin  en  recouvreront  du  trésorier  de  nostre  épargne  les  dé- 
|  parternens,  qui  ont  esté  et  seront  sur  ce  faits. 

(19)  Voulons  que  les  trésoriers  de  France  ,  et  généraux,  de  noz 
finances,  dés  le  commencement  de  Tannée,  envoyent  à  nostre 

j  conseil  commissaires  du  Louvre  ,  trésorier  de  nostre  espargne, 
et  aux  receveurs  généraux  de  noz  finances  leurs  estats  par  esti- 

!  mation  de  leurs  charges,  au  plus  près  de  la  vérité  qu'ils  pourront, 
de  si  bonne  heure  que  lesdits  receveurs  généraux  ayent  temps 
suffisant  pour  recouvrer  noz  deniers  par  les  ternies  et  quartiers 
qu'ils  nous  sont  deuz,  et  en  la  fin  de  l'année  les  estats  de  leurs 
charges  au  vray.  Et  néantmoins  à  mesure  que  lesdits  trésoriers  de 
France  feront  comme  ils  sont  tenus,  les  estats  particuliers  des 
receveurs  de  leurs  charges,  s'ils  y  trouvent  aucuns  restes  ou  plus 

;  valeurs  à  nous  deuz,  en  feront  briefs  estats,  qu'ils  envoyeront 

!  incontinent  en  notredit  conseil,  commissaires  du  Louvre,  tréso- 
rier de  nostre  espargne,  et  receveurs  généraux  respectivement. 

Et  quant  ausdits  généraux,  pour  le  regard  des  aides,  gabelles, 
impositions  foraines,  et  autres  deniers  incertains,  combien  que 
lesdits  généraux  en  ayent  dés  le  commencement  de  l'année  baillé 
les  estats  par  estimation ,  néantmoins  ils  ne  laisseront  d'en  en- 
voyer en  nostre  conseil  privé,  commissaires  du  Louvre,  trésorier 
de  nostre  espargne,  et  à  noz  receveurs  généraux,  les  estats  au 
vray  par  les  quartiers,  esquels  y  aura  plus-valeur,  sans  les  faire 
porter  quartier  sur  autre  :  afin  que  plus  certainement,  et  par 
chacun  quartier  nous  puissions  avoir  cognoissance  de  noz  finances. 
Enjoignant  bien  -expressément  ausdits  trésoriers,  et  généraux 
qu'ils  soyent  diligens  à  fournir  lesdits  estats ,  ainsi  et  par  la  ma- 
nière que  dit  est,  sous  peine  de  nous  respondre  de  l'intérest 
que  nous  pourrions  porter  et  encourir. 

Et  afin  que  si  faute  y  a  nous  puissions  sçavoir  d'où  elle  pro- 
viendra ,  voulons  que  lesdits  trésoriers  et  généraux  chacun  en 
son  endroit  prennent,  ou  facent  prendre  récépissé  de  tous  les 
estats  qu'ils  auront  ainsi  baillez,  ou  envoyez  ausdits  receveurs 
généraux,  notamment  contenant  le  jour  de  ia  délivrance  d'iceux, 
lesquels  ils  cotteront  à  la  fin  de  semblables  estats  qu'ils  envoye- 
ront en  tnostredit  conseil,  commissaires  du  Louvre,  et  trésorier 
de  nostredile  espargne ,  pour  sçavoir  si  lesdits  receveurs  géné- 
raux auront  faict  leurs  diligences  en  temps  deu ,  et  les  charges 
pour  lesdicts  commissaires  du  Louvre  de  la  recepte  de  nosdicts 
deniers  és  quartiers  esquels  ils  auront  deu  recouvrer. 

(20)  Par  chacun  quartier  le  trésorier  de  nostre  espargne  baillera 
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à  nostredit  conseil  deux  estats  signez  de  sa  main  :  l'un  de  ce  qu'il 
aura  receu  et  distribué  au  bureau  du  Louvre,  et  l'autre  de  ce. 
qu'il  aura  receu  el  distribué  lez  nous,  le  tout  par  chapitre*;  dis- 
tincts et  séparez,  suyvant  l'ordre  de  ses  comptes,  sans  omettre  les 
dattes  de  ses  quittances  par  luy  baillées  aux  receveurs  généraux, 
et  autres  des  sommes  par  luy  receuës,  et  les  dattes  des  quittances 
des  payemens  contenus  en  la  despense  :  ensemble  un  autre  estât 
du  payement  que  luy  auront  deu faire  les  receveursgénéraux  cha- 
cun en  sa  charge,  et  de  ce  qui  restera  par  eux  deu  d'iceluy  quar- 
tier, et  autant  en  envoyera  ausdits  commissaires  du  Louvre. 

(21)  Et  si  ledit  trésorier  denostre  espargne  voit  et  cognoist  tant 
par  la  recepte  qui  se  fera  au  Louvre  dont  son  commis  illec  l'ad- 
vertira  ordinairement,  et  baillera  ou  envoyera  Testât  à  la  fin  de 
chacun  quartier  ,  qu'aussi  par  ce  qu'il  en  aura  receu  de  nosdits 
deniers  lez  nous,  et  par  les  assignations  qui  seront  par  luy  faites 
sur  lesdites  receptes  générales,  qu'aucuns  de  nos  receveurs  gé- 
néraux tardent  et  reculent  à  luy  apporter  les  deniers  de  leurs 
charges  d'aucun  quartier  passé,  iusques  à  ce  qu'ils  soient  entrez 
en  la  recette  du  quartier  ensuyvant,  tellement  que  par  verisimi- 
litude  l'on  puisse  juger  qu'ils  s'aident  en  leurs  affaires  privez  de 
noz  deniers  ,  acquittant  du  quartier  couvrant  ce  qu'ils  doivent  du 
quartier  passé,  au  danger  qu'à  la  fin  ils  demeurent  grands  restes 
envers  nous ,  ledit  trésorier  de  l'espargne  nous  en  advertira  de 
bonne  heure  ,  et  les  gens  de  nostre  conseil,  pour  y  estre  par  nous 
pourveu  ainsi  qu'il  appartiendra. 

(22)  Et  afin  que  pour  chacun  quartier  de  l'année  lesdits  commis- 
saires puissent  entendre  si  le  tout  aura  esté  apporté  esdils  coffres 
du  Louvre,  et  que  lesdits  receveurs  généraux  souz  ombre  de  leurs 
frais  de  recouvrement,  port  et  voiture  de  nos  deniers,  gages  d'eux, 
et  des  trésoriers  et  généraux  chacun  en  sa  charge,  ne  retiennent 
en  leurs  mains  plus  grands  deniers  qu'il  n'appartient  ,  iceux 
receveurs  généraux  seront  tenus  envoyer  pareillement  ausdits 
commissaires  du  Louvre,  à  la  fin  de  chacun  quartier  leur  estât 
au  vray  d'iceluy  quartier,  contenant  en  recepte  ce  qu'ils  auront 
deu  recevoir,  et  dont  ils  seront  chargez  parles  estats  desdits 
trésoriers  de  France  ,  et  généraux  des  finances,  y  comprenant 
ceux  desdites  plus-valeurs,  quand  elles  y  escherront ,  et  en  des- 
pense ce  qu'ils  auront  particulièrement  fourny  au  trésorier  de 
nostre  espargne ,  les  gages  desdits  trésoriers  de  France,  et  géné- 
raux pour  ledit  quartier,  le3  frais  faits  pour  le  recouvrement  de 
noz  deniers  des  receveurs  particuliers  certifiés  par  le  général  delà 
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charge,  en  laquelle  ils  auront  esté  faits,  ensemble  les  frais  du 
port  des  deniers  audit  Louvre ,  et  lez  nous  9  ja  taxez  pas  lesdits 
commissaires  dudit  Louvre. 

Et  si  par  lesdits  estats  reste  aucune  chose  à  nous  deuë,  cotte- 
ront  lesdits  reeeveursgénéraux  demeurez  débiteurs  dudit  quartier 
les  diligences  qu'ils  auront  sur  ce  faites,  et  les  causes  pour  les- 
quelles lesdits  deniers  n'auront  esté  receus  :  lesquels  estats  nous 
voulons  estre  diligemment  veus,  examinez,  vérifiez  et  arrestez  par 
lesdits  commissaires  du  Louvre,  tant  sur  les  estats  par  estimation  ; 
et  au  vray  qu'ils  auront  desdits  trésoriers  de  France,  et  généraux 
des  finances,  que  par  le  registre  de  la  recepte  faite  au  Louvre  par 
ledit  trésorier  de  l'espargne,  autre  registre  tenu  audit  Louvre  des 
taxations  faites  par  eux  pour  l'apport  et  voiture  des  deniers  audit 
Louvre  ,  Testât  du  trésorier  de  nostre  espargne  des  deniers  receuz 
lez  nous,  assignez  par  mandemens  patens  ,  et  registre  et  contre- 
rolle  sur  ce  fait  :  lequel  registre  et  contrerolle  ou  copie  d'iceluy 
deuëment  collationnée,  le  contrerolleur  sera  tenu  envoyer  à  ceste 
fin  audit  Louvre  de  quartier  en  quartier,  et  les  certifications 
qu'auront  baillez  lesdits  généraux  du  recouvrement  desdits 
deniers  par  les  receptes  particulières,  arrestant  la  somme  qui 
sera  à  nous  deuë  par  la  fin  d'iceluy  estât  :  afin  d'entendre  de 
quartier  en  quartier  la  diligence  ,  ou  négligence  desdils  rece- 
veurs généraux,  et  sur  ce  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra. 

(23)  Et  quant  à  l'assignation  cy  devant  faite  par  feu  nostredit 
sieur  et  père  à  noz  cours  souveraines  sur  la  creuë  de  quinze  li- 
vres pour  muy  de  sel,  dont  nous  ne  faisons  estât,  et  en  défaut 
d'icelle  sur  le  revenu  des  gabelles  par  les  mains  du  trésorier  de 
nostre  espargne,  nous  n'entendons  ceste  ordonnance  préjudiciel* 
aux  Edicts  sur  ce  faits  cy  devant  :  mais  que  si  ladite  creuë  ne 
peut  suffire  à  leursdites  assignations s  le  surplus  leur  soit  payé  au 
Louvre,  sans  ce  qu'il  leur  soit  besoin  pour  ce  recouvrer  autre 
acquit  ni  mandement  de  nous. 

(24)  Nou<  voulons  que  suyvant  les  ordonnances  faites  par  feu 
nostredit  seigneur  et  père ,  sur  le  fait  des  finances  à  Blois,  le 
vingt-huitième  de  décembre,  mil  cinq  cens  vingt-trois,  et  celles 
depuis  faites  sur  l'établissement  de  nosdits  coffres  du  Louvre,  à 
Rouën,  le  septième  jour  de  février,  mil  cinq  cens  trente  un ,  les 
dons  qui  seront  par  nous  faits  en  deniers  comptans ,  excédans 
mil  escus  pour  une  fois,  ne  soient  payables  jusques  à  la  fin  ,  et 
dernier  quartier  de  l'année:  excepté  toutesfois  ce  que  nous  don^ 
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nerons  aux  ambassadeurs  et  estrangers,  qui  seront  payables  au 
temps  et  selon  les  acquits  qui  seront  pour  ce  faits  et  expédiez. 

(2  5)  Et  à  ce  qu'au  moyen  de  la  garde  de  partie  des  clefs  des- 
dits  coffres  on  ne  puisse  ou  veuille  dire  lesdits  commissaires  eslre 
comptables  ,  ne  subsidiairement  responsables  des  deniers  appor- 
tez audit  Louvre,  ou  autrement  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
ou  puisse  estre  :  nous  les  avons  de  ce  entant  que  mestier  seroit 
deschargez  et  deschargeons,  eux,  leurs  hoirs  et  successeurs,  et 
ayans  cause  à  l'advenir. 

(26)  Aussi  à  cause  qu'il  pourroit  advenir  que  le  contrerolleur  qui 
sera  par  nous  estabiy  avec  lesdits  commissaires  du  Louvre,  seroit 
aucunes  fois  absent  par  la  maladie,  ou  autre  inconvénient  ou  eni- 
peschenient  notable  :  en  ce  cas  nous  voulons  qu'ils  puissent  du- 
rant l'absence  dudit  contrerolleur,  eux  aider  de  l'un  des  greffiers 
de  la  chambre  de  noz  comptes ,  ou  auditeurs  d'icelle  ,  telle  qu'ils 
adviseront  pour  les  registres,  contrerolles  et  depesche  ,  que  ledit 
contrerolleur  feroit  audit  Louvre,  sans  ledit  inconvénient  et  em- 
peschement ,  en  manière  que  pour  ce  nostre  service  ne  soit  aucu- 
nement retardé. 

(27)  Voulons  et  ordonnons  ,  que  tous  noz  comptables  rendront 
leurs  comptes  en  la  chambre  de  noz  comptes  dedans  le  temps  ,  et 
sur  les  peines  contenuës  en  l'ordonnance  dernièrement  faite  en 
ce  lieu  de  St-Germain-en-Layc,  le  premier  jour  de  mars  mil 
cinq  cens  quarante  cinq  s  enjoignans  par  ces  présentes  aux  gens 
de  noz  comptes ,  trésoriers  de  France ,  généraux  de  noz  finances, 
et  autres  qu'il  appartiendra  ,  icelle  tenir,  observer  et  garder  en 
tous  ses  points  et  articles  selon  sa  forme  et  teneur. 

(28)  Et  pour  ce  qu'à  l'exécution  des  choses  dessusdites,  il  con- 
viendra faire  audit  Louvre  plusieursmenus  frais,  comme  pour  achet 
de  bois  de  chauffage,  tapis  vert,  getons,  registres,  papier,  parche- 
min, voyage,  salaire  des  clercs  qui  feront  le  vidimus  de  ces  pré- 
sentes, copies  d'estats,  et  autres  escritures ,  qu'il  conviendra  de 
au  iong  faire  de  l'année  pour  noz  affaires:  nous  entendons  que 
lesdits  menus  frais  se  facent  par  les  ordonnances  desdils  commis- 
saires du  Louvre  ,  signez  de  leurs  mains,  ou  des  deux  d'eux  ,  et 
payez  par  le  trésorier  de  nostre  espargne,  jusques  à  la  somme  de 
mil  livres  tournois  chacun  an,  si  tant  se  peuvent  monter  :  dont 
se  fera  rooile  en  la  fin  de  l'année,  signé  desdits  commissaires  ,  ou 
les  deux  d'entr'eux  comme  dessus,  lequel  entant  que  besoin  seroit, 
nous  avons  validé  et  autorisé  ,  validons  et  autorisons  par  ces  pré- 
sentes lignées  de  nostre  main  :  et  voulons  que  les  parties  y  con- 
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tenues  jusques  à  ladite  somme  soyent  passées  et  allouées  audit 
trésorier  de  i'espargne  en  la  despense  de  ses  comptes,  tout  ainsi 
'que  si  elles  avoient  esté  par  nous  ordonnées. 
Si  donnons,  etc. 


N°  3.  —  Édit  attribuant  aux  présidons >  conseillers,  avocats 
et  procureurs  généraux ,  notaires ,  greffiers  et  huissiers  du 
grand  conseil ,  les  mêmes  privilèges  dont  jouissent  les  do- 
mestiques et  commensaux  de  la  maison  du  roi. 

Saint-Germain-en-Laye,  avril  i547-  (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes  , 
00,  f«  16  et  54.) 

N°  4-  —  Déclaration  portant  règlement  pour  tes  prisonniers 
détenus  dans  les  prisons  du  Châtelet  de  Paris. 

Saint  Germain-en-Laye,  17  avril  1647.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes, 

00,  f°  196.  ) 

N°  5.  —  Session  neuvième  du  concile  de  Trente  (i). 

Bologne,  21  avril  1 547 9  aPrès  Pâques. 

Cette  session  est  sans  importance  :  orj  se  borna  à  décider  que 
la  session  suivante  aurait  lieu  dans  la  huitaine  de  la  Pentecôte. 


(1)  La  ire  session  de  ce  concile,  qui  eut  lieu  le  i3  décembre  1 545  ,  sous  le 
pontificat  de  Paul  III,  fut  consacrée  uniquement  (vu  l'approche  des  fêtes  de 
Noël)  à  fixer  la  tenue  de  la  session  suivante.  Ce  fut  pour  le  7  janvier. 

Dans  cette  seconde  séance,  on  se  borna  à  décider  la  manière  de  vivre  pendant 
ia  durée  du  concile.  —  La  3e  session,  qui  eut  lieu  le  4  février,  rendit  un  décret 
sur  le  symbole  de  la  foi  ;  c'est  celui  qui  est  en  usage  dans  l'église. 

«  Credo  in  unum  Deum  patrem  omnipotentem,  factorem  cœli  et  terrae,  visibi- 
«  Hum  omnium  ,  et  invisibilium  ;  et  in  unum  Dominura  Jesum-Christum ,  filium 
«  Dei  unigenitum,  et  ex  Pâtre  natum  antè  omnia  secula  ;  Deum  de  Deo ,  lu- 
«  men  de  lumine  ;  Deum  verum  de  Deo  vero  ;  genitum  non  factum  ,  consubstan- 
«  tialem  patri.,  per  quem  omnia  facta  sunt;  qui  propter  nos  homiqjes,  et  prop- 
«  ter  nostram  salutem  descendit  de  cœlis;  et  incarnatus  est  de  Spiritu  Sancto  ex 
«  Maria  Virgine,  et  Homo  factus  est  :  crucifixus  etiam  pro  nobis  sub  Pontio  Pi- 
«  Jato ,  passus ,  et  sepultus  est  ;  et  resurrexit  tertiâ  die  secundum  Scripturas  ;  et 
«  uscendit  in  cœlum,  sedet  ad  dexteram  Patris;  etiterùm  venturus  estcum  glo» 
«  riâ  judicare  vivos  et  mortuos  ;  cujus  regni  non  erit  finis  :  et  in  Spiritum  Sanc- 
«  tum  Dominum,  et  vivificantem ,  qui  ex  Pâtre  Filioque  procedit;  qui  cum  Pa- 
«  Ire  et  Filio  simul  adoratur ,  et  conglorificatur  ;  qui  locutus  est  per  Prophetas  , 
«  et  unam  sanctam  catholicam  et  apostolicam  Ecclesiam.  Confileor  unum  Bap- 
«  tisma  in  remissionem  peccatorum  ,  et  expeoto  resurrcctionem  morluorum  ,  et 
«  vilani  venturi  seculi.  Amen.  » 
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Pendant  la  4e  session  ,  qui  eut  lieu  le  8  avril  i546,  après  Pâques,  le  concile 
s'occupa  de  fixer  l'autorité  des  livres  saints  en  désignant  ceux  qui  devaient  être 
rangés  dans  cette  classe. 

a  Sunt  verô  infrà  scripti  :  Testamenti  veteris,  quinque  Moysi,  id  est,  Gene- 
«  sis,  Exodus,  Leviticus,  Numeri,  Deuteronomium  ;  Josue,  Judicum,  Ruth, 
«  quatuor  Regum ,  duo  Paralipomenon ,  Esdrae  primus  et  secundus  ,  qui  dicitur 
«  Nehemias,  Tobias ,  Judith ,  Hester ,  Job  ,  Psalterium  Davidicum  centum  quin- 
«  quaginta  psalmorum  ,  Parabolae,  Ecclesiastes ,  Ganticum  canticorum,  Sapien- 
a  tia,  Ecclesiasticus,  Isaïas,  Jeremias  cum  Baruch,  Ezechie^  Daniel.,  duodecim 
«  Prophetae  minores,  id  est,()sea,  Joël,  Amos,  Abdias,  Jonas,  Michaeas,  Nahum, 
«  Habacuc,  Sophonias,  Aggaeus,  Zacharias ,  Malachias  ;  duo  Machabaeorum , 
«  primus  et  secundus;  Teslamenti  novi,  quatuor  Evangelia,  secundùm  Mat- 
«  thaeum,  Marcum,  Lucam  et  Joannem  ;  Actus  Apostolorum  à  Lucâ  Evange- 
a  listà  conscripti;  quatuordecim  Epistolae  Pauli  Apostoli  ad  Romanos,  duœ  ad 
«  Corinthios  ,  ad  Galalas ,  ad  Ephesios,  ad  Philippenses ,  ad  Colossenses,  duae  ad 
a  Thessalonicenses ,  duae  ad  Timotbeum ,  ad  Titum ,  ad  Philemonem,  ad  He- 
o  braeos  ;  Pétri  Apostoli  duae,  Joannis  Apostoli  très,  Jacobi  Apostoli  una,  Judae 
«  Apostoli  una,  et  Apocalypsis  Joannis  Apostoli.  Si  quis  autem  libros  ipsos  in- 
«  tegros  cum  omnibus  suis  partibus  ,  prout  in  Ecclesiâ  Catholicâ  legi  consue- 
«  verunt,  et  in  veteri  Vulgalâ  latinâ  editione  habentur,  pro  sacris  et  canonicis 
«  non  susceperit,  et  traditiones  praedictas  sciens  et  prudens  contempserit,  ana- 
«  t  lie  m  a  sit.  Omnes  itaquè  intelligant,  quo  ordine  et  via  ipsa  Synodus,  post  jac- 
«  tum  fidei  confessionis  fundamentum,  sit  progressura ,  et  quibus  potissimùm 
«  testimoniis  ac  praesidiis  in  confirmandis  dogmatibus,  et  instaurants  in  Eccle- 
o  siâ  moribus ,  sit  usura.  » 

La  5e  session  s'occupa  du  péché  originel  :  elle  rendit  un  décret  en  5  canons  por- 
tant anathême  contre  quiconque  aurait  nié  que,  par  sa  désobéissance  à  l'ordre 
de  Dieu  ,  Adam  a  perdu  la  sainteté  et  la  justice  qui  formaient  son  essence  native; 
contre  quiconque  eût  déclaré  que  par  sa  prévarication,  Adam  ne  s'était  nui  qu'à 
lui  seul  et  non  à  sa  postérité ,  etc.,  etc.  —  La  6e  traite  de  la  justification  devant 
Dieu.  Un  des  chapitres  est  consacré  à  développer  l'insuffisance  de  la  nature  et  de 
la  loi  pour  justifier  l'homme  aux  yeux  de  Dieu.  —  Voici  le  texte  d'un  des  canons 
décrétés  dans  cette  session  : 

a  Si  quis  dixerit  hominem  suis  operibus  quae  vel  per  humanae  naturae,  vcl  per 
«  legis  doctrinam  fiant,  absque  divinâ  per  JesunvChristum  gratiâ*  posse  justi- 
«  ficari  coram  Deo  :  Anathema  sit  » 

Vient  ensuite  un  décret  sur  la  reformations  qui  enjoint  aux  prélats  de  résider 
dans  leurs  diocèses ,  etc.  Voici  le  texte  de  ce  décret  : 

«  Eadem  sacrosancta  Synodus  ,  eisdem  praesidentibus  Apostolicae  Sedis  Lega- 
«  lis,  ad  restituendam  collapsam  admodùm  Ecclesiasticam  diseiplinam  depra- 
«  vatosque  inclero  et  populo  Ghristiano  mores  emendandos  se  accingere  volens, 
«  ab  iis  qui  majoribus  ecclesiis  praesunt,  initium  censuit  esse  sumendum.  Inte- 
«  gritas  enim  praesidentium,  salus  est  subditorum.  Confidens  itaquè  per  Domini 
«  ac  Dei  nostri  misericordiam,  providamque  ipsius  Dei  in  terris  Vicarii  solertiam 
<.  omninô  futurum ,  ut  ad  Ecclesiarum  regimen,  onus  quippè  angelicis  humeris 
«  formidandum,  qui  maximè  digni  fuerint,  quorumque  prior  vita  ac  omnis 
«  aetas,  à  puerilibus  exordiis  usquè  ad  perfecliores  annos  per  disciplinae  stipen- 
c  dia  ecclesiastica?  laudabiliter  acta,  testimonium  praebeat,  secundùm  venera- 
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«  biles  bcatorum  Patrum  sanctiones  assumantur  :  omnes  Patriaichalibus,  pri- 
a  matialibus,  Metropolitanis,  et  cathedralibus  ecclcsiis  quibuscumque ,  quovis 
«  nomine  ac  titulo,  praefectos  monet,  ac  monitos  esse  vult,  ut  attendenles  sibi 
«  et  universo  gregi,  in  quo  Spiritus  Sanctus  posuit  eos  regere  Ecclesiam  Dei, 
«  quam  acquisivit  sanguine  suo  ,  vigilent ,  sicut  Àpostolus  praecipit ,  in  omnibus 
«  laborent  et  ministerium  suum  impleant:  implerc  autera  illud  se  nequaquàm 
a  posse  sciant,  si  greges  sibi  commissos  mercenariorum  more  deserant,  atque 
«  ovium  suarum ,  quarum  sanguis  de  eonnn  est  rnanibus  à  supremo  judice  re- 
«  quirendus,  custodiae  minime  incumbant  :  eùm  certissimum  sit,  non  admitti 
«  pastoris  excusationem ,  si  lupus  oves  comedit,  et  pastor  nesoit.  Ac  nihilomi- 
b  nùs,  quia  nonnulli,  quod  vehementer  dolendum  (  st,  hoc  tempore  reperiuntur, 
«  qui  proprise  etiam  salutis  immemores ,  terrenaque  cœlestibus  ac  divinis  Iiu- 
«  mana  praeferentes,  in  diversis  curiis  vagantur,  a  ut  in  negoiioium  temporalium 
c  soilicitudine,  ovili  derelicto,  atque  ovium  sibi  commissarum  cura  negiectâ , 
o  se  detinent  occupatos  :  placuit  sacro-sanctse  Synodo ,  anliquos  canones,  qui 
«  temporum  atque  hominum  injuriâ  penè  in  desuetudinem  abierunt,  adversùs 
«  non  résidentes  promulgatos  innovare  ;  quemadmodùm  virtute  praesentis  de- 

•  creti  innovât ,  ac  ulteriùs,  pro  firmiori  eorumdem  residentiâ  ,  et  reformandis 
xi  in  Ecclesiâ  moribus,  in  hune  ,  qui  sequitur,  modum  statuere  atque  sancire. 
a  Si  quis  à  Patriarchali ,  Primaliali ,  Metropo!itanà ,  seu  cathedrali  ecclesiâ  ,  sibi 
«  quoeumque  titulo,  causa,  nomine  seu  jure  commissâ  ,  quàcumque  il  le  digni- 
«  tate,  gradu  et  praseminentiâ  praefulgeat,  legitimo  impedimento,  seu  justiset 
«  rationabilibus  causis  cessantibus,  sex  mensibus  conlinuis  extra  suam  diœcesim 

•  morando  abluerit;  quartas  partis  fructum  unius  anni,  fabricœ  ecelesios  ,  paupe- 
u  ribus  loci  per  superiorem  ecclesiasticum  applïcandorum  ,  poenam  ipso  jure  in- 
a  currat.  Quôd  si  per  alios  s<-x  menses  in  hujusmodi  absentià  perseveraverit , 
a  aliam  quartam  partem  fructuum  similiter  applicandam  eo  ipso  amittat.  Gres- 
«  cente  verô  contumaciâ ,  ut  severiori  sacrorura  caaonum  censuras  subjiciatur, 
«  Metropolitanus  Suiïraganeos  Episcopos  absentes,  Metropolitanum  verôabsen- 
a  tem  Sulï'raganeus  Episcopus  antiqulor  residens,  sub  pœnâ  interdicti  ingressûs 
«  ecclesiae  eoipso  incurrendâ,  infrà  très  menses  per  lilteras  seu  nuntium  Komano 
«  Pontifici  denuntiare  teneatur  :  qui  in  ipsos  absentes,  prout  cujusque  major 
«  aut  minor  contumaciâ  exegerit,  suas  supremae  Sedis  auctoritate  animadver- 
c  tere ,  et  ecclesiis  ipsis  de  Pasloribus  utilioribus  providere  poterit,  sicut  in  Do- 
«  mino  noverit  salubriter  expedire.  » 

Dans  la  7e  session,  qui  eut  lieu  le  5  mars,  le  concile  décréta  un  grand  nom- 
bre de  canons  sur  les  sacremens  en  général,  et  sur  le  baptême  et  la  confirmation 
en  particulier.  Voici  le  texte  de  ces  trois  premiers  canons  : 

Canon  1.  o  Si  quis  dîxerit  sacramenta  nova?  legis  non  fuisse  omnia  à  Jesu- 
«  Christo,  Domino  nostro ,  instituta ,  aut  esse  plura  vel  pauciora  quàm  septem , 
«  videlicetBaptismum,  Confirmationem,  Eucharistiam,  Pœnitentiam,  Exlrcmam- 
«  unelionem,  Ordinem  et  Matrimonium  ,  aut  etiam  aliquod  horum  septem  non 
a  esse  verè  et  propriè  sacramentum,  Anathemasit.  » 

*  Canon  ii.  Sï  quis  dixerit  ea  ipsa  novae  legis  sacramenta  à  sacramentis  anti- 
«  (juae  legis  nondifferre,  nisi  quia  caeremoniae  sunt  aliae,  et  alii  ritus  externi; 
«  aualhema  sit.  »  , 

Canon  mi.  «  Si  quis  dixerit  haec  septem  sacramenta  ita  esse  inter  re  paria  ,  ne 
«  nullâ  ratione  aliud  alio  sit  dignius  ;  anathema  sit.  » 
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Hj«  6.  —  déclaration  qui  exempte  les  officiers  du  parlement 
de  Paris  de  payer  ta  dîme  à  raison  des  bénéfices  qu'ils  pos- 
sèdent. 

Saint-Germain-en-Laye,  19  mai  1647  ;  enregistrée  en  la  chambre  des  comptes  le 
1G  juin.  (Vol.  P,  fo  5.) 

N°  7.  —  Lettres  patentes  défendant  l'usage  de  draps  et  toiles 
d'or  et  d'argent ,  sous  peine  de  mille écus  d'amende  et  de  con- 
fiscation (1). 

Saint-Germain-en  Laye,  19  mai  1.547.  (Fontanon,  I  ,  981.  —  Rebuffe,  liv.  4» 
tit.  5.  —  Traité  delà  police,  liv.  3  ,  tit.  1,  chap.  4*  ) 

N°  8.  —  Déclaration  qui  enjoint  aux  sénéchaux  et  viguiers 
de  Languedoc  de  résider  dans  leurs  sénéchaussées ,  et  vigue- 
ries,  et  de  faire  leurs  chevauchées. 

Saiht-Germain-en-Laye ,  dernier  mai  1 547-  (Descorbiac,  p.  532.)  ' 

N°  g.  —  Session  dixième  du  concile  de  Trente  (2). 

Bologne.,  2  juin  1047. 

N°  10.  —  Déclaration  permettant  à  la  reine  mère  de  nommer 
aux  offices  ordinaires  des  terres  qui  lui  sont  assignées  en  dot 
ou  pour  son  douaire. 

Saint-Germain-en-Laye,  6  juin  1 547  ?  enregistrée  le  10 au  parlement  de  Paris. 
(Vol.  P ,  f°  7  ;  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  00 ,  f°  3o.) 

N°  11.  —  Edit  de  création  d'un  office  de  payeur  trésorier  des 
menues  affaires  de  la  chambre  du  roi,  des  portes  et  des 
chevaucheurs  de  l'écurie,  etc., 

Anet,  18  juin  i547«  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  PP,  f°  87.) 


La  8e  session,  qui  eut  lieu  le  11  mars,  décréta,  d'après  une  bulle  du  pape,  que 
le  concile  se  transporterait  à  Bologne.  (Il  régnait  alors  une  maladie  contagieuse 
à  Trente.) 

Le  concile  revint  à  Trente  sous  Jules  III.  V.  ci-après,  mai  1 55 1 . 

(1)  Ces  lettres  ne  font  que  confirmer  les  édits  précédens  contre  le  luxe.  — 
V.  à  la  date  de  mars  i5i4  ,  la  note  sur  les  lettres  patentes  de  François  Ier,  qui 
rappelle  tous  les  édits  rendus  sur  cette  matière.  Et  ci-après  l'édit  du  12  juillet 
i549. 

(2)  On  se  borna  dans  cette  séance  à  proroger  le  synode  au  jeudi  14  septembre, 
à  cause  de  l'absence  de  plusieurs  membres  du  concile. 
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N°  1 2.  —  Lettres  patentes  portant  con  firmation  des  privilèges 
des  maîtresses  (ingères  de  (a  ville  de  Paris  (  1). 

Anet,  juin  1 5/j-7  ;  enregistrées  le  18  janvier  i54g  au  parlement  de  Paris.  (Vol. 

P,f>35a.) 

N°  i3.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  l'exécution  des 
ordonnances  sur  la  chasse  et  le  port  d'armes  (2). 

Anet,  >4  juin  1 547  î  enregistrée  en  la  chambre  des  comptes  de  Dauphiné  le  21 
novembre.  (  Registres  de  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble.) 

N°  14.  —  Ordonnance  qui  divise  les  provinces  frontières  de 
France  en  trois  dêpartemens  militaires,  et  qui  commet  (e 
gouvernement  des  gens  de  guerre  à  trois  maréchaux  de 
France  ,  sous  leur  responsabilité. 

Anet ,  26  juin  1 547  »  enregistrée  au  siège  de  la  connétablie  et  maréchaussée  de 
France,  à  la  table  de  marbre  du  palais,  à  Paris,  le  4  juillet.  (Fontanon,  III, 
4.  —  Rebuffe,  liv.  3,  tit.  ier.) 

Henry,  etc.  Comme  depuis  notre  nouvel  advenement  à  la  cou- 
ronne, en  regardant  aux  affaires  touchans  et  concernans  le  bien 
de  la  chose  publique  de  nostre  royaume,  soulagement,  repos  et 
union  de  nos  subjecls,  seureté  et  conservation  de  leurs  personnes 
et  biens,  pour  y  pourvoir  au  mieux  qu'il  nous  seroit  possible,  et 
considérans  que  tout  ce  que  nous  y  pourrions  faire  ne  sçauroit 
longuement  subsister,  continuer,  ne  demeurer  en  estât,  sans  que 
les  mareschaux  d'ancienneté  ordonnez  et  establis  pour  faire  en- 
tretenir, garder  et  observer  à  nostre  gendarmerie,  et  autres  noz 
gens  de  guerre ,  tant  de  cheval  que  de  pied  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires, la  discipline  miliîaire  et  tout  autre  ordre  et  police,  y 
eussent  l'œil,  soing  et  regard  avec  les  prévosts,  lieutenans  et  ar- 
chers qu'ils  ont  souz  eux,  tant  de  nous  stipendiez  qu'autres  sub- 
sidiaires, payez  et  soJdoyez  par  les  habitans  et  subjects  des  élec- 
tions :  lesquels  estant  és  provinces  de  leurs  dêpartemens  sont 
demeurez  en  confusion,  et  mal  observez  pour  les  mutations  et 
changetnens  intervenuz  du  temps  du  roy  nostre  très-honoré  sieur 


(1)  Ces  lettres  sont  une  confirmation  de  celles  de  Charles  VIII,  août  i485 
(omises dans  ce  recueil  comme  ayant  peu  d'importance).  V.  la  noie  sur  le  règle- 
ment de  François  Ier,  mars  1 5 14  (tom.  12,  p.  3o  de  ce  recueil). 

(2)  Nous  n'avons  pu  retrouver  le  texte  de  cette  déclaration,  qui  n'est  pas  citée 
dans  ie  recueil  de  Baudriilart.  V.  l'ordonnance  de  mars  i5i5,  à  sa  date,  et  la 
note  sur  cette  ordonnance. 
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et  père  {que  Dieu  absolve)  à  la  diversité  des  provisions  par  luy 
laites  esdits  estais,  charges  et  offices  de  marcschaux  de  France , 
qui  depuis  ont  esté  employez  çà  et  là,  selon  que  les  affaires  se 
sont  présentez. 

Et  par  ainsi  la  piuspart  desdicts  prévosts  subsidiaires,  qui  doi- 
vent les  chevauchées  et  visitalions  ordinaires,  et  continuelles  par 
tous  les  lieux  et  endroictsde  leur  ressort ,  eux  trouvans  sans  chef, 
quoy  qu'il  en  soit,  ne  sçachant  à  qui  respondre,  ne  de  qui  ils 
doivent  estre  condamnez,  ont  esté  très  mal  soigneux  de  faire 
leur  devoir.  Et  cependant  n'ont  laissé  d'estre  payez  et  sonldovez 
de  nostre  peuple,  qui  a  souffert  et  porté  les  injures,  oppressions 
et  molestations,  torts  et  griefs  à  eux  faits  par  les  aventuriers, 
vagabonds  et  autres  mauvais  garçons,  perturbateurs  et  ennemis 
du  bien  et  repos  public. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  voulans  (comme  il  est  plus  que  re- 
quis) îesdits  départemens  estre  faits,  et  limitez  ausdits  mareschaux 
de  France  ,  afin  que  chacun  d'eux  sçacheles  provinces  et  pays  où 

11  devra  avoir  spécialement  l'œil ,  soing  et  regard,  pour  le  deu  de 
son  estât,  charge  et  office  :  avons  par  l'advis  et  délibération  de 
nostre  conseil,  auquel  nostre  très-cher  et  amé  cousin  le  seigneur 
de  Montmorency,  connestable  de  France,  estoit,  déclaré,  voulu 
et  ordonné,  déclarons»  voulons  et  nous  plaist,  de  nos  certaine 
science,  pleine  puissance  et  authorité  royal  : 

(1)  Que  nos  amez  et  féaux  cousins  le  prince  de  Melphe,  le 
seigneur  de  Sedan,  et  le  seigneur  de  S. -André,  chevaliers  de 
nostre  ordre,  à  présent  tenans  et  exerçans  Iesdits  estais  et  offices 
de  mareschaux  de  France ,  auront  chacun  à  respondre  pour 
leursdits  départemens,  que  nous  leurs  faisons  és  limites  parées 
présentes  des  pays  et  provinces  qui  s'ensuyvent  :  c'est  à  sçavoir 
ledit  prince  de  Melphe,  des  pays  de  Dauphiné ,  Bresse  ,  Savoye 
et  Piedmont,  et  autres  villes,  et  lieux  nouvellement  conquis  et 
réduits  soubs  nostre  obéyssance  de  là  les  Monts  :  ledit  seigneur 
de  Sedan,  des  pays  de  Bourgongne,  Champagne,  Brie,  et  autres 
terres  enclavées.  Et  ledit  seigneur  de  sainct  André  des  pays  de 
Lyonnois,  Forests,  Beaujolois,  Dombes,  la  haute  et  basse  Marche  , 
Combraille  ,  haut  et  bas  Auvergne,  Bourbonnois,  Berry,  et 
Bailliage  de  Sainct-Pierre  le  Moustier. 

(2)  Lesquels  pays  et  provinces  ainsi  à  eux  départis  et  limitez, 
comme  dit  est,  ib  et  chacun  d'eux  chevaucheront  et  visiteront 
toutes  et  quantesfois  que  besoing  sera ,  et  que  commodément 
faire  le  pourront  par  chacun  an ,  s'ils  ne  sont  ailleurs  par  nou$ 
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légitimement  empeschez,  pour  faire  ou  faire  faire  en  leur  pré- 
sence par  les  commissaires  ordinaires  de  nos  guerres,  les  mons- 
tres générales  de  nostre  gendarmerie,  és  jours  et  lieux  qu'elles 
seront  ordonnées  en  chacune  desdiles  provinces  de  leurs  dit  s  dé- 
purtemens  :  et  par  là  où  il  passeront,  entendront  les  plaintes  et 
doléances  de  nos  subiets. 

(3)  Pourvoiront  et  donneront  ordre  que  les  hommes  d'armes, 
et  archers  de  nos  ordonnances  tenans  garnison,  et  autres  estans 
en  notre  solde,  tant  de  cheval  que  de  pied  ,  soit  en  temps  de  paix 
ou  de  guerre,  vivent  avec  nostre  peuple  et  nostre  peuple  avec 
eux,  à  la  moindre  foule  et  charge  de  tous  deux  que  faire  se 
pourra  ;  faisans  garder  et  observer  in  viol  ablement  les  ordonnances 
et  édits,  tant  sur  le  fait  de  nostredite  gendarmerie,  assiette  de 
garnison,  fournissemens  de  vivres  et  munitions  pour  lesdites 
garnisons,  punition  et  correction  des  vagabonds  et  autres  mau- 
vais garçons  trouvez  en  flagrant  délict,  estant  sous  leur  pouvoir  et 
jurisdiction,  et  dont  la  cognoissance  leur  est,  ensemble  à  leurs- 
dits  prévosts,  commise  et  attribuée  par  lesdites  ordonnances  et 
édits. 

Voulons  et  nous  plaist  qu'outre  leurs  pré  vos!  s  et  archers  ordi- 
naires ,  et  qui  leur  sont  par  nous  souldoyez,  les  subsidiaires 
payez  et  stipendiez  par  nostre  peuple,  et  eslablis  és  élections  des 
provinces  estans  de  leur  département,  leur  respondent ,  obéys- 
sent  et  entendent  diligemment,  ensemble  leurs  lieutenans  et  ar- 
chers, en  tout  ce  qu'il  leur  sera  commandé  et  ordonné  par  celuy 
de  nosdits  mareschaux,  du  département  duquel  ils  seront.  Et  là 
où  ils  feroient  le  contraire,  ou  seroient  trouvez  en  aucune  faute, 
abus,  ou  malversation  au  fait  et  exercice  de  leurs  estats,  charges 
et  offices,  ledit  marcschal,  qui  sera  leur  provincial,  et  soubs  le- 
quel ils  respondront,  procédera  ou  fera  procéder  à  i'encontro 
d'eux  par  adiournemens  personnels,  prise  de  corps,  suspension 
de  leurs  charges,  soldes,  estats  et  offices,  privation  d'iceux,  s'ils 
récidivent  en  leurs  fautes,  abus  et  malversations,  en  commettant 
d'autres  en  leur  lieu ,  tel  qu'il  ad  visera ,  de  la  qualité  requise ,  soit 
par  provision  ou  autrement,  et  par  toutes  autres  voyes  et  ma- 
nières extraordinaires,  et  de  droit,  ainsi  qu'il  appartiendra,  et 
verra  estre  à  fa  re  selon  l'exigence  des  cas,  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations  quelconques,  pour  lesquelles  ne  voulons 
estre  différé. 

Et  mesmement  pour  ce  qu'aucuns  desdits  mareschaux  seront 
quelque  fois  absens  des  provinces  de  leur  ressort,  nous  voulons 
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que  celuy  des  autres  qui  passera  ,  ira  et  se  trouvera  par  lesdites 
provinces,  face  pour  son  compagnon  tel  devoir  à  l'exécution  et 
accomplissement  des  choses  susdites,  et  autres  dépendans  de  la- 
dite charge  de  mareschal  de  France,  comme  si  sondit  compagnon 
y  estoit  en  personne  ,  et  avec  tout  tel  et  semblable  pouvoir  :  at- 
tendu que  ce  sont  membres  joints  et  unis,  faisans  un  collège, 
souz  un  m  es  me  chef,  qui  est  le  connétable.  Lequel  en  jouyssant 
des  droits  ausdites  prérogatives  et  prééminences,  pouvoirs,  puis- 
sances et  facultez  appartenans  et  afférents  à  ses  estats,  charges 
et  offices,  aura  et  prendra  avec  la  superintendance  générale  sur 
les  provinces  et  pays  dessus  nommez  és  choses  dépendans  de  ses- 
dites  charges,  estât  et  office,  les  cognoissances  et  ressorts  parti- 
culiers de  tous  les  autres  païs  et  provinces  de  notredit  royaume, 
où  n'a  esté  fait  aucun  département  ausdits  mareschaux  de  France  : 
pour  sur  les  prévosts  subsidiaires  y  établis  et  autres  choses  dessus 
déclarées  et  spécifiées,  s'ordonner  et  disposer  selon  et  ainsi  qu'il 
appartient  par  les  création,  institution  et  établissement  dudit  of- 
fice de  connestable.  Et  néantmoins  lesdits  mareschaux  et  chacun 
passant,  allantet  séjournant  partousleslieux  et  endroits  des  pays  et 
provinces  de  nostre  royaume,  indifféremment  et  dequelque  dépar- 
tement que  ce  soit,  auront  en  l'absence  les  uns  des  autres,  ensemble 
dudit contieslable,  les  pouvoirs,  puissance  et  authorité,  qui  sont 
cy  dessus  déclarés,  et  autres  appartenans  à  leurs  charges  ,  estats 
et  offices. 

Et  afin  que  l'on  ne  prétende  aucune  cause  d'ignorance  du  con- 
tenu en  ceste  présente  nostre  ordonnance  et  déclaration  ,  nous 
voulons  icelle  estre  leuë,  publiée  et  enregistrée  au  siège  de  la 
connestablie  et  mareschaucée  de  France ,  à  la  table  de  marbre 
de  notre  palais  à  Paris,  et  par  tous  les  lieux  et  endroits  principaux 
et  plus  apparens  des  dessusdites  provinces,  que  besoin  sera,  pour 
estre  entretenue  ,  gardée  et  observée  de  point  en  point,  sans  en- 
fraindre  :  car  tel  est  nostrepiaisir.  En  tesmoingde  ce,  nous  avons 
fait  mettre  notre  seel  à  cesdites  présentes. 

N°  i5.  —  Règlement  sur  ta  juridiction  des  capitaines  des 

chasses  (1). 

Saint-Germain-en-Laye ,  7  juillet  i5^.y.  ( Baudrillart ,  Recueil  des  réglemens 
forestiers,  pag.  14.  — Saiut-Yon.) 


(1)  Baudrillart  ne  donne  que  le  titre  de  ce  règlement.  V.  à  sa  date  la  grande 
ordonnance  de  i5i5. 
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ÎS°  16.  —  Êvrt  portant  règlement  pour  la  nourriture  et  l'en- 
tretien des  pauvres  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Paris. 

Saiut-Germain-en-Laye  ,  9  juillet  1^7;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  9 
août.  (Vol.  P,  f°  3o.  —  Fontanon,  I,  915.) 

Henry,  etc.  Comme  pour  subvenir  à  la  nourriture  et  entrete* 
nement  des  pauvres  mandians  estant  en  très  grand  nombre  en 
nostre  ville  de  Paris,  ayent  par  cy  devant  esté  pratiquez  plusieurs 
remèdes,  et  finalement,  pour  la  grande  affluence  desdits  man- 
dians, qui  de  toutes  parts  s'estoient  retirez  en  nostre  dite  ville  ca- 
pitale de  nostre  royaume,  eut  esté  advisé  mettre  sus  une  taille  et 
collecte  particulière  sur  un  chacun  des  habitans  de  ladite  ville , 
pour  avec  les  autres  deniers  qui  des  questes  ordinaires  des  pa- 
roisses, et  d'ailleurs  estoient  levez  pour  lesdits  pauvres  estre  mis 
és  mains  du  trésorier  général  desdits  pauvres,  et  après  estre  dis- 
tribuez ausdits  pauvres  mandians  selon  le  roolle  que  d'iceux  avoit 
esté  fait. 

Mais  d'autant  qu'aux  mandians  valides  n'estoit  donné  le  moyen 
de  travailler,  et  que  l'asseurance  de  l'aumosne  ordinaire  qu'ils 
prenoient,  comme  par  forme  de  prébende  3  non  seulement  les 
entretenoit  en  oisiveté,  mais  aussi  inviloit  ceux  des  prochaines 
provinces  d'eux  retirer  en  nostre  dite  ville  :  de  manière  qu'en 
peu  de  temps  y  est  afflué  si  grand  nombre  de  pauvres  ,  que  les 
aumosnes  triplées  n'eussent  peu  fournir  à  leur  nourriture  et 
substentation.  Et  souvent  les  vrais  pauvres  mandians  invalides, 
malades  et  impotens  estoient  pour  l'importunité  desdits  valides 
délaissez  et  frustrez  de  leurs  aumosnes  :  et  un  désordre  et  confu- 
sion si  grande  en  ladite  ville  ,  que  ce  qui  avoit  esté  pour  la  néces- 
sité trouvé  bon  et  expédient,  estoit  cause  d'un  grand  mal  et  dé- 
sordre et  d'un  présent  inconvénient  de  pestes  et  maladies.  Pour 
à  quoy  obvier  avoient  esté  dressez^  plusieurs  articles  par  aucuns 
nos  officiers  ayans  la  charge  et  police  desdits  pauvres,  qui  au- 
roieot  esté  envoyez  par  devers  nous,  pour  y  pourvoir. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  pourvoir  et  subvenir  aux 
vrais  pauvres  malades  qui  sont  dignes  de  Paumosne ,  et  aux  va- 
lides oster  toute  occasion  d'oisiveté,  et  leur  donner  moyen  de 
gagner  leur  vie,  avons  par  l'advis  et  délibération  de  nostre  con- 
seil où  tout  à  esté  diligemment  veu  et  délibéré ,  ordonné  et  or- 
donnons aux  prévost  et  eschevins  de  nostre  dite  ville  de  Paris, 

(1)  Dresser  dedans  huict  jours  après  la  publication  des  pré* 
tentes ,  œuvres  publiques  en  deux  ou  trois  divers  lieux  de  ladite 
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ville  :  et  à  faute  d'avoir  ce  fait  dedans  ledit  temp^gj^voulons  tous 
et  chacuns  leurs  deniers  et  revenus  estre  pris,  saisis  et  mis  en 
nostre  main  par  rioslre  prévost  de  Paris,  ou  son  lieutenant,  pour 
des  deniers  qui  en  viendront,  lesdites  œuvres  estre  mis  sus  et  or- 
donnez :  et  lesdils  œuvres  publiques  ainsi  dressées  et  establies, 
vouions  estre  proclamé  à  son  de  trompe  et  cry  public,  que  toutes 
personnes,  noient  hommes  ou  femmes  valides  et  puissantes,  et 
pour  estre  employées  à  telles  œuvres,  à  eux  retirer  esdicts  lieux 
pour  y  ouvrer,  besogner  et  travailler  au  salaire  raisonnable,  que 
par  lesdits  prévost  des  marchans  et  eschevins  sera  ordonné  pour 
chacun  jour. 

(2)  Et  auxquelles  œuvres  nous  voulons  toutes  sortes  de  pauvres 
valides  habituez  et  demeurans  en  nostredite  ville  et  fauxbourgs 
d'icelle  estre  receuz  et  admis,  avec  inhibitions  et  défenses  à  toutes 
personnes  de  quelque  qualité  et  sexe  qu'ils  soient,  de  ne  plus 
quester,  mandier,  ou  demander  l'aumosne  par  les  rues,  portes 
d'églises,  ny  autrement  en  public,  souz  peines  quant  aux  femmes 
du  fouet,  et  d'estre  bannies  de  nostre  prévosté  et  vicomté  de  Paris  : 
et  quant  aux  hommes  d'estre  envoyez  en  gallères  pour  là  y  tirer 
par  force  à  la  rame.  Et  lesquels  si  après  lesdits  establissemens 
d'ouvrages,  inhibitions  et  défenses  dessusdites  estoient  trouvez 
faisans  le  contraire,  nous  voulons  estre  prins  et  appréhendez  pri- 
sonniers par  le  premier  de  nos  huissiers  ou  sergens  à  la  requeste 
d'un  chacun  qui  premier  les  aura  trouvez,  et  par  nosire  prévost 
de  Paris  la  vérité  sommairement  cogneûe  estre  punis  comme  des- 
sus ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  pour 
lesquelles  nous  ne  voulons  aucunement  estre  différé. 

(5)  Et  pour  le  regard  des  pauvres  malades,  invalides  et  im- 
puissans  qui  n'ont  aucun  moyen  de  travailler  ne  gagner  leur 
vie,  et  qui  n'ont  aucunes  maisons,  chambre  ne  lieux  à  eux  re- 
tirer, nous  voulons  et  ordonnons  iceux  estre  promptement  menez 
et  distribuez  par  les  hospilaux,  hosteîs  et  maisons  Dieu  de  nostre 
dite  ville,  prévosté  et  vicomté  dudit  Paris,  pour  y  estre  nourris? 
secourus  et  entretenus  des  deniers  et  revenus  desdits  hospitaux  et 
maisons  Dieu,  selon  le  revenu  d'iceux. 

(4)  Et  à  ces  te  fin  tous  gouverneurs,  hospitaliers,  administra- 
teurs d'iceux  estre,  comme  pour  nos  propres  affaires,  contrains 
meubler  et.  utensiler  raisonnablement  lesdictes  maisons,  fournir 
aux  frais,  nourriture,  cousts  et  despens  desdits  pauvres,  qui  leur 
seront  ainsi  baillez  et  distribuez  jusques  à  la  concurrence  et  va- 
leur de  leur  dit  revenu. 


OLIVIER,   CHANCELIER.  —  JUILLET  1 547»  25 

(5)  Et  au  regard  des  pauvres  malades  et  impuissans,  qui  ont 
maisons,  chambres,  logis,  lieux  de  retraitte  en  notredite  ville  et 
fauxbourgs  de  Paris,  et  n'ayans  aucun  moyen  de  travailler  ne 
gagner  leur  vie,  ou  qui  avec  tout  leur  devoir  et  travail  ne  se  peu- 
vent entièrement  substanter  :  nous  voulons  et  ordonnons  qu'ils 
soient  nourris,  secourus  et  entretenus  par  les  paroissiens  de  cha- 
cune parois.^e,  qui  en  ceste  fin  en  feront  faire  les  roolles  par  les 
curé  ou  vicaire  et  rnarguiliiers,  chacun  en  son  église  et  paroisse, 
pour  leur  distribuer  en  leur  maison,  ou  en  tel  autre  lieu  com- 
mode, qui  sera  ad  visé  par  lesdits  curé,  vicaire,  et  rnarguiliiers, 
en  chacune  d'icelles  paroisses  l'aumosne  raisonnable  :  sans  qu'il 
soit  permis  à  eux  ou  à  leurs  enfans  aller  quester  ne  mandier 
parmy  ladite  ville  de  Paris,  souz  peine  du  fouet  pour  les  grans, 
et  des  verges  pour  les  petits  enfans.  Et  à  ce  seront  employez  les 
deniers  provenans  des  questes  et  aumosnes,  qui  se  recueillent 
par  chacun  jour  tant  aux  églises  que  par  les  maisons  desdites 
paroisses. 

(6)  Et  outre  ce  pour  recueillir  les  aumosnes  des  gens  de  bien  de 
nostre  dite  ville  seront  establis  troncs  et  boëles  desdits  pauvres 
par  toutes  lesdites  églises  et  paroisses,  qui  par  chacun  jour  de 
dimanche  seront  recommandées  par  lesdits  curez  ou  vicaires  en 
leurs  prosues  et  par  les  prescheurs  en  leurs  sermons  et  prédica- 
tions. Et  pour  ce  mesme  effect  les  abbayes,  priorez,  chapitres  et 
collèges  de  ladite  ville,  qui  d'ancienne  fondation  sont  tenus  faire 
aumosnes  publiques,  d'autant  que  ladite  aurnosne  estoit  occasion 
d'altraire  les  valides,  et  les  destournoit  d'ouvrer  et  travailler,  se- 
ront tenus  bailler  et  fournir  en  deniers  à  la  paroisse,  en  la  quelle 
lesdits  abbayes,  priorez,  collèges  et  chapitres,  seront  assis,  la 
valeur  de  ladite  aurnosne  publique. 

(7)  Et  pour  ce  qu'il  se  pourra  trouver  en  aucunes  paroisses  si 
grand  nombre  de  pauvres  malades  et  impuissans,  et  si  peu  de 
gens  riches  et  bien  aisez,  que  les  questes  et  aumosnes  dessusdites 
ne  leur  pourront  fournir,  nous  voulons  et  ordonnons  que  les  pro- 
chaines paroisses,  chapitres,  collèges,  et  autres  communaulez 
d'icelle  ville  et  fauxbourgs,  qui  auront  deniers  bons  et  seront 
puissans  de  leurs  faire  subvention,  en  aydent  et  secourent  lesdites 
paroisses  par  trop  chargées  de  pauvres,  à  ce  que  lesdits  pauvres 
n'ayent  occasions  délaissans  leurs  paroisses,  eux  retirer  ausdites 
paroisses  prochaines  plus  riches  et  aisées. 
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N°    17.   —  SERMENT  (lu  $d CVC  (ï). 
Reims,  28  juillet  1547. 

N°  18.  —  Edit  portant  que  les  meurtriers  et  assassins  seront 
punis  du  supplice  de  ia  roue,  sans  commutation  de  peine, 
et  indiquant  tes  mesures  à  prendre  pour  saisir  les  coupa- 
bles (2). 

Saint  Germain-en-Laye,  juillet  \5{7.  (Fontanon ,  1 ,  662.  —  Rebuffe,  liv.  î  , 

tit.  85,  chap.  2.) 

Henry  ,  etc.  Comme  il  soit  venu  à  nostre  cognoissance  ,  qu'au- 
paravant et  depuis  nostre  nouvel  advenement  à  la  couronne  ,  il  a 
esté  fait  en  ce  royaume  plusieurs  meurtres  et  homicides  de  guet  à 
pens,  et  assassinement  :  et  entre  autres  y  en  a  eu  quelques  uns 
faits  et  commis  és  personnes  d'aucuns  nos  principaux  juges, 
officiers  et  personnages  de  qualités,  sans  ce  que  l'on  aye  vivement, 
comme  Ton  devoit ,  poursuivy  les  meurtriers ,  homicidaires  et 
assassinateurs ,  lesquels  ayant  pourveu  et  doné  ordre  à  leurs  cas, 
auparavant  que  d'exécuter  leurs  cruelles  entreprises  ,  se  seroient 
évadez  et  sauvez  en  plain  jour,  à  la  vuë  du  peuple,  mesme  de  nos 
principales  villes,  où  ils  ont  fait  les  délits,  chose  qui  est  de  très- 
mauvais  exemple  ,  et  de  non  moindre  périlleuse  conséquence, 
et  laquelle  si  elle  estoit  plus  longuement  tolérée  et  passée  soubs 
dissimulation,  engendreroittels  dangers  et  inconveniensen  nostre 
royaume ,  que  nul  ne  pourroit  demeurer  en  aucune  seureté  de  sa 
personne. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  sur  tout  singulièrement 
pourvoir  et  donner  ordre ,  à  ce  qui  concerne  le  bien  et  repos 
public,  et  l'establissement  d'iceluy,  après  avoir  mis  ceste  ma- 
tière en  délibération  avec  les  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  , 
et  autres  grands  et  notables  personnages  de  nostre  conseil  privé  , 
avons  par  ces  présentes,  dit,  statué  ,  voulu  et  ordonné,  disons  , 
statuons,  voulons,  ordonnons  et  nous  plaisl  de  nos  certainescience, 
plaine  puissance  et  autorité  royale,  par  ces  présentes  , 


(1)  Semblable  aux  précédens.  V.  celui  prêté  par  Charles  X  le  29  mai  i8a5. 
(Supplément  à  1825,  pag.  216  de  notre  collection.  ) 

(2)  Cet  édit  fut  rendu  à  l'occasion  de  plusieurs  assassinats  commis  par  des  Ita- 
liens. —  V.  à  sa  date  Fcrdonnance  de  François  Ier,  janvier  1 534 ,  et  ci-après, 
celle  du  mois  d'avril  1 558,  confirmée,  en  1579,  aux  états  de  Blois.  V.  l'ancien 
Code  pénal,  p.  89  et  suivantes.  Ces  ordonnances  sont  en  vigueur  aux  colonies. 
(Discus.  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  agdécembrc  1877,  Fabien  etBissette.) 
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(1)  Que  doresnavant  toates  personnes  indifféremment ,  tant 
genlils-hommes  que  roturiers,  de  quelque  estât  et  qualité  qu'ils 
soient ,  ayans  fait  et  commis  meurtres  et  homicides  de  guet  à 
pens,  et  assassinemens,  seront  effectuellement  punis  de  la  peine 
de  mort  sur  la  rouë  ,  sans  autre  commutation  de  peine,  quelle 
qu'elle  soit. 

(2)  Et  à  fin  que  lesdits  meurtriers,  homicidaires  et  assassina- 
teurs,  après  le  délict  fait  et  commis,  soit  en  villes,  bourgs, 
bourgades  ,  villages  ou  sur  les  champs,  ne  se  puissent  sauver  ne 
évader,  sans  estre  prins  et  appréhendez ,  pour  en  estre  fait  puni- 
tion telle  que  dessus,  nous  voulons  que  ceux  qui  auront  veu  ,  ou 
soudain  entendu  tels  meurtres  et  assassinemens  y  aillent  tout  au 
mesme  instant,  si  c'est  une  bonne  ville,  faire  fermer  la  plus 
prochaine  porte  :  et  crient  à  haute  voix  publiquement  au  peuple,  A 
ta  porte  s  à  ta  forte. ,  afin  que  chacun  se  mette  en  son  devoir  d'aller 
fairefermer  les  autres  portes  de  ladite  ville,  ety  mettre  guet  à  quelque 
heure  que  ce  soit,  afin  que  le  meurtrier  et  assassinateur  ne  puisse 
aucunement  sortir,  et  lors  sera  faite  deuë  et  entière  perquisition 
et  recherche  par  toutes  les  maisons,  églises,  franchises,  et  autres 
lieux  de  la  ville  que  besoin  sera ,  pour  se  saisir  reaument  et  de  fait 
desdits  meurtriers  et  assassinateurs. 

(3)  Et  quant  iceux  meurtres  et  assassinemens  adviendront  en 
bourgs,  villages,  ou  sur  les  champs,  ceux  qui  les  auront  veu 
commettre  ,  ou  qui  sur  l'heure  les  entendront,  ne  faudront  in- 
continant  de  courir  à  la  cloche  de  la  paroisse  pour  la  faire  sonner 
à  son  de  tocsin  ,  ainsi  qu'il  est  accoustumé ,  pour  faire  esmeute 
et  soudaine  assemblée  de  peuple.  Auquel  son  de  cloche  et  tocsin, 
nous  voulons  les  habitans  du  lieu  eux  mettre  et  renger  en  trouppes 
sur  les  passages ,  et  que  ceux  des  autres  villages  et  bourgs  circon- 
voisins ,  facent  le  semblable  sonnant  le  tocsin ,  à  fin  qu'il  soit 
entendu  consécutivement  de  lieu  en  lieu ,  de  paroisse  en  paroisse, 
voire  de  province  en  province,  estans  soubs  nostre  obéis- 
sance :  où  par  tout  l'un  après  l'autre,  l'on  sonnera  et  fera  assem- 
blée comme  dit  est,  sur  les  passages,  advenues,  et  autres  lieux 
eschappatoires,  jusques  à  ce  que  lesdits  meurtriers  ou  assassi- 
nateurs soient  prins  et  appréhendez  quelque  part  que  trouvez  ou 
appréhendez  pourroient  estre ,  soit  en  lieux  saincts  ou  dehors. 

(4)  Et  feront  sçavoir  chacunes  desdites  paroisses,  depuis  la 
première  ou  plus  prochaine ,  où  aura  esté  commis  -le 
meurtre  ou  assassinat ,  les  marques  ou  enseignemens  par  lesquels 
Ton  pourra  cognoistre  les  meurtriers  ou  assassinateurs,  afin  que 
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sous  telle  couleur  ou  occasion ,  il  ne  soit  fait  tort ,  violence  ou  in- 
jure aux  passons  ,  allans  et  venans  sur  les  chemins. 

(5)  Lesquels  meurtriers  et  assassinateurs,  prins  et  appréhendez, 
nous  voulons  estre  mis  en  si  estroite  prison  et  seure  garde,  qu'ils 
ne  puissent  aucunement  eschapper  ,  pour  après  estre  consignez 
entre  les  mains  de  nos  juges  et  officiers  :  en  la  jurisdiction  des- 
quels ils  auront  commis  le  délict ,  si  commodément  se  peut  faire, 
si  non  és  mains  du  plus  prochain  prevost  de  nos  amez  et  féaux 
les  mareschaux  de  France ,  qui  s'en  chargera,  et  baillera  certifi- 
cation signée  de  sa  main  ,  et  seellée  de  son  seel ,  de  la  délivrance 
qui  luy  en  aura  esté  faite,  pour  en  respondre,  ensemble  de  ses  di- 
ligences quand  mestier  sera. 

(6)  Et  afin  que  nul  ne  puisse  prétendre  cause  d'ignorance  du 
contenu  en  ces  présentes ,  nous  voulons  icelles  estre  publiées  à 
son  de  trompe  et  cry  public,  par  toutes  les  villes,  bourgs, 
villages,  paroisses,  et  autres  lieux  et  endroits  de  nostre  royaume 
que  besoin  sera,  et  que  de  deux  moys  en  deux  moys  ceste  publi- 
cation soit  réitérée  ,  laquelle  faite  dés  la  première  fois  ,  si  aucuns 
ayans  veu  ,  ou  au  mesme  instant  entendu,  pour  estre  prochains 
du  lieu,  lesdits  meurtres  ou  assassinemens  se  trouvoient  avoir 
esté  refusans  ou  dilayans  d'aller  faire  fermer  les  portes  des  villes, 
et  sonner  le  tocsin  des  bourgs,  bourgades,  et  villages,  selon  et  ainsi 
que  dessus  est  dit,  nosdits  juges  et  officiers,  après  s'estre  deuëment 
sur  ce  enquis  et  informez  ,  procéderont  à  rencontre  de  ceux  qui 
auront  refusé,  dilayé  ou  dés-obey,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient, 
par  emprisonnement  de  leurs  personnes,  avec  condamnation  de 
peines  et  amendes  arbitraires,  comme  infracteurs  de  nos  ordon- 
nances, en  sorte  que  ce  soit  exemple  perpétuel  à  tous  autres: 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  pré- 
judice d'icelles ,  par  lesquelles  ne  voulons  estre  différé. 

(7)  Enjoignant  très-expressément  à  tous  nosdits  juges  et  offi- 
ciers ,  gouverneurs  et  magistrats  des  villes  et  bourgs,  que  soubs 
peine  de  privation  de  leurs  offices,  charges  et  estais,  ils  ayent  à 
faire  leur  devoir  en  ce  que  dessus,  et  tout  ce  qui  en  dépend,  à  ce 
qu'il  n'en  advienne  aucune  faute  de  leur  cosîé.  A  quoy  des  advo- 
cats  et  procureurs  de  dessus  les  lieux  tiendront  la  main  ,  et  feront 
leurs  poursuites,  instances  et  diligences  requises  et  nécessaires  sur 
le  deu  de  leurs  offices  et  sermons  qu'ils  ont  à  nous,  et  soubz  peine 
de  nous  en  prendre  à  eux. 

Si  donnons ,  etc. 
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N*  19.  —  Lettres  patentes  accordant  à  Catherine  de  Médicis  , 
reine  de  France ,  l'administration  du  comté  d'Auvergne , 
de  la  baronnie  de  ta  Tour,  et  des  autres  terres  qui  lui 
appartiennent. 

4  août  1547.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  20,  f°  4o.) 

N°  20.   —  Édit  de  création  d'un  office  de  sculpteur  et  graveur 
des  monnaies  du  royaume. 

Château-Thierry,  août  i5^j  ;  enregistré  en  la  cour  des  monnaies  le  26  juin  i548. 
(Registres  de  la  cour  des  monnaies,  J,  ï°  286.) 

Nc  21.  —  Ordonnance  sur  tes  chasses  (1). 

Compiègne,  16  août  1547.  (Baudrillart ,  Recueil  des  réglemens  forestiers, 
p.  14.  —  Saint-Yon.) 

N°  22.  —  Édit  supprimant  tes  offices  de  maîtres  des  requêtes  , 
conseillers  laïcs  ci  clercs  au  parlement  de  Paris,  jusqu'à  ce 
qu'Us  soient  réduits  au  nombre  dont  le  parlement  était  com- 
posé tors  de  l'avènement  de  François  I  à  la  couronne  (2). 

Compiègne,  août  1547;  enregistré  le  2a  au  parlement  de  Paris.  (Vol.  P  ,  f°  34. 
—  Fontanoo,  II,  58o.) 

N°  23.  —  Lettres  patentes  enjoignant  à  tous  gens  de  commu- 
nauté et  main-morte  de  faire  ta  déclaration  de  leurs  francs- 
fiefs  et  nouveaux  acquêts,  sous  peine  de  confiscation  des  biens 
non  déclarés  (5). 

Compiègne,  2  septembre  1 547  î  enregistrées  le  i5  en  la  chambre  du  trésor. 
(Fonïanon,  11,435.  — Rebuffe,  liv.  3,  tî t.  19,  chap.  3.) 

Henry,  etc.  A  nos  amez  et  féaux  conseillers  par  nous  ordon- 
nez sur  le  faict  de  la  justice  de  nostre  thresor,  salut  et  diiection. 
Comme  nostre  procureur  sur  le  faict  de  nostredit  thresor  à  Paris, 
nous  eust  faict  remonstrer,  que  par  les  droicts,  statuts  et  ordon- 
nances de  nostre  domaine,  de  tout  temps  observez,  soit  entre 
autres  choses  défendu  à  toutes  personnes  ecclésiastiques,  cha- 
pitres ,  communautez  et  autres  gens  de  main-morte  ,  de  tenir  et 
posséder  en  nostre  royaume,  ny  en  iceluy  acquérir  sans  nostre 
consentement  et  permission  aucunes  possessions  et  biens  im 


(1)  V.  l'ordonnance  de  François  Ier,  5o  mars  i5i5,  et  la  note.  —  Baudril- 
lart ne  donne  que  le  titre  de  cette  ordonnance. 

(2)  V.  à  sa  date,  l'édit  de  François  Ier,  août  1 546,  dont  celui-ci  n'est  qu'une 
confirmation. 

(3)  V.  à  sa  date  l'édit  du  6  septembre  i5ao. 
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meubles ,  et  à  nous  loisible  par  lesdiis  droiets  et  statuts ,  de  les 
contraindre  à  vuider  leurs  mains  de  ceux  qu'ils  y  auroyent  ac- 
quis ,  à  quelque  tiltre ,  charge  et  condition  que  ce  fust  ou  qui 
leur  eussent  esté  donnez  et  aumosnez  sans  ladite  permission  et 
consentement  de  nous,  ou  de  nos  prédécesseurs,  ou  avoir  esté  par 
nous  ou  eux  amortis  :  et  par  les  mesmes  statuts  aussi  défendu  aux 
non  nobles,  et  roturiers  de  nostredit  royaume,  de  non  acquérir, 
tenir  ne  posséder  aucuns  fiefs  nobles  9  sans  mesme  permission  : 
toutesfois  nosdits  droiets,  statuts  et  ordonnances  eussent  en  ce 
grandement  esté  contemnez  et  négligez  à  la  grand  diminution  des 
forces  de  nostredit  royaume,  et  charge  du  tiers  estât  et  menu 
peuple  d'iceluy  :  nous  humblement  requérant  nostredit  procu- 
reur, de  vouloir  sur  ce  pourvoir,  et  mesme  à  faire  lever  et  recueil- 
lir les  droiets  des  francs-fiefs  et  nouveaux  acquests  à  nous  pour 
ce  deus  et  appartenans,  comme  droiets  ordinaires  et  domaniaux 
de  nostre  couronne,  à  fin  que  puissions  mieux  survenir  aux  frais 
de  l'entretenement  et  conservation  de  Testât  d'icelle  :  et  avoir 
meilleur  moyen  de  soulager  desdits  fraiz  nostredit  peuple.  Sur  la- 
quelle remonstrance  eussions  advisé  pour  plus  grand  soulage- 
ment et  commodité  desdits  gens  d'église,  communautez  et  de 
main-morte,  et  pareillement  desdits  non  notables  et  roturiers 
respectivement  tenus  ausdits  droiets  et  devoirs,  de  députer  en 
nostre  bonne  ville  de  Paris,  certains  bons  et  notables  person- 
nages, des  principaux  de  nos  officiers  pour  liquider  avec  eux 
iceux  droiets  et  devoirs,  à  fin  de  nous  aider  à  l'effect  dessusdit. 

Nous  à  ces  causes,  et  à  fin  que  mieux  et  plus  seurement,  et 
certainement  soit  sur  ce  procédé  par  nosdits  commissaires,  vous 
mandons  et  enjoignons  qu'à  la  requeste  de  nostredit  procureur 
exposant,  vous  ayez  incontinent  et  sans  délay  à  faire  publier  par 
tous  les  lieux  et  endroicts  de  nostre  prévosté  et  Vicomté  de  Paris, 
et  ressorts  d'icelle  accoustumez  à  faire  cris  et  publication  (i), 


(i)  tin  seigneur  temporel  peut  empescher  que  l'Eglise  n'acquière  et  tienne 
chose  se  mouvant  de  lui  :  et  peut  ledit  seigneur  contraindre  l'Eglise  de  vuider  ou 
bailler  homme  vivant  et  confiscant.  Autre  chose  est  si  le  seigneur  est  ecclésias- 
tique; car  ores  qu'il  ait  mesme  droit,  si  est  ce  que  l'Eglise  estant  soubs  la  sienne 
peut  estre  en  possession  d'acquérir  en  sa  terre  chose  mouvant  de  luy  :  et  ne  peut 
l'empescher  ledit  seigneur,  ny  contraindre  de  vuider  leur  main  ou  prendre  amor- 
tissement et  payer  finance  :  et  de  ce  est  arrest  de  Paris  de  l'an  i3û2,  pour  un 
doyen  et  chapitre  contre  l'evesque.  Notez  aussi  que  l'Eglise  ne  peut  estre  con- 
trainte de  vuider  ses  mains  des  acquêts  faits  au  dessus  de  quarante  ans  :  comme 
fut  jugé  par  arrest  de  Paris  le  18  février  1 479-  (Note  de  Fontanon.) 
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que  toutes  gens  d'église,  communautez,  et  de  main -morte,  et 
aussi  toutes  personnes  non  nobles,  ayent  dedans  deux  mois  pro- 
chains après  ladite  publication ,  pour  toutes  préfixions  et  délais, 
à  apporter  pu  envoyer  par  procureur  suffisamment  fondé,  au 
greffe  de  vostredite  chambre,  la  déclaration  par  le  menu  par  eux 
affermée  estre  véritable  et  entière  :  c'est  à  sçavoir  lesdits  gens 
d'église ,  communautez  et  de  main-morte  5  de  tous  les  héritages, 
rentes  et  possessions,  soyent  nobles  ou  roturiers ,  par  eux  possé- 
dés, tant  par  legs ,  donation,  fondation,  achapt,  qu'autre  tiltre 
quel  qu'il  soit  :  et  lesdits  non  nobles,  de  tous  les  fiefs,  terres, 
possessions,  rentes  et  héritages  nobles,  qu'aussi  ils  tiennent  et 
possèdent,  le  tout  au  dedans  de  ladite  prévosté  et  vicomté  de 
Paris,  ressorts,  sièges  et  enclaves  d'icelle.  Ensemble  les  lettres  des 
amortissemens,  respits  ou  souffrance,  qu'ils  ont  respectivement 
obtenu  de  nosdits  prédécesseurs  pour  la  tolérance  et  permission 
de  les  posséder,  ou  bien  la  copie  d'iceux  deuëment  collationnée 
aux  originaux,  partie  appellée  ou  intimation.  Que  s'ils  sont 
trouvez  posséder  aucuns  autres  héritages ,  rentes  ou  possessions 
outre  ce  que  respectivement  sera  déclaré  et  affermé  par  leurs  dé- 
clarations, qu'elles  seront  déclarées  confiscables  et  applicables  à 
nostredit  domaine ,  et  dès  à  présent  les  avons  telles  déclarées  et 
déclarons. 

(2)  Et  où  dedans  ledit  temps  ils  ou  les  aucuns  d'iceux  n'au- 
roient  à  ce  satisfait,  prenez,  saisissez,  et  faites  prendre,  saisir  et 
mettre  en  nostre  main  reaument  et  de  fait ,  toutes  les  terres , 
rentes ,  héritages ,  et  possessions  par  eux  détenues  et  occupées , 
dont  toutesfois  ils  ne  vous  auront  fourni  de  déclaration  :  en 
commettant  par  vous  au  régime  et  gouvernement  d'iceux  bons  et 
solvables  commissaires,  qui  en  puissent-et  sçachent  rendre  bon 
compte  et  reliquat,  quand  et  à  qui  il  appartiendra,  et  par  nosdits 
commissaires  députez  à  faire  ladite  liquidation  sera  ordonné. 

(5)  Et  ce  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques, 
et  sans  préjudice  d'icelles  :  pour  lesquelles  ne  voulons  l'exécution 
de  ces  présentes  estre  aucunement  différée  :  la  cognoissance  des- 
quelles avons  commise  et  attribuée,  commettons  et  attribuons 
à  iceux  commissaires,  et  icelle  interdite  et  défendue,  interdi- 
sons et  défendons  à  tous  autres  juges  quelconques.  Et  tout  ce 
que  desdites  déclarations,  respits,  souffrances  et  amortissemens 
vous  sera  fourny  suyvant  ladite  publication  ,  envoyez  incontinent 
léablement  clos  et  scellé  par  devers  nosdits  commissaires  en 
nostre  ville  de  Paris,  les  certifiant  en  ce  faisant  de  tout  ce  que  fait 
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aurez  sur  ce  :  pour  par  eux  suyvant  leur  commission  en  estre 
ordonné  comme  de  raison. 

Et  pour  ce  que  de  ces  présentes  l'on  pourra  avoir  à  besongner 
en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  qu'au  duplicat,  tripli- 
cat,  ou  autre  multiplication,  ou  bien  au  vidimus  d'icelle  colla- 
tionné  par  l'un  de  nos  amez  et  féaux  notaires,  et  secrétaires  ,  ou 
autre  fait  soubs  seel  royal,  foy  soit  ajoustée  comme  à  ce  présent 
original. 


N°  24.  —  Edit  qui  confirme  tes  privilèges  de  l'université  de 

Paris  (1). 

Fontainebleau,  septembre  i547;  enregistré  au  parlement  le  17  avril  1 548  après 
Pâques,  et  en  la  chambre  des  comptes  le  4  mai  i549.  (Vol.  P,  {•  i5a,etvol. 
Z,  f°  47.  —  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  00,  f«  433.  —  Fontanon, 
IV.  425.) 

N°  a5.  —  Edit  qui  remet  aux  baillis,  sénéchaux  et  juges  pré- 
sidiaux,  chacun  en  son  ressort,  le  droit  de  limiter  le  nom- 
bre des  notaires  apostoliques. 

Fontainebleau,  septembre  i547,  enregistré  au  grand  conseil  le  4  octobre. 
(Fontanon,  IV,  5oc).  —  Jolj,  II,  i775.) 

Henry,  etc.  Comme  dès  le  temps  du  feu  roi  de  bonne  mémoire 
nostre  très-honoré  Seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve,  luy  \ 
eussent  esté  faites  plusieurs  remonstrances,  plaintes  et  doléances,  ! 
et  mesme  de  la  part  des  gens  d'église ,  et  bénéficier ,  lesquelles 
depuis  nostre  advenement  à  la  couronne  nous  eussent  esté  réité- 
rées, des  fausseîez  qui  ont  esté  par  le  passé,  et  sont  encores  \ 
chacun  jour  commises  par  les  notaires  apostoliques  estans  en  j 
nostre  royaume,  au  passement  et  expédition  des  procurations  à 
résigner,  et  autres  actes  et  instrumens  dépendans  de  leur  estât,  I 
dont  se  sont  meuz,  et  meuvent  journellement  plusieurs  procez. 
Et  par  tels  sinistres  moyens  ont  esté  plusieurs  bénéfices  volez,  à  j 
la  damnation  de  ceux  qui  les  ont  obtenus  par  telles  faussetez  et  au  î 
grand  préjudice  des  collateurs.  Ce  qui  est  advenu  et  advient  par  i 


(1)  Cet  édit  n'est  qu'une  confirmation  des  privilèges  anciennement  accordés 
par  les  rois  de  France  à  l'université  de  Paris.  V.  la  note  sur  l'édit  d'août 
avril  1 5i5 ,  à  sa  date. 
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Je  grand  et  effréné  nombre  d'iceux  notaires  apostoliques ,  qui  se 
trouvent  en  nostredit  royaume  pour  la  facilité  que  chacun  a  d'ob- 
tenir, comme  on  sçait,  tels  estats  et  offices  en  cour  de  Rome.  La 
pluspart  desquels  notaires  sont  pauvres  et  indigentes  personnes, 
et  les  autres  serviteurs  domestiques  de  gens  d'église,  lesquels  par 
le  commandement  de  leurs  maistres,  qui  en  veulent  mal  user, 
font  et  passent  indifféremment  toutes  procurations  à  résigner, 
selon  le  plaisir  et  volonté  de  leursdits  maistres  :  chose  damnable 
et  de  pernicieuse  conséquence. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  voulans  à  ce  pourvoir  et  remédier, 
ainsi  qu'il  est  très-requis ,  et  nécessaire,  au  bien  et  soulagement 
de  nossubjects,  et  mesmement  desdits  gens  d'église,  à  qui  le  fait 
touche  plus  qu'à  nuls  autres  :  avons  statué  et  ordonné  ,  statuons 
et  ordonnons  par  ces  présentes. 

(î)  Que  par  nos  baillifs,  séneschaux  et  juges  présidiaux  cha- 
cun en  son  pouvoir,  destroit  et  juridiction  sera  advisé,  arresté  et 
limité,  à  ce  appeliez  nos  advocats ,  procureurs  et  conseillers  des- 
dites séneschaucées  et  bailliages  en  nombre  compétent  (si  aucuns 
en  y  a  )  le  nombre  suffisant  d'iceux  notaires  pour  l'estenduë  des- 
diles  séneschaucées,  bailliages  respectivement,  et  en  quelles 
villes  et  lieux  ils  devront  faire  leur  résidence^ 

(2)  Laquelle  réduction  et  limitation  par  eux  et  chacun  d'eux 
ainsi  faite,  nous  voulons  qu'ils  choisissent  des  plus  suffisans,  no- 
tables et  capables  desdits  notaires  apostoliques  de  leursdits  bail- 
liage, séneschaucée  et  juridiction,  tant  en  sçavoir  et  expérience, 
preud'hommie  et  légalité,  qu'en  facultez  deuës  jusqu'audit  nom- 
bre par  eux  advisé  et  arresté. 

(3)  Lesquels  seront  par  après  immatriculez  et  enregistrez  au 
greffe  de  chacun  bailliage,  séneschaucée,  et  juridiction,  et  les 
lieux,  villes  et  sièges  d'iceux  où  les  auront  départis,  et  ordonné 
résider  :  pour  par  lesdits  notaires  apostoliques  ainsi  choisis  dudit 
nombre,  et  immatriculez,  comme  dit  est,  estre  d'oresnavant 
passez  et  receuz  en  chacun  desdils  bailliages,  séneschaucées  et 
juridictions  respectivement,  toutes  procurations  à  résigner  béné- 
fices, de  quelque  qualité  qu'ils  soient  et  autres  lettres  et  instru^ 
mens  dépendans  de  leur  estât  :  esquels  ils  seront  tenus  désigner 
le  bailliage,  séneschaucée  et  juridiction,  où  ils  auront  esté  im- 
matriculez et  enregistrez,  à  fin  que  si  sur  ce  intervenoit  procez 
et  différend  ,  on  ait  recours  audit  greffe ,  pour  entendre  s'ils  sont 
dudit  nombre  choisi  et  enregistré.  Et  là  où  il  se  trouveroit  des- 
dites procurations,  et  autres  actes  et  instrumens  passez  et  receuz 
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par  autres  notaires  apostoliques,  que  lesdils  notaires  ainsi  choisis 
et  immatriculez  que  dit  est,  aucune  foy  n'y  sera  adjoutée  en  nos 
juridictions  laves. 
Si  donnons  etc. 


N"  26.  —  Edit  qui  confirme  dans  leurs  offices  tes  officiers  de 
ia,  chambre  des  comptes  de  Paris. 

Fontainebleau,  29  septembre  1547.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  vol. 
00,  f'°  69  et  161.) 

N"  27.  —  Déclaration  qui  concède  un  octroi  à  (a  ville  de 
Paris  (1). 

Fontainebleau ,  8  octobre  1547;  enregistrée  en  la  cbambre  des  comptes  le  2a,  et 
au  parlement,  le  a  janvier.  (Vol.  P,  i°  55.  —  Mémorial  de  ia  chambre  des 
comptes,  00,  f°  82.) 

N°  28.  —  Lettres  •patentes  portant  règlement  sur  tes  gages  des 
conseillers  et  du  greffier  du  grand  conseil. 

Fontainebleau,  octobre  1S47.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  00, 

1*1390 

N°  29.  —  Edit  qui  déclare  (es  officiers  de  prévôts,  échevins; 
majeurs  et  autres  officiers  de  ville,  incompatibles  avec  ceux 
des  bailliages,  cours  souveraines  et  autres  juridictions ,  et 
qui  réserve  l'élection  aux  bourgeois  et  notables  (2). 

Fontainebleau  ,  octobre  ï  54  7  ;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  38  novembre. 
(Vol.  P,  f°  41.  —  Fonlanon,  1 ,  84t.) 

Hbnry,  etc.  Comme  pour  le  désir  que  nous  avons  de  voir  les 
villes  de  nostre  royaume  bien  policées  et  gouvernées,  et  les  deniers 
communs  d'icelles  tellement  administrez,  régis  etmesnagez,  qu'ils 
puissent  suffire  à  l'enlretenement ,  réparation,  et  fortification  des- 
dites villes,  et  autres  affaires  nécessaires,  concernant  Futilité  et 
bien  public  d'icelles,  ayons  advisé  que  le  mieux  que  nous  pour- 
rions faire  en  cela,  est  d'en  laisser  l'administration  aux  bourgeois, 
et  notables marchans  desdites  villes,  qui  ont  cognoissance ,  soing 
et  cure  (i'aduâoistration  des  deniers,  et  qui  ne  sont  si  ordinai- 


(ij  V.  la  loi  du  8  décembre  ï 8 1 4- 

(2)  V.  à  sa  date  l'ordonnance  de  ^Saint-Louis,  1268  ,  et  l'article  communes  au 

Nouveau  réperîoire'de  Jurisprudence. 
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rement  occupez  et  détenus  en  autres  affaires,  que  nos  officiers  et 
ministres  de  justice  :  lesquels  outre  qu'ils  ont  leur  vacation  ordi- 
naire au  fait  de  ladite  justice,  n'ont  telle  cognoissance  et  expé- 
rience au  fait  et  maniement  des  deniers,  et  à  les  bien  mesnagcr 
et  dispenser  que  lesdits  bourgeois  et  marchans  : 

Nous  à  ces  causes,  et  après  avoir  mis  ceste  affaire  en  délibé- 
ration avec  les  gens  de  nostre  conseil  privé,  avons  par  leur  advis 
dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons  par  édict, 
statut  et  ordonnance  irrévocable,  que  d'oresnavant  nos  officiers 
ès  cours  souveraines,  jurisdictions  ordinaires,  tant  des  prévotez 
que  bailliages,  Séneschaussées ,  et  semblablement  des  jurisdic- 
tions extraordinaires,  soit  des  cours  des  généraux,  de  la  justice 
des  aydes,  ou  des  Esleuz ,  et  pareillement  des  chambres  de  nos 
comptes  :  et  aussi  tous  advocats  et  procureurs  esdites  jurisdic- 
tions, ne  pourront  estre  par  cy  après  promeuz  en  charges  ou 
estats  de  prévosts,  majeurs,  eschevins,  ou  autres  eslats  de  ville, 
soit  par  voye  d'élection  .  ou  autre  manière  de  provision;  et  ce 
Mir  peine  .  quant  aux  élisans,  de  cent  escus  d'or  d'amende  envers 
nous,  et  autres  cent  escus  d'amende  au  profit  de  ladite  ville, 
payable  par  chacun  desdits  élisans;  et  outre  ce,  d'estre  privez  de 
leur  droict  d'élection,  ou  provision,  qui  partant  nous  appar- 
tiendra, ou  à  nos  successeurs  Roys  de  France,  pour  icelle  fois. 
Et  quant  à  nos  susdits  officiers ,  qui  auront  esté  esleuz,  ou  pour- 
veuz  desdites  charges  et  estats,  et  auront  de  fait  accepté  lesdites 
eslections,  ou  provisions,  souz  peine  de  privation  de  leurs  estats 
et  offices  royaux,  dont  nous  les  avons  en  ce  cas  dès  à  présent 
comme  pour  lors,  et  pour  lors  comme  dès  maintenant  privez, 
et  privons,  et  leursdits  offices  déclarez,  et  déclarons  vacans  et 
impétrables  sur  eux  par  cesdites  présentes.  Et  quant  aux  advo- 
cats et  procureurs  desdites  jurisdictions,  qui  auront  en  semblable 
cas  accepté  de  fait  les  eslections,  ou  provisions  des  susdites  charges 
et  estats,  sur  peine  de  cent  escus  d'or  d'amende  envers  nous. 
Si  donnons,  etc. 


N°  3o.  —  Lettres  patentes  portant,  que  les  archers  écossais  de 
(a  garde  du  roi,  seront  réputés  naturels  français. 

Fontainebleau,  novembre  1 547 ï  enregistrées  en  la  chambre  de*  comptes  le  1? 
février  (Chop.  de  Dom. ,  liv.  i,  tit.  ?,  n»        —  îîaccpiet,  du  Droiî 

d'aubaine,  part  1,  chap.  7.) 
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jN°  3i.  —  Mandement  défendant  de  brûler  du  bois  dans  (es  fo- 
rêts du  roi  (1). 

Fontainebleau,  9  novembre  1 547  (*)•  (Fontanon,  II,  290.  —  Baudrillart, 
p.  14. . —  Saint-Yon.  —  Rousseau.) 

Henry,  etc. ,  au  grand  maistre  enquesteur  et  général  réforma- 
teur des  eaux  et  forets  de  France,  ou  ses  lieutenans  es  jurisd Je- 
tions de  la  table  de  marbre  de  Paris  et  Rouen  ,  maistres  particu- 
liers des  eaux  et  forets,  ou  leurs  lieutenans,  et  à  chacun  d'eux, 
si  comme  à  lui  appartiendra,  Salut  : 

Pource  que  nous  avons  esté  advertis  qu'aucuns  marchands  de 
bois  et  autres,  font  de  grands  dégasts  ès  bois  et  forests  de  nostre 
royaume ,  au  moyen  qu'ils  font  brusler  et  consumer  les  arbres 
desdits  bois  et  forests,  pour  les  réduire  en  cendres,  en  mettant 
souvent  le  feu  au  pied  desdits  arbres,  le  tronc  ensemble  :  la  souche 
desquels,  qui  en  sa  saison  repeupleroit  et  jetteroit  nouvel  bois, 
est  totalement  amorty,  et  les  arbres  prochains  touchez  dudit  feu, 
du  tout  perdus  et  fait  mourir.  Et  pour  le  grand  nombre  effréné 
de  tels  marchands  cendriers ,  sont  les  forests  de  nostre  royaume 
destruites  et  ruinées,  mesmement  ès  limites  de  nostre  pays  de 
Champagne,  Thierasse  et  Picardie.  Et  par  telle  dépopulation  de 
bois,  la  plus-part  des  forges  des  lieux,  où  sont  sizes  lesdites  fo- 
rests ,  où  l'on  avoit  accoustumé  faire  fer  et  affiner  autres  métaux, 
8ervans  grandement  à  la  chose  publique  de  nostre  royaume,  sont 
par  iceux  cendriers  rendues  inutiles  :  chose  de  telle  conséquence, 
que  si  promplement  n'y  estoit  remédié,  seroit  occasion  d'en  brief 
ruiner  lesdits  bois  et  forests,  pour  le  grand  nombre  desdits  cen- 
driers ,  qui  puis  peu  de  temps  se  sont  advisez  faire  lesdites  cendres 
«isdits  bois  et  forests. 

Nous  à  ces  causes  vous  mandons ,  commandons ,  et  très-ex- 
pressément enjoignons ,  qu'incontinent  vous  faites,  ou  faites  faire 
à  son  de  trompe  et  cry  public,  par  les  jurisdictions  desdites  fo- 
rests,  et  sur  les  lieux  d'icelles,  inhibitions  et  défenses,  sur  peine 
d'amende,  confiscation  desdites  cendres,  et  punition  corporelle, 
à  tous  marchands  et  autres,  de  quelque  estât  ou  condition  qu'ils 
soient ,  qu'ils  n'ayent  par  cy-après  fait  cendres  esdites  forests,  et 
qu'ils  n'ayent  à  mettre  feu  aux  arbres  desdits  bois  et  forests,  pour 
les  convertir  en  cendres  :  sinon  qu'ils  ayent  lettres  expresses  de 


(1)  V.  l'ordonnance  de  i5i5,  à  sa  date,  et  la  note. 
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nous  de  congé  et  permission  de  ce  faire.  Vous  informans  néanl- 
moins,  et  faisans  informer  des  dessusdites  ruines,  pertes  et  dom- 
mages ,  qui  par  tels  moyens  sont  advenus  esdits  bois  et  foresîs 
de  nostredit  royaume  :  et  contre  ceux  qui  ont  fait  et  font  lesdits 
dégasts,  pertes  et  dommages,  procédez,  appellé  nostre  procureur, 
à  la  réparation  et  restitution  desdites  pertes,  dégâts  et  dommages, 
selon  l'exigence  des  cas,  et  que  verrez  estre  à  faire  par  raison  : 

Car  ainsi  nous  plaist,  voulons  et  ordonnons  estre  fait  par  ces 
présentes,  que  nous  voulons  à  ceste  fin  estre  enregistrées  en  vos 
greffes,  et  par  tout  ailleurs  où  il  appartiendra,  pour  estre  par 
vous  et  chacun  de  vous  observées,  gardées  et  entretenues,  et 
faire  garder,  observer  et  entretenir,  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques  ,  de  sorte  que  n'ayons  occasion  de  nous 
en  prendre  à  vous. 

Donné  ,  etc. 

N°  5a.  —  Edit  sur  Vinaiiènabilité  du  domaine  du  roi  (1). 

Fontainebleau,  g  novembre  1 547 î  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  i**  dé- 
cembre. (Vol.  P,  f°47-  — Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  00,  f°  120 
et  i56.  ) 

1N°  53.  —  Edit  confirmant  tes  privilèges  des  notaires  du  ChiU 
tetet  de  Paris. 

Fontainebleau,  9  novembre  i547  ;  enregistré  le  3  octobre  i55i.  (Vol.  Q,  f°  i5i. 
—  Joly,II,  1669.) 

N°  34.  —  Edit  qui  défend  d'imprimer  et  vendre  aucun  (ivre 
concernant  V Ecriture  sainte ,  s'il  n'a  été  vu  et  examiné  par  * 
la  faculté  de  théologie  (2). 

Fontainebl  eau ,  1 1  décembre  1 547.  (  Fontanon  ,  IV,  ôjo.  —  Mémorial  du  clergé 

tome  II,  p.  58.) 

Heurt,  etc.  L'une  des  choses  que  nous  avons  le  plus  à  cœur, 
et  qui  nous  semble  plus  digne  du  nom  que  nous  portons,  et  du 
lieu  où  il  a  pieu  à  Dieu  nous  appeler,  est  de  pourvoir  par  tous 
les  meilleurs  moyens  qu'il  nous  sera  possible,  à  l'extirpation  des 
erreurs  et  fausses  doctrines,  qui  ont  pullulé  et  pullulent  encores 
de  présent  en  nostre  royaume,  à  nostre  grand  regret  et  desplaisir. 


(1)  V.  à  sa  date  l'édit  de  juillet  1 52 1  ,  la  note  sur  celui  du  2  novembre  1 55 1 , 
et  la  loi  du  12  mars  1820. 

(2)  V.  à  sa  date  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  2  mars  i535  et  la  note; 
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Et  pource  qu'il  nous  a  semblé  qu'entre  les  autres  provisions  que 
nous  avons  à  donner  pour  parvenir  au  bout  de  nostre  désir  et 
intention,  l'une  des  premières  et  principales  est  d'oster  d'entre 
nos  subjects  l'usage  des  livres  réprouvez,  qui  sont  le  fondement 
et  occasion  desdits  erreurs,  et  garder  que  parcy-après  il  ne  s'en 
imprime  aucuns  concernans  la  saincte  Escriture ,  que  première- 
ment ils  n'ayent  esté  bien  et  exactement  veus  et  visitez,  à  fin 
qu'autant  qu'ils  se  mettent  en  lumière,  s'il  y  a  quelque  chose  de 
mauvais,  il  soit  corrigé  et  rejetté,  et  ne  soit  baillé  et  administré 
à  nostre  peuple ,  que  ce  qui  sera  de  bonne  et  saincte  doctrine  et 
érudition. 

Nous  à  ces  causes,  après  avoir  eu  sur  ce  l'advis  et  délibération 
des  gens  de  nostre  conseil  privé,  avons  dit,  ordonné,  inhibé  et 
défendu,  disons,  ordonnons,  inhibons  et  défendons,  que  par  cy- 
après  aucuns  imprimeurs,  ny  libraires,  n'ayent  sous  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens,  à  imprimer  ou  faire  imprimer, 
ne  vendre  et  publier,  ou  faire  vendre  et  publier  aucuns  livres 
concernans  la  saincte  Escriture,  et  mesmement  ceux  qui  sont 
apportez  de  Genève,  Allemagne,  et  autres  lieux  estrangers,  que 
premièrement  ils  n'ayent  esté  veus,  visitez  et  examinez  de  la  fa- 
culté de  Théologie  de  Paris.  Et  semblablement  n'ayent  lesdits 
libraires  et  imprimeurs  à  vendre ,  n'exposer  en  vente  aucuns  j 
livres  de  ladite  saincte  Escriture,  commentez  ou  scholiez,  que  le  ! 
nom  et  surnom  d'iceluy  qui  l'aura  fait  ne  soit  exprimé  et  apposé  j 
au  commencement  du  livre,  et  aussi  celuy  de  l'imprimeur,  avec 
l'enseigne  de  sondit  domicile  :  ny  aussi  en  lieux  occultes  et  ca-  j 
%  chez,  ains  en  leurs  officines  et  ouvroirs  publiques,  à  fin  qu'ils 
puissent  respondre  chacun  de  leur  fait.  Et  d'avantage,  qu'au-  ; 
cunes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
n'ayent  à  tenir  en  leur  possession  aucuns  livres  mentionnés  au 
catalogue  des  livres  réprouvez,  fait  par  ladite  faculté  de  Théo- 
logie. 

Si  voulons,  vous  mandons  et  expressément  enjoignons,  que 
nos  présentes  ordonnances,  inhibitions  et  défenses,  vous  faciez 
crier,  etc.  Donné,  etc. 


N°  35.  —  Letibes  patentes  confirmant  les  privilèges  des  habi- 
tans  de  ta  ville  de  Paris. 

Fontainebleau,  décembre  i54j;  enregistrée  le  22  mars  au  parlement  de  Paris,  j 
(Vol.  P,  f°  140.  —  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes  ,  00,  f'°  5iS.  ) 
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N°  36.  —  Lettres  'patentes  confirmant  tes  privilèges  des  1 20 
archers  de  ia  ville  de  Paris. 

Fontainebleau,  décembre  1 547  »  enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  20  février. 
(Vol.  P,  f°  77.  —  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  00  ,  f°  443.  ) 

N°  37.  — Règlement  pour  tes  tailleurs  et  pourpointiers  de  la 
ville  de  Paris  (1). 

Fontainebleau,  20 décembre  1 54" ;  enregistré  le  9  avril  1 548.  (Vol.  P,  f°  a6o.  ) 

N°  38.  —  Edït  de  création  d'un  maître  de  chaque  métier  en 
faveur  de  la  naissance  de  Claude  de  France  >  fille  du  roi. 

Fontainebleau,  décembre  1547;  enregistré  le  23  janvier.  (Vol.  P,  f°  64.) 

N°  39.  —  Lettres  patentes  portant  règlement  pour  la  ferme 
des  greniers  à  sel  (2). 

Fontainebleau,  4  janvier  1 547-  (Fontanon,  II,  io36.  —  Rebuffe  ,  livre  2, 
tit.  a5 ,  ebap.  16.) 

N°  40.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  les  francs -fiefs 
et  les  nouveaux  acquêts  (3). 

Fontainebleau,  7  janvier  i547-  ( Fontanon ,  II ,  436.. — Rebuffe,  liv.  3,  tit.  19, 

chap.  4.) 

N°  41.  —  Déclaration  qui  transforme  en  devoir s  seigneuriaux, 
cens  et  censives,  les  devoirs  et  tailles  réelles  du  duché  de 
Bourgogne. 

Fontainebleau,  7  janvier  i54/;  enregistré  le  6  mars  au  parlement  de  Paris. 
(  Vol.  P. ,  f°  84.  —  Chopin  de  dom.  liv.  I ,  tit.  5 ,  n°  2 1 .  ) 

N°  42.  —  Lettres  patentes  portant  règlement  pour  les  statuts 
des  courtiers  de  chevaux  dans  la  ville  de  Paris  (4). 

Fontainebleau,  janvier  1 547  »  enregistré  le  11  mars  i554-  (Vol.Q,  f°  34a.) 


(1)  Delaraarre  ne  donne  point  ce  règlement  dans  son  Traité  de  la  police. 

(2)  Les  adjudications  ont  lieu  pour  dix  ans,  et  par  bail  particulier  pour  chaque 
grenier  à  6el,  aux  enchères  publiques. 

(3)  V.,à  sa  date,  la  déclaration  du  2  septembre.  Celle-ci  enjoint  énergique- 
mént  aux  conseillers  de  la  cour  du  trésor  de  faire  saisir  les  héritages  non  décla- 
rés dans  le  délai  de  deux  mois. 

(4)  Les  privilèges  accordés  par  ces  lettres  patentes  furent  confirmés  pat 
autres  lettres  du  24  décembre  1  55 1  ,  V.  à  leur  date. 
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N°  43.  —  Edit  de  règlement  pour  les  fonctions  du  lieutenant 
civil  et  du  lieutenant  criminel  de  ia  prévôté  et  vicomté  de 
Paris. 

Fontainebleau  ,  14  janvier  i547,  enregistré  Je  20.  (  Vol.  P. ,  f«  65.) 

N°  44-  —  Edit  confirma tif  des  privilèges  des  officiers  de  l'ar- 
tillerie. 

Fontainebleau,  janvier  1547;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  12  août  i55i. 

(Vol.Q,  fo  191.) 

N°  45.  —  Edit  accordant  la  contrainte  par  corps  à  la  reine 
contre  ses  débiteurs. 

Fontainebleau,  18  janvier  1547;  enregistré  le  3  février  1549.  (Vol.  P.,  f°  078.) 

N°  46.  —  Edit  confirmant  celui  de  mars  i525,  qui  institue 
une  compagnie  de  100  arquebusiers  (1). 

Fontainebleau,  janvier  1 547  »  enregistré  le  20  novembre  i55o.   (Vol.  Q, 

f°  92.) 

N°  4/-  —  Ordonnance  sur  le  service  du  ban  et  arrière-ban, 

Fontainebleau,  9  février  1 54j.  (Fontanon,  111,  94.) 

Henry,  etc.  Comme  en  regardant  et  pourvoyant  aux  affaires 
de  nostre  royaume,  et  mesmement  en  ce  qui  touche  les  forces 
nécessaires  à  la  conservation,  tuition  et  défense  d'iceluy  :  l'une 
des  principales  desquelles  bien  reiglée  et  ordonnée,  est  celle  des 
nobles  vassauxetsubjectsà  noz  ban  etarrièreban  :  nous  avons  bien 
voulu  faire  voir  en  la  présence  des  princes  et  seigneurs  de  nostre 
sang,  et  des  gens  de  nostre  conseil  privé,  les  ordonnances  qui 
sur  ce  ont  esté  faites  par  nos  prédécesseurs  rois  :  les  aucunes  des- 
quelles nous  avons  trouvé  avoir  besoin  d'interprétation ,  pour 
plus  claire  et  certaine  intelligence  d'icelles,  et  pour  oster  les 
doutes  et  difïicullez  qui  s'y  pourroient  faire,  et  de  changer  et 
immuer  les  autres  en  aucuns  poinclset  articles  :  mesmement  en 
ce  qui  touche  la  forme  de  leur  service ,  lequel  nous  a  semblé 
beaucoup  plus  à  propos,  à  cheval,  tant  pour  le  bien  et  tuition  de 
nostre  royaume,  que  pour  le  contentement  d'iceux  nobles,  qui 
de  leur  nature  y  sont  plus  dextres,  qu'ils  ne  sont  à  pied  ,  et  aussi 
de  nous  servir  d'eux  dedans  nostredit  royaume  seulement,  et  non 
dehors,  comme  ils  ont  fait  cy-devant,  dont  nous  les  voulons 
bien  relever  et  descharger,  à  ce  qu'ils  cognoissent  le  singulier 


(i)  V.  à  sà  dale. 
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désir  et  affection  que  nous  avons  de  les  bien  et  gracieusement 
Iraitter.  Sçavoir  faisons,  que  nous  voulans  pourvoir  à  chose  de 
telle  importance  qu'est  à  nous,  et  à  nostredit  royaume  le  faict 
dudit  ban  et  arrière  ban  :  avons  par  l'advïs  et  délibération  desdits 
princes  de  nostredit  conseil  privé,  statué  et  ordonné,  statuons 
et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit,  demeurans  lesdites  autres  ordon- 
nances faites  par  nosdits  prédécesseurs  rois,  en  ce  qu'elles  ne 
sont  changées,  muées  ou  innovées  par  ces  présentes  en  leur  force 
et  vertu. 

(1)  Et  premièrement,  que  tous  gentils-hommes  et  autres  te- 
nans  fiefs,  subjects  au  ban  et  arrièreban  ,  se  trouveront  à  la  pre- 
mière et  prochaine  convocation,  qui  se  fera  dudit  ban,  souz 
peine  de  confiscation  de  leurs  fiefs,  sinon  qu'ils  eussent  excuse 
légitime  :  auquel  cas  ils  seront  tenus  envoyer  homme  suffisant 
pour  eux ,  qui  sera  chargé  de  leur  faire  entendre  par  après  ce  qui 
aura  esté  ordonné  et  fait  à  ladite  première  convocation  ,  afin  d'y 
eslre  par  eux  satisfait. 

(2)  Que  tous  gentils-hommes  qui  seront  capables  et  en  estât 
pour  porter  les  armes,  et  faire  le  service,  feront  le  service  en 
personne ,  sans  qu'ils  s'en  puissent  excuser  ny  exempter  :  et  quant 
à  ceux  qui  ne  seront  en  estât  et  disposition  pour  servir  eu  per- 
sonne, ils  envoyront  en  leurs  lieux,  pour  servir  audit  ban  per- 
sonnages à  ce  capables,  au  mesme  estât  et  équipage  qu'eux- 
mêmes  sont  tenus  nous  servir  :  et  lesquelles  ils  seront  tenus 
soudoyer  durant  le  temps  du  service  dudit  ban ,  et  de  leur  aller 
et  retour  à  la  raison,  et  ainsi  qu'il  sera  dit  cy-après.  Et  là  où  ceux 
qui  seront  ainsi  envoyez  et  présentez,  que  dit  est,  ne  seroient 
capables,  suffisans  ou  en  équipage  requis  :  nous  défendons  très- 
expressément  à  nos  commissaires  et  conlrerooieurs  qui  en  feront 
la  monstre  ,  de  ne  les  recevoir  et  passer  à  ladite  monstre,  ains 
qu'au  lieu  d'eux  en  soient  commis  d'autres  capables  par  les  ca- 
pitaines. 

(3)  Les  gens  dudit  ban  et  arrièreban  seront  menez  et  con- 
duits par  les  baillifs  et  séneschaux  respectivement  chacun  en 
leurs  bailliages  et  séneschaussées,  si  lesdits  baillifs  et  séneschaux 
sont  de  la  qualité  requise  et  suffisante  pour  ce  faire.  Et  où  ils  ne 
seront  de  ladite  qualité  et  suffisance,  nous  voulons  qu'entre  les 
gentils-hommes  d'iceux  bailliages  et  séneschaussées  en  soit  choisi 
un  de  ladicte  qualité  par  les  gouverneurs  des  provinces,  csquelles 
tesdils  bailliages  et  séneschaussés  seront  situées  et  assises,  si  tant 
est  qu'il  y  ait  gouverneurs  :  et  quant  aux  provinces  où  il  n'y  aura 
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point  de  gouverneurs,  nous  les  commettrons  par  nos  lettres  pa- 
tentes :  et  prendra  outre  sa  solde  entière  ledit  capitaine  particu- 
lier (  qui  sera  ainsi  choisi  par  les  gouverneurs  ou  par  nos  commis) 
l'estat  du  baillif  ou  séneschal,  au  lieu  duquel  il  servira  pour  le 
temps  qu'il  mènera  ledit  ban. 

(4)  Et  pour  ce  que  (comme  dit  estcy-dessus  )  la  noblesse  fran- 
çoisede  son  naturel  est  plus  propre  pour  servir  aux  armes  à  che- 
val qu'à  pied ,  et  que  nous  eu  pourrions  tirer  plus  grand  secours 
et  ayde,  pour  la  seureté ,  conservation  et  défense  de  nostredit 
royaume  ,  nous  avons  ordonné  que  d'oresnavant  le  service  dudit 
ban  et  arrièreban  se  fera  par  gens  de  cheval  :  c'est  à  sçavoir, 
hommes  d'armes  et  archers  sous  enseignes,  qui  seront  chacune 
de  cinquante  hommes  d'armes  et  cent  archers,  excepté  celle  du 
capitaine  général,  qui  sera  de  cent  hommes  d'armes,  et  de  deux 
cents  archers.  Et  sera  l'homme  d'arme  monté  de  deux  bons  che- 
vaux de  service ,  et  armé  d'un  corps  de  cuirasse  d'armes,  ou  bour- 
guignonne, et  de  grands  gardebras  et  espaulettes,  avec  une 
bonne  et  forte  lance.  Et  les  archers  seront  montés  d'un  bon  che- 
val ,  et  armez  d'un  corselet  ou  anime,  de  brassars,  ou  manches 
de  mailles,  et  d'un  morion.  Et  au  lieu  de  lance,  auront  un  bon 
espieu  et  un  pistolet  à  l'arçon  de  la  selle. 

(5)  Et  d'autant  qu'il  se  pourra  trouver  aucuns  bailliages  etse- 
neschaussées  de  si  petite  étenduë ,  qu'ils  ne  pourroient  fournir 
une  enseigne  complette,  nous  voulons  qu'en  ce  cas  soient  assem- 
blez deux  ou  trois  des  plus  prochains  bailliages,  tant  qu'ils  puis- 
sent suffire  à  faire  ladite  enseigne  complette  pour  le  moins  :  la- 
quelle enseigne  sera  menée  par  celuy  des  bailiifs  ou  séneschaux 
qui  à  ce  sera  commis  par  les  gouverneurs  és  lieux  où  il  y  aura 
gouverneurs,  ou  par  nous,  s'il  n'y  a  point  de  gouverneurs  :  et 
pourveu  toutesfois  qu'ils  soient  de  la  qualité  requise.  Et  où  ils  ne 
seroient  de  ladite  qualité,  nous  ou  nosdits  gouverneurs  y  pour- 
voirons parla  manière  devant  dite.  Voulant  que  celui  qui  ainsi 
sera  commis,  ait  et  prenne  les  gages  desdits  bailiifs  et  séneschaux, 
qui  ne  seront  présens  au  service  pour  le  temps  qu'il  conduira  j 
ledit  ban. 

(6)  Et  au  regard  des  monstres  des  gens  d'iceluy  ban  et  arrière-  ; 
ban ,  nous  voulons  qu'elles  soient  faites  par  les1  commissaires  et 
contreroolleurs  ordinaires  de  nos  guerres*  qui  à  ce  faire  seront 
députez  :  lesquels  seront  payez  de  leurs  salaires  sur  les  deniers 
de  la  contribution  des  roturiers  et  gens  inhabiles  au  service  du- 
diî  ban.,  à  la  raison  qu'ils  ont  accoustumé  d'avoir  par  mois,  ! 
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quand  ils  font  les  monstres  de  gens  de  pied,  qui  est  4°  livres 
tournois  pour  commissaires,  et  3o  livres  pour  contrerooleur. 

(7)  Et  afin  que  lesdites  monstres  ne  soient  aucunement  retar- 
dées, nous  voulons  et  enioignons  à  nos  officiers  de  longue  robbe, 
qui  ont  accoustumé  d'assister  au  faict  d'icelles  monstres,  qu'ils 
avent  à  eux  trouver  aux  premiers  qui  se  feront  en  leurs  bailliages 
et  séneschaussées,  tous  autres  affaires  postposez  et  cessans,  sur 
peine  de  privation  de  leurs  estats  et  offices,  et  lesquels  voulons 
estre  salariez,  quand  pour  cet  effect  ils  iront  hors  du  lieu  de  leur 
domicile,  à  la  raison  de  ce  qu'ils  ont  accoustumé  d'avoir  et 
prendre  allans  en  commission  pour  nos  affaires,  et  iceluy  salaire 
prendre  sus  les  deniers  de  la  contribution  dudit  ban. 

(8)  Et  lesdites  premières  monstres  faites ,  en  sera  dressé  un 
roolle  ,  signé  des  baillifs  et  séneschaux,  capitaines,  commissaires 
et  contrerooleurs,  et  de  nos  advocats  et  procureurs  qui  y  auront 
assisté, sur  lequel  roolle  se  fera  la  prochaine  monstre  pour  aller 
et  marcher  au  service  :  et  contiendra  iceluy  roolle  le  nombre  au 
vrai  des  hommes  qui  se  seront  trouvez  à  ladite  monstre,  tant 
ceux  qui  feront  le  service  en  personne  ,  qu'autres  qui  seront  mis 
és  lieux  des  inhabiles,  et  aussi  des  exempts,  et  défaillans,  le  jour 
de  leur  partement ,  les  noms  et  surnoms,  tant  desdits  présens  et 
défaillans,  que  de  ceux  qui  y  auront  esté  commis  en  la  place  des 
absens  ou  inhabiles  :  les  lieux  de  leurs  demeurances ,  ensemble 
noms  des  fiefs,  pour  lesquels  ils  devront  le  service  dudit  ban  : 
avec  le  nombre  et  nom  des  fiefs  qui  auront  esté  saisis  sur 
ceux  qui  auront  failly  audit  service  :  le  nombre  des  deniers  qui 
auront  esté  receus  desdits  inhabiles,  roturiers,  et  autres  ayans 
rentes  inféodées  :  comme  ils  auront  esté  distribuez  par  le  menu , 
et  employez  sans  rien  en  receler  ,  sous  peine  du  quadruple.  Et  ce 
fait  sera  ledit  roolle  clos  et  aresté,  sans  qu'il  y  puisse  estre  rien 
cH&Agé,  augmenté  ou  diminué,  si  ce  n'est  par  nostre  exprès 
commandement. 

(9)  Et  duquel  roolle  sera  fait  un  extraict  au  vray,  tant  de  ceux 
qui  seront  en  personne,  que  des  roturiers  et  inhabiles,  et  de  ceux 
qui  feront  pour  eux  le  service,  mesmement  des  exempts  et  dé- 
faillans :  lequel  extraict  sera  incontinent  envoyé  au  capitaine 
général ,  pour  nous  certifier  des  forces  qui  seront  audit  ban  et 
arrièreban. 

(10)  Et  voulons  que  les  deniers  qui  seront  prins  el fournis,  tant 
pour  Ja  solde  et  appointement  des  capitaines  et  lieutenans  géné- 
raux, capitaines  particuliers,  leurs  lieutenans,  et  autres  officiers 
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demandes,  et  des  commissaires  et  contrerooleurs,  gens  de  longue 
robbe  autans  esdites  monstres,  q„e  aussi  pour  ceux  qui  r°vi! 
2  iîh'oT  bSenS'  S0ie"1  — enchaeun  bailliage  par  ul 
gen  d-homme,  qu.  sera  choisi  des  autres  gentils-hommes  dudit 
bai.hage  et  séneschaussée  :  lequel  pourra  avoir  un  homme  souz 
lu,  maniant  lesdits  deniers,  duquel  il  sera  responsable.  Et  où  il  y 

auro.  plus.eursbaiIliagesetséneschausséespourfaireu„eenseig„e 
comp  ette,  n'y  aura  qu'un  receveur  pour  tous  lesdi.s  bailliages. 

(11)  Et  desquels  deniers  lesdits  gentils-hommes  ainsi  choisis 
seront  tenus  à  leur  retour  rendre  compte  par  devant  les  lieutenans 
généraux  de  nos  baillifs  et  sé.ieschaux,  appelez  nos  advocat  et 
procureur  :  et  pourront,  si  bon  leur  semble,  nosdits  gouverneurs 
de.  provinces  dedans  leur  gouvernement,  commettre  avec  lesdits 
l.euteuans  généraux,  pour  l'audition  desdits  comptes,  un  autre 

auteurteIqu'ilsadviseront,Surlequclcompteiceuxgentils  hommes 
seront  tenus  rapporter  les  roolles  des  monstres  deuëment  signez 
contenans  les  noms  et  surnoms  de  ceux  qui  auront  servy  en  per- 
sonne, et  de  ceux  qui  auront  servy  pour  aulruy.  Et  auquel  compte 
pourra  ass.ster,  si  bon  lui  semble,  celu,  qui  sera  député  de  la  : 
part  de  ceux  qui  auront  contribué  esdits  deniers  :  et  le  reliqua  si 
aucun  en  y  a  ,  sera  rendu  aux  contribuables  respectivement  ainsi 
qu.l  appartiendra.  Et  pour  le  salaire  d'avoir  tenu  ledit  compte, 
leur  sera  taxé  par  le  baillif,  séneschal  et  auditeur  d'iceluy ,  telle 
somme  qu'il  verra  eslreà  faire  en  sa  loyauté  et  conscience. 

(12)  Quant  aux  estais  des  capitaines  et  officiers  dudit  ban  et 
amèreban,  le  capitaine  général  aura  six  cens  livres  tournois  pour 
chacun  mois,  durant  le  temps  de  service  :  le  lieutenant  général 
trois  cents  livres  tournois  :  le  maistre  de  camp,  cent  livres  •  le 
capitaine  parliculier  de  chacune  bande  ,  cent  livres  tournois  •  le 
lieutenant,  cinquante  livres  :  l'enseigne  et  le  guidon,  chacun 
quarante  livres  :  le  mareschal  des  logis,  trente  livres  :  lefourtft* 
d.x  livres  tournois  :  et  le  trompette  dix  livres  tournois  :  l'homme 
d  armes,  vingt  livres  tournois  :  et  l'archer,  dix  livres  tournois. 

(13)  Et  se  feront  les  convocations  des  monstres  en  chacun 
bailliage  et  séneschaussée  au  lieu  et  siège  principal  et  plus  an- 
cien d  .ceux  accouslumé  à  faire  lesdites  convocations  et  mons- 
tres :  et  s'il  y  a  plusieurs  petits  bailliages  assemblez,  elles  se  fe- 
ront au  principal  siège  du  plus  grand  et  notable  desdits  bailliages 
et  séneschaussées  :  auquel  tous  subjects  audit  ban  seront  tenus 
comparoir  en  l'équipage  cy  dessus  déclaré ,  souz  peine  de  confis- 
cahon  de  leurs  fiefs,  et  d'estre  privez  à  jamais  de  porter  armes. 


OLIVIER  ,  CHANCELIER.  —  FÉVRIER  l547«  & 

It  en  attendant  que  la  déclaration  judiciaire  d'icelle  confiscation 
oit  faite  ,  nous  voulons  incontinent  et  sans  déport  estre  procédé 
la  saisie  de  leursdits  fiefs,  et  nos  receveurs  ordinaires  plus  pro- 
!  [bains  des  lieux  y  estre  establis  pour  commissaires.  Laquelle  sai- 
Jie  ne  pourra  estre  levée  sans  nos  lettres  patentes  commandées 
j  le  nous.  Et  défendons  à  tous  nos  juges,  de  n'en  faire  aucune 
){ jnain  levée,  fors  en  vertu  de  nosdites  lettres,  souz  peine  de  priva- 
1  ion  de  leurs  offices. 

g  (14)  Etafin  que  ceuxqui  tiennent  fief  sçachent  ce  àquoy  ils  sont 
)(  enus,  nous  avons  statué,  suivant  les  ordonnances cy-devaut  faites, 
}j  jue  le  vassal  tenant  fief  de  la  valeur  de  cinq  à  six  cens  livres  de 
s  evenu  annuel ,  fera  un  homme  d'armes,  et  de  plus,  ceux  qui  au- 
I  ont  fief  de  la  valeur  de  trois  à  quatre  cens  livres,  un  archer,  et 
eux  qui  en  auront  moins,  seront  assemblez  pour  le  parfournis- 
(J  ement  de  la  solde  d'un  archer,  et  contribueront  ceux  qui  auront 
j  jrentes  inféodées  avec  les  seigneurs  propriétaires,  selon  la  valeur 
,  l'icelles  rentes. 

e  (i5)  Et  afin  que  lesdits  hommes  d'armes  et  archers  soient 
a  ou  jours  presl  s  pour  faire  service,  nous  voulons  que  celuy  qui 
,;  iloit  faire  homme  d'armes,  ait  et  entretienne  ordinairement  deux 
•  ihevaux  de  service  de  quatre  pieds  et  demy,et  de  deux  doigts  de 
lauteur,  poil  à  poil,  pied  de  roy  pour  le  moins  :  et  celuy  qui 
u  loit  faire  l'archer,  un  cheval  de  quatre  pieds  et  demy,  sembla- 
élément  pied  de  roy  de  hauteur,  aussi  de  poil  à  poil  :  et  outre  , 
I  ioient  fournis  de  leurs  armes  cy  devant  déclarées,  le  tout  souz 
j  peine  de  confiscation  de  leurs  fiefs. 

j     (16)  Et  outre  ordonnons  que  quant  à  l'estimation  des  fiefs, 
e  Chacun  bailliage  ou  séneschaussée  seront  quant  à  présent  et  par 
a  manière  de  provision  ,  suivant  les  déclarations  cy  devant  baillées 
^  parles  gens  tenans  lesdits  fiefs.  El  quant  à  ceux  qui  n'ont encores 
baillé  l'estimation  de  leurs  fiefs,  soient  gentils-hommes  ou  rotu- 
'  riers,  nous  voulons  que  par  manière  de  provision ,  et  en  atten- 
dant qu'ils  les  ayent  baillées,  ils  soyent  cottisez  par  les  baillifs  et 
séneschaux  ,  et  leurs  fiefs  estime*;  selon  la  cognoissanee  qu'on  en 
pourra  avoir,  et  ce  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quels- 
conques.  Et  néantmoins  qu'ils  soyent  contraints  à  fournir  icelles 
déclarations  par  saisissement  d'iceux  fiefs  en  nos  mains,  et  au  ré- 
gime  et  gouvernement  d'iceux  establis  pour  commissaires,  nos 
plus  prochains  receveurs  des  lieux  :  dont  et  des  diligences  qui 
s'y  devront  faire,  et  au  cas  semblable  dont  cy  devant  est  faite 
mention ,  nous  chargeons  nos  advocat  et  procureur  en  un  chacun 
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desdits  bailliages  et  séneschaussées,  sous  peine  de  privation  et  de  |  ( 
leurs  estats  et  offices. 

(17)  Et  quant  au  payement  des  estats  et  appointemens  des1  1 
capitaines  et  lieutenans-généraux ,  capitaines  particuliers,  leurs)  1 
iieutenans  et  autres  officiers  des  bandes,  dont  cy  devant  est  faite  | 
mention ,  et  aussi  le  payement  des  salaires  des  commissaires  et  jj 1 
contreroolleurs,  officiers  de  longue  robbe,  et  autres  irais  néces- 
saires pour  le  faict  desdites  convocations  et  monstres  ,  nous  vou-  ' 
Ions  et  ordonnons  qu'ils  soyent  pris  sur  les  deniers  débites  con-  1 
tributions  que  feront  les  roturiers  ayans  fiefs  en  chacun  bailliage 
et  séneschaucée,  qui  auront  esté  appeliez  au  service  du  ban  et 
arrièreban,  et  principalement  ceux  desdits  roturiers,  qui  seront 
suffisans  et  inhabiles  au  service,  jusques  à  la  concurrence  toutes- 
fois  desdits  payemens,  et  non  plus.  Et  iceux  payemens  pris  pour  I 
ledit  etfect,  en  la  manière  que  dit  est,  nous  voulons  que  les  au- 
tres roturiers  habiles  pour  faire  service  y  soyent  receuz ,  pourveu 
qu'ils  soyent  en  estât  et  équippage  pour  ce  faire.  Et  ne  pourront 
estre  pris  pour  servir  aux  lieux  des  roturiers  inhabiles  autres! j 
personnes  que  du  bailliage  et  séneschaucée  :  dont  des  noms, 
surnoms  et  demeurances  sera  fait  registre,  dont  sera  baillé  un 
double  authentique  aux  commissaires  et  contreroolleurs  qui  fe- 
ront la  monstre,  et  un  autre  double  envoyé  par  devers  nous. 

(18)  Et  entendons  que  d'oresnavant  le  service  dudit  ban  sera 
de  trois  mois  entiers  dedans  nostre  royaume  seulement,  sans  y 
comprendre  l'aller  ni  le  retour,  et  sans  que  ceux  dudit  ban 
soyent  aucunement  tenus  servir  hors  nostredit  royaume,  si  ce 
n'estoit  en  chassant  et  poursuyvant  nos  ennemis,  qui  nous  se-' 
royent  venus  assaillir  en  iceluy. 

(19)  Et  serout  les  capitaines,  officiers  et  ceux  qui  serviront 
esdits  arrièreban,  ès  lieux  des  absens  payez  de  leurs  fouldes  dès 
qu'ils  commenceront  à  marcher  pour  aller  au  service  :  et  aussi 
ils  payeront  dès  lors  aux  taux  des  ordonnances ,  obeyront  à  leurs 
chefs  et  capitaines,  et  n'abandonneront  leurs  enseignes,  sous 
peine  de  punition  corporelle.  Et  défendons  ausdits  ^capitaines 
particuliers,  de  ne  donner  aucuns  congez  aux  gens  de  leurs 
bandes  :  et  seront  tenus  les  Iieutenans  et  Renseignes  aller  et  mar- 
cher quand  et  leurs  bandes. 

(20)  Et  afin  que  nostre  service^ne  soit  retardé,  comme  il  est'  I 
advenu  plusieurs  fois  cy  devant,  nous  enjoignons  très  expressé-  I 
ment  à  nos  bailîifs, jsénesehaux  ,  et  autres  nos  officiers  respective-!  I 
ment,  si  comme  à  chacun  deux  appartiendra,  sous  peine  clef  I 
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privation  de  leurs  estats,  qu'ils  facent  toute  diligence  de  faire 
apporter  au  jour  du  parlement  des  gens  de  nostre  service  dudit 
ban,  tous  les  deniers  des  roturier»  et  inhabiles,  qui  auront  esté 
ordonnez  et  réservez  pour  le  payement,  tant  de  ceux  qui  auront 
esté  commis  en  leurs  lieux,  que  des  capitaines,  lieutenans, 
officiers  et  appointez. 

(11)  Et  au  regard  des  gentilshommes  qui  auront  fiefs  en  divers 
bailliages,  ils  serviront  au  lieu  de  leur  domicile  et  principale  de- 
meurant, eu  esgard  toutesfois  à  la  valeur  de  tous  leursdits  fiefs, 
et  selon  les  déclarations  par  eux  cy  devant  baillées,  desquelles 
ils  seront  tenus  faire  apparoir  aux  bailliages  où  ils  feront  le  ser- 
vice, et  où  ils  ne  feront  personnellement  ledit  service,  ils  seront 
tenus  contribuer  par  tous  les  bailliages  où  tous  leursdits  fiefs  se- 
ront assis.  Et  n'entendons  que  les  roturiers  soyent  receuz  à  sem- 
blable grâce,  ains  qu'ils  contribueront  par  tous  les  baillaiges  ,  où 
ils  auront  fiefs,  encore  qu'ils  fissent  le  service  personnel  au 
bailliage  où  ils  auront  leur  domicile. 

(22)  Et  défendons  très  expressément  à  tous  capitaines,  bail- 
lifs,  et  séneschaux  de  n'assembler  deux  places  d'archer,  ensem- 
ble,  pour  en  faire  un  homme  d'armes,  sinon  que  lesdites  deux 
places  d'archer  fussent  deuës  par  un  seul  recevable  en  place 
d'homme  d'armes,  et  un  mesme  bailliage. 

(23)  Nous  défendons,  sous  peine  de  confiscation  de  corps  et  de 
biens,  aux  capitaines  particuliers,  leurs  lieutenans,  baillifs,  sé- 
neschaux,  commissaires  et  contreroolleurs,  et  autres  qu'il  ap- 
partiendra, qu'ils  n'ayent  à  exempter  aucunes  personnes  du 
service  et  contribution  dudit  ban ,  excepté  ceux  qui  en  seront 
exemptez  par  les  commissions  dépeschées  pour  la  convocation 
dudit  ban  et  arrièreban ,  et  n'en  seront  aucuns  excusez  ny 
exempts,  soubs  couleur  qu'ils  voudroyent  dire  estre  de  nos  or- 
donnances, sinon  qu'ils  rapportent  dans  le  temps  qui  leur  sera 
prefix  à  ladite  première  convocation,  sans  espérance  d'autre 
délay,  certifications  bonnes  et  valables,  comme  ils  auront  esté 
passez  et  employez  ès  roolles  de  la  dernière  monstre  faite  des 
compagnies  dont  ils  seront,  signées  de  leurs  capitaines,  com- 
missaires et  contreroolleurs  et  payeurs  ou  de  l'un  d'eux,  aus- 
quels  nous  défendons  souz  semblable  peine  de  bailler  lesdites 
certifications  sinon  à  ceux  qui  seront  desdites  compagnies,  et 
comme  tels  actuellement  payez. 

(24)  Et  quant  à  ceux  qui  aussi  se  voudront  dire  exempts  pour 
estre  de  nostre  maison,  de  celles  de  la  royne  nostre  très-chère 
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et  très-amée  compagne,  de  nostre  très-chère  et  très-amée  belle- 
mère  la  royne  Léonor,  de  nos  très-chers  et  très-amez  enfans,  et 
de  nostre  très-chère  et  très-amée  sœur,  et  de  nostre  très-chère  et 
très-amée  tante  la  royne  de  Navarre,  ils  ne  seront  aucunement 
excusez  ni  exempts,  s'ils  ne  rapportent  certifications  bonnes  et 
valables,  signées  du  thrésorier  delà  maison  dont  ils  s'advouë- 
ront,  et  qu'aussi  comme  tels  ils  soyent  actuellement  payez  de 
leur  estât,  et  ce  dans  le  temps  qui  leur  sera  aussi  prefix  et  limité 
comme  dit  est,  sans  ce  qu'ils  se  puissent  aider  d'aucunes  lettres 
de  simple  retenue. 

(a5)  Aussi  les  capitaines  et  lieutenans  de  nos  petites  villes, 
chasteaux  et  places  ,  qui  ne  sont  de  défence  et  sur  frontière,  ne 
seront  aucunement  exemptez  du  service  du  ban ,  ne  pareillement 
les  mortes  payes ,  si  iceux  mortes  payes  ont  cent  livres  de  revenu 
annuel,  et  au-dessus  en  fiefs. 

(26)  Les  capitaines,  lieutenans  et  enseignes  de  nos  légions 
seront  exempts  dudit  service,  et  au  regard  des  autres  officiers 
d'icelles  légions  ils  n'en  seront  aucunement  exempts,  s'ils  pos- 
sèdent fiefs  excédans  cent  livres  de  rente  ou  revenu  annuel. 

(37)  Et  au  regard  des  privilèges  de  nos  bonnes  villes  anciennes, 
ayans  droict  de  bourgeoisie ,  et  exception  de  nostre  l^an  et  ar- 
rière ban,  nous  voulons  leursdits  privilèges  leur  estre  gardez  et 
entretenus,  sans  qu'ils  soient  tenus  comparoir  audit  ban  et  ar- 
rièreban,  sinon  que  pour  très  grande  et  urgente  cause  et  néces- 
sité évidente,  et  pour  obvier  au  péril  et  estât  universel  de  nostre 
royaume,  dont  Dieu  nous  veuille  préserver  et  garder,  il  eust  esté 
advisé  et  conclu  par  l'advis  et  délibération  des  princes  de  nostre 
sang,  de  faire  expédier  commissions  pour  la  convocation  et  as- 
semblée dudit  ban  et  arrièreban,  et  de  toutes  personnes  exempts 
et  non  exempts,  privilégiez  et  non  privilégiez,  auquel  cas  ils 
seront  tenus  comparoir  pour  celle  fois,  sans  préjudice  de  leurs 
privilèges. 

(28)  Et  ne  pourront  les  gentilshommes  de  nostre  royaume, 
demeurans  ès  ville  d'iceluy,  se  dire  exempts  sous  prétexte  du 
privilège  et  droict  de  bourgeoisie,  sinon  qu'ils  ayent  esdites  villes 
leurs  domiciles  et  principales  demeures. 

(29)  Les  greffiers  pour  les  actes  et  expéditions  qu'ils  feront 
pour  le  faict  dudit  ban  et  arrièreban  prendront  semblable  sa- 
laire, qu'ils  ont  accouslumé  prendre  pour  les  autres  expéditions 
qu'ils  feront  en  bailliage.  Et  pareillement  les  sergens  qui  seront 
employez  pour  les  exécutions  et  autres  exploicts  qu'il  conviendra 
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faire  pour  le  faict  dudit  ban  et  arrièreban,  prendront  semblable 
salaire  qu'ils  prennent  quant  ils  exploictent  pour  les  parties  en 
autre  cas,  selon  le  contenu  en  nos  ordonnances.  Et  enjoignons 
très-expressément  ausdits  greffiers  de  vaquer  en  toute  diligence, 
toutes  autres  choses  postposées,  aux  expéditions  qu'il  conviendra 
faire  pour  le  faict  dudit  ban  et  arrièreban ,  sous  peine  de  priva- 
tion de  leurs  offices. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N°  48.  —  Lettres  de  confirmation  des  privilèges  des  porteurs 
de  grains  aux  halles  de  Paris  (1). 

Fontainebleau  ,  févier  1 547.  (  Traite  de  la  police  ,  liv.  5 ,  tit.  8  ,  ch.  7  ;  Registres 
du  Chàteîet  de  Paris.  ) 

IN0  49-   —  Déclaration  qui  exempte  les  ecclésiastiques  du 
royaume  de  donner  leurs  biens  par  déclaration  (2). 

Ecouen,  8  mars  iS^y,  enregistrée  le  i5  novembre  1 543  au  parlement  de  Paris. 
(Vol.  P  ,  i°  209.  —  Fontanon,  IV,  5o,5.  ) 

Henry,  etc.  Comme  par  cy  devant,  et  dès  l'an  i522,  feu  nostre 
très-honoré  seigneur  et  père  pour  aucunes  et  raisonnables  consi- 
dérations à  ce  le  mouvans,  et  moyennant  finance,  eust  par  ses 
lettres  patentes  en  forme  de  chartre  baillé  aux  gens  d'église,  cha- 
pitres, thrésoriers,  hospitaux,  confraternitez,  et  autres  gens  de 
main-morte  du  clergé  ,  et  à  tous  les  bénéficiers  de  son  royaume , 
pays,  terres  et  seigneuries,  admortissemens  généraux  de  toutes 
leurs  possessions,  qu'auparavant  ils  avoient  tenues  et  possédées, 
tenoient  et  possédoient  lors  à  tiltre  d'achapt,  donation,  legs, 
aumosne  et  quelques  tiltres  que  ce  fust,  et  de  ce  chevy  et  com- 
posé moyennant  finance,  qui  pour  ce  en  fut  par  eux  payée  :  En 
sorte  que  tout  ledit  clergé  auroit  esté  tenu  quitte  de  tous  droicts 
qui  pouvoient  appartenir  à  nostredit  feu  seigneur  et  père  pour  le 
faict  desdits  admortissemens,  sans  ce  qu'ils  fussent  contraints 


(1)  V.  dans  le  Traité  de  la  police,  les  lettres  de  Charles  VI ,  4  juillet  i4io, 
Louis  XI,  juin  1467,  décembre  i5o/| ,  omises  dans  notre  recueil.  Celles-ci  ne 
sont  qu'une  confirmation.  Les  portefaix  ont  toujours  été  soumis  à  l'autorité  muni- 
cipale. 

(2)  V.  ci-devant  la  déclaration  du  2  septembre,  et  la  note  sur  celle  du  7  jan- 
vier.—  V.  aussi  à  sa  date  l'ordonnance  de  François  I«,  mars  i5aa  ,  qui  porte 
amortissement  en  faveur  des  biens  ecclésiastiques. 

i5.  ,  4 
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d'en  vuider  leurs  mains  ,  ne  à  payer  par  aprè3  à  luy  ne  à  ses  suc- 
cesseurs aucunes  finances,  sinon  la  composition  qui  lors  en  fut 
faite,  ne  autrement  en  bailler  déclaration  -y  avec  les  dérogations 
contenues  èsdites  lettres  d'admortissement.  Et  néantmoins  souz 
couleur  de  certaines  ordonnances  par  nous  dernièrement  faites 
sur  le  fait  des  francs  fiefs  et  nouveaux  acquests,  qu'avons  ordonné 
estre  cueillis  et  levez  en  nostre  royaume,  les  commissaires  sur  ce 
députez  se  sont  efforcez  contraindre  les  gens  dudit  clergé  de  nos- 
î redit  royaume  de  bailler  par  déclaration  et  par  le  menu  tout 
le  revenu  du  temporel  de  leurs  bénéfices  admorty,  et  non  ad- 
morty  :  Qui  seroit  ce  faisant  les  priver  du  droict  et  effect  de 
leursdits  admortissemens  par  eux  obtenus  du  feu  nostredit  sei- 
gneur et  père,  et  constituer  en  grands  frais  et  excessives  des- 
penses ,  s'il  leur  convenoit  bailler  par  déclaration  tout  leur  re- 
venu qu'ils  ont  ja  admorty,  et  sans  que  pour  cela  nous  en  puisse 
revenir  aucun  profit  et  émolument.  Attendu  que  pour  les  biens, 
i erres  et  seigneuries  admorties  ne  nous  est  deuë  aucune  finance , 
comme  ils  nous  ont  fait  dire  et  remonstrer  :  Nous  humblement 
requérans  sur  ce  faire  déclaration  de  noz  vouloir  et  inîention. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  favorablement  traiter  le 
clergé  et  gens  d'église  de  nostredit  royaume,  attendu  la  bonne 
volonté  en  laquelle  il?  ont  tousjours  esté  et  continué  ,  tant  envers 
nostredit  feu  seigneur  et  père,  qu'envers  nous,  auquel  ils  ont 
survenu  et  nous  surviennent  en  nos  affaires  chacun  jour  à  leur 
pouvoir.  Pour  ces  causes  et  autres  justes  considérations  à  ce  nous 
mouvans.  Avons  dit ,  déclaré  et  ordonné,  et  par  la  teneur  de 
ces  présentes  de  nostre  certaine  science,  grâce  spécial,  pleine 
puissance  et  authorité  royal,  disons,  déclarons,  ordonnons,  vou- 
lons et  nous  plaist.  * 

Que  nonobstant  nosdits  édicts  et  ordonnances,  que  nous 
avons  dernièrement  faites  sur  le  fait  des  francs  fiefs  et  nouveaux 
acquests,  les  gens  d'église,  chapitres,  trésoriers,  hospitaux, 
confralernitez,  et  autres  gens  de  main-morte  du  clergé  de  nos- 
tredit royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance 
ne  soyent  aucunement  tenus  bailler  par  déclaration,  ne  de  nous 
payer  aucunes  finances  de  leurs  biens,  terres  et  possessions  qui 
sont  admorties  par  leurs  admortissemens  qu'ils  ont  euz  de  nos- 
tredit défunct  seigneur  et  père  ,  et  autres  nos  prédécesseurs  rois 
de  France,  ainsi  que  dit  est,  ains  que  d'iceux  jouyssent  plaine- 
ment  et  paisiblement,  selon  qu'ils  ont  accoustumé  faire  par  cy 
devant  et  que  lesdits  admortissemens  sortent  leur  plain  et  entier 
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eflfect.  Mais  seront  seulement  tenus  bailler  par  déclaration  dedans 
trois  mois  prochains  venans,  et  satisfaire  à  nosdites  ordonnances 
dernières  sur  le  fait  desdits  francs  fiefs  et  nouveaux  acquests  pour 
leurs  biens  et  possessions,  que  ils  peuvent  avoir  acquis,  ou  qui 
leur  ont  esté  donnez,  léguez,  aumosnez,  advenus  et  escheuz  à 
quelque  tiltre  que  ce  soit  depuis  leurs  derniers  admortissemens 
par  eux  obtenus  de  uostre  feu  seigneur  et  père. 
Si  donnons*  etc. 


N°  5o.  —  Lettres  patentes  confirmant  tes  édits  antérieurs  sur 
le  métier  d'épicerie  et  d'apothicairerie  (1). 

Fontainebleau,  20  mars  1 547;  enregistrées  le  20  décembre  1 548.  (Vol.  P,  f°  218. 
—  Foutanon  ,  IV,  624.) 

N°  5i.  —  Lettres  patentes  pour  V enregistrement  et  ('exécution 
d'une  huile  du  pape  qui  érige  une  université  dans  ta  v  ille 
de  Reims, 

Fontainebleau,  mars  1 547  avant  Pâques;  enregistré  le  pénultième  janvier  1649. 
(Vol.  P,  f»  379.  —  Mém,  chap.  des  comptes  29  ,  f°  "b-j.  —  Preuves  des  libertés 
de  l'église  gallicane,  p.  14^7.  ) 

K°  5a.  —  Lettres  patentes  portant  confirmation  de  Voffice  de 
connétable  de  France  en  faveur  d'Anne,  baron  de  Montmo- 
rency. 

Saint-Germain-en-Laye ,  12  avril  1 547  aPres  Pâques  ;  enregistrées  le  20  mai  au 
parlement  de  Paris.  (Vol.  P,  f°  1.  —  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes  , 

2  0,f°l9.) 

K°  53.  7*7:  Lettres  de  provision  de  la  charge  de  lieutenant  gé- 
nérai du  roi  en  la  ville  de  Paris ,  en  faveur  de  François  de 
Montmorency ,  seigneur  de  hochepot. 

Saint-Germain-en-Laye,  12  avril  1 547  *  enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  26 
mai.  {Vol.  P ,  f°  2. ) 

N°  54.  —  Epiï  qui  confirme  tes  privilèges  des  maîtres  des 
mines  et  forges  de  fer  en  Angoumois  (2). 

Nogent-sur-Seine ,  avril  1 54 8 ,  après  Pâques;  enregistré  le  i**  août  au  parlement 
de  Paris.  (Vol.  P,  f°  192.) 


(1)  V.  à  leur  date  l'édit  d'août  i484,juin  i5i4  >  octobre  i5 16  et  »  2  avril  i520. 
—  Ces  lettres  ne  contiennent  rien  de  nouveau. 

(2)  Nous  ne  donnons  pas  copie  de  cet  édit  ,  qui  ne  l'ait  que  confirmer  les  pri- 
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N»  55.  —  Déclaration  sur  la  juridiction  des  présidiaux  et  juges 

inférieurs  (1). 

Saint-Germain-en-Laye  ,  14  avril  i5£8,  avant  Pâques  ;  enregistré  le  18  notn- 
vembre  i55o,  au  parlement  de  Paris.  (Vol.  Q,  f°  91.) 

Henry,  etc.  Combien  que  par  édict  du  feu  roi  nostre  très-ho- 
noré  seigneur  et  père  (que  Dieu  absoille)  fait  à  Crémieu  le  19/ 
jour  de  juin  1 536  les  baillis,  séneschaux  et  autres  juges  présidiaux, 
prévôts,  chatellains  et  autres  juges  inférieurs  soient  réglés  en 
leurs  juridictions  et  les  causes  et  matières  desquelles  chacun  d'eulx 
respectivement  doivent  congnoistre  spécifiées  et  déclarées  de 
sorte  que  aucuns  desdits  juge*  peuvent  ignorer  si  la  congnois- 
sance  des  causes  et  matières  qui  sont  pardevaut  euix  traictées 
leur  appartient  ou  non. 

Attendu  mesmement  que  icelui  édict  a  esté  leu  et  publié  par 
tout  où  besoing  a  esté. 

Tou  testais  aucuns  desdits  juges  ne  laissent  d'entreprendre  les 
ungs  sur  les  juridictions  des  autres ,  sur  quoy  se  sont  meus  plu- 
sieurs procès  et  différends  dont  arrests  se  sont  ensuivis  tant  en 
nostre  privé  conseil  que  ailleurs  par  lesquels  est,  entre  autres 
choses,  ordonné  que  les  prévosts  n'auront  aucune  juridiction  ni 
congnoissance  d'aucunes  choses  et  matières  civiles  ou  criminelles 
que  entre  les  parties  demourans  au  dedans  de  la  ville  de  leur 
siège  et  banlieue  d'icelle  et  choses  y  situées  et  assises  et  de  celles 
dont  la  congnoissance  leur  appartient  et  est  attribuée  par  icelui 
édict. 

Lequel  néantmoings  ils  enfreignent  par  chacun  jour  et  con- 
treviennent aux  arrests  et  jugemens  sur  ce  donnés,  voulant  usur- 
per et  empiéter  partie  de  la  juridiction  desdits  baillis,  séneschaux 
et  autres  juges  présidiaux,  et  congnoistre  de  toutes  matières  in- 
différemment ,  sur  quoy  est  besoing  de  pourvoir  pour  éviter  aux 
troubles  et  empêchemens  qui  en  pourroient  intervenir  au  fait 
et  exercice  de  la  justice 

Sçavoir  faisons  que  nous ,  désirans  singulièrement  en  toutes 
choses  maintenir,  instituer  et  établir  ung  certain  ordre  et  reigle 
pour  oster  et  fuir  la  confusion  : 


viléges  anciennement  accordés  par  les  rois  de  France  aux  maîtres  de»  mines. 
V.  à  sa  date  l'édit  du  3o  mai  i/ii3  ,  et  la  note  très  développée  que  nous  y  avons 
ajoutée. 

(1)  V.  l'édit  de  François  Itr  du  19  juin  1 536. 
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Considérant  que  l'édict  dont  cy  dessus  est  fait  mention,  fait 
audit  Crémieu  ,  est  très  bien  fondé  et  par  ce  moyen  auroit  aussi 
esté  suivi  et  approuvé  par  plusieurs  arrests  et  jugemens  : 

Avons  dit  ,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons,  voulons  et 
ordonnons  et  nous  plaît. 

Qu'il  soit  entretenu  ,  gardé  et  observé  inviolablement  de  point 
en  point,  selon  sa  propre  forme  et  teneur  en  et  par  tout  nostre 
royaume  sans  ce  que  nosdits  baillis,  séneschaux  et  juges  prési- 
diaux  puissent  prétendre  ni  avoir  aucune  jurisdiciion  ni  cong- 
noissance  d'aucunes  causes  et  matières  que  de  celles  qui  leur 
sont  commises  et  attribuées  par  icelui  édict,  ni  pareillement  les- 
dits  prévosts,  chatellaius  et  juges  inférieurs  qui  ne  pourront 
congnoistre  d'aucunes  causes  et  matières  civiles  ou  criminelles  si 
ce  n'est  entre  parties  qui  soient  de  la  ville  et  banlieue  d'icelles  ou 
pour  raison  des  choses  y  situées  sous  peine  de  nullité. 

Si  donnons,  etc. 


N°  56.  —  Lettres  dejussion  aux  commissaires  députés  surit 
fait  des  francs  fiefs,  d'enregistrer  (a  déclaration  qui  exempte 
ies  ecclésiastiques  de  bailler  leurs  biens  par  déclaration  (i). 

Vauluisant,  a  mai  i548.  (Bacquet,  des  droits  d'amortissement,  ch.  43.) 

N°  57.  —  Lbttres  patentes  qui  accordent  un  octroi  à  la  ville 

de  Paris  (a). 

Troyes,  11  mai  i5£8;  enregistré  le  18  au  parlement  de  Paris.  (Vol.  P,  f»  i63. 
—  Traité  de  la  police,  liv.  5  ,  tit.  20,  p.  12/12.  ) 

N°  58.  —  Déclaration  confirmant  celle  du  28  mai  i55g  (3J, 
qui  défend  de  faire  des  échaias  de  quartiers  de  chêne. 

Esclairon,  a  juin  i548.  (Rebuffe  ,  liv.  4»  tit.  10  ,  chap.  a.) 

(1)  V.  à  la  date  du  8  mars  i54y. 

(2)  V.  à  la  date  du  1"  juillet  i53o,  l'ordonnance  de  François  Ier  qui  établit  un 
octroi  d'un  sou  pour  livre  sur  le  prix  des  bestiaux  entrant  à  Paris.  —  Celui  de 
1 548  fut  établi  avec  une  taxe  sur  toutes  les  villes  closes  du  royaume ,  pour  suffire 
aux  frais  de  la  guerre  que  Henri  II  était  sur  le  point  d'entreprendre  contre 
l'empereur.  Delamarre  ne  donne  point  le  texte  de  celte  ordonnance  ;  il  se  borne 
à  l'indiquer. 

(3)  V.  à  sa  date  dans  notre  collection  ,  et  ci-après  l'édit  de  Charles  IX  ,  du  24 
septembre  i563. 
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If*  5q.  —  Déclaration  sur  (a  manière  dont  on  doit  payer  la 
dîme  au  clergé  de  la  ville  de  Paris  (1). 

Dijon  ,  6  juillet  i548;  enregistrée  le  i«r  septembre  au  parlement  de  Paris.  (  Fon- 
tanon  IV,  5 14-  —  Mémorial  du  clergé,  lom.  I ,  part.  3  ,  pag.  y.) 

Henp.y,  etc.  Comme  nos  chers  et  bien  amez  les  évesque, 
doyen,  chanoines,  chapitre  et  clergé  de  Paris ,  nous  ayent  ex- 
posé et  remonstré,  que  combien  que  les  dixmes  et  prémices  soient 
introduites  et  instituées  de  droict  divin  ,  (2)  et  partant  deussent 
estre  payés  loyaument  et  sans  fraude  :  ce  néantmoins  plusieurs 
agricoles,  propriétaires  et  tenanciers  des  héritages  situés  audit 
diocèse  dudit  Paris,  et  autres  lieux  sujets  et  redevables  ausdiîs 
dixmes  et  prémices,  usurpent,  recèlent,  détiennent  et  dénient 
payer  iceux  souventefois ,  levans  et  recueillans  secrettement  les 
fruicts  décimaux  et  primiciaux  de  leurs  héritages,  comme  grains, 
vins,  et  autres  choses  décimabîes  à  heures  et  jours  indeuës,  au 
desceu  desdits  exposans,  ou  de  leurs  vicaires  et  fermiers,  auxquels 
appartiennent  lesdits  dixmes,  et  en  manière  qu'elles  sont  le  plus 
souvent  en  tout,  ou  en  la  meilleure  partie  d'icelles  pillées  et  des- 
robées  aux  champs,  et  lesdits  exposans  frustrez,  à  leur  grand 
préjudice  et  dommage  ,  nous  requérans  lesdits  exposans  sur  ce 
nostre  provision. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  de  subvenir  auxdits  expo- 
sans, à  la  conservation  de  leurs  droicts  et  revenu  ,  et  à  ce  qu'ils 
puissent  mieux  satisfaire  au  service  divin,  et  charges  qu'ils  sont 
tonus  supporter  pour  raison  de  leurs  dignitez  et  bénéfices  :  avons 
statué  et  ordonné  ,  et  de  nostre  certaine  science , plaine  puissance 
et  autorité  royal  ,  statuons,  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist  , 

Que  doresnavant  toutes  et  chacunes  les  personnes,  de  quelque 
qualité  qu'elles  soient,  tant  agricoles,  propriétaires  ,  tenanciers 
que  fermiers  desdits  héritages  sujets  ausdits  dixmes  et  primicessi- 


(1)  V.  l'ordonnance  de  François  Ie*  du  ier  mars  1 545 ,  et  celles  de  Charles  IX 1 
25  octobre  1 56 1  ,  20  avril  i562  ,  4  juillet,  7  et  10  septembre  1 568 ,  12  jan- 
vier 1570;  de  Henri  lit,  1 579. 

(2)  11  n'y  a  de  droit  divin  que  le  droit  naturel  gravé  au  fond  des  consciences.  ! 
Ce  sont  les  conciles  qui  ont  établi  ce  principe  ,  se  fondant  sur  le  chapitre  28 
du  Lèvitique ,  où  il  est  dit  que  les  dîmes  de  tous  les  fruits  de  la  terre  et  des 
arbres  apparliennent  au  seigneur  et  lui  sont  consacrés. 

La  dîme  a  été  établie  par  les  conciles.  V.  nouveau  répertoire  de  Jurisprudence 
hoc  veréo. 


* 
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îue»  el  assis  audit  diocèse  de  Paris,  et  autres  lieux  sujets  et  rede- 
vables audit  droict  de  dixme  envers  lesdits  exposans  seront  tenus 
avant  qu'enlever  et  emporter  lesdits  fruicts  d'iceux  héritages,, 
hors  le  lieu  et  champ  où  ils  seront  creus  de  le  notifier,  et  faire 
sçavoir  aux  dessusdits  exposans ,  évesque  ,  doyen,  chanoines, 
chapitres  et  clergé  respectivement,  auxquels  appartiennent  icelles 
dixmes  desdits  fruicts,  ou  à  leurs  fermiers,  vicaire9  et  procureurs, 
ou  à  leurs  domiciles,  que  lesdits  exposans,  leurs  procureurs  ou 
fermiers  seront  tenus  eslire  pour  cest  efiec-t  en  chacune  des  pa- 
roisses et  lieux  où  ils  ont  droict  de  lever  lesdits  dixmes  et  primi- 
ces:ou  bien  notifier  et  publier  par  lesdits  agricoles,  propriétaires, 
tenanciers  et  fermiers  au  prosne  de  l'église  parochialle  de  chacun 
lieu,  aux  jours  accoustumez  de  faire  prosne ,  le  jour  ou  jours 
qu'ils  voudront  faire  moissons  ,  cueillir  et  enlever  les  fruicts  de 
terres,  héritages  et  possessions  sujets  auxdits  dixmes  et  pri- 
mices. 

Et  qu'il  ne  sera  loisible  auxdit9  agricoles,  propriétaires,  tenan- 
ciers et  fermiers  d'iceux  fruicts  enlever  ny  despîacer  hors  les  lieu 
et  héritages  esquels  ils  seront  creus  ,  jusques  à  ce  que  ledit  droict- 
de  dixme  soit  payé  et  satisfait,  selon  ce  queTon  a  d'ancienneté, 
et  de  tout  temps  accoustumé  estre  payé  :  ou  bien  qu'il  soit  dé- 
laissé sur  le  champ  en  l'absence  desdits  exposans,  leurs  vicaires, 
procureurs  ou  fermiers,  après  ladite  notification  faite  comme 
dessus,  et  sur  ce  peine  d'amende  arbitraire  ,  et  confiscation  de 
tous  les  fruicts  qui  leur  pourroient  revenir  après  lesdits  dixmes 
et  primices  payées,  le  tout  à  nous  à  appliquer.  Sans  toutesfois 
en  ce  comprendre  ceux  qui  par  cy  devant  ont  transigé  et  com- 
posé pour  lesdits  dixrnes  et  primices. 

Lesquelles  transactions  el  compositions ,  nous  entendons  de- 
meurer en  leur  force  et  vertu ,  en  payant  le  devoir,  selon  le  con- 
tenu en  icelles. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Arrest  d'enregistrement. 

Veu  par  la  cour  les  lettres  patentes  du  roy,  données  à  Di- 
jon, etc.  Veu  aussi  la  requeste  présentée  à  ladite  cour,  de  la  part 
desdits  évesque  ,  doyen,  chanoines.,  chapitre  et  clergé  de  Paris  , 
requérant  la  lecture  ,  publication  et  enregistrement  desdites  let- 
tres et  les  conclusions  du  procureur  général  du  roy. 

Tout  considéré ,  la  cour  en  obtempérant  au  bon  vouloir  cl  dé- 
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claration  contenus  esdites  lettres  patentes  du  roy  :  et  pour  obvier 
à  ce  que  l'on  ne  puisse  frauder  ledit  droit  de  dixme  donné  par  la 
loy  divine,  par  ceux  qui  ont  terres  emblavées,  ou  prennent  ou 
perçoivent  autres  fruicts  de  leurs  héritages  qui  sont  subjets  à  la 
dixme  :  pour  raison  de  laquelle  dixme  et  des  fruits  levez  et  perceus  , 
il  advient  grand  procez  et  débats  entre  les  curez  et  autres  ayans 
droict  de  dixme,  et  les  possesseurs,  propriétaires  ou  tenanciers 
des  héritages  et  des  terres  subjectes  à  la  dixme. 

Et  aussi  pour  obvier  ausdits  procez  et  débats,  port  d'armes  et 
forces  publiques  qui  s'en  peuvent  et  pourroient  ensuivir,  a  fait  et 
fait  inhibitions  et  défenses  à  tous  propriétaires,  possesseurs  et 
tenanciers  des  terres  ensemencées  et  emblavées  et  autres  héritages 
subjets  à  la  dixme,  leurs  fermiers  et  receveurs,  despoudler, 
prendre  et  percevoir ,  recueillir  et  emporter  en  leurs  maisons  les 
fruicts  estans  sur  lesdites  terres  et  héritages,  que  premièrement 
le  dimanche  précédent  au  prosne  ,  ou  autrement  à  jour  conve- 
nable ils  n'ayent  fait  publier  et  notifier  le  jour  qu'ils  voudront 
faire  despoùiller  lesdites  terres  et  héritages  subjets  à  la  dixme  , 
de  sorte  qu'il  puisse  venir  à  la  notice  et  cognoissance  desdits  im- 
pétrans  ayant  le  droict  de  dixme,  auparavant  que  lesdites  terres 
et  héritages  soient  despoùillez,  et  les  fruicts  d'iceux  emportez  et 
recueillis. 

À  ce  qu'iceux  impétrans  ayans  ledit  droict  de  dixme  se  puis- 
sent trouver  au  jour  qui  sera  dit  pour  despoùiller  sur  lesdites 
terres  et  héritages  que  Ton  voudra  despoùiller,  pour  lors  recueillir 
et  prendre  leur  droict  de  dixme,  et  ce  sur  peine  d'amende  arbi- 
traire à  rencontre  de  ceux  qui  feront  le  contraire,  et  de  tous 
despens,  dommages  et  intérests  envers  lesdits  impétrans. 


N#  60.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  its  fonctions 
des  receveurs  générauxdes finances. 

Dijon,  juillet  i548.  (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  00,  f°  3|8.  ) 

N°  61.  —  Lettris  patentes  qui  exemptent  (1)  des  tailles,  sub- 
sides et  octrois  its  prévôts  des  maréchaux,  leurs  iieutenans 
et  archers. 

Bourg  en  Bresse  ,  27  juillet  i548.  (Fontanon,  II,  1184.— Joly,  II,  n^5.) 


(1)  C'est  un  privilège. 


OLIVIER,  CHANCELIEH.   —  SEPTEMBRE    1 548.  5j 

N°  Oa.  —  Mandement  portant  défense  de  transporter  l'or  et 
l'argent  hors  du  royaume  (1). 

Lyon,  ai  août  i548.  (Fontanon,  II,  i3o.) 

N°  03.  —  Édit  qui  régie  dans  quelles  villes  seront  fabriquées 
ies  monnaies,  et  qui  attribue  exclusivement  aux  généraux 
des  monnaies  ta  juridiction  des  boîtes. 

Lyon,  3  septembre  i548;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  28  novembre,  et 
en  la  cour  des  monnaies  le  18  décembre.  (  Vol.  P,  f°  210.  —  Registre  cour 
des  monnaies,  JJ  ,  f°  3o2.  ) 

N°  64.  —  Édit  qui  confirme  ies  privilèges  accordés  aux  procu- 
reurs du  roi ,  aux  examinateurs  et  aux  clercs  civils  et  cri- 
minels de  ta  prévôté  de  Paris  (2)! 

Lyon,  septembre  1 548 ;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  4  janvier,  et  en  la 
cour  des  aides  le  n  août  i549-  (VoI.P,f°  220.  —  Joly,  II,  i4j4.  ) 

N°  65  —  Lettres  de  confirmation  des  privilèges  des  marchands 
merciers,  joaitlers  de  ta  ville  de  Paris  (3). 

Mezieu  en  Dauphiné ,  septembre  i548;  enregistrées  le  12  février  1559  au  parle- 
ment de  Paris.  (Vol.  7,  f°  94.) 

N°  66.  —  Lettres  patentes  pour  l'exécution  de  celtes  du  20  dé- 
cembre i547,  concernant  tes  maîtres  couturiers  et  pour- 
pointiers  de  Paris  (4). 

Lyon  ,  28  septembre  1 548 ;  enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  9  avril ,  avant 
Pâques.  (Vol.  P,f°  262.) 

N°  67.  —  Déclaration  permettant  au  sieur  de  Roberval  de  faire 
chercher  et  ouvrir  tes  mines  et  substances  métalliques  (5). 

Lyon  ,  dernier  septembre  i548;  enregistrée  en  la  cour  des  monnaies  en  mait555. 
(  Registre  de  la  cour  des  monnaies,  C,  f»  258.) 

Hbnry,  etc.  Comme  nostre  amé  et  féalJehan  François  De  la 


(1)  V.  à  sa  date  l'ordonnance  du  i5  novembre  i54o  et  la  note.  —  Il  y  a  en- 
core des  ordonnances  semblables  en  Russie. 

(2)  V.  à  sa  date  l'ordonnance  de  Charles  V  ,  du  i3  juillet  lûyS  ,  et  celle  de 
Louis  XI  du  11  octobre  1467. 

(3)  Ces  lettres  sont  une  confirmation  pure  et  simple  de  celles  de  Charles  VI, 
mars  1407,  dont  nous  n'avons  donné  que  le  titre  dans  notre  collection ,  parce 
qu'elles  nous  ont  paru  peu  importantes. 

(4)  V.  à  leur  date. 

(5)  V.  à  sa  date  l'édit  de  Charles  VI  du  5o  mai  i4i3  et  la  note. 
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Roque ,  chevalier  sieur  de  Robervai ,  nous  ait  remonstré  que  ert 
plusieurs  endroits  de  nostre  royaume  ,  pais,  (erres  et  seigneuries 
de  nostre  obéissance  se  pourroient  trouver  plusieurs  minières, 
mines  et  substances  terrestres  de  diverses  espèces  ,  comme  d'azur 
d'acre,  azur  commun,  verderain  naturel,  antimoine,  ocre,  or- 
pin,  souffre,  calamine,  vitriol,  alung,  gontrain,  huilles  terres- 
tres, pétroile,  charbon  terrestre,  tourbes,  houlles,  salgemic , 
jayet ,  jaspe,  pierreries  fines,  pierreries  estranges  et  autres  de 
plusieurs  et  diverses  sortes,  manières,  conditions  et  espèces  qui 
n'ont  en  la  plus  grande  part  encore  esté  ouvertes,  profondées  ni 
cherchées  en  nostredit  royaume;  ce  que  pour  le  bien  de  nous, 
proffit  et  utilité  de  la  chose  publique  de  nostre  royaume  soit  très- 
requis  et  nécessaire  faire  et  en  extraire  et  tirer  la  matière  de 
la  diversité  desdits  métaux  et  minéraux  dont  il  y  a  ja  faute  et 
indigence  en  nostre  royaume. 

A  ceste  cause  il  ferait  voullentiers  les  ouvertures  desdites  mi- 
nes ,  minières  et  autres  choses  et  y  employerait  plusieurs  et  divers 
personnages,  tant  de  nostre  royaume  que  d'ailleurs:  ensemble 
les  sommes  pour  ce  requises  ,  s'il  nous  plaisait  octroyer  à  lui  seul 
et  aux  siens  permission  ,  autorité  et  privilège. 

Sçavoir  faisons  que  nous  désirans  l'augmentation  du  bien  , 
prolïit  et  utilité  de  la  république  de  nostre  royaume. 

Après  avoir  eu  sur  ce  l'advis  et  délibération  des  gens  de  nostre 
conseil  privé. 

(1)  Audit  De  la  Roque  seul,  avons  pour  le  temps  de  neuf  ans 
continuels  et  consécutifs  à  commencer  du  jour  et  date  de  ces 
présentes  permis  et  octroyé  et  de  nos  certaine  science  ,  pleine 
puissance  et  auctorifé  royale  ,  permettons  et  octroyons  ouvrir  , 
profonder  et  chercher  ou  par  ses  associés  et  commis  faire  pron- 
fonder  ,  chercher  et  ouvrir  toutes  et  chacunes  les  mines,  minières 
et  substances  terrestres  tant  métalliques  que  autres  précieuses  ou 
non  précieuses  et  de  toutes  aulres  choses  qu'il  pourra  trouver  en 
toutes  et  chacunes  les  terres  de  nostredit  royaume  ,  pais  ,  terres 
et  seigneuries  de  nostre  obéissance. 

(2)  Et  iceîles  mines  et  minières  appliquer  et  profiter  à  iuy  et  aux 
siens,  et  pour  ce  faire  construire,  bâtir  et  édifier  toutes  usines, 
moulins,  fourneaux,  affîneries  et  maisonaiges  convenables  pour 
mettre  en  œuvre,  conserver,  retirer  et  accoinoder  les  choses  pro- 
venans  desdites  mines  et  minières. 

(5)  Et  où  il  ne  trouvera  és  lieux  des  ouvertures,  terres  vacantes 
à  nous  appartenant  et  caves  à  ce  nécessaires  lui  avons  aussi  pei?- 
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mis  et  permettons  qu'il  puisse  prendre  ès  lieux  prochains  qui  lui 
sembleront  estre  propres  à  ce  tant  terres ,  héritaiges  que  ruis- 
seaux en  les  payant  raisonnablement  aux  propriétaires,  en  le 
dommaige  et  intérest  qui  leur  seroit  fait  pour  le  regard  de  la  val- 
leur  desdites  terres  seulement  et  non  des  mines  y  éfans. 

(4)  et  si  aucunes  mines  ou  minières  cy  devant  faites  auroient 
esté  ruinées,  délaissées  ou  secrètement  possédées  sans  congé  de 
nos  prédécesseurs  ou  de  nous ,  desquelles  nostre  droit  de  dixième 
ne  nous  soit  payé ,  avons  aussi  permis  et  permettons  audit  Ro- 
berval  et  les  siens  icelies  prendre  et  à  eux  approprier  aux  pa- 
reilles conditions  et  profits  que  dessus. 

(5)  Et  pour  faire  lesdites  ouvertures  et  ouvraiges ,  pourra  ledit 
Roberval  et  les  siens ,  appeler  et  associer  avec  eux  telles  gens  et 
personnaiges  que  bon  lui  semblera  tant  étrangers  que  autres  de 
nostredit  royaume  de  quelqu'état ,  qualité  ou  condition  qu'ils 
soient,  sans  que  pour  l'effet  desdites  minières  et  proffits  prove- 
nais d'icelles  ledit  de  Roberval,  ses  associés  commis  et  entremet- 
teurs puissent  déroger  à  leurs  droits  et  privilèges  de  noblesse  , 
dignités  ou  états. 

(G)  Et  pour  lui  donner  occasion  et  meilleure  volonté  de  beso- 
gner en  ce  négoce  et  vacquer  diligemment  et  curieusement  à  dé- 
couvrir et  faire  les  ouvertures  et  cherches  d'icelles  mines  et  les 
rendre  utiles,  commodes  à  nous  et  à  la  république  de  nostre 
royaume. 

(7)  Avons  ledit  De  la  Roque,  ses  associés,  serviteurs  et  besoi- 
gnans  actuellement  en  icelies  mines,  durant  ledit  temps  de  neuf 
ans,  quittés  ,  affranchis,  quittons  et  affranchissons  de  tous  droits 
de  décime  royale  et  de  tout  autre  revenu  qui  nous  pourroit  corn- 
péter  et  appartenir  sur  lesdites  mines  et  matières  purifiées  et  affi- 
nées d'icelles ,  sans  que  nosdits  officiers  en  puissent  prendre  ni 
lever  aucune  chose  pour  les  cinq  premières  années ,  à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  de  chacune  d'icelles  et  pour  les  autres  an- 
nées subséquentes,  nosdits  officiers  prendront  comme  ils  ont 
accoustumé  cy  devant. 

(8)  Et  voulons  que  tant  les  mines  précieuses  et  métalliques  que 
ledit  de  Roberval  tirera  ,  que  aussi  lui,  ses  associés  et  ouvriers  , 
tant  qu'ils  be^oigïieront  auxdites  mines  jouissent  et  usent  de  tels 
et  semblables  privilèges  et  exemptions  que  ont  accoustumé  d'a- 
voir et  jouir  en  nostre  royaume  ceux  desdiîes  mines  précieuses 
et  métalliques. 

(9)  Et  s'il  advenait  guerre  ,  et  que  les  étrangers  qui  besoigne- 
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ront  au  faict  des  susdites,  se  voudroient  retirer,  nous  leur  permet- 
tons ce  faire  dedans  quarante  jours  après  qu'il  leur  sera  ordonné, 
dont  ils  prendront  certification  du  jour  de  leur  partement  dudit 
de  Roberval  ou  de  ses  commis  et  associés,  et  s'ils  ne  se  veulent 
retirer,  ains  demeurer  et  vacquer  auxdits  ouvraiges,  nous  |eur 
avons  dès  à  présent  comme  pour  lors  permis  et  permettons  en 
besoignant  toutesfois  actuellement  auxdits  ouvrages. 

(10)  Et  pour  ce  que  après  que  ledit  de  Roberval  et  les  siens  au- 
roient  faits  lesdites  ouvertures,  plusieurs  voudroient  entreprendre 
faire  le  semblable  pour  le  frustrer  de  ses  frais,  peines  et  labeurs. 

(u)  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  durant  ledit  temps 
de  neuf  ans,  nul  autre  que  ledit  de  Roberval  ni  les  siens,  commis 
et  associés  n'ayant  semblables  privilèges  précédans  en  date  ces 
présentes  puisse  faire  aucune  ouverture  desdites  mines  et  si  sur 
ce ,  aulcunes  lettres  étoient  par  nous  octroyées  durant  ledit  temps 
de  neufs  ans,  nous  les  avons  dés  à  présent  comme  pour  lors  dé- 
clairé  et  déclarons  nulles  et  de  nul  effet  et  valeur  sans  que  lesdits 
impétrans  d'icelles  s'en  puissent  aider  en  quelque  manière  que 
ce  soit. 

Si  donnons,  etc.  Par  le  roi,  le  cardinal  de  Guise,  présent. 


N°  68.  —  Lettrei  patentes  enjoignant  aux  baillis  et  autres 
juges  et  officiers  d'empêcher  aucuns  religieux  mendians 
ou  autres  de  prêcher  ni  dogmatiser  sans  une  permission  de 
l'évêque  diocésain  (1). 

Moulin  ,  20  octobre  i548  ,  enregistrées  en  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble 
le  i4  janvier  suivant.  (Registre  delà  chambre  des  comptes  de  Grenoble.) 

N°  6g.  —  Contrat  de  mariage  de  Antoine  de  Bourbon,  duc 
de  Vendôme ,  avec  Jeanne  d'Albret,  princesse  de  Navarre, 
fille  du  roi  Henri  II  (2). 

Moulins,  20  octobre  i548.  (Recueil  des  traités,  tom.  11  ,  pag.  246.) 


(1)  Il  en  est  de  même  sous  l'empire  du  concordat  de  1802  ,  qui  ne  souffre  pas 
de  prêtres  ambulans  ni  missionnaires.  Nous  n'avons  pu  retrouver  le  texte  de  ces 
lettres. 

(2)  C'est  de  ce  mariage  qu'est  né  Henri  IV. 
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70.  —  Lettres  patentes  portant  don  à  Diane  de  Poitiers  du 
duché  de  Valentinois  (1). 

Lyon,  ïer  octobre  i548. 

N°  n\.  —  Édit  portant  attribution  au  prévôt  des  monnaies 
du  droit  de  visite  sur  tous  les  orfèvres,  joailliers,  chan- 
geurs, affineurs ,  dèparteurs  et  officiers  des  monnaies  (2). 

Saint-Germain-en-Laye,  novembre  i54.S;  enregistré  au  parlement  le  39  ,  et  en 
la  cour  des  aides  le  1 5  décembre.  (Vol.  P,  f°2i5.—  Fontanon,  II,  i5i.) 

Henry,  etc.  Comme  en  regardant  au  fait  de  nos  monnoyes, 
nous  ayons  entre  autres  choses  trouvé  que  les  ouvriers,  et  mon- 
noyers  ont  jusques  à  présent  choisi,  et  esieu  en  chacune  de  nos 
monnoyes  deux  prévosts  et  un  greffier,  pour  l'exercice  de  leur 
jurisdiction  :  auxquels  estats  outre  que  le  nombre  est  grande- 
ment excessif,  nous  avons  trouvé  estre  expédient  pour  le  bien  de 
justice,  ordre  et  reiglement  de  nosdites  monnoyes,  estre  par 
nous  pourveu  de  personnages  capables  et  suffisaus. 

Nous  à  ces  causes,  après  avoir  eu  sur  ce  l'advis  des  généraux 
de  nos  monnoyes  à  Paris,  et  le  tout  fait  rapporter,  et  meurement 
délibérer  en  nostre  privé  conseil, 

(1)  Avons  tous  et  chacuns  les  estats  desdits  prévosts  supprimez 
et  abolis,  supprimons  et  abolissons,  vouions  et  ordonnons,  que 
d'oresnavant  en  chacune  de  nosdites  monnoyes  n'y  ait  plus  qu'un 
seul  prévosl  pour  lesdits  ouvriers  et  monnoyers,  et  un  greffier  : 
lesquels  nous  avons  créez  et  érigez,  créons  et  érigeons  en  chef 
et  tiltre  d'offices  royaux,  pour  y  estre  par  nous  pourveuz  de  gens 
capables  et  suffisans,  et  qui  préallablement  auront  esté  trouvez 
tels  par  nosdits  généraux  des  monnoyes  :  lesdits  prévosts  auront 
telle  jurisdiction ,  pouvoir,  cognoissance  et  authorité,  comme 
de  droit  ont  eu,  et  deu  avoir  les  prévosts  qui  de  présent  sont  :  et 
aussi  jouyront  de  tous  les  droicts,  privilèges,  franchises,  exemp- 
tions et  libertez  octroyées  aux  maistres  ouvriers  et  monnoyers  de 
nosdites  monnoyes,  et  dont  les  prévosts  par  cy  devant  ont  deuë- 
ment  jouy  et  usé,  jouissent  et  usent  encores  de  présent. 

Et  outre  pour  mieux  pourvoir  et  obvier  aux  infinis  abus  qui 


(1)  Ce  don  fut  confirmé  par  édit  du  28  avril  i55o.  Blanchard  n'indique  point 
où  se  trouvent  ces  lettres. 

(2)  V.  à  sa  date  ledit  du  2.5  novembre  i538  et  la  note. 
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journellement  se  commettent  au  fait  de  nosdites  monnoyes,  et 
contre  nos  droits,  édicls,  et  ordonnances,  et  que  les  généraux 
subsidiaires  de  nosdites  monnoyes  pour  le  petit  nombre  qu'ils 
sont,  et  grand  estendue  de  leurs  charges,  ne  peuvent,  quelque 
devoir  et  diligence  qu'ils  puissent  faire,  suffisamment  pourvoir 
ausdites  fautes  et  abus  :  nosdits  prévosts  auront  respectivement, 
et  par  concurrence  avec  lesdits  généraux  subsidiaires,  aux  lieux 
où  il  y  a  desdits  subsidiaires,  la  Visitation  et  regard  sur  tous  les 
orfèvres,  joyauliers,  changeurs,  départeurs,  affineurs  et  autres 
officiers  de  noz  monnoyes,  qui  seront  aux  villes  et  lieux  estans 
soubs  l'estendue  et  ressort  de  chacune  de  nosdites  monnoyes. 

Lesquels  ils  seront  tenus  visiter  de  mois  en  mois,  pour  sçavoir 
et  entendre  si  par  lesdits  orfèvres ,  joyauliers,  changeurs,  affi- 
neurs, départeurs  et  officiers ,  aura  esté  fait  aucune  chose  contre , 
et  au  préjudice  de  noz  droits,  édicts  et  ordonnances,  dont  ils 
feront  bons  et  amples  procez  verbaux,  qu'ils  envoyeront  de  trois 
mois  en  trois  mois  par  devers  nosdits  généraux  des  monnoyes  à 
Paris,  et  des  fautes  et  abus  qu'ils  trouveront  avoir  esté  commises 
tant  par  lesdits  orfèvres,  joyauliers,  changeurs,  affineurs,  dé- 
parteurs, et  autres  nos  officiers  desdites  monnoyes,  que  aussi  en 
noz  monnoyes  courantes,  pourront  informer,  saisir  et  arrester 
les  ouvrages  et  inslrumens,  pour  incontinent  en  advertir  nosdits 
généraux  à  Paris,  afin  d'y  pourvoir  promptement  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra. 

Et  seront  tenus  en  tous  leurs  acles,  procédures,  recherches  et 
visita  lions  appeler  avec  eux  le  greffier,  qui  par  nous  aura  esté 
pourveu  ,  ou  son  commis,  sinon  en  cas  d'évidente  suspicion  ou 
cause  légitime  :  laquelle  ils  seront  tenus  insérer  en  leursdits  pro- 
cez verbaux  et  procédures,  et  les  appellations  interjectées  de 
leursdits  actes,  sentences  et  procédures  ,  voulons  immédiatement 
ressortir,  ainsi  que  de  présent  elles  sont,  par  devant  nosdits  gé- 
néraux des  monnoyes  en  leur  chambre  establie  à  Paris. 

Si  donnons,  etc. 
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N°  72.  —  Èdit  qui  défend  de  construire  aucun  bâtiment  clans 
tes  faubourgs  de  Paris  (1). 

Saint-Germain-en-Laye,  novembre  1 548  ;  enregistré  le  17  janvier  au  parlement 
de  Paris  avec  interprétation.  (  Vol.  V ,  f°  229.  —  Fontanon  ,  1 ,  842.  —  Traité 
de  la  police,  liv.  ier,  tit.  6,  ch.  6.) 

Henry,  etc.  Comme  l'une  des  choses  qui  nous  semble  autant 
requise  et  nécessaire  en  nostre  royaume,  et  que  nous  avons  aussi 
à  cœur  ei  recommandation,  soit  de  conserver  ou  faire  conserver 
ïiontre  ville  de  Paris,  qui  est  capitale  et  principale  de  nostredit 
royaume,  en  bon  ordre  et  police,  sans  souffrir  qu'il  soit  fait 
chose  qui  y  puisse  amener  aucun  désordre  et  confusion.  Au  moyen 
de  quoy,  après  avoir  sceu  le  grand  nombre  des  maisons  qui  se 
font  basties  depuis  vingt  ans  en  çà  ès  fauxbourgs  de  ladite  ville , 
et  se  basassent  encores  de  nouveau  chacun  jour,  et  avoir  consi- 
déré que  cela  est  cause  en  premier  lieu  d'y  attirer  des  autres 
villes  et  villages  de  nostre  royaume  une  infinité  de  gens,  lesquels 
trouvans  esdits  faubourgs  ayse  et  commodité  de  s'y  loger,  laissent 
et  abandonnent  lesdiles  villes  et  villages  où  ils  s'estoient  habituez, 
et  pour  jouyr  des  franchises  et  exemptions  dont  jouyssent  les  ha- 
bitans  des  fauxbourgs  de  nostredite  ville  ,  s'y  retirent,  et  logent, 
à  la  grande  diminution  desdites  villes  et  villages  ,  et  à  la  sur- 
charge des  autres*  habitans  nous  payans  tailles,  qui  y  demeurent. 

Et  (qui  est  un  autre  grand  préjudice  et  dommage  à  nostredite 
ville)  si  ceux  qui  se  retirent  esdicts  fauxbourgs  sont  artisans,  ils 
sont  receuz  à  y  tenir  ouvroirs,  sans  faire  preuve  et  apprentissage, 
n'estre  aucunement  subjets  à  visitations  :  de  sorte  que  la  plus- 
part  des  maistres  des  inestiers  de  nostredite  ville,  ne  peuvent  pour 
ceste  occasion  retenir  leurs  gens  et  serviteurs  :  car  aussi  tost  qu'ils 
ont  apprins  quelque  chose  de  îeursdits  arts  et  mestiers,  ils  laissent 
et  abandonnent  Ieursdits  maistres  pour  aller  lever  leurs  ouvroirs 
et  boutiques  esdits  fauxbourgs,  qui  cause  (outre  que  leurs  ou- 
vrages et  denrées  ne  sont  bonnes  et  loyales)  grande  cherté  entre 


(1)  Cette  ordonnance  est  la  première  qui  ait  été  rendue  contre  l'accroissement 
de  Paris.  Elle  fut  révoquée  en  i558  par  une  ordonnance  qui  est  indiquée  dans 
le  traité  de  la  police  ;  mais  que  nous  n'avons  pu  trouver  dans  aucun  recueil.  — 
V.  Pédit  du  i4  mai  1 554  »  celui  de  Charles  IX du  29  décembre  i564.  —  V.  aussi 
la  loi  de  1790  et  le  décret  de  1808  sur  la  distance  des  5o  toises.  C'est  peut-être 
un  reste  de  l'idée  fausse  ,  en  économie  politique  ,  du  danger  de  l'extrême  popu- 
lation des  capitales. 
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celles  qui  se  font  en  nostredite  ville,  par  faute  que  lesdits  maistres 
ne  peuvent  finer  d'ouvriers  :  et  si  peu  qu'ils  en  recouvrent,  sur- 
vendent si  cher  leur  peine  et  travail,  que  toutes  marchandises  et 
manufacture  y  sont  pour  le  jourd'huy  ainsi  que  chacun  peut  voir, 
grandement  enchéries.  Et  qui  pis  est,  plusieurs  des  maisons  des- 
dits fauxbourgs  ne  sont  que  retraictes  de  gens  mal -vivans  ,  taver- 
niers  ,  jeux  et  bourdeaux  ,  et  la  ruine  de  grand  nombre  de  jeunes 
gens,  qui  alléchez  et  attirez  d'oisiveté,  consument  et  perdent  là 
profusément  leur  jeunesse ,  et  se  nourrissent  en  tels  vices  :  et  pro- 
cédans  de  mal  en  pis,  prennent  la  hardiesse  de  commettre  plu- 
sieurs meurtres,  voleries,  larrecins  ,  et  autres  délicts  grandement 
contraires,  pernicieux  et  dommageables  à  un  estât  politique  tel 
qu'il  est  requis  en  nostre  dite  ville.  Et  outre  cela  telle  multitude 
de  gens  consument  si  grande  quantité  de  vivres,  bois  de  chauffage, 
et  autres  choses  nécessaires ,  soit  pour  le  vivre  ou  pour  l'usage  et 
service  de  l'homme,  qu'il  est  bien  mal-aisé  qu'avec  le  temps  les 
choses  ainsi  confuses  et  mal  policées,  ne  réduisent  ladite  ville  en 
une  si  grande  confusion  qu'il  s'en  ensuyve  une  ruine  grande  et 
irréparable. 

Pour  à  quoy  pourvoir  comme  à  chose  qui  nécessairement  ainsi 
le  requtert ,  après  avoir  eu  sur  ce  l'advis  de  plusieurs  princes  de 
nostre  sang,  et  gens  de  nostre  conseil  privé,  avons  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons  par  édict,  statut  et  or- 
donnance irrévocable, 

(1)  Que  d'oresnavant  il  ne  sera  plus  édifié,  ny  basty  de  neuf  ès 
fauxbourgs  de  ladite  ville,  de  toutes  parts  d'icelle,  par  aucunes 
personnes  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  ne  quel- 
que permission  qu'ils  en  puissent  obtenir  de  nous  par  cy  après, 
ce  que  leur  avons  très  expressément  inhibé  et  défendu,  inhibons 
et  défendons  par  ces  présentes,  sur  peine  de  confiscation  du  fonds 
et  du  bastiment  qui  sera  incontinent  démoly  par  les  maistres  des 
œuvres.  Auxsquels  nous  mandons ,  commandons  et  très  expres- 
sément enjoignons  ainsi  le  faire,  si  tost  qu'ils  en  seront  requis 
par  le  voyer  de  nostredite  ville.  Auquel  nous  enjoignons  aussi  y 
avoir  l'œil,  et  faire  en  cela  exécuter  la  teneur  de  cestuy  nostre 
présent  édict ,  sur  peine  de  privation  de  son  estât  et  office. 

(2)  En  défendant  en  outre  à  tous  maçons,  tailleurs,  charpen- 
tiers et  couvreurs,  qu'ils  n'ayent  à  besongner  de  leurs  mesliers 
esdits  faubourgs,  sur  peine  d'amende  arbitraire,  si  ce  n'estoit 
toutesfois  pour  faire  esdites  maisons  et  édifices  jà  bastis  les  répa- 
rations qui  se  trouveront  nécessairement  requises  pour  i'entrete- 
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nement  et  conservation  d'icelles,  par  l'advis  dudit  voyer  et  du 
niaistre  des  œuvres  appelé  avec  îuy. 
Si  donnons,  etc. 

Enregistré  en  la  cour  du  parlement  avec  tes  modifications 
qui  suivent. 

D'autant  qu'il  y  pourrait  avoir  doute  et  difficulté  au  contenu 
dudit  édict  et  exécution  d'icelny,  parce  qu'il  y  a  aucuns  en- 
droicts  hors  cette  ville  esquels  n'y  a  fauxbourgs  :  la  cour  a  dé- 
claré et  déclare  l'intention  du  roy  estre  de  tous  les  édifices  qui 
pourroient  estre  construits  et  édifiez  hors  les  portes  de  cette 
ville  :  et  en  faisant  droict  sur  la  requeste  du  procureur  général 
du  roy,  et  en  y  ayant  égard  ,  a  ladite  cour  ordonné  et  or- 
donne, quant  aux  édifices  en  commencez  cy-devant  esdits  faux- 
bourgs  et  hors  les  portes  de  ceste  dite  ville ,  n'ayans  forme  ne 
8  face  de  maison,  il  n'y  sera  passé  plus  avant  à  l'édifice  et  con- 
1  struction  d'iceux  jusques  à  ce  qu'autrement  en  sera  ordonné 
par  ladite  cour;  et  a  défendu  et  défend,  tant  aux  proprié- 
taires des  lieux  qu'aux  maçons,  tailleurs  et  charpentiers,  d'y 
1  besongner  plus  avant,  sur  les  peines  contenues  en  iceiuy  édict  : 
e  lequel  à  ceste  fin  sera  leu  et  publié  à  son  de  trompe  et  cry  public 
1  par  les  carrefours  de  ceste  dite  ville  et  fauxbourgs  d'icelle;  n'en- 
"  tend  toutesfois  ladite  cour  que  par  le  contenu  audit  édict  et  pu- 
blication d'iceluy,  soit  faite  aucune  approbation  des  édifices  , 
8  maisons  et  bastimens  construits  ès  dits  fauxbourgs  depuis  vingt - 
s  cinq  ans  en  ça,  pour  raison  desquels  ladite  cour  a  réservé  y  ad- 
viser  et  en  délibérer.  Et  parce  qu'icelle  cour  a  esté  advertie  des 
'  meurtres ,  voleries,  larrecins  et  autres  maléfices  qui  se  commefc- 
r  tent  ès  dits  fauxbourgs,  elle  a  enjoint  et  ordonné  au  prévost  de 
H  Paris  et  à  son  lieutenant  criminel,  ensemble  aux  commissaires 
;s  du  châtelet  de  Paris,  d'eux  enquérir  diligemment  et  soigneuse- 
'*  ment  des  malfaiteurs  tant  propriétaires  que  locatifs,  et  procéder 
15  contr'eux  à  punition  exemplaire ,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire. 

!   

rc 

,N°  73.  —  Lettp.es  patentes  attribuant  au  chapitre  de  la  ca- 
1     thèdrale  de  Sens  îe  droit  de  committimus  aux  requêtes  du 
palais  de  Paris. 


Saint-Germain -en-Lave  ,  novembre  1 548  ;  enregistrées  le  12  août  i555  an  par- 
lement de  Paris.  (  Vol.  T  ,  f°  86.  )  * 
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74.  —  Édit  sur  ia  défense  du  port  d'armes  (1). 

Saint-Germain-en-Laye ,  a5  novembre  1 548.  (Fontanoo,  ï  ,  646.  —  Itébuffc, 
liv.  i  ,  lit.  8i ,  chap.  3.  ) 

Henry,  etc.  Comme  dès  le  commencement  de  nostre  règne, 
pour  les  mesmes  causes  et  raisons  qui  avoient  meu  le  feu  roy 
nostre  très-honoré  sieur  pere  (que  Dieu  absolve),  à  faire  défense 
de  ne  plus  porter  harquebutes  ne  pistolets ,  nous  eussions  fait 
réitérer  la  publication  desdictes  défenses,  qui  pour  quelque  temps 
ont  esté  observées  :  mais  au  moyen  du  grand  nombre  des  congez 
qui,  par  importunité  des  requerans  et  autrement,  se  treuvent 
avoir  esté  par  nous  octroyez,  elles  sont  ordinairement  transgres- 
sées, et  à  la  fm  demeureront  contemnées  et  méprisées,  pource 
qu'un  chacun  dit  et  prétend  avoir  ou  estre  associé  et  avoué  de 
ceux  qui  l'ont  de  nous,  et  souz  ombre  de  ce  en  abusant  de  nos 
grâce,  tolérance  et  permission,  les  fautes  et  inconvéniens  que 
Ton  alléguoit  auparavant  lesdites  défenses,  provenir  à  cause  de 
porter  lesdites  harquebutes  et  pistolets,  pullulent  et  sont  plus 
grandes  que  jamais  :  car  journellement  se  font  une  infinité  de 
meurtres  et  insidiations  par  ceux  qui  vont  armés  et  garnis  d'icelles 
harquebutes  et  pistolets; 

A  quoy  nous  désira ns  promptement  pourvoir  et  remédier ,  à  ce 
que  la  chose  ne  tire  plus  avant  à  conséquence,  et  à  fin  aussi  que 
nostre  ordonnance  soit  commune  et  égale  en  cest  endroit,  nous 
avons  par  ces  présentes,  de  nos  certaine  science,  pleine  puis- 
sance et  authorité  royale , 

(î)  Révoqué  et  révoquons  tous  et  chacuns  lesdits  congez,  qui 
jusques  à  cejourd'huy  ont  esté  par  nous  octroyez  et  accordez  à 
quelques  personnes  que  ce  soient ,  sans  que  l'on  s'en  puisse  plus 
ayder,  ne  en  vertu  d'iceux  porter  desdites  harquebutes,  harque- 
buzes  ,  ne  pistolets,  souz  les  mesmes  peines  indictes  par  les-, 
dites  défenses.  Lesquelles  avec  ceste  nostre  présente  révocation 
générale,  vous  donnerez  ordre  de  faire  de  nouveau  publier,  en- 
tretenir ,  garder  et  observer  inviolablensent  en  et  partout  vos  j 
bailliages,  et  jurisdictions  de  votre  gouvernement  de  l'Isle  de  j 


(i)  V.àsa  date  l'édit  de  Charles  VIII  du  s5  novembre  14.87,  et  la  note  sur 
oet  édit.  —  V.  aussi  l'édit  du  a8  novembre  1549.  —  Il  y  a  en  Corse  ,  en  1768  et 
années  suivantes  des  édits  qui  portent  défense,  sous  peine  de  mort ,  des  stylets 
et  autres  armes  offensives. 
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France,  et  à  ceste  fin  envoyerez  à  chacun  des  baiilifs,  et  juges 
présidinux  d'iceluy,  vidimus  de  ces  présentes,  avec  lettres  ex- 
presses de  vous  pour  procéder  incontinent  à  ladite  réitérature  et 
publication,  par  tons  les  lieux  et  endroits  de  leurs  dicts  bailliages 
et  jurisdictions  que  besoin  sera  ,  à  ce  que  nul  n'en  puisse  pré- 
tendre cause  d'ignorance,  en  tenant  par  eux  ia  main  à  l'obser- 
vation et  entretenement  d'icelîes  défenses,  avec  punition  et  cor- 
rection des  violateurs  et  trangresseurs  par  lesdites  peines  sur  ce 
inrlictes,  de  feu  nostre  sieur  pere,  et  de  par  iions  réitérées. 

(2)  N'entendons  toutesfois,  par  le  moyen  de  nosdites  défenses, 
oster  ne  interdire  aux  habitans  des  villes  et  places  de  frontières, 
et  limitrophes,  l'exercice  de  tirer  de  la  harquebute  au  prix,  et 
en  butte  aux  jours  qu'ils  ont  accoustumé,  à  fin  d'eux  y  adextrer 
et  expérimenter,  pour  la  seureté,  défense  et  conservation  desdites 
villes  et  places  :  ne  aussi  comprendre  en  icelles  défenses  ceux 
des  bandes  de  gens  de  pied,  que  nous  avons  en  nostre  service 
marchans  souz  leurs  enseignes  ,  ne  semblablement  ceux  de  nos 
officiers  ausquels,  à  cause  de  leurs  charges  pour  la  conservation 
de  nostre  authorité  et  seureté  de  leurs  personnes,  nous  avons 
permis  eux  armer  desdites  harquebuzes  et  pistolets  :  ains  les  en 
avons  exceptez  et  réservez,  exceptons  et  réservons,  en  ensuyvant 
le  contenu  es  précédentes  lettres  expédiées  pour  lesdites  défenses 
générales,  tant  par  feu  nostredit  seigneur  et  pere,  que  par  nous 
et  autres  particuliers  qui  leur  ont  à  ceste  fin  esté  ocîroyez.  Car 
tel  est  nostre  plaisir. 
Donné,  etc. 


N*  y 5.  —  Bulle  du  pape  Jutes  III  pour  la  nouvelle  constitu- 
tion du  concile  à  Trente,  requérant  tous  ceux  qui  ont  droit 
d'y  assister  de  s'y  trouver ,  et  portant  malédiction  contre 
ceux  qui  s'y  opposeraient  (i). 

Calendes  de  décembre  i5\S. 


(1)  Le  concile  avait  été  transféré  à  Bologne  ,  parce]qu'il  régnait  à  Trente  une 
maladie  contagieuse.  V.  la  note  sur  la  neuvième  session  à  la  date  d'avril  1 547* 
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N*  -G.  —  Déclaration  oui  soumet  à  l'imposition  établie  sur  Us 
draps  d'or ,  d'argent  et  de  soie ,  tous  tes  draps  importés  à  Pa- 
ris pour  être  teints  (i). 

&mn-Germ»in-en-Laye  ,  ,9  décembre  , 548 ;  enregistrée  L  parlement  le  ,4  fé- 
vrier. (Vol.  P,  f°  207.  ) 

Henry,  etc.  Comme  pour  nous  satisfaire  et  payer  par  nos  très- 
chers  et  bien  amésles  prévôts  des  marchands  et  échevins  de  cette 
ville  de  Paris,  de  la  somme  de  quarante  mille  écus  soleil  restans 
4e  quatre-vingt  dix  mille  livres  tournois  à  quoi  ladite  Ville  a  esté 
cotisée  pour  sa  part  de  la  contribution  de  la  solde  de  5o  000 
hommes  que  nous  avons  ordonné  estre  levés  sur  les  villes  closes 
de  nostre  royaume  durant  cette  présente  année  ,  leur  avions  per- 
mis et  octroyé  cueillir  et  lever  certaines  aides  sur  toutes  sortes 
de  draperies  d'or,  de  soye  et  de  laine  e  ntrans  en  nostre  ville  .fau- 
bourgs et  banlieue  d'icelle  et  sur  ce  décerné  nos  lettres  adres- 
santes à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  cour  de  parle- 
ment à  Paris.  . 

A  la  publication  desquelles  les  teinturiers  se  seroient  opposés 
et  par  le  moyen  de  leur  opposition  empeschent  que  les  draps  ap- 
portés en  nostredite  ville  par  les  marchands  forains  pour  y  estre 
teints  seulement ,  feussent  sujets  à icelle  imposition,  mais  seule- 
ment les  draps  qui  seroient  apportés  pour  y  estre  vendu;,  et  débités. 

Sur  laquelle  opposition  avoient  les  gens  de  notre.hte  cour  or- 
donné que  lesdits  prévôts  des  marchands  et  échevins,  ensemble 
lesdits  teinturiers,  seretircroient  par  devers  nous  pour  sur  ce,  en- 
tendre nostre  vouloir  et  intention,  ce  qu'ils  auroient  fait. 

Scavoir  faisons  que  lesdites  parties  respectivement  ouyes  en 
leurs  remontrances  et  nostre  privé  conseil ,  avons  par  l'adv.s  et 
délibération  d'icelle,  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  : 

Oue  nostre  vouloir  et  intention  est  que  toutes  pièces  de  draps 
apportées  par  les  marchands  forains  en  icelle  ville ,  faubourg  et 
banlieue  et  blancs  murs  pour  estre  teints,  soient  et  demeurent 
sujettes  ausdites  aides  et  imposition  nonobstant  l'opposition  tor- 
mée  par  lesdits  teinturiers  de  laquelle  nous  les  avons  déboute  et 
déboutions  par  ces  présentes  par  lesquelles  donnons  en  mande- 
ment,  etc. 


(1)  V. 


date  la  note  sur  l  edit  de  François  I"  de  mars  i5i£. 
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N°  77.  —  Lettres  de  confirmation  (i)  des  droits  attribués  à  la 
communauté  des  notaires  au  Châtelet  de  Paris 

Saint-Germain-en-Laye  ,  22  décembre  1 548-  (Jo!y,  II,  îgSS.) 

N°  y  S.  —  Edit  qui  crée  six  iieutenans  du  prévôt  des  maré- 
chaux en  Normandie 9  et  36  offices  d'archers. 

Saint-Germain-en-Laye  décembre,  i548.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes, 

2  P,  f°  io5.) 

N°  79.  • —  Déclaration  gui  confirme  tes  privilèges  des  officiers 
domestiques  et  commensaux  de  ta  maison  du  roi  (2). 

Saint-Germain-en-Laye,  2  février  i548;  enregistré  au  parlement  le  i5  mai  'i54cj. 
(Vol.  P,  f<>  265.  —  Fontanon,  II  ,  1144.) 

N°  80.  —  Edit  rendu  sur  remontrances  portant  que  tes  gens 
du  roi  ne  seront  point  présents  à  V examen  des  membres  de  la 
cour  (3). 

Saint-Germain  en  Laye ,  février  1 548;  enregistré  au  parlement  le  19  mars. 
(Vol.  P,  f°  243.-  Fontanon,  II  ,  58i.) 

Henry,  etc.  Comme  nostre  cher  et  très -honoré  seigneur  et 
père  le  feu  roy  (que  Dieu  absolve)  par  son  édict  donné  au  mois 
d'aoust  Pan  i546,  désirant  remettre  les  cours  souveraines  de 
nostre  royaume  en  leur  premier  estât ,  et  nombre  ancien  ,  eust 
ordonné  que  les  estats  et  offices  de  présidens,  maistres  des  re- 
quêtes et  conseillers  d'icelles cours,  advenantla  vacation  d'iceux  , 
seroyent  supprimez  jusques  à  ce  que  ies  choses  fussent  remises 
en  Pestât  qu'elles  estoient  à  l'advénement  à  sa  couronne.  Et  par 
ce  que  lesdites  lettres  d'édict  n'avoyent  esté  publiées  et  enregis- 
trées en  nostre  cour  de  parlement  à  Paris  du  vivant  dudit  feu 
nostre  très-cher  seigneur  et  père,  aurions  en  nostre  nouvel  ad - 
vénement  à  la  couronne  par  antres  nos  lettres  patentes  en  forme 
d'édict  dattées  du  mois  d'aoust,  l'an  1 547  confirmé  la  suppres-- 
sion  desdits  offices,  et  outre  statué  et  ordonné  la  forme  que  vou- 
lions estre  gardée  à  l'examen  desdits  présidens,  maistres  des 


(1)  V.  ces  statuts  à  la  date  de  septembre  i33o  dans  ce  recueil. 

(2)  V.  la  note  sur  les  lettres  de  Charles  VII  du  a5  avril  i4a5. 

(5)  V.  à  sa  date  l'édit  de  François  Ier,  août  1 546,— celui  de  Henri  II, 
août  1547,  et  ci-après  de  François  II,  mai  i56o  ;  Charles  IX,  décembre  i56j, 
20  mars  1569  ;  Henri  III  aux  états  de  Blois,  1579,  juin  i58o,  juillet  i58a  f  dé- 
cembre 1 583,  septembre  i585,  mai  i588. 
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requestes  ,  ei  conseillers  de  notredite  cour,  ensemble  des  baillifo 
et  séneschaux  de  longue robbe ,  ressortissans  immédiatement  en 
icclle,  leurs  lieûteiiatts  généraux  et  particuliers,  les  prévosts  des 
bonnes  villes,  et  autre,  officiers  de  justice,  desquels  le  serment 
seroit  adressé  à  nosire;.i,e  cour  :  et  outre,  eussions  ordonné 
qu'aussi  ausdits  examens  assisteroient  nostre  procureur,  et  l'un 
de  nos  advocats  généraux  :  lequel  édict  avoit  esté  présenté  à 
nostredile  cour,  pour  iceiuy  faire  lire,  publier  et  enregistrer,  ce 
qu'elle  avoit  différé  faire,  pour  le  regard  de  certains  poincts  con- 
tenus  en  iceluy,  jusqu'à  ce  qu'elle  nous  eust  fait  quelques  re- 
montrances, et  que  sur  icelles  elle  eust  entendu  nos  vouloirs  et 
intention. 

Scavoir  faisons,  que  nous  désirans  de  tout  nostre  cœur  entre- 
tenir et  conserver  nostredile  cour,  qui  est  la  cour  de  Paris,  pre- 
mier et  nostre  principal  siège,  et  consistoire  de  nostre  ,ustice 
souveraine  ,  és  authoritez,  prééminence  et  force  de  faire  que  nos 
prédécesseurs  rois,  par  leurs  ordonnances  luy  ont  baillées,  et 
desquelles  elle  a  tousjours  jouy  et  usé  ; 

Pour  ces  causes,  et  autres  grandes  considérations  à  ce  nous 
mou  vans,  et  après  avoir  ouy  par  nous,  et  par  les  gens  de  nostre  con- 
seil privé  les  remonstrances  faites  de  la  part  de  nostredile  cour. 

Avons  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance  et  anthor.té 
royal,  statué  et  ordonné ,  statuons,  ordonnons  et  nous  plaist  : 

Qu'aux  examensque  d'oresnavant  seront  faits  ausdits  présidons, 
maistres  des  requestes,  conseillers  de  nostredile  cour,  et  autres 
juges  dessusdits,  dont  les  serments  seront  addressez  à  .celle,  nos- 
diîs  procureurs  et  advocals  généraux  ne  seront  présens,  oy  ap- 
pelez, mais  seront  lesdits  examens  faits  en  leur  absence  selon  et 
suivant  ce  que  de  tout  temps  et  ancienneté  a  esté  observé  et 
gardée.,  noslredile  cour  nonobstant  lesdits  édicis  cy  dessus  ré- 
citez, et  autres  choses  à  ce  contraires,  ausquels  quant  à  ce  avons 
dérogé  et  dérogeons  de  nosdites  puissance  et  authonté  royal. 

Si  donnons,  clo.   

N«  81.  —  Riei^wr  sur  i' entretien  des  galères  de  i' état  (.)• 

Saiot-Germainea-Laye,  .5  mar.  ,S»>  (Footanon ,  I V,  663.) 
Que  tous  les  capitaines  seront  tenus  d'eslre  prests  pour  en  tout 


(i)  Ce  règlement  a  beaucoup  de  rapport  avec  la  loi  maritime  qui  est  passée 
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temps  faire  ce  qui  leur  sera  commandé  par  leur  capitaine  général  : 
et  pour  ce  faire,  tenir  leurs  gallères  prestes  et  fournies  de  vivres, 

|  et  au  demeuraut  en  Testât  et  équipage  qui  s'ensuit. 

Sçavoir,  le  corps  de  leurs  gallères  prest  et  suffisant  pour  faire 

|  voyagesavec  leursarbres,  anthènesetpallemente,  avecleurs voiles 
bastardes,  bourde,  trieu,  triquet,  sarlies,  à  sçavoirquatregumènes, 
deux  gumenettes,  un  cap  plain ,  et  tout  autre  menue  sarlie  né- 
I  eessaire,  et  ainsi  qu'il  est  accoustumé  aux  gallères,  d'un  anchre 
et  de  trois  roissons,  une  tende  et  un  tendellet  d'erbage,  une 
tende  de  canevas,  et  un  tendellet  de  artomue  :  tout  ce  que  dessus 
bon  etsufïisant  pour  naviger  et  faire  voyages. 

Seront  tenus  lesdicts  capitaines  d'entretenir  en  tout  temps  sur 
chacune  desdites  gallères  le  nombre  de  î5o  forçats  :  lesquels  se- 
ront entretenus,  vestus  et  nourris  ainsi  qu'il  s'ensuit  :  à  sçavoir 
chacun  un  caban  d'erbage,  une  camisolle  de  drap,  deux  che- 
mises et  deux  paires  de  chausses  de  thoile,  des  chausses  d'erbage, 
et  un  bonnet  :  le  tout  neuf  chacun  au,  et  des  soulliers  de  cuyr 
à  ceux  que  l'on  voudra  faire  travailler  en  terre. 

Item,  lesdits  forçats  seront  nourris  de  biscuit  ordinairement 
tant  qu'il  en  sera  besoin  et  nécessaire,  et  auront  du  potage  trois 
fois  la  sepmaine,  de  febves,  ris,  autres  légumes  :  et  à  ceux  qui 
travailleront  en  terre  ,  sera  donné  durant  ledit  travail  un  quar- 
teron de  vin  par  jour  :  et  aux  malades  sera  baillé  chair  et  autres 
choses  qui  seront  ordonnées  par  le  barbier. 

Sur  chacune  y  aura  ordinairement  les  munitions  oui  s'en- 

suyvent. 

Pouîdre  quinze  quintaux,  bouilets  de  canon  cinquante,  boul- 
lels  de  moyenne  cent,  lances  de  feu  six,  pingnatles  cinquante, 
vingt-quatre  harquebuzes  garnies  de  pouldre  et  plomb,  vingt- 
quatre  arbalestres  garnies  de  traits,  douze  picques,  douze  pertui- 
sanes  ou  hallebardes,  cinquante  moiions,  cinquante  espées, 
vingt-quatre  rondelles  ou  tarques,  vingt  escaiîles. 

Lesdits  capitaines  seront  tenus  entretenir  dedans  le  port  sur 
chacune  desdites  gallères  le  nombre  des  officiers  et  gens  de  cap , 
lesquels  seront  ainsi  payez  qu'il  s'ensuit. 

Patron ,  par  mois,  aura  douze  livres.  Comité,  dix  livres.  Soubs- 


■jusqu'à  nous  sous  le  nom  de  Rhodicnnc.  Il  indique  l'état  de  la  marine  française 
au  milieu  du  i6<  siècle.  V.  sous  Saint-Louis  les  ordonnances  d'Oléroo. 
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comité,  dix  livres.  Algouzin,  sept  livres.  Soubs-algouzin,  quatre 
livres.  L'escrivain ,  six  livres.  Major,  quatre  livres.  Le  maistre 
(Tache,  six  livres  quinze  sols.  Maistre  callefat,  six  livres  quinze 
sols.  Rémollart,  six  livres  quinze  sols.  Barrillar,  six  livres  quinze 
sols.  Maistre  bombardier,  neuf  livres,  Le  barbier,  neuf  livres.  Le 
barberot,  six  livres  quinze  sols.  Les  gens  de  garde  qui  sont  sub- 
its à  faire  la  garde.  Quatre  nauchers  chacun  par  mois,  quatre  li- 
vres dix  sols.  Six  Prouhiers  chacun  par  mois  soixante  sols. 

En  nombre  desquels  seront  comprins  les  mousses  de  maistre 
(Tache  et  maistre  callefat  et  maistre  récnoullar  huict  compagnons 
à  lxxij  sols  pour  chacun  par  mois,  un  allier  à  quatre  livres  par 
mois,  un  mousse  d 'algouzin  à  soixante  sols  par  mois  ,  sans  com- 
prendre les  capitaines  ny  les  gentils-hommes  et  serviteurs  do- 
mestiques de  leurs  maisons. 

Et  quand  il  sera  fait  entendre  ausdits  capitaines  qu'ils  se  trou- 
veront presis  en  leurs  gallères  pour  sortir  et  faire  voyages,  ils 
seront  tenus  d'avoir  outre  ce  qu'ils  tiennent  au  port  durant  ledit 
voyage  le  nombre  de  gens  de  cap  ,  comme  s'ensuit. 

A  sçavoir  :  un  pilote  aura  par  mois,  quinze  livres. 

Deux  conseillers  qui  auront  chacun  parmoys.  six  livres  quinze 
sols.  Un  bombardier,  sept  livres.  Son  ayde  septante-deux  sols 
tournois.  Huict  nauchers  qui  auront  chacun  par  mois,  quatre 
livres  dix  sols.  Dix  soldats  qui  auront  chacun  par  mois,  quatre 
livres  dix  sols. 

Tous  et  chacun  lesdicts  gens  de  bonne  veuille  seront  payez 
de  leurdicte  solde  sur  la  gallère  dans  laquelle  ils  feront  service, 
en  la  présence  du  commissaire  et  contrerooleur  de  la  marine  à 
chacune  monstre  qui  se  fera,  à  la  charge  qu'à  ladite  monstre  ils 
seront  tenus  de  eux  présenter  en  personne  armez  comme  s'ensuit. 

Les  officiers  seront  armez  d'espées,  rondelles  ou  tarques,  avec 
escailles  ou  jacque  de  maille  ou  cabasseî. 

Les  mariniers  et  compagnons  d'espée,  rondelle  ou  tarque  ou  | 
cabasset. 

Les  soldats  avec  leurs  armes  accoustumées. 

Lesquels  officiers  et  mariniers  seront  tenus  de  prendre  leurs  | 
vivres  et  nourritures  ainsi  qu'il  s'ensuit. 

Les  officiers  auront  chacun  par  jour  quatre  pains,  deux  quar- 
terons  de  vin  et  deux  livres  de  chair. 

Les  nauchers  auront  chacun  trois  pains  par  jour,  un  quarte-»  i 
ron  de  vin  et  quatre  fois  la  sepmaine  une  livre  de  chair. 
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Les  prouhiers  et  compagnons  pareillement,  lorsqu'ils  n'auront 
chair  que  trois  fois  la  sepmaine. 

Les  soldats  seront  nourris  comme  les  nauchers,  et  les  jours 
maigres  ils  auront  poisson  froiz  ou  sallé,  à  l'équipolient  de  la 
chair. 

Tout  ce  que  dessus  seront  tenus  faire  lesdicts  capitaines  moyen- 
nant Testât  de  quatre  cens  écus  par  mois  pour  chacune  gallère 
subtile,  et  de  cinq  cens  escus  pour  chacuue  gallère  à  quatre  rangs. 

Et  davantage  seront  tenuz  lesdicts  capitaines  faire  leur  conti- 
nuelle résidence  sur  lesdicts  gallères,  et  n'y  pourront  commettre 
aucuns  autres  si  ce  n'est  par  permission  du  roy,  ou  de  leur  capi- 
taine général  quant  elles  feront  voyages. 

Et  quand  il  adviendroit  qu'il  plenst  au  roy  de  remettre  en  ses 
mains  aucunes  desdictes  gallères,  dont  lesdits  capitaines  pour- 
roient  avoir  charge,  ils  seront  tenus  de  rendre  audit  sieur  le 
corps  d'icelic  bon  et  suffisant,  et  en  estât  pour  luy  faire  service, 
et  mettre  en  pareil  estât  les  équipages  et  fournimens  d'icelles 
gallères,  le  tout  suyvant  ce  que  dessus. 

Pour  les  mariniers  et  officiers  des  galères. 

A  esté  ordonné  que  aucun  officier  ne  puisse  manger  hors  de 
gallères  sans  licence  de  son  capitaine,  sur  peine  de  perdre  ce 
qu'ils  auront  servy  en  encourant  en  tel  erreur  plus  d'une  fois , 
que  les  patrons  et  tous  les  autres  officiers  ayant  charge  sur  la 
cheurme ,  seront  tenus  dormir  en  gallère ,  sur  peine  de  perdre 
ce  qu'il  auront  servy  en  y  contrevenant. 

Que  tous  les  hommes  de  garde  soyent  tenus  eux  représenter 
tous  les  soirs  au  patron  en  gallère  au  temps  de  la  première  garde, 
ne  aussi  puissent  dormir  hors  de  gallère  sans  licence  de  leur 
cappitaine  ou  patron,  sur  peine  de  six  mois  à  la  chaisne,  et  de 
perdre  ce  qu'ils  auront  servy. 

Que  aucun  soldat,  marinier  ou  autre  personne  de  gallère 
ne  puisse  porter  en  terre  tarque  ,  rondelle  ,  arquebuze  ,  ou 
arme  en  bois,  long  de  quelque  sorte  que  ce  soit,  ni  par  aucun 
temps  sans  exprès  commandement  de  son  capitaine  ,  réservé 
ceux  qui  sont  députez  pour  la  garde  des  forçats  et  des  gales, 
sur  peine  de  deux  estrapades  de  cordes,  et  de  demeurer  six 
mois  à  la  chaisne. 

Item,  que  en  gallère  les  dessusdits  ne  puissent  mettre  la  main 
aux  armes  pouroffendre  aucun,  sur  peine  de  la  vie. 
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Item,  que  en  gal'ère  nul  des  dessusdits  ne  soit  si  ozé  de  faire 
aucune  insolence  ,  comme  de  donner  soufflets,  coups  de  baston 
ou  démenty,  sur  peine  de  deux  estrapades  de  corde,  et  demeu- 
rer à  la  chaisne  jusqu'à  l'entière  et  deuë  satisfaction  de  partie. 

Que  aucun  officier  ,  soldat  ou  marinier,  ne  soit  si  ozé  de  mettre 
la  main  aux  armes  contre  aucunes  , personnes,  sinon  qu'il  fust 
contrainct  pour  sa  deffense!,  sur  peine  de  deux  estrapades  de  corde 
et  demeurer  un  an  à  la  chaisne. 

Et  quand  advicndroit  injuresade  faicl  ou  de  parolles  entre  les 
dessusdictes  gens  de  gallère,  seront  tenus  lesdicts  capitaines  si 
tost  qu'ils  en  seront  advertis  faire  diligence  de  se  saisir  des  hom- 
mes, entre  lesquels  seront  tels  différends,  et  en  faire  le  rapport 
au  général ,  afin  d'en  estre  faicte  raison  à  chacun  selon  les  in- 
formations qui  s'en  trouveront. 

Que  nuls  des  dessusdicts  gens  de  gallère  ne  soient  si  ozez  se 
partir  de  son  capitaine  sans  licence  sur  peine  de  demeurer  deux 
ans  à  la  chaisne. 

Que  aucuns  gens  de  galle  re  ne  soient  si  ozez  s'en  aller  avec  les 
gages  ,  sur  peine  de  la  vie. 

Que  aucuns  gens  de  gallère  ne  soient  si  ozez  de  battre  aucun 
forçat  en  gallère,  réservé  les  députez  à  tel  office,  sur  peine  de 
trois  ans  à  estre  à  la  chaisne,  et  perdre  les  gages  de  semblables 
temps. 

Que  aucun  des  dessusdicts  ne  soit  si  ozé  d'emprunterargent  des- 
dicts  forçats  sans  gages,  que  premièrement  n'en  advertisse  l'écri- 
vain pour  satisfaire  au  payement ,  sur  peine  de  perdre  ce  qu'il 
y  aura  servy. 

Que  aucun  ne  puisse  estre  contraint  à  payer  argent,  sur  sa  foy. 

Que  aucun  ne  puisse  faire  taverne,  excepté  les  forçais,  et 
quand  le  vin  leur  faudra,  ie  comité  et  sous  comité  le  puissent 
vendre,  selon  le  prix  qui  sera  ordonné  de  leur  capitaine,  sur 
peine  de  confiscation  du  vin  et  de  perdre  ce  qu'ils  auront  servy. 

Que  tous  les  payemens  qui  seront  faits  aux  gens  des  gallères 
soient  faicts  sur  lesdites  gallères,  présent  le  commissaire  contrô- 
leur et  thrësorier  de  ia  marine  ou  leur»  commis. 

Que  les  escrivains  seront  tenus  tenir  les  comptes  de  tous  les- 
dits  gens  de  gallère  pour  les  faire  satisfaire  au  temps  du  paye- 
ment sur  peine  de  perdre  leur  office  et  gages  de  ce  qu'ils  auroyent 
servy„  quand  n'y  procéderoyent  droitement,  et  seront  tenus  assis- 
ter au  payement  et  estre. 

Que  les  patrons  auront  commandement  sur  tous  les  officiers 
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it  mariniers  de  la  gallère  ,  tant  pour  le  service  qu'il  faut  faire  en 
celle  que  pour  celuyqui  se  fera  en  terre  et  distribueront  tous  le» 
oirs  la  garde  selon  l'usance  et  coustume  députant  quatre  hom- 
nes  pour  chacune  garde  en  gallère  et  un  en  terre,  et,  s'il  en  ad- 
ient  faute ,  seront  tenus  en  respondre. 

Que  les  algouzins  ne  partiront  de  gallère  sans  y  laisser  leur 
oubs-aîgouzin  ,  pareillement  le  comité  D'en  partira  sans  y  laisser 
e  soubs-comité. 

Que  les  barbiers  seront  tenus  de  visiter  tous  les  jours  à  leurs 
ihaîues,  et  ùue  leur  rapport  à  leur  capitaine,  du  nombre  des 
naïades  et  la  qualité  des  maux,  afin  qu'ils  soyent  pansés  et  gou- 
vernés, que  lesdits  barbiers  soyent  tenus  laver  et  razer  lesdits 
orçats. 

Ledit  sieur  veut  aussi  que  le  nombre  des  quarante  soldats  que 
'on  a  accoustumé  mettre  sur  chacune  gallère,  quand  elles  font 
01  voyages,  soit  levé  par  tels  capitaines  qu'il  sera  adjugé  par  le  ca- 
pitaine général  desdites  gallères  et  par  ses  commissaires,  afin  d'é- 
ies  n'ter  aux  rumeurs  qui  souvent  adviennent  entr'eux  et  les  gens 

ordonnez  desdi (es  gallères. 
111     En  quoy  faisant  iceluy  seigneur  donnera  ordre  que  les  assi- 
^  'nations  des  payemens  desdites  gallères,  seront  d'oresnavant  bail- 
lées en  si  bonne  heure  et  si  à  propos,  que  lesdits  capitaines  auront 
Don  moyen  de  satisfaire  à  ceux  qu'ils  sont  tenus,  et  s'il  y  a  faute 
le  leur  part ,  il  y  fera  pourvoir  de  manière  que  les  bons  et  loyaux 


erviteurs  se  cognoistront  d'avec  les  autres. 


V°  Sa.  —  Déclaration  sur  ie  recouvrement  des  débets  des  comp- 
tables. 

îaint  Germain-en-Laye ,  17  mars  t548  ;  enregistrée  en  la  chambre  des  comptts 
le  12  avril,  et  en  la  cour  des  aides  le  4  mai  1  ^49-  (Mémorial  de  la  chambre 
des  comptes,  00  ,  1'°  427.—  Fontanon  ,  II ,  636.  ) 


Henry,  etc.,  sçavoir  faisons,  que  nous  considérans  le  recou- 
vrement des  restes  des  comptes  de  nos  officiers  comptables  eslre 
"  de  longue  attente,  estant  fait  par  chacun  receveur  général  de 
"  nos  finances  en  sa  charge,  selon  qu'il  est  de  présent,  et  que  con- 
1  ient  la  dernière  ordonnance  sur  ce  faite,  et  qu'estant  ledit  re- 
*  iouvrement  fait  par  une  seule  main,  ainsi  qu'auparavant  ladite 
>rdonnance  a  esté  fait,  nous  pourrons"  piustost  estre  advertis  des 
'  lomnies  desdits  restes,  et  de  la  diligence  qui  aura  esté  fuite  audit 
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recouvrement  d'iceiie  :  nous  à  ces  causes  ,  et  en  considérant  aussi 
que  le  plus  desdits  restes  procède  des  comptes  clos  et  arrestez  en 
nostre  chambre  des  Comptes  establie  à  Paris,  première  et  prin- 
cipale des  chambres  de  nosdits  comptes,  et  en  laquelle  sont  tenus 
de  compter  tous  noz  principaux  comptables.  Parquoy  le  rece- 
veur général  de  nosdites  finances,  qui  est  estably,  et  réside  audit 
Paris,  pourra  plustost  que  nul  des  autres  avoir  et  recouvrer  de 
ladite  chambre  Testât  desdits  restes,  pour  en  faire  le  recouvre- 
ment, et  nous  estre  advertis  du  devoir  et  diligence  que  par  luy  y 
aura  esté  faite,  parce  que  nos  maisons  de  séjour  en  sont  plus 
prochaines  que  de  noz  autres  receptes  générales,  avons  voulu 
et  ordonné  ,  voulons  et  ordonnons  : 

(1)  Que  d'oresnavant  tous  restes  de  comptes  de  noz  officiers 
comptables,  tant  ordinaires,  qu'extraordinaires,  généraux  et 
particuliers,  et  généralement  de  ious  noz  autres  comptables, 
tant  en  office  que  commission  subjets  à  compter  en  nostredite 
chambre  des  Comptes  à  Paris,  seront  receus  par  le  receveur  gé- 
néral de  nosdites  finances,  qui  de  présent  est,  et  sera  cy  après; 
estably  en  ladite  ville  de  Paris. 

(•2)  A  ceste  fin  nostre  procureur  en  icelle  chambre  baillera 
audit  receveur  général  un  estât  de  l'arrest  de  chacun  compte,  si 
tost  qu'il  aura  esté  clos  et  arresté,  à  ce  que  ledit  receveur  général 
puisse  sçavoir  quels  restes  de  comptes  nous  seront  adjugez,  pour 
au  cas  de  défaut  de  payement  d'iceux  restes,  en  estre  par  luy 
contre  les  défaillans  faite  poursuite,  telle  que  cy  après  sera  dé- 
clarée. 

(5)  Ledit  receveur  général  sera  seulement  tenu  faire  faire  les 
comman  démens  de  payer,  et  au  refus  de  payer,,  faire  procéder 
contre  les  refusans  tenus  ausdits  restes  de  leur  fait,  et  contre 
leurs  pleiges  et  cautions  par  emprisonnement  et  détention  de 
leurs  personnes  (1)  :  et  néantmoins  par  exécution  réelle  sur  leurs 
biens  meubles,  et  par  saisie  et  establissement  de  commissaires 
sur  leurs  immeubles  :  pour  le  tout  estre  respectivement  crié , 
subhasté,  vendu  et  délivré  aux  plus  offrans.,  et  derniers  enché- 
risseurs en  la  manière  accoustumée,  tant  pour  le  payement  de 
nostre  deu ,  pour  les  frais  de  ladite  poursuite ,  et  contre  les  biens 
tenans  desdits  comptables  décédez  par  saisie  desdits  biens  seu- 


(i)  Aujourd'hui  c'est  le  ministère  des  fiuances  qui  décerne  une  contrainte 
emportant  hypothèque  et  contrainte  par  corps.  Nouveau  Répertoire,  V°  Comp- 
table. 
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lement,  pour  estre  criez  et  subhastez,  vendus  et  délivrez  comme 
dessus. 

(4)  Et  ce  faict,  de  faire  mettre  par  devers  nostre  procureur  de 
à  juridiction  présidiale,  ou  ordinaire,  en  laquelle  seront  lesdits 
biens  immeubles  assis,  les  exploits  desdits  commandemens  et 
saisies,  afin  de  poursuyvre  par  nostredit  procureur  la  confection 
desdites  criées  et  subhastations ,  selon  la  coustume  des  lieux , 
auquel  nostre  procureur  nous  enjoignons  le  faire  sans  prêter- 
mission  ,  délay,  ne  dissimulation,  soubs  peine  de  suspension  de 
son  office,  et  d'amende  arbitraire ,  et  de  faire  certifier  lesdites 
criées  en  jugement  à  jour  de  plaids,  et  iceux  tenans,  si  tost 
qu'elles  auront  esté  parfàictes ,  et  aussi  de  faire  tous  adjourne- 
rnens  requis,  tant  contre  les  opposans  ausdites  criées,  que  les 
possesseurs  des  choses  saisies,  et  commissaires  députez  au  ré- 
gime d'icelle,  et  autrement. 
^     (5)  Où  il  adviendroit  aucuns  desdits  redevables  ausdits  restes 
eux  estre  absentez,  sans  les  avoir  entièrement  payez,  voulons 
Pi  lous  exploicts  nécessaires  à  faire  à  rencontre  d'eux  estre  faicts 
parlant  au  lieu  de  leur  domicile,  auquel  ils  résidoyent  au  jour 
"m  de  leur  absence,  et  par  affiches  mises  audit  domicile,  et  aux 
e>8  joarrefours  de  la  ville,  ou  bourg  d'icelle,  et  lesdits  exploicts  ainsi 
era'  faicts  estre  autant  valables  comme  si  faicts  avoient  esté,  ou 
festoient,  parlant  aux  propres  personnes  d'iceux  redevables,  et 
'UJ  (juant  à  ce,  les  avons  validez  et  auctorisez,  validons  et  auctorisons 
^  de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance,  et  auctorité  royal 

par  ces  présentes. 
'e|  (6)  Et  où  en  semblable  adviendroit  aucuns  desdits  redevables 
Hiusdils  restes  estre  décédez,  sans  aussi  avoir  entièrement  payé 
ltrTtous  iceux  restes,  enjoignons  à  nostredit  procureur  de  la  juris- 
^(diction  en  laquelle  ils  estoient  respectivement  demeurans  au 
m  jour  de  leur  décez,  de  faire  incontinent  créer  tuteurs  et  curateurs 
rei  à  leurs  héritiers,  s'ils  estoient  mineurs,  ou  bien  curateurs  à  leurs 
^  hiens,  s'ils  estoient  vacans  et  délaissez,  sans  estre  d'aucun  héri- 
*  tier  ou  autre  appréhendez  :  et  aux  juges  présidiaux  et  ordinaires 
^  des  lieux,  et  à  chacun  d'eux  sur  ce  requis,  de  procéder  à  ladite 
îDl -'création  de  tutelle  et  curatelle  promptement,  et  sans  prétermis- 
ÎU'  sion,  comme  dessus  est  dit,  nonobstant  oppositions  et  appelia- 
-  tions  quelconques,  et  à  jours  ordinaires  et  extraordinaires,  et 
a((  sans  attenduë  de  plaids  ou  d'assise,  les  parens  et  amis  desdits 
„P -décédez  et  absens  appeliez,  et  à  ce  contraints  réalement  et  de 
faict,  comme  pour  nos  oroores  de-btes  et  affaires,  et  afin  que 


y  8  HENRI  II- 

nostredit  receveur  général ,  et  pareillement  nostrcdit  procureur, 
puissent  respectivement  faire  contre  lesdits  tuteurs  et  curateurs! 
les  poursuytes  ,  dont  par  cesie  présente  nostre  ordonnance  ils 
sont  chargez. 

(7)  Voulons  les  assignations  tant  pour  voir  procéder  à  Tinter- 1 
position  de  décret  des  choses  criées,  pour  voir  discuter  des  op- 
positions à  iceiles,  estre  faites  et  baillées  en  la  cour  de  nos  Aydesi 
à  Paris  à  laquelle  tant  de  ladite  interposition  de  décret,  que  de 
toutes  oppositions  et  appellations  qui  sur  ce  interviendront,  pour 
quelques  causes  et  entre  quelques  parties  que  ce  soyent,  circon- 
stances et  dépendances,  et  de  quelques  juges  qu'il  soit  appellé, 
soyent  ordinaires  ou  extraordinaires,  et  aussi  de  tous  différends 
procédans  à  cause  du  régime,  et  gouvernement  desdits  biens  et 
reddition  de  compte  d'iceux,  nous  en  avons  attribué  et  attri- 
buons de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auclorilé 
royal,  toute  cour,  jurisdiclion ,  et  cognoissance  souveraine,  et 
desdites  matières,  circonstances  et  dépendances  avons  interdit 
et  défendu,  interdisons  et  défendons  toute  cour,  jurïsdiction  et 
cognoissance  à  tous  nos  parlemens,  et  autres  nos  juges  quels- j 
conques. 

(8)  Enjoignons  en  outre  à  nostredit  procureur,  qui  aura  faict 
lesdites  poursuytes  et  diligences,  d'envoyer  incontinent  à  nostre 
procureur  général  en  la  cour  de  nos  Aydes  à.  Paris ,  tous  les  actes 
et  exploicts  desdites  procédures,  pour  par  luy  poursuyvre  les 
interpositions,  et  adjudications  desdites  choses  criées  :  et  pareil- 
lement la  reddition  de  compte  de  l'administra tion  d'icelles.  Le 
port  desquels  exploicts  ferons  taxer,  et  payer  au  porteur  d'iceux, 
sauf  à  le  recouvrer  sur  qui  il  appartiendra  :  par  semblable  en- 
voyer en  nostre  privé  conseil  par  devers  les  commissaires  par; 
nous  députez  pour  l'intendance  de  nos  finances,  les  copies  deuë-j 
ment  collationnées  de  tous  lesdits  actes  et  exploicts  desdites  pro- 
cédures. Auquel  nostre  procureur  qui  aura  faict  lesdites  pour- j 
suytes  et  diligences ,  et  envoyé  lesdits  exploicts  d'icelles  en 
nostredit  conseil,  ferons  semblablement  faire  taxe  et  payement) 
selon  qu'il  appartiendra,  et  la  loyauté  et  diligence ,  dont  au  faict  j 
desdites  poursuytes  il  aura  usé. 

(9)  Nous  n'entendons  par  le  moyen  de  ceste  présente  ordon- 
nance aucunement  déroger  aux  ordonnances  cy  devant  faictes 
par  feu  de  bonne  mémoire  le  roy  dernier  décédé  nostre  père  j 
(que  Dieu  absolve)  contenans  le  temps  que  nos  officiera  compta-  j 
bles  sont  tenus  de  compter,  et  de  porter  en  nostre  espargne  les 
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restes  provenans  de  leurs  charges,  offices  et  commissions ,  ny 
1 1  aux  peines  indictes  contre  ceux  qui  y  auront  défailly,  ains  vou~ 
C|  Jons  iesdiles  ordonnances  estre  observées.  Et  outre  le  contenu 
d'icellcs,  voulons  et  ordonnons  que  tous  comptables  de  nos  de- 
niers  et  finances,  soyent  ordinaires,  extraordinaires,  ou  casuel- 
i()f  les,  qui  au  jour  à  eux  préfix  pour  faire  la  représentation  de  leurs 
j"lt  comptes,  n'auront  payé,  et  restitué  entièrement  tout  ce  qu'ils 
e  il  auront  de  net  de  reste  de  leurs  administrations  ès  mains  dudifc 
pou  | receveur  général,  soient  dès-lors  tenus  et  réputez  pour  con- 
con  damnez  au  quadruple  de  tous  les  restes,  dont  ils  se  trouveront 
ilt  .redevables  de  clair  par  la  closture  de  leursdits  comptes,  excé- 
aiè  dans  toatesfois  la  somme  de  deux  cens  livres  tournois.  A  excepter 
ist  itoutesfois  le  trésorier  de  nostredite  espargne,  lequel  sera  seule- 
lin  ment  tenu  au  premier  article  de  la  recepte  de  son  prochain 
irili  compte  faire  recepte  entière  de  tout  ce  qui  luy  sera  demeuré  de 
,«  net  entre  ses  mains  de  son  dernier  compte. 

i  (io)  Ordonnons  en  outre  ,  que  d'oresnavant  tous  comptables 
d  de  nosdits  deniers,  feront  aussi  reprise  entière  de  la  recepte  de 
cl»  chacun  de  leurs  comptes,  qui  au  jour  de  la  publication  de  ceste 
présente  nostre  ordonnance  se  trouveront  n'estre  encores  clos, 
licl  ide  toutes  les  parties  qui  auront  esté  passées  à  charge  en  leurs 
itrf  précédens  comptes  :  soit  indécision  ,  souffrance  ou  quictance,  et 
tes  qui  se  trouveront  audit  jour  n'estre  encore  deschargées,  et  qu'à 
le  ceslce  fin  en  soit  fait  chapitre  particulier  en  la  fin  de  ladite  re- 
il-  cepte,  de  chacun  desdits  comptes,  à  ce  que  Iesdiles  souffrances 
Lfi  et  indécisions  soyent  jugées ,  et  décidées  par  les  gens  de  nosdits 
ixt  jcomptes,  en  procédant  à  la  closture  d'iccux  comptes,  si  le  temps 
îiilpréflx  pour  descharger  Iesdiles  souffrances  et  indécisions  se 
à  trouve  expiré  :  et  ausquels  gens  de  nos  comptes  nous  mandons 
«jet  enjoignons  contraindre  à  faire  ladite  reprise  ,  tous  iceux  comp- 

0  tables  respectivement  chargés  desdites  souffrances  et  indécisions, 
;J  ensemble  leurs  procureurs  en  nostredite  chambre  des  comptes, 
en  sous  peine  de  suspension  de  leurs  estais  pour  la  première  fois, 
ni  et  de  privation  d'iceux  pour  la  seconde  fois,  et  par  déclaration  et 
t  exécution  d'icelle  peine  réalement,  et  de  faict,  nonobstant  op- 
positions ou  appellations  quelconques. 

y     (u)  Quant  à  ceux  de  nosdits  officiers  comptables,  qui  sont, 

1  et  se  trouveront  deschargez  de  leurs  estais,  offices  et  commis- 
c  *ions,  ou  bien  qui  sont  décédez,  et  aux  commis  au  payement 
J  ie  l'extraordinaire  de  nos  guerres  et  de  nostre  artillerie ,  et  au- 

très  semblables  qui  sont  annuels,  enjoignons  à  nostredît  procu- 
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reur  en  nostredite  chambre  des  comptes ,  de  faire  juger  et  décider 
lesdites  souffrances  et  indécisions,  si  aucunes  s'en  trouvent  sur 
leurs  comptes  ,  et  à  ceste  fin  faire  appeller  en  nostredite  chambre 
nosdits  comptables,  et  les  vefves,  héritiers  ,  pleiges,  et  cautions 
d'iceux  qui  sont,  et  se  trouveront  décédez,  si  tost  incontinent 
que  le  temps  apposé  sur  icelles  charges  et  indécisions  sera  escheu 
et  passé,  sous  peine  à  nostredit  procureur  d'en  respondreen  son 
propVe  et  privé  nom. 

(12)  Et  afin  que  la  façon  desdits  comptes  à  cause  de  ladite 
reprise  ne  tourne  à  charge  envers  nous,  enjoignons  ausdits  gens 
de  nosdits  comptes  de  bailler  ausdits  procureurs  de  nosdits  comp- 
tables ,  forme  et  moyen  de  dresser  ledit  chapitre  de  recepte  de 
ladite  reprise,  £t  pareillement  celuy  de  la  despense  concernant 
icelle  reprise,  le  plus  succinctement,  et  à  moins  de  langage  que 
faire  se  pourra. 

(13)  Tout  comptable  qui  sera  trouvé  avoir  faict  omission  de 
recepte,  ne  sera  receu,  après  la  closture  de  son  compte,  à  satis- 
faire à  ladite  omission ,  sinon  en  payant  le  quadruple. 

(  14)  Voulons  que  tous  procez  intentez ,  et  à  intenter  contre  les 
receveurs  généraux  de  nosdites  finances,  pour  raison  des  exécu- 
tions concernans  le  payement  des  deniers  de  la  solde,  et  des  dé- 
cimes, et  en  quelques  lieux  qu'ils  soyent  intentez,  et  pendans, 
soient  jugez  et  décidez  par  lesdits  généraux  de  nos  aydes  :  et  à 
ceste  fin  avons  ceux  qui  sont  pendans  et  indéciz,  renvoyez  et 
renvoyons  pardevant  eux,  et  ausquels  généraux  avons  de  nostre- 
dite puissance  et  auctorité,  commis  et  commettons  la  cognois- 
sance  et  décision  de  telles  matières. 

(i5)  Défendons  à  tous,  de  quelque  qualité  qu'ils  soyent,  user 
d'arrest  sur  les  deniers  assignez  sur  nosdites  receptes  géné- 
rales. 

Si  donnons,  etc. 


N°  83.  —  Lettres  patentes  qui  exemptent  ies  chevaliers  de  V or- 
dre de  Saint-  Jean-de- Jérusalem  du  paiement  de  ta  dîme  et 
de  toutes  impositions  qui  pourraient  être  mises]sur  (e  clergé.  I 

Saint-Germain-en-Laye,  mai  1 549 ;  enregistrées  au  grand  conseil  le  a5  juillet. 
(Recueil  des  privilèges  de  l'ordre  Saint-Jeao  de  Jérusalem.  ) 
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N°  —  Lettres  patentes  confirmant  tes  privilèges  et  sta- 
tuts des  jurés-liniftrs  et  chanvriers ,  et  des  gardes  dudit  mé- 
tier à  Paris  (1). 

Saint-Germain-en-Laye,  mai  1549,  enregistrées  le  12  septembre  i55;.  (vol.  S, 

f»  288.) 

Nc  85.  —  Déclaration  qui  enjoint  aux  gens  d'église,  de  com- 
munauté et  demain-morte ,  de  donner  déclaration  sommaire 
des  biens  qu'Us  possèdent  devant  les  juges  présidiaux  de 
leur  ressort  (2). 

Saint-Germain-en-Laye,  19  mai  i549  ;  enregistrée  le  5  septembre  en  la  chambre 
du  trésor.  (  Fontanon  ,  II,  4^7- —  Rebuûe ,  liv.  3  ,  tit.  1 9  ,  chap.  5.  ) 

N°  86.  —  Déclaration  portant  que  (es  hôpitaux  assis  sur  les 
terres  des  ducs  de  Guise  et  de  Longuevilie  ne  sont  point  sujets 
aux  règlemens  faits  pour  les  autres  hôpitaux. 

Saint-Germain-en-Laye,  3o  mai  i54g;  enregistrée  au  parlement  le  pénultième 
décembre.  (Vol.  P,  f9  342.  ) 

N°  87.  —  Lettres  patentes  qui  exemptent  de  tous  droits  les 
marchandises  portées  aux  foires  du  Lundi  et  de  Saint-De- 
nis (3). 

Saint-Denis,  n  juin  i549*  (Fontanon,  I,  1080.  —  Rebuffe ,  liv.  4,  tit.  28, 

chap.  ier.) 

Henry,  etc.  A  tous  nos  lieutenans  généraux,  gouverneurs,  bail 
lifs,  séneschaux,  prévosts,  maires,  eschevins  des  villes,  gardes  des 
ponts,  poils,  péages,  passages,  travers  et  juridictions,  fermiers 
de  l'imposition  foraine,  et  autres  nos  officiers  ausquels  ces  pré- 
sentes seront  monstrées  ,  salut  et  dilection. 

Pource  que  nostre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  cardinal  de 
Bourbon,  abbé  de  l'abbaye  de  S.  Denis  en  France,  et  les  reli- 
gieux et  couvent  d'icelle,  nous  ont  fait  entendre  que  contre  et 


(1)  C'est  une  confirmation  pure  et  simple  des  privilèges  accordés  par  les  rois 
de  France  à  la  corporation  des  jurés  liniers.  JNous  n'en  avons  pas  donné  copie 
parce  que  nous  n'y  trouvons  aucune  importance. 

(?)  Y.  à  sa  date  la  note  sur  le  mandement  du  i5  octobre  i520. 

(5)  Nous  donnons  copie  de  cette  ordonnance  à  cause  de  l'ancienneté  de  ces 
foires.  Les  faveurs  et  exceptions  accordées  au  commerce  ne  sont  qu'un  retour  à 
la  liberté.  V.  les  lettres  de  Louis  XI ,  juin  i4j2,  et  les  lettres  de  Charles  IX  du 
ïo  juin  i566. 

i5.  6 
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au  préjudice  des  privilèges ,  franchises ,  et  exemptions,  dont  les 
marchans  allans,  venans,  retour  nans,  frémientans,  vendans  et 
non  vendans  ès  foires  du  Lendi,  et  de  S.  Denis,  ont  accoustumé 
de  jouyr  et  user  par  octroy  de  nos  prédécesseurs  rois,  et  de  nous 
confirmez  :  on  les~  veut  contraindre  à  payer  les  anciennes  et  nou- 
velles impositions,  pour  raison  des  marchandises  qu'ils  apportent 
et  conduisent  esdictes  foires,  achètent  et  transportent  d'icelles 
mesmes,  quant  aux  draps  de  soye  et  de  laine,  sur  lesquels  les 
prévosts  des  marchans  et  eschevins  de  nostredite  ville  de  Paris 
prétendent  certains  droicts  et  imposition  par  octroy  de  nous,  !  ; 
qui  seroit  (  si  elle  avoit  lieu)  estranger  lesdits  marchans  ,  et  par 
conséquent  rendre  lesdites  foires  inutiles,  et  en  peu  de  temps 
abolies,  au  trèsgrand  préjudice  et  dommage  desdits  abbé,  reli- 
gieux et  couvent. 

Nous  à  ces  causes  considérans  les  bonnes ,  justes  et  raison- 
nables occasions,  qui  ont  meu  et  incité  nosdits  prédécesseurs 
roys  à  establir  d'ancienneté  lesdictes  foires  franches  du  Lendi  et 
de  sainct  Denis,  qui  sont  des  principales,  plus  célébrées  et  fré- 
quentées, qui  soyent  en  nostre  royaume  ,  avons  par  ces  présentes 
de  nostre  certaine  science ,  pleine  puissance  et  authorité  royal.  1  i 

Prohibé  et  défendu,  prohibons  et  défendons  à  tous  receveurs, 
fermiers  et  exacteurs  desdites  impositions,  tant  anciennes  que  I 
nouvelles,  et  autres  subsides  ,  et  tribus ,  soit  en  nostre  ville  de 
Paris,  ou  ailleurs,  qu'ils  n'ayent  aucuns  d'eux  à  demander,  ou 
faire  demander,  prendre,  lever,  n'exiger  aucune  chose  desdits  ( 
marchans,  leurs  gens,  serviteurs  et  facteurs,  pour  lesdites  impo-  n 
skions ,  subsides,  et  tributs,  à  cause  de  leurs  draps  de  soye  ,  et 
de  laine,  et  autres  denrées  et  marchandises  permises,  portées  et 
conduites  esdites  foires,  rapportées  et  transportées  d'icelles  :  dont 
et  desquelles  impositions,  subsides,  et  tributs  anciens,  et  mo- 
dernes,  nous  voulons,  entendons,  et  nous  plaist  iceux  mar- 
chans  et  conduisans  marchandises,  estre  et  demeurer  francs,  j  | 
quittes,  immunes  et  exempts,  selon  et  ensuyvant  lesdits  privi-j  5) 
léges,  franchises  et  libertez  desdites  foires. 

Vous  mandant  et  enjoignant,  et  à  chacun  de  vous  endroit  soy,j 
et  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  nos  présentes  prohibitions! 
etdéfenses,  que  voulons  pareillement  estre  sig  nées  et  publiées 
par  tous  les  lieux  et  endroits  que  besoin  sera  ,  à  son  de  trompe 
et  cry  public  :  à  ce  que  nui  n'en  puisse  prétendre  cause  d'igno- 
rance, vous  entretenez,  gardez  et  observez,  faictes  inviolable-, 
ment  entretenir,  garder  et  observer,  sans  aller  ni  venir  au  con-j  j, 
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raire,  en  quelque  manière  que  ce  soit  :  et  si  aucune  chose  avoit 

îsté  prise,  levée  ou  exigée  sur  lesdits  marchands  et  marchandises 
oour  lesdites  impositions,  subsides  et  tributs,  ou  qu'à  cause  de  ce 

celles  marchandises  fussent  arrestées,  faites  leur  rendre,  et  le 
11  i-out  mettre  et  restituer  incontinent  et  sans  délay,  à  plaine  et  en- 
11  tière  délivrance,  avec  toutes  les  contraintes  en  tel  cas  requises. 
Cs  Car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  que  par  les  lettres  pa- 
ei  tentes  par  nous  octroyées  ausdits  prévost  des  marchands  et  esche- 
r's  vins  de  nostre  ville  de  Paris,  pour  la  perception  de  ladite  impo- 
si  sition  nouvelle  sur  lesdits  draps  de  soye  et  laine,  soit  expressé- 
at  ment  dit  que  tous  marchans  et  marchandises  exempts  et  non 
Ps  exempts,  payeront  ladite  imposition  que  ne  voulons  avoir  lieu  à 
''•  l'endroit  des  marchandises,  marchands,  et  desdites  foires  franches 

du  Lendi,  et  de  S.  Denis,  ne  iceuxy  estre  comprins,  n'entendus, 
1  ains  les  en  avons  exceptez,  reservez  et  exemptez,  exceptons,  re- 
1  servons  et  exemptons,  et  au  contenu  de  nosdites  lettres  dérogé 
et  et  dérogeons  de  nosdites  puissance  et  authorité,  par  ces  pré- 

sentes.  Donné  etc. 
eii   — 

!«  N°  88.  —  Traité  de  paix  et  alliance  avec  les  cantons  Suisses  (i). 

4 

|C        Soleure,  7  juin  1 549-  (Frédéric  Léonard,  recueil  des  traités,  II,  25o.) 

^     Au  nom  de  Dieu,  etc. 

>i|    (i)Et  sur  ce  nous  lesdits  ambassadeurs,  en  vertu  de  nostre  pou- 
rvoir et  charge,  avons  par  la  clémence  divine,  conclu  et  accordé 
une  vraye  ,  sincère  et  non  frauduleuse  alliance,  confédération  et 
intelligence,  en  la  forme  et  manière  qui  s'ensuit,  toutefois  sans 
aucune  adjonction  ou  diminution  dudit  traité  de  paix  (2),  et  sans 
aucunement  s'en  vouloir  désister,  mais  la  laisser  demeurer  en  sa 
force  et  vigueur,  ainsi  que  cy-après  sera  déclaré.  Et  avons  nous 
lesdits  ambassadeurs  conclu  et  accordé,  que  une  claire,  vraye 
alliance  et  confédération,  intelligence  présentement  est  et  doit 
estre  faite,  passée  et  conclue  comme  s'ensuit.  A  sçavoir,  premiè- 
rement que  nous  nous  recevons  l'un  l'autre  en  vrais  et  entiers 
y   alliez  sans  aucun  dol  ou  déception  pour  le  repos,  tuition  et  déf- 
is  iense,  et  conservation  de  nos  personnes,  honneurs 9  royaumes, 


(1)  Ce  traité  est  le  type  de  tous  les  traités  renouvelés  depuis  et  en  vigueur. 
.Nous  donnons  copie  des  articles  les  plus  remarquables.  (  V.  la  note  sur  celui 
I  dci5i6.) 

I       (2)  Il  est  ici  question  d'un  traité  que  nous  n'avons  point  inséré  dans  noire  recueil. 

6. 
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duchez,  principautez,  pays,  et  sujets  que  présentement  tenons  et 
possédons  tant  deçà  que  delà  les  monts,  en  tant  que  la  présente  j 
alliance  fut  faite  et  conclue  avec  nous  des  ligues  en  Tannée  quinze 
cent  vingt-un,  pourveu  que  nous  roy  puissions  recouvrer  lesdits 
pays,  desquels  présentement  sommes  frustrez  de  nous-mesmes,  et 
sans  l'aide  des  ligues,  tellement  que  lesdits  de  ligues  seront  tenus 
en  vertu  de  l'alliance  nous  bailler  ayde  et  secours  pour  lesdits  i 
pays,  tout  ainsi  qu'il  est  déclaré  des  pays  que  nous  possédons.      1 1 
(2)  Et  si  pour  le  recouvrement  de  la  ville  de  Boulogne  et  comté  I  s 
de  Boulonnois  en  Picardie  besoin  aurions  d'aide,  que  lesdits  des  |  f 
ligues  seront  tenus  la  nous  bailler,  ainsi  qu'il  est  déclaré  des  pays  I  1 
que  nous  possédons.  J 

(5;  Et  d'autant  que  lesdits  pays  possédez  par  feu  nostredit  sieur 
et  père  en  l'an  i5ai  ne  sont  encore  en  nostre  possession,  nous  1 
des  ligues  et  alliez,  ne  serons  tenus  bailler  aucune  aide,  assis-  i 
tance,  faveur  ni  gens  de  guerre,  à  qui  présentement  les  possèdent, 
ou  pouroient  posséder  par  cy-après  contre  le  vouloir  du  roi,  ni  y;  i  1 
permettre  ni  maintenir,  mais  les  éconduire  de  toute  aide  sans  j 
respects,  quels  qu'ils  soient,  et  de  quelque  dignité  qu'ils  seroient, 
qui  nous  requerroient  de  tel  ayde  :  et  durera  cette  présente  al- 
liance la  vie  de  nous  roy,  et  cinq  ans  après;  et  cependant  nous 
roy  ne  devons,  ni  aucuns  cantons  ni  alliez,  n'aurons  pouvoir  ni  j 
puissance  de  nous  désister  ni  quiter  cette  alliance ,  soit  pour  I 
quelque  capitulation,  contrats,  et  conventions  faites  entre  nous 
des  ligues,  ni  en  nulle  autre  manière,  renonçant  à  toutes  autres 
capitulât  ion  s  généralement  ou  particulièrement  qu'aucuns  de 
nous  pourroient  occasioner,  se  désister  de  cette  alliance,  sinon 
qu'il  y  eust  causes  raisonnables  et  déclarées  par  droit  en  vertu 
de  la  paix. 

(4)  Et  si  durant  cette  alliance  nous  roy  estions  envahis  ou  mo- 
lestez par  guerres  en  nos  royaumes,  duchez,  principautez ,  pays 
et  seigneuries  que  présentement  possédons,  tant  deçà  que  delà 
des  monts ,  par  qui  que  ce  fut,  de  quelque  estât  et  dignité  qu'il 
soit,  nul,  et  excepté  encores  qu'il  nous  excédast  en  dignité, 
nous  pourrons  lever  tel  nombre  de  gens  de  pied  des  ligues,  pour  ! 
la  tuition  et  deffense  de  nosdits  royaumes  ,  duchez,  principautez,  j 
pais  et  seigneuries  qu'il  nous  plaira,  toutefois,  non  moins  de  six 
mille,  et  non  plus  de  seize  mille,  sans  le  consentement  de  nous 
des  ligues ,  ausquels  soldats  nous  pourrons  élire  et  bailler  capi-  ! 
laines  suffisans  et  de  bonne  renommée,  selon  nostre  vouloir,  et  j  I 
à  nos  dépens  de  tous  les  cantons  et  leurs  perpétuels  alliez.  A  j  I 
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:avoiïy  ie  sieur  abbé  et  ville  de  S.  Gai,  des  trois  ligues  grises, 
Valais,  Milhusen ,  Rolwil  et  Brienne. 

(5)  Et  estant  lesdits  gens  de  guerre  et  nous  des  ligues  requis  et 
'!  demandez,  et  que  iceux,  ensemble  leurs  capitaines,  comme  gens 
de  guerre  veulent  aller  au  secours  et  service  de  sa  majesté,  nous 
11  ne  pouvons  ni  devons  en  nulle  manière  les  retarder,  mais  Fans 
aucun  délay  de  dix  jours  après  avoir  esté  demandez,  les  y  laisser 
marcher,  et  doivent  lesdits  capitaines  et  soldats  demeurer  et  per- 
"'t  sévérer  au  service  du  roy  tant  que  la  guerre  durera  et  qu'il  lui 
plaira,  et  ne  seront  de  nous  rappeliez  tant  que  la  guerre  soit  en- 
iyi  tièrement  finie,  et  eux  souldoyez  aux  dépens  dudit  sieur  roy, 
selon  la  mode  accoutumée.  Mais  si  cependant  nous  estions 
w  chargez  de  guerres  en  nos  terres,  pays,  et  seigneuries,  tellement 
«s  que  tous  dolz  exceptez  ne  puissions  bailler  au  roy  gens  de  pied 
i-  >ans  notre  grand  dommage  et  moleste,  tel  cas  avenant  nous  eu 
it,  serons  pour  celte  fois  là  francs  et  quittes,  et  aurons  pouvoir  et 
if  puissance  de  révoquer  iceux  soldats  sans  nul  délay  et  non  autre  ; 
us  jusquels  soldats  révoquez,  nous  roy  donnerons  congé  prestement. 

1  ■  (6)  Si  tost  que  nous  des  ligues  et  alliez  seront  déchargez  de 
elles  propres  guerres,  comme  est  dit  cy-devant,  Nous  promet- 
ons  aller  au  service  de  sa  majesté  à  sa  requeste  iceux  soldats  , 
omme  cy-devant  est  déclaré. 

(7)  Et  s'il  avenoit  que  ledit  sieur  roy  très-chrétien  se  trouvast 
n  propre  personne  en  quelques  lieux  contre  aucuns  ses  ennemis 
our  cause  de  guerre ,  il  poura  à  ses  dépens  lever  tant  d«  capi- 
10  aines  et  soldats  qu'il  voudra,  toutes  fois  non  moins  de  »ix  mil , 
t  élira  lesdits  capitaines  d'un  chacun  canton  de  nous  desdites 
figues  et  de  nos  perpétuels  alliez,  comme  dessus  est  dit. 
I  (8)  Nous  roy  ne  pouvons  ne  devons  départir  lesdits  capitaines 
t  soldats  durant  la  guerre  ,  mais  les  laisser  ensemble ,  et  outre 
[?  rîlle  guerre  passée  les  pourrons  mettre  çà  et  là  en  garnison  pou  s4 
.j  1  tuition  de  nos  villes  ,  places  et  chasteaux  ,  réservé  qu'ils  seront 
rnployés  par  terre  et  non  sur  la  mer. 

,r  (9)  En  après  bailleront  à  chacun  soldat  pour  solde  d'un  mois  , 
t  ompîant  12  mois  pour  an,  quatre  florins  et  demy  de  Rhin,  ou 
jj  équipolent  d'autant,  selon  les  païs  où  les  payemens  se  feront, 
|S  [t  commencera  le  payement  dez  l'heure  qu'ils  partiront  de  leurs 
j.  raisons  pour  venir  en  nostre  service,  et  ce  faisant  levés  qu'ils 
lt  ront  receus  leur  sera  payé  la  solde  de  trois  mois  encores  que  les 
I  tinssions  si  lon^-temps  en  nostre  service,  et  leur  sera  payé  la 
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solde  du  premier  mois  avant  leur  parlement  de  leur  païs ,  et  les 
autres  en  lieux  licites  et  convenables. 

(10)  Et  si  nous  les  retenions  outre  les  trois  mois,  nous  serons 
tenus  bailler  à  un  chacun  de  mois  en  mois  et  toujours  au  com- 
mencement du  mois  jusques  à  ce  que  raisonnablement  ils  puis- 
sent retourner  en  leur  païs  quatre  florins  et  demy  de  Rhin  par 
mois,  comme  dit  est.  Quant  aux  capitaines,  lieutenans  9  porte- 
enseignes  et  autres  officiers,  les  souldoierons  selon  la  coutume 
des  feus  rois  de  France  de  haute  et  louable  mémoire. 

(n)  En  semblable  ,  quand  nous  des  ligues  et  alliez  serons  mo- 
lestez par  guerres  en  nos  personnes,  païs,  sujets  et  seigneuries,  par 
quelques  princes  ou  seigneurs  de  quelque  état  et  dignité  qu'ils 
soient,  fust-ce  en  ce  païs,  que  présentement  nous  possédons,  m 
majesté  sera  tenue  nous  envoyer  à  nostre  requeste  pour  la  con- 
servation et  deffense  de  nos  païs,  sujets  et  seigneuries,  tant  que 
la  guerre  durera  deux  cens  lances,  et  douze  pièces  d'artillerie 
sur  roues  ,  six  grosses  et  six  moyennes  ensemble  toute  munitior 
à  ce  appartenant ,  le  tout  aux  dépens  de  sa  majesté  (i). 

(13)  En  outre  a  esté  concîud  que  si  par  quelque  guerre  qu( 
ce  soit,  la  traicte  de  sel  nous  doit  estre  refusée ,  alors  sa  majeshj 
nous  permettra  ladite  traicte  de  sel  en  ses  païs,  et  autres  vivre 
pour  nostre  provision  et  nécessité ,  tout  ainsi  qu'à  ses  sujets  qu 
achètent  le  sel  en  ses  païs,  toutesfois  quant  aux  péages  êtn 
traitez  comme  du  passé. 

(14)  Et  si  sa  majesté  ou  nous  tombions  en  guerre  avec  qui  qu 
ce  fust,  que  l'une  ou  l'autre  partie  ne  fera  paix  ni  trêve  avec  l'en 
nemy  sans  le  sceu  de  l'autre  partie.  Mais  cela  se  faisant  par  1 
consentement  et  notice  que  l'une  et  l'autre  se  reservissent  et  com 
prissent  en  la  paix,  et  si  la  partie  réservée  ne  vouloit  estre  com 
prise,  l'autre  partie  poura  pour  soy  faire  et  conclure  ladite  pai! 
et  trêve. 

(15)  L'une  et  l'autre  partie  ne  poura  ne  devra  recevoir  en  s| 
protection  ,  ne  bourgeoisie  les  sujets  de  l'autre  partie,  ne  souffr1 
ne  donner  passage  aux  ennemis,  adversaires  et  bannis  de  l'aura 
partie;  mais  iceux  de  tout  leur  pouvoir  déchasser  selon  le  con 
tenu  de  la  paix  perpétuelle  comme  l'opportunité  de  nous  le  re 
querra  et  tenir  par  tout  les  passages  ouverts ,  et  afin  que  sâi 


(i)  Par  l'art.  12,  Henri  II  s'engage  à  payer  aux  cantons  suisses  une  contub' 
tion  de  25, 000  écus  d'or  pendant  la  durée  de  la  guerre. 
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peschement  puissions  survenir  à  nos  pais  et  sujets  ,  et  secourir 
t  assister  à  nos  amis  en  vertu  des  présentes. 

16)  Et  afin  que  lesdits  sieurs  des  ligues  connoissent  claire- 
ent  nostre  sincère,  incline  amitié  et  libéralité  qu'avons  envers 
îux,  nous  baillerons  doresnavant  annuellement  tant  que  cette 
pi  alliance  et  confédération  durera  à  chacun  canton  des  ligues, 
rit  )utre  les  deux  mil  de  francs  qu'ils  ont  eu  parcy-devant  de  feu  haute 
11  jît  louable  mémoire  nôtre  sieur  et  père  par  le  traité  de  paix,  en- 
tres mil  francs  creuë,  et  s'en  fera  le  payement  à  chacun  desdits 
m  lîantons  au  temps  et  terme  en  la  forme  et  manière  que  les  pensions 
ps  lies  deux  mil  francs  seront  payées;  à  sçavoir,  que  lesdites  pensions 
ù  seront  sans  aucun  délay  payées  et  délivrées  comptant  à  Lyon ,  le 
,î  [iour  de  Nostre- Dame  Chandeleur;  et  en  defFaut  de  ce  que  les 
:oi  ambassadeurs  attendissent  et  demeurassent  audit  lieu  plus  de 
buit  jours,  le  roy  sera  tenu  de  payer  les  despens  qui  outre  huit 
leti  ,|ours  se  pourroient  faire. 

tij  (17)  En  outre  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  sera  tenu  bailler 
annuellement  à  nos  confédérez,  tant  que  cette  alliance  durera, 
Dutre  les  pensions  générales  que  nosdits  confédérez  présentement 

jesi  reçoivent  par  vertu  du  traité  de  la  paix  pour  augmentation 

vrf  d'icelle  pension,  la  moitié  de  la  somme  de  ladite  pension  gêné- 
,:ale  ,  laquelle  moitié  sera  payée  à  nosdits  confédérez  en  la  forme 

^  et  ma  nière ,  et  au  terme  que  lesdites  pensions  générales  seront 
payées. 

q{     (18)  Et  pour  autant  comme  dit  est,  que  les  traitez  de  paix  et. 
IÇ[  amitié  doivent  sans  aucun  changement  demeurer  en  leurs  points 
lrl  jet  articles,  en  leur  force  et  vigueur,  et  qu'à  cause  de  la  justice  des 
^personnes  qui  ont  querelles  au  roy  y  a  quelque  obscurité,  sur  ce 
oî  ,1  esté  conclu  que  si  aucuns  des  ligues  avoient  ou  pourroient  avoir 
jaction  ou  demande  au  roy  très  chrestien  pour  quelque  cause  que 
ce  fust,  alors  le  demandeur  donnera  à  entendre  sa  querelle  à  ses 
,  .sieurs  et  supérieurs,  et  si  lesdits  sieurs  et  supérieurs  déclarent  et 
I  connoissent  que  la  cause  soit  juste  et  raisonnable  pour  estre  de- 
mandée, le  demandeur  soit  tenu  de  faire  entendre  aux  ambas- 
sadeurs dudit  sieur  roy  très-chreslien  étant  aux  ligues;  en  défaut 
d'ambassadeurs  ,  les  sieurs  et  supérieurs  du  demandeur  en  écri- 
roient  audit  sieur  roy,  le  priant  et  admonestant  de  satisfaire  à 
leur  sujet  ;  et  si  ledit  sieur  roy  satisfaisoit  audit  demandeur  , 
-  ensorte  que  eussions  raison  de  nous  en  contenter,  lors  le  deman- 
,  deur  comme  satisfait  se  tiendra  pour  content  et  appaisé  sans  plus 
en  molester  ledit  sieur  roy,  ne  ses  ambassadeurs  ;  et  là  où  ledit 
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sieur  roy  ne  conienteroit  raisonnablement  iceux  demandeurs 
pour  leurs  querelles  ,  alors  la  partie  demandante  poura  faire 
convenir  ledit  sieur  roy  devant  les  juges,  et  le  cinquième  et  en  I 
cet  endroit  user  de  justice,  et  si  ledit  sieur  roy  à  nostre  demande 
n'envoyeroit  les  deux  juges,  ou  qu'il  ne  voulût  répondre  en 
droit  ;  que  les  juges  de  nous  des  ligues  sur  la  plainte  des  deman- 
deurs ,  devroient  et  peurroient  donner  leur  sentence  qui  aura 
force  et  vigueur,  tout  ainsi  que  si  les  quatre  juges  l'avoient  sen- 
lentié,  et  ce  que  aussi  sera  adjugé,  soit  promptement  payé  et 
satisfait  ez  ligues.  , 

(19)  Et  suivant  ce  que  les  traitez  de  paix  d'entre  la  couronne 
de  France  et  nous  des  ligues  doivent  estre  traitez,  quant  aux 
péages  et  autres  subsides  ,  demeureront  en  leur  entier  comme  du 
passé  sans  aucune  innovation,  joint  que  les  marchands,  pèlerins, 
messagers,  et  autres  de  nous  des  deux  parties,  pourront  seure- 
ment  et  sans  empêchement  avec  corps  et  biens,  aller  et  venir 
par  les  pais  de  l'une  et  de  l'autre. 

(20)  Et  si  entre  les  sujets  de  nous  les  deux  parties  advenoit 
quelque  querelle  ou  demande  pour  quelque  chose  que  ce  fust,  les 
demandeurs  seront  tenus  chercher  les  défenses  aux  lieux  et  juri-j 
dictions  là  où  ils  seront  résidens ,  ausquels  sera  faite  bonne  et; 
briefve  justice  selon  le  contenu  du  traité  de  prix  (1). 

N°  89.  —  Edit  créant  un  office  de  prévôt  des  maréchaux  de 
France  en  ia  sénéchaussée  de  M  01  s  t  morillon  ^  pays  de  la 
Basse-Marche  et  juridiction  du  Dorât. 

Paris,  juin  i54<).  (  La  maréchaussée  de  Fiance,  p.  78.  ) 

N°  90.  —  Jugement  de  commission  qui  condamne  à  mort  Jac- 
ques de  Coucy,  sieur  de  Vervins,  pour  avoir  livré  Boulogne 
aux  Anglais ,  et  ordonne  qu'il  sera  préalablement  soumis  ; 
à  ia  torture  et  question  extraordinaire  pour  révéler  ses  com- 
plices (1). 

Mclun  ,  21  juin  i549 ;  prononcé  au  condamné  le  même  jour.  (Registre  manu- 
scrit de  la  bibliothèque  royale  coté  59.  ) 

Veu  par  les  commissaires  et  juges  députez  par  le  roy  estant  as-' 
sembîez  en  la  ville  de  Melun  ,  ez  nombre  de  xxvm,  le  procès  cri- 


(1)  L'art.  2i  désigne  les  puissances  adhérentes  au  traité. 

(2)  Ce  jugement  d'uçe  commission  choisie  par  le  Roi  est  réprouvé  par  l'his-j 
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minel  faict  allencontre  de  Jacques  de  Coucy,  sieur  de  Yervins, 
prisonnier  d'estat  au  chasteau  dudict  Melun,  et  autres  ses  com- 
plices, pour  raison  de  la  composition,  tradition,  et  délivrance 
des  ville  et  chasteau  de  Boulongne  ez  mains  des  Ànglois ,  ennemis 
du  roy,  au  mois  de  septembre  i544* 

Les  charges  et  informations  sur  ce  fuictes,  interrogatoires,  con- 
fessions et  dénégations  dudit  de  Coucy  et  davantage  desdicts  ca- 
pitaines estanz  audit  Boulongne  lors  de  ladite  tradition,  recolle- 
ment et  confrontation  dessusdicts ,  et  plustost  lettres  missives 
envoyées  audict  de  Coucy  devant  le  siège  par  lesdicts  Ànglois, 
extraietz  de  papiers  soubz  signés  par  ledit  de  Comy  et  avant  au- 
tres capitaines,  dattés  du  douzième  septembre  i544>  exhibés  par 
lediet  de  Coucy  pour  sa  justification  avec  une  copie  d'accord 
escripte*  de  mesme  datte,  signé  Avarlet,  Ducartier  secrétaire  et 
de  Coucy,  lors  dudict  siège,  duquel  ledict  de  Coucy  a  déclaré  se 
vouloir  aider  et  l'a  signé , 

Traitté  de  ladicte  composition  faicte  avec  le  duc  de  Rexfort 
J  pour  le  roy  d'Angleterre  d'une  part,  et  ledict  de  Coucy  sous  le 
nom  de  capitaine  des  ville  et  chasteau  de  Boulongne  et  gouverne- 
ment du  Boulonnois,  accord  aussi  exhibé  par  iceîuy  de  Coucy  ez 
datte  du  quatrième  septembre  i^44>  retirez  par  ledict  de  Coucy 
de  la  ville  de  Boulongne  aprez  la  sortye  de  Boulongne  de  quatre 
desdicts  capitaines; 
%      Articles  envoyez  par  ledict  de  Coucy  lors  estantz  à  Metz  par  de- 
b   vers  le  roy  pour  obtenir  lettres  de  promesse  dudit  sieur  suivant  la 
teneur  desdits  articles,  datiez  du  3  août  i547  ; 
Lettres  de  seureté  et  pardon  octroyées  par  le  roy,  audict  de 
I  Coucy,  selon  la  teneur  et  modification  contenues  auxdits  arlicîes 
I  du  1 1  aoust  audit  an,  et  tout  considéré —  de  la  part  dudict  pri- 
sonnier a  esté  mis  et  produit  par  devers  lesdicls  commissaires  , 
tant  sur  ses  faicts,  mefFaictz  que  reproches,  avec  les  requestes 


.  toire  ;  sans  doute  que  les  lettres  de  sûreté  données  au  général  ne  suffisaient  pas 
pour  le  faire  échapper  à  un  jugement  ;  mais  l'histoire  paraît  avoir  admis  qu'il 
n'avait  rendu  Boulogne  qu'à  la  dernière  extrémité  et  d'après  l'avis  du  conseil  de 

I  guerre  de  la  ville.  Garhier  fait  observer,  dans  son  histoire  de  France,  que  plu- 
sieurs années  après  la  condamnation  et  l'exécution  du  général  sieur  de  Vervins, 

;  les  trois  principaux  témoins  qui  le  chargèrent  le  plus  furent  impliqués  dans  une 
autre  affaire  et  pendus  comme  faux  témoins.  V.  à  la  date  du  26  juin  i55i  le 
jugement  de  condamnation  du  maréchal  Dubicz,  beau-père  du  général  de  Ver- 
vins,  et  en  i5j5  les  lettres  d'abolition  de  ces  deux  jugemens.  V.  aussi  l'histoire 
de  France  de  Garnier  et  ses  notes. 
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présentées  à  ses  dites  fins,  par  messire  R.  de  Coucy  abbé  de  Sé- 
guy,  ibndé  dudict  prisonnier,  et  pièces  y  attachées,  le  tout  mis 
au  sac  et;  produict  au  procez  par  les  ordonnances  desdicts  com- 
missaires, et  ouï  ledict  prisonnier  par  lesdits  juges,  conclusions 
des  avocat  et  procureurs  du  roy  spécialement  députez  de  la  cau- 
se; — -  lettres  patentes  dudit  seigneur  contenans  le  pouvoir  des- 
dicts commissaires  pour  juger,  des  troisième  janvier  aussi  dernier 
et  tout  considéré. 

Il  sera  dict;  sans  avoir  égard  esdrtes  requestes  et  autres  pièces 
y  attachées,  ni  aussi  ausdites  lettres  de  seureté  et  pardon  oc- 
troyées par  le  roy  audit  de  Coucy  sur  les  articles  par  lui  envoyez 
de  l'effect  desquelles  lesdicts  juges  ont  déboutté  et  déboutlent 
ledit  Jacques  de  Coucy  ;  lesdits  juges  et  commissaires  ont  déclaré 
et  déclarent  iceluy'de  Coucy,  sieur  de  Vervins ,  attaint  et  con« 
vaincu  d'avoir  proditoirement  et  par  composition  parjure,  rendu 
et  délivré  au  roy  d'Angleterre,  la  ville  et  chasteau  de  Boulongne, 
et  partant  l'ont  déclaré  et  déclarent  criminel  de  lèse -majesté  ,  et 
pour  réparation  desdits  cas  et  autres,  déclarez  en  son  procez  , 
l'ont  condamné  et  condamnent  à  estre  décapité  aux  halles  de 
Paris,  et  son  corps  mis  en  quartiers  ,  et  sa  tête  portée  au  fort 
de  Boulogne ,  et  icelle  mise  figée  sur  ung  poteau  qui  sera  planté 
sur  les  murailles  aux  ramparts  d'un  fort  à  l'opposite  et  regar- 
dant ladite  ville  de  Boulogne ,  et  là  ses  quatre  quartiers  portez  et 
attachez  à  quatre  poteaux  qui  seront  érigés  sous  les  4  portes 
principales  des  villes  de  Monstreuil,  Oudois,  Dollans,  et  Corbey. 

Et  au  surplus  ont  déclaré  et  déclarent  lesdits  juges,  tous  et 
chacun  les  héritages  féodaux  dudit  Jacquet  de  Coucy,  tenus  et  i 
mouvans  immédiatement  és  fiefs  du  roy,  retournez,  remis  et  s 
incorporez  perpétuellement  au  domaine  et  couronne  de  France,  ; 
et  tous  et  chacun  ses  autres  biens  acquis  et  confisquez  au  roy. 

Et  avant  que  de  procéder  à  l'exécution  du  présent  arrest  ,  les-  j 
dits  juges  ont  ordonné  et  ordonnent  ledit  de  Coucy  estre  mis  et 
torturé  à  question  extraordinaire,  pour  sçavoir  par  sa  bousche 
la  vérité  plus  amplement  des  complices  coupables  et  consentans 
de  ladite  prodition  et  reddition  de  Boulongne,  practiqueset  mes-  ; 
mes  intelligences  avec  lesdits  ennemis  du  roi  durant  les  dernières  | 
guerres  et  pour  répondre  aux  interrogations  qui  lui  seront  sur  ce  i 
faites  en  ladite  question.  —  Ainsi  signé  Remon,  Couiel,  Fumée,  j 
P.  Muta,    Quermagrty,  de  St-Antot ,  M.    de  VHospitai ,  j 
Delcsmois ,  Potier,  Texier ,  Berbis ,  Des  Essarls>  Séguicr  ,  j 
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d' Avanson,  de  Roffigue,  de  Paule,  R.  BoultetDromy,Paschal, 
P.  Méret ,  de  Boyer ,  M.Benoist,  de  Rauconnet ,  Pinterel, 
Cateine ,  Julien  et  Pelticier. 


N°  91.  —  Déclaration  par  laquelle  le  roi  renonce  aux  droits 
de  provision  et  collation  des  bénéfices  dans  les  duché  de 
Bretagne  et  comté  de  Provence,  accordés  à  François  I  (1). 

Paris,  24  juin  1 549  >"  enregistrée  à  Vannes,  au  parlement  de  Bretagne  ,  le  3  sep- 
tembre. (Fontanon,  IV,  076. — Pinson,  inventaire  des  induits ,  pag.  455.) 

Henry,  etc.  Comme  ainsi  soit  qu'après  le  trépas  de  nostre 
très-cher  père,  et  très-chrétien  roi  de  France  François,  premier 
de  ce  nom,  auroient  esté  baillez  et  concédez  à  sa  vie ,  par  nos 
saints-pères,  Léon  Xe,  Clément  VIP,  et  autres  papes  de  Rome  , 
la  dénomination  des  privilèges,  induits  et  libertez  sur  les  églises 
cathédrales  ,  abbayes  et  monastères  de  Rome,  qui  vaqueront 
au  royaume  de  France  aussi  en  la  duché  de  Bretagne,  en  la 
province  de  Provence,  et  autres  lieux  sous  sa  dénomination, 
lesquelles  libertez  et  privilèges  auroient  esté  qualifiez  et  par  cer- 
taine forme  de  rechef  accordez  et  concédez  par  nostre  saint-père 
le  pape  d'à  présent,  Paul  IIIe  de  ce  nom ,  nous  aurions  demandé 
i  et  requis  que  lesdits  privilèges  nous  fussent  durant  notre  vie, 
comme  à  notre  dit  père  ,  concédez  et  continuez. 

Notre  dit  saint  père  le  pape  nous  auroit  par  ses  ambassadeurs 
et  par  écrit  respondu  et  signifié  avoir  esté  certioré  qu'en  la  du- 
ché et  province  susdite  estoient  plusieurs  privilèges  intentés  au 
préjudice  et  diminution  de  la  liberté  ecclésiastique  et  autorité 
du  saint  *siége  apostolique,  et  que  nous  eussions  à  permettre 
que  ladicte  puissance  Romaine  eut  plein  droit  et  autorité  à  user 
et  jouyr  desdites  choses  en  la  duché  et  province  sus-nommée  : 
après  lesquelles  avoir  par  écrit  veu  et  plainement  entendu  , 
avons  tellement  délibéré,  pour  et  afin  d'observer  le  droit  de  ladite 
autorité,  aussi  pour  le  bon  zèle  et  volonté  qu'avons  qu'elle  ne 
soit  diminuée  ,  et  par  la  bonne  espérance  qu'aurons  les  susdites 
choses  estre  agréables ,  bénévoles  et  à  tous  profitables. 


(1)  Les  droits  accordés  au  Pape  par  cette  déclaration  furent  confirmés  par 
lettres-patentes  du  18  avril  i553  dont  nous  ne  donnons  pas  copie  ;  leur  titre  dit 
assez.  —  Le  roi  était  sur  le  point  d'avoir  la  guerre  avec  l'Angleterre  dans  le  comté 
de  Boulogne  ,  et  il  avait  probablement  besoin  du  Pape  ;  sans  cela  il  n'eût  pas 
abandonné  les  prérogatives  de  sa  couronne. 
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Pour  ce  savoir  faisons  à  tous,  que  pour  l'honneur  et  obe^ 
dience  filiale,  que  voulons  et  devons  à  ladile  autorité  apostolique, 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
disons  et  par  la  vertu  et  teneur  de  Sa  présente,  déclarons  noslre 
volonté  et  intention  avoir  esté,  et  à  présent  estre, 

Que  ledit  sainct-père  et  sainct-siége  apostolique,  jouyra  et 
usera  desdils  droicts,  autorité  et  prééminences  de  Bretagne  et 
Provence,  desquels  les  prédécesseurs  saincts-pèresde  Rome  ont  le 
temps  passé,  usé  et  jouy.  Lesquels  autorité  et  prééminences  pour 
plus  grande  déclaration  avons  voulu  estre  cy-après  inserez. 

(1)  Qu'en  ladite  duché  et  provence  les  réservations  aposto- 
liques et  autres  ,  tant  générales,  en  vertu  desdictes  réservations, 
que  spéciales  et  autres  constitutions  de  la  chancellerie  >  soient 
receuës. 

(a)  Que  les  provisions  des  bénéfices  vacans,  les  huict  mois 
soient  comme  de  droict  admises  et  concurrentement  en  leurs  mois, 
comme  les  ordinaires  :  que  les  regrez,  mandement  de  pourvoir 
aux  expectatives,  aydes,  et  autres  grâces  prérogatives  soient 
receus. 

(3)  Que  l'assignation  des  pensions  sur  les  bénéfices  ecclésias- 
tiques et  lettres  apostoliques  dessus  expédiez  soient  receus. 

(4)  Que  les  censures  de  la  cour  de  Rome ,  en  vertu  des  lettres 
expédiées  sur  l'assignation  desdites  pensions,  que  par  sentences 
données  en  ladite  cour  ,  et  aussi  exécutoires  décrétez  soient  ad- 
mises, receuës  et  gardeés  de  l'autorité  dudit  siège  apostolique. 

(5)  Que  la  dévolution  des  causes  spirituelles  et  bénéficiales  , 
principalement  en  petitoire  à  la  cour  de  Rome,  ne  soient  aucu- 
nement empeschez ,  aussi  que  les  colitigans  et  notaires  exécu- 
tans  les  ciialions  et  inhibitions  de  ladite  cour,  ne  soient  molestez 
ou  grevez. 

(6)  Que  le  conseil  et  parlement  de  Bretagne  et  Provence,  ne 
se  intrometle  à  la  cognoissance  des  causes  de  la  cour  ecclésias- 
tique, et  n'ait  aucunement  à  empescher  ladile  cour  ecclésiasti- 
que, ny  par  moyen  ou  voye  d'appellation,  principalement  sur 
lettres  apostoliques  ,  et  sentences  données  en  ladite  cour. 

(7)  Que  la  possession  des  bénéfices  en  quelque  lieu  qu'ils 
soient  vacquans,  ne  soit  baillée  en  vertu  de  supplications  ou 
transumpts  sans  lettres  apostoliques  sous  plomb. 

Déclarans  que  par  la  vertu  des  concordats  ne  soit  rien  faîct  en  la- 
dicte  duché  et  Provence,  qu'il  ne  soit  comprins  auschls  concordats, 
jaçoit  que  ladicte  duché  soit  unie  avec  la  couronne  de  France.  J 
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En  mandant  à  nos  bien  amez  et  fidèles  conseillers  de  nos  cours 
de  parlement  de  Bretagne  et  Provence,  maistres  des  requesles, 
conseillers  du  conseil  et  chancellerie  de  ladite  duché.  Pareille- 
ment aux  séneschaux  ,  lieutenans,  allouez,  et  autres  nos  officiers 
et  à  chacun  respectivement  comme  à  eux  est  de  ce  faire.  Qu'ils 
ayent  à  maintenir,  garder  et  observer,  faire  et  commander  nostre 
volonté  et  déclarations  estre  mises  en  effet,et  que  par  advocats  et 
procureurs  fiscaux  à  ce  appeliez,  soient  lesdites  déclarations  aux 
authentiques,  et  livres  publics  ,  escrites  et  enregistrées,  et  qu'il 
%  soit  permis  plainementet  sans  empeschement  à  nostredit  sainct 
o-  père,  à  ses  officiers,  commissaires  et  députez  des  susdits  privi- 
iw,  léges  jouyr,  et  sans  empeschement  user.  Et  s'il  y  a  quelques  choses 
ul  faites  en  préjudice  ,  contre  lesdits  articles  approuvées  et  enre- 
gistrées, qu'elles  soient  incontinent  et  sans  dilations  annullées  et 
M  oblitérées,  et  qu'entièrement  les  susdites  choses  soient  en  leur 
is>  deu  et  pristin  estât  restituées. 

»îr      Car  ainsi  nous  plaist.  Et  en  signe  de  témoignage  de  quoy,  etc. 

;it  i 


s-  N°  92.  —  Édit  contre  ici  postulation  des  clercs  et  solliciteurs 
non  assermentés  (i). 

es 

Paris,  29  juin  i5h$;  enregistré  au  parlement  le  11  février.  (Vol.  P,  f°  395.  mm 
Fonlanon ,  1 ,  74.  ) 

Henry,  etc.  Comme  nous  ayons  du  êment.  esté  advertis  qu'en 
}  nostre  palais  à  Paris,  y  a  grand  nombre  et  effrénée  multitude  de 
i.  :1ères,  solliciteurs  et  autres,  la  pîuspart  inexpers  de  Testât  de  pro- 
,.  ïureur  :  lesquels  néantmoins  tiennent  en  sale  de  nostredit  palais, 
z  3ancs  destinez  aux  advocats  et  procureurs  en  nostre  cour  de  par- 
ement, ont  clercs,  se  disent,  et  faussement  intitulent  procureurs  : 
e  ît  sous  le  nom  emprunté  d'aucuns  procureurs,  font ,  conduisent 
.  ît  exercent  Testât  de  procureur,  tant  en  nostredite  cour,  géné- 
.  rau*  des  aydes,  requesles,  qu'autres  jurisdictions,  pullule,  croit 
r  et  augmente  chacun  jour  ledit  nombre  :  et  par  tels  moyens  indé- 
cens,  les  édicts  de  feu  nostre  très-cher  seigneur  et  père  (  que  Dieu 
5  i    ■   .  

l  •  :   .  •  -;  •• 

(1)  V.  a  sa  date  Pédit  du  16  octobre  1 544  et  la  note.  V.  aussi  le  décret  du  19 
uillet  1810 ,  sur  la  postulation.  Les  avocats  aux  conseils  ont  été  créés  pour  écarter 
es  solliciteurs  et  gens  sans  aveu.  V.  le  règlement  du  ier  mars  1679  ,  abrogatif 
le  celui  du  18  février  1 565  ;  le  règlement  du  icr  février  1  507  et  Pédit  de  sep- 
embre  ib'43. 
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absolve)  et  de  nos  autres  prédécesseurs,  et  de  nous  sur  la  réduc- 
tion des  procureurs  à  nombre  compétent,  et  inhibitions  faictes 
tant  par  iceux ,  que  par  plusieurs  arrests  et  jugemens  de  nostredite 
cour,  sont  enfrains,  et  nos  vouloirs  et  intention  fraudez,  dont 
s'ensuivent  journellement  plusieurs  surprises,  pilleries,  exactions, 
et  autres  inconvéniens  :  mesmes  est  le  stile  de  nosdites  cours  et 
jurisdictions  du  tout  perverty,  et  nos  chanceleries  et  cours  souve- 
raines grandement  vexées  de  lettres  en  forme  de  requestes  civiles, 
que  les  pauvres  parties  sont  contraintes  d'obtenir,  pour  estre  re- 
levées d'estre  surprises,  au  grand  scandale  dë  la  justice,  foule  et 
oppression  de  nostre  pauvre  peuple  ,  à  nostre  regret  et  desplaisir. 

Pource  est-il  que  nous  qui  désirons  de  tout  nostre  pouvoir,  le 
causes  et  querelles  de  nos  sujets  estre  traitées,  conduites  et  de- 
menées  par  gens  de  bien ,  expers  et  ayant  serment  à  nos  cours 
souveraines,  et  autres  nos  juges,  et  non  par  autres  :  à  celle  Tin 
que  plus  sincèrement,  briefment  et  commodément,  justice  et 
raison  leur  en  puisse  estre  renduë. 

(1)  Avons  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance  et  autho- 
rité  royal,  inhibé  et  défendu  ,  inhibons  et  défendons  à  tous  lesdits 
clercs,  solliciteurs  et  autres  quelconques  n'estant  procureurs,  et 
n'ayans  esté  receuz  à  Testât  de  procureur,  et  fait  le  serment  en 
tel  cas  accoustumé  de  faire,  n'y  exercer  estât  de  procureur  en 
nosdites  cours  souveraines  et  autres  jurisdictions  inférieures,  soit 
en  leurs  noms  ou  souz  le  nom  emprunté  des  procureurs,  ny 
autrement  directement  ou  indirectement  en  manière  quelcon- 
que, ou  souz  quelque  couleur  ou  occasion  que  ce  soit  :  et  d'ob- 
tenir et  occuper  les  bancs  et  places  destinez  aux  advocats  et 
procureurs,  mettre  et  inscrire  ,  faire  mettre  et  inscrire  leurs  noms 
és  registres,  rooles,  escritures  et  autres  actes  de  justice  et  ne  se 
dire  ou  intituler  procureurs.  Et  commandons  très-expressément; 
à  ceux  de  la  qualité  dessusdite,  qui  ont  bancs  en  nostre  sale  du 
palais  à  Paris,  destinez  d'ancienneté  à  l'usage  des  advocats  et  pro- 
cureurs de  nostredite  cour,  d'en  vuider  leurs  mains  à  gens  dudit 
estât  d'advocat  et  procureur,  dedans  un  mois  après  la  publication 
de  ces  présentes. 

(2)  Et  où  ils  n'auront  ce  fait  actuellement  et  sans  fraude,  de- 
dans le  temps  et  terme  dessusdit,  nous  dès  maintenant  comme 
pour  lors,  avons  iceux  bancs  déclarez  et  déclarons  vacans  et  im- 
pélrables.  Et  voulons  que  comme  tels  ils  soient  donnez  au* 
personnes  ayans  serment  en  nostredite  cour,  à  l'usage  desqueh 
ils  ont  esté  d'ancienneté  destinez. 
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.      (3)  Inhibons  pareillement  et  défendons  à  tous,  et  chacun  lesdits 
procureurs  qui  n'ont  fait  serment,  et  esté  receus  audit  estât  de  pro- 
:    jureur,  tant  en  nosdites  cours  souveraines,  qu'inférieures,  de  ne 
souffrir  ne  permettre  que  tels  clercs,  soliciteurs  et  aulres  non  ayans 
jisté  receuz  audit  estât  et  serment  de  procureur,  postulent  ne 
p[  iiatronent,  ou  facent  quelques  actes  de  procureurs  :  et  ne  leur 
prestent  àceste  fin  leurs  noms,  couvertement  ou  apertement,  ne 
mtrement  en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  à  nos  juges  et 
greffiers  de  ne  les  y  souffrir,  ny  admettre. 
el     (4)  Le  tout  sur  peine  quant  ausdits  procureurs,  de  privation 
•  le  leurs  estats,  d'encourir  crime  de  faux,  déclaration  de  nullité 
l_  les  actes  et  expéditions  qui  ainsi  auroient  esté  faites,  et  de  con- 
e  damnation  de  despens,  dommages  et  intérêts  envers  les  parties. 

Et  quant  ausdits  clercs,  d'encourir  aussi  crime  de  faux,  d'estre 
lB  déclarez  inhabiles  à  jamais  de  Testât  de  procureur,  de  punition 
corporelle  et  autres  amendes  arbitraires,  à  la  discrétion  de  nos- 
dites cours  souveraines  et  juges  inférieurs. 
o      (5)  Et  encores  commandons  très-expressément  ausdits  procu- 
reurs  et  chacun  d'eux,  sur  peine  d'estre  déclarez  infracteurs  de 
e(  leurs  sermens  el  d'amende  arbitraire,  de  d'oresnavant  révéler 
incontinent  et  sans  délay,  ni  aucune  dissimulation,  à  nosdites 
ei  cours,  et  juges  inférieurs,  les  infracteurs  de  nos  présent  édict, 
oj,  vouloir  et  défenses,  pour  estre  contre  eux  procédé  à  la  déclaration 
m  desdites  peines ,  et  autrement,  en  manière  que  ce  soit  exemple  à 

,  ;'<>«"• 

J    Si  donnons  en  mandement,  etc. 


'  N°  93.  —  Lit  de  justice  tenu  par  le  roi  au  'parlement  de  Paris. 

i  Paris  ,  2  juillet  1549. (Registre  manuscrit  du  parlement,  bibliothèque  de  la  cour 
lll  de  cassation.  ) 

j  Ce  jour,  le  Roi  étant  sur  son  trône  et  siège  royal  pour  monter 
auquel  il  y  avoit  plusieurs  degrés  couverts  d'un  drap  de  velours 
bleu  semé  de  fleurs  de  lis  d'or  en  façon  de  broderie  ,  et  au-dessus 

{  un  ciel  de  même  à  Fentour  et  derrière  ledit  seigneur,  et  sous  ses 
i  pieds  il  y  avoit  plusieurs  carreaux  de  même. 

Aux  côtés  du  Roy,  aux  hauts  sièges  du  dit  parquet  étaient  Louis, 
monsieur  de  Vendôme,  le  duc  de  Montpensier,  pair  de  France, 
le  prince  de  La  Roche-sur-Yon ,  son  frère,  le  duc  de  Guise,  pair 
de  France,  le  comte  de  Vaudemont,  le  connétable,  le  sieur  de 
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Sedan,  maréchal  de  France,  le  sieur  de  Saint-André,  gouver- 
neur du  Lyonnais,  le  maréchal  de  Saint-André,  son  fils; 

Au  côté  senestre  du  Roy,  aux  hauts  sièges  dudit  parquet,  es- 
toient  le  cardinal  de  Guise,  archevêque  et  duc  de  Rheims ,  pre- 
mier pair  de  France,  le  cardinal  de  Chatilion  ,  évesque  et  comte 
de  Beauvais,  pair  de  France,  le  cardinal  de  Vendôme,  le  duc 
de  Longueville,  grand  chambellan  de  France,  couché  en  terre 
sur  le  second  siège,  le  prévost  de  Paris  au-dessous,  tenant  un 
bâton  en  sa  main,  aussi  couché  en  terre;  sur  le  plus  bas  degré 
devant  le  Roy,,  audit  parquet  estoient  à  genoux  deux  huissiers  de 
chambre  portant  chacun  une  masse  d'argent  doré.  Et  en  la  chaise 
qui  est  aux  pieds  du  Roy,  couverte  desdits  tapis,  estoient  messire 
François  Olivier,  chancelier  de  France,  vêtu  d'une  robe  de  velours  \ 
cramoisy  rouge,  doublée  de  satin  cramoisy,  messire  Pierre  Lizet, 
premier  président,  François  de  Saint-André,  Jean  Bertrand, 
Antoine  Menard  ; 

Aux  bas  sièges  dudit  parquet  du  côté  dextre  estoient  les  che-. 
valiers  de  Tordre,  tous  portans  les  grands  colliers,  comme  aussfl 
faisaient  le  Roi,  les  princes  et  grands  seigneurs,  chevaliers  dej 
l'ordre  estant  aux  sièges  d'en  haut. 

Sur  une  selle  ou  forme  couverte  de  tapis  semé  de  fleurs  de  lis! 
au-dedans  dudit  parquet  dudit  côté  dextre  estoient  Longuejouë 
de  Saveuse,  Fumée,  Dubourg,  Cottel,  d'Haute-Claire,  Dupré,; 
de  Mesmes,  d'Ecouen  ,  de  Bonnery. 

Sur  une  autre  selie  ou  forme,  couverte  comme  l'autre,  au-|j 
dedans  dudit  parquet,  du  côté  de  l'allée  par  laquelle  on  va  au] 
grefFe,  à  l'endroit  des  fenêtres,  du  côté  des  enquêtes,  étaient: 
l'évêque  de  Soissons,  le  sieur  de  Mortier,  maître  Jean  de  la  Che- j 
naye,  général  de  France,  l'archevêque  de  Vienne,  l'évêque  de  • 
Clermont,  l'évêque  de  Chartres ,  l'évêque  de  Béziers,  l'évêque 
d'Evreux,  l'évêque  de  Nismes ,  l'évêque  de  Bayenx. 

Aux  bas  sièges  étant  derrière  la  forme  précédente,  du  côté  de( 
ladite  allée  du  greffe,  et  par  dedans  les  bancs  étaient  les  con-i 
seillers  de  ladite  cour,  greffiers  civil,  criminel  et  des  présenta- 
tions, et  les  notaires,  les  avocats  el  procureur  général  du  roi, 
vêtus  de  robe  d'écarlate,  et  chaperons  de  même  fourrés  ; 

Au-dedans  dudit  parquet,  au  lieu  où  se  met  le  greffier  criminel 
ès  plaidoiries,  j'étais  ayant  robe  d'écarlate  et  mon  épitoge ,  mon 
bureau  devant  moi,  couvert  d'un  tapis  semé  de  fleurs  de  lys, 
comme  i'ai  accoutumé. 

Au-dedans  dudit  parquet,  joignant  mon  bureau,  du  côté  droit,; 
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à  un  genouil  en  terre,  étoit  le  premier  huissier  ayant  son  bonnet 
fourré  en  la  tête;  du  côté  sinistre  étoit  à  genoux  damoiselle  Anne 
Dubois,  tenant  un  placet  en  main  pour  demander  audience  au 
Roi. 

Et  à  l'entrée  dudit  parquet,  étoient  les  capitaines  des  gardes. 

Et  aux  huis  de  la  chambre  du  parlement,  étoient  leurs  lieu- 
1  [tenants  accompagnés  des  archers  pour  garder  lesdits  huis. 
J  !    La  reine,  accompagnée  de  plusieurs  princesses  et  dames  de  la 

I  icour,  s'est  placée  sur  l'échafaud  clos  qui  est  à  l'endroit  de  b 
porte  pour  aller  au  greffe  civil,  lequel  avoit  été  tapissé. 

IS      Messieurs  les  quatre  présidens  et  six  des  plus  anciens  conseil- 

II  lers  sont  allés  au-devant  du  Roi  jusques  à  la  sa  ni  te  chapelle,  et 
lf  de  là  l'ont  suivi  jusques  en  la  dite  cour.  Peu  après  que  le  Roi  et 
;t  Isa  suite  ont  été  entrés  et  assis  dans  l'ordre  dessus  dit,  8.  M.  a 
'  pris  la  parole  pour  dire  qu'il  avoit  voulu  venir  voir  et  honorer 

ladite  cour  de  sa  présence,  leur  recommandant  la  justice  et  prin- 
lf  cipalement  le  fait  de  la  religion ,  et  que  son  chancelier  allait  leur 
ss  dire  le  surplus. 

Discours  du  chancelier  Olivier. 

lit  h,. 

1  «  Messieurs,  le  Roi  nostre  souverain  seigneur  estant  venu  à  la 
rÈ  couronne  par  le  décès  du  feu  Roy  son  père,  prince  de  très-heu- 
reuse mémoire,  n'a  rien  eu  en  plus  grande  recommandation  que 
3U'  de  pourvoir  en  premier  lieu  aux  affaires  de  son  état  qui  lui  étoient 
at  Jplus  importans,  pourquoy  incontinent  après  son  sacre  ,  alla  visi- 
a  ter  en  personne  sa  frontière  de  Picardie,  pour  voir  et  reconnoître 
'ie  lui-même  les  villes  et  places-fortes,  entr'autres,  sa  ville  des 
""Ardres,  le  fort  construit  près  Boulogne,  et  certains  lieux  où  il 
luf  entend  y  faire  construire  de  nouveaux  forts,  aussi  pour  voir  lui- 
même  les  forces  qu'il  avoit  en  Boulonnois,  tant  des  gens  de  pied 
*  que  de  cheval,  auquel  voïage  il  donna  si  bon  ordre  à  ce  qui  était 
ou  nécessaire  pour  la  réparation  d'Ardres  et  du  fort  de  Boulogne,  et 
l!î  à  la  construction  de  nouveaux  forts  tous  nécessaires  que  celte 
101  frontière  qui  en  avoit  besoin  a  esté  du  tout  mise  en  sûreté.  » 

Le  chancelier  rappela  ensuite  les  séditions  qui  eurent  lieu  en 
'ne  'Guyenne,  en  i54?>  et  la  vigueur  qui  les  appaisa.  Puis  il  établit, 
11)1  par  une  longue  série  de  faits,  que  le  parlement  avait  joui  de  tout 
i)5  temps  de  la  plus  haute  considération,  tant  en  France  qu'à  l'étran- 
ger. Il  cita  à  l'appui,  plusieurs  exemples  de  grands  princes  étran- 
011  ^ers  qui  s'étoient  volontairement  soumis  au  jugement  de  cette 
i3.  7 
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cour.  Faisant  ensuite  l'éloge  des  Rois  de  France  qui  avaient  tou- 
jours tenu  la  main  à  ce  que  bonne  et  prompte  justice  fût  rendue 
à  leurs  sujets,  il  dit  : 

«La  vraie  et  solide  gloire  du  Roy  est  soumettre  sa  hauteur  et 
majesté  à  justice,  à  rectitude  et  à  l'observance  de  ses  ordonnances. 
Dieu  même  ne  promet  point  chose  qui  ne  soit  équitable  et  droi- 
turière,  et  ne  se  retiendroit  plus  le  nom  de  Dieu,  s'il  faisoit  au- 
trement; partant  ne  peuvent  les  rois  faire  chose  plus  haute,  plus 
royale  et  plus  divine,  outre  passant  les  vertus  communes  que  de 
se  conformer  à  Dieu  le  plus  qu'ils  peuvent  au  fait  de  ladite  admi- 
nistration de  la  justice.  La  république,  comme  dit  Platon,  est 
heureuse  en  laquelle  le  prince  est  obéi  d'un  chacun  >  et  lui  obéit 
à  la  loy.  Or  la  loi  est  droite  en  regardant  au  bien  public.  On  ne 
sauroit  écrire  plus  court  un  royaume  plus  florissant.  —  Alexandre 
de  Macédoine  aïant  perdu  une  cause  par  jugement  militaire, 
remercia  les  juges  de  ce  qu'ils  avoient  préféré  la  justice  à  toute 
la  monarchie  et  dignité  royale.  —  Le  roy  Charles  V  fit  un  acte 
trop  plus  mémorable  et  digne  d'estre  ramentu  par  tous  les  siècles. 
Il  avoit  privé  dix  personnages  de  leurs  eslats  et  offices  sans  l'a* 
voir  mérité,  et  depuis  connoissant  qu'il  leur  faisait  tort,  pro- 
nonça de  sa  propre  bouche  son  arrest,  déclarant  ce  qu'il  avait 
fait  nul  sous  ces  termes  :  Nous  sans  avoir  esté  requis,  ains  de 
nostre  pur  noble  office  royal,  auquel  appartient  rappeler  et 
corriger  tant  nostre  fait  comme  l'autruy,  toutes  fois  que  nous 
connoissons  qu'en  iceiuy  justice  a  esté  blessée  ou  pervertie 
spécialement  en  grevant  ou  opprimant  l'innocent  j  avons  dé* 
claré  en  la  privation  par  nous  faite,  et  ce  qui  s'en  est  ensuivy, 
avoir  procédé  de  fait  tant  seulement  et  non  de  droict  et  de  rai- 
son;  ains  avoir  esté  obtenue  par  fausse  suggestion  et  très  grande 
importunité,  et  comme  par  impression,  et  non  de  nostre  fran- 
che volonté. 

Or,  messieurs,  pour  faire  fin,  le  roy  nostre  souverain  seigneur 
de  sa  part  tiendra  tousjours  la  main  à  ce  que  la  justice  règne  en 
son  royaume  et  soit  obéi ,  et  prendra  le  plus  d'avis  qu'il  pourra 
en  l'élection  des  ministres,  et  en  ceste  louange  ne  cédera  point 
à  ses  antécesseurs  roys,  mais  s'efforcera  de  les  surpasser  comme 
en  toutes  austres  vertus  royales;  partant  restera  de  votre  part 
suivre  la  bonne  intention  du  roy  faisant  justice  à  ses  subjets  sans 
exception  de  personne,  sans  haine,  sans  vengeance,  sans  faveur, 
sans  corruption,  de  façon  que  vos  jugemens  d'eux  mesmes  re-j 
présentent  une  manifeste  sainteté  et  équité,  et  que  vous  soyez 
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toujours  prêts  d'en  rendre  bonne  raison  au  roy  quand  le  cas  le 
permettra. 

Ès  causes  criminelles ,  recordez-vous  que  la  république  est  un 
corps  ;  que  Ton  ne  doit  point  couper  un  membre  si  le  corps  peut 
estre  autrement  guéry  ;  recordez-vous  aussi  d'autre  part  de  l'an- 
cien proverbe  qui  dit  :  qui  partit  maiis,  perdere  vuit  bonos. 
Et  ceux  qui  n'ont  point  dappuy,  doivent  estre  soulagés  par 
l'humanité  des  juges.  Prenez  garde  que  les  lois  et  ordonnances  du 
Iroy  ne  soient  point  comme  tissus  d'araignées  où  il  n'y  a  que 
les  mouches  qui  sont  prises. 
1      C'est  une  grande  honte,  dit  Cicéron  ,  quand  en  une  république 
'  les  uns  sont  grièvement  punis,  et  les  austres  pour  un  mesme  fait 
(  ine  le  sont  pas  seulement.  La  sévérité  des  loix  doit  principalement 
x  estre  exercée  contre  les  juges  s'ils  malversent  et  font  des  tergi- 
1  versalions,  dépravations,  et  autres  fraudes  des  procureurs,  sont 
i{  dignes  de  grandes  punitions  et  ne  doivent  estre  dissimulées  ;  vostre 
l(  justice  soit  si  brîefve  que  le  travail  et  la  dépense  des  parties  ne 
;s  montera  point  plus  que  la  cause. 

1  Gardez  que  d'un  arrest  ne  gissent  plus  de  procès  qu'aupara- 
°  vant,  et  qu'au  lieu  d'en  sortir  les  parties  ne  »e  trouvent  en  plus 
a1'  Içrand  travail  et  despense  qu'auparavant,  ce  qui  est  advenu  sou- 
*  l'ent  et  dont  bonnes  maisons  ont  été  ruinées. 
\\  Il  n'y  a  rien  qui  tant  fasse  mépriser  la  justice.  Pour  cette 
m  ;ause,  Caton  ,  qui  fut  surnommé  censeur,  homme  grave  et  de 
m  grande  autorité,  si  comme  on  délibérait  de  faire  orner  magnifi- 
^  juement  les  cours  et  auditoirs  de  Rome,  et  construire  des  gale- 
^'  les  pour  tenir  à  couvert  les  parties,  il  fut  d'opinion  de  paver  de 
in' ^hausse-trapes  toutes  les  cours  et  auditoirs,  afin  que  nul  n'en 
^  :ipprochast,  non  plus  que  d'un  dangereux  rocher. 
'  En  somme,  messieurs,  faites  que  vostre  bonne  justice  seit 
connue  par  tout  le  royaume,  conservant  ceste  bonne  opinion 
]eul  ]ue  vos  antécesseurs  ont  acquise  par  leur  vertu  et  intégrité,  et 
eet  'leschargeans  envers  Dieu  la  conscience  du  roy  et  de  son  peuple; 
urri  'ït  faisant  autrement  le  roy  y  pourvoira  de  façon  que  la  peine  et 
)0'D  la  honte  demeurera  sur  ceux  qui  l'auront  mérité.  » 

Après  ce  discours,  M.  le  premier  président,  Lizet,  et  MM.  les 
Pai  Conseillers  se  sont  levez  et  découverts  ,et  après  que  M.  le  chan- 
sâ0  relier  les  a  fait  asseoir,  M.  le  président  a  pris  la  parole  en  ces 
veut,  iermes  : 

:stf  «  Sire  ,  il  est  très  décent  et  moult  convenable  à  vostre  majesté, 
soys  !iprès  avoir  fait  son  entrée  très-excellente  et  très-triomphante 
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qu'il  lui  a  pieu  selon  l'ancienne  et  louable  coustume  des  rois  ses 
antécesseurs,  venir  en  son  souverain  consistoire,  qui  est  vostre 
très-humble  et  très-obéissante  cour  de  parlement,  pour  vous  as- 
seoir en  vostre  vrai  trône  royal  en  icelle,  que  ses  antécesseurs 
ont  appelée,  aux  grandes  assemblées,  mesmement  où  il  y  a 
convocation  de  pairs  de  France,  le  lit  de  justice,  non  sans 
grande  cause,  tant  pour  là  regarder  vostre  royale  dignité,  que 
la  soubmission  très-humble  de  vos  subjets.  Car  en  iceluy,  vous 
Sire,  prenez  vostre  repos,  pour  ce  que  la  justice  souveraine,  quand 
vous  plaist  l'exercer  et  assister,  vous  gardez  l'obéissance  et  sub- 
jection  que  vos  subjets  vous  doivent,  vous  faisant  craindre  et 
aimer  par  eux,  qui  est  le  vray  repos  et  la  tranquillité  de  vostre 
estât  » . 

Ici  le  président  fait  un  grand  nombre  de  citations  de  l'écriture 
et  des  écrivains  profanes,  puis  répondant  aux  reproches  indirects 
que  le  chancelier  avait  faict  à  la  cour. 

«  Les  longueurs  de  la  justice,  dit- il ,  sont  dommageables  à  vos 
subjets,  sire;  ains  la  multitude  des  causes  proviennent  en  partie 
des  advocats  et  procureurs.  Vostre  cour  fait  ce  qu'elle  peut  pour 
les  châtier.  La  source  vient  des  hommes  subalternes ,  ignorans 
et  corrompus  qui  ne  font  leur  devoir.  Serait  utile  dresser  un  bon 
style  selon  lequel  ils  eussent  à  se  conduire ,  et  selon  vostre  com- 
mandement, qu'il  fûtenquis  de  ceux  qui  administrent  la  justice 
subalterne,  et  au  lieu  de  ceux  qui  ne  font  leur  devoir,  y  en  mestre 
d'autres.  Vos  officiers  en  ceste  cour,  sire,  travaillent  continuel 
lement,  et  pour  leur  guerdon  vous  supplient  très- humblement 
les  tenir  en  vostre  bonne  grâce.  » 

Le  chancelier  estant  alors  monté  au  siège  du  roy  pour  lui  par- 
ler, est  descendu  et  a  dit  à  la  cour  que  sa  majesté  prenait  en 
bonne  part  ce  qu'on  venait  de  lui  dire  ,  et  désirait  assister  à  la 
plaidoierie  d'une  affaire.  Le  premier  huissier  a,  en  conséquence, 
appelé  l'affaire  de  la  demoiselle  Anne  Dubois  >  et  a  esté  la  cause 
plaidée  etl'arrest  rendu  par  le  chancelier  après  avoir  recueilli  les 
opinions  des  conseillers  et  les  avoir  exposées  au  roy.  (1) 


(1)  Cet  acte  prouve,  contre  l'opinion  de  M.  le  baron  Henrionde  Pansey,  que 
Jes  rois  de  France  ont  rendu  en  personne  des  jugemens  avant  1789.  V.  Merlin, 
au  Nouveau  répertoire  de  jurisprudence,  v°  pouvoir  judiciaire.  C'est  une  suite 
du  droit  que  les  Mérovingiens  exerçaient  dans  les  plaintes  et  assemblées  natio- 
nales ,  comme  présidents. 
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$o  g/j  .  —  Édit  qui  supprime  (es  magasins  à  sel  de  lu  ha  ute  et 
basse  Auvergne. 

Paris  ,  juillet  1 54g  ;  enregistré  le  26  au  parlement.  (  Vol.  P,  f°  288.  —  Mémorial 
de  la  chambre  des  comptes ,  2  P  ,  f°  38.  ) 

N°  g5.  —  Déclaration  qui  attribue  au  grand  conseil  en  pre- 
mière, instance  et  en  dernier  ressort ,  à  l'exclusion  des  par- 
iemens ,  la  juridiction  des  procès ,  concernant  le  possessoire 
des  bénéfices. 

Paris,  9  juillet  i549 ;  enregistrée  au  grand  conseil  le  5  août.  (  Registres  du  grand 

conseil.  ) 

N°  96.  —  Edit  sur  la  réforme  des  habits  (i). 

Paris,  12  juillet  1 549 î  enregistré  au  parlement  le  \\ ,  et  en  la  chambre  des 
comptes  de  Grenoble  ,  le  5  novembre.  (Vol.  P,  f°  3io.  — Fontanon ,  I,  981.) 

ij      Henry,  etc.  Comme  dès  nostre  nouvel  advenement  à  la  cou- 
1   ronne,  considérant  les  grandes  et  excessives  despenses  du  tout 
j   inutiles  et  superflues,  qui  se  faisoient  aux  accoustremens  que 
1   portoient  hommes  et  femmes,  sans  aucune  discrétion  ne  dififô- 
i  irence  de  leurs  qualitez  :  Nous  ensuivant  les  défenses  qui  du 
temps  du  feu  roy  nostre  très-honoré  seigneur  et  père,  avoient 
sur  ce  autresfois  esté  faites,  eussions  prohibé  et  défendu  à  toutes 
■  personnes  de  nos  royaumes,  pays,  terres  et  seigneuries,  de  ne' 
porter  sur  eux  en  habiilemens,  ne  autres  orncmens,  aucuns 
il  draps,  ne  toilles  d'or  et  d'argent,  pourHlleures,  passemens, 
brodures,  orfèvreries,  cordons,  canetilles  ,  veîoux,   satins  ou 
•  taffetas  barrez  d'or  ou  d'argent,  souz  les  peines  sur  ce  indictes  : 
i  et  combien  que  lesdites  ordonnances  et  défenses  ayent  esté  pu- 
i  bliées  par  tout  où  besoin  estoit,  de  sorte  que  nul  n'en  ait  peu 
;  prétendre  aucune  cause  d'ignorance  :  si  est-ce  que  de  présent 
;  elles  sont  mal  observées,  et  comme  quasi  contemnées,  et  non 
i  seulement  continuent,  mais  augmentent  de  jour  en  autres  telles 
excessives  superfluitez  d'habillemens  et  accoustremens  entre  gen- 
tils-hommes, dames  et  damoiselles;  gens  d'église,  et  de  justice, 
et  autres  hommes  et  femmes  de  tous  estats  :  lesquels  par  ce 
moyen  on  ne  peut  choisir  ne  discerner  les  uns  d'avec  les  autres  : 


(1)  V.  la  note  sur  l'édit  du  16  mai  1 547-  Nous  donnons  celui-ci  parce  qu'il  est 
plus  étendu  que  les  précédens  et  qu'il  désigne  les  personnes  non  comprises  dans 
îa  prohibition  de  porter  des  habits  d'or  et  de  soie. 
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et  s'en  va  en  cela  une  grande  partie  de  leur  bien  et  substance,  au 
lieu  de  ce  que  lesdits  gentils-hommes  le  devroient  employer  au 
service  de  nous  :  et  de  la  chose  publique  en  temps  d'affaires,  ou 
bien  pour  leurs  nécessitez  ou  particuliers  négoces ,  et  les  autres  à 
l'entretenement  de  leurs  mesnages  et  familles,  observant  l'honnes- 
teté  et  modestie,  selon  les  estats  et  vacations  où  ils  sont  appeliez. 

Pour  ce  est- il  ,que  nous  ayans  depuis  mis  en  considération  ce 
qu'il  nous  a  semblé  devoir  estre  considéré  en  ceste  partie,  eu  sur 
ce  advis  et  délibération  avec  aucuns  princes  et  seigneurs  de  nostre 
sang,  et  autres  notables  personnages  de  nostre  conseil  privé  estant 
lez  nous. 

Avons  de  rechef  comme  chose  très-réquise,  nécessaire  et  con- 
venable pour  l'utilité  publique,  ordonné,  prohibé  et  défendu, 
ordonnons,  prohibons  et  défendons  très-expressément  par  ces 
présentes,  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance  et  authorité 
royal,  à  toutes  personnes  de  nostredit  royaume,  pays,  terres  et 
seigneuries ,  hommes  et  femmes,  de  quelque  estât  et  condition 
qu'ils  soient. 

(1)  que  d'oresnavant  ils  n'ayent  à  porter  sur  eux  en  habilie- 
mens  ne  autres  ornemens  aucuns  draps,  ne  toilles  d'or  et  d'ar- 
gent,  pour  filleures ,  broderies,  passemens,  emboutissemens, 
orfèvreries,  cordons,  canetilles,  veloux,  satins  ou  taffetas  barrez, 
meslez ,  couverts  ou  trassez  d'or  et  d'argent,  ne  autres  telles  su- 
perfluitez. 

(2)  Si  ce  n'est  premièrement  quant  à  l'orfèvrerie,  en  boutons 
ou  fers  seulement  sur  les  découpures  des  manches  des  robbes,  et 
sur  les  sayes  au  devant  du  corps  et  des  fentes,  et  pareillement 
aux  manches  desdits  sayes  qui  seront  découpez  et  non  ailleurs. 
Et  quant  ausdites  broderies,  passemens  et  emboutissemens,  ils 
se  pourront  porter  de  soye,  et  non  d'autre  estofTe  et  matière,  ! 
aux  bords  et  bordures  des  accoustremens  seulement  de  la  lar- 
geur de  quatre  doigts  :  sans  ce  qu'on  en  puisse  mettre  sur  les  plis, 
n'aux  corps  d'iceux  accoustremens  ,  soient  robbes  ou  sayes. 

(3)  Et  afin  qu'il  demeure  aux  princes  et  princesses  (comme  il 
est  très-raisonnable)  quelque  différence  en  leurs  accoustremens,  ! 
nous  voulons  et  leur  permettons  porter  en  robbes  tous  draps  de 
soye  rouge  cramoisy,  sans  ce  que  nuls  autres  hommes  et  femmes 
soient  si  osez  ne  hardis  d'en  porter,  sinon  les  gentils-hommes,  en 
pourpoint  et  en  haut  de  chausses ,  et  les  dames  et  damoiselles  en 
cottes  et  en  manches.  Et  aussi  afin  que  les  filles  estant  nourries 
ès  maisons  de  nostre  très-chère  et  Irès-amée  compagne  la  royne,  j 
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et  de  nos  très-chères  et  Irès-amées  filles  et  sœur  Marguerite  de 
France,  ayent  accoustremens  différens  des  autres,  nous  voulons 
qu'elles  puissent  porter  en  robbes,  veloux  de  couleur  autre  que 
rouge  cramoisi.  En  défendant  à  celles  qui  sont  au  service  des  prin- 
cesses ou  dames ,  de  ne  porter  robbe  autre  veloux  que  ncir  ou 
tanné,  leur  laissant  néantmoins  en  autres  draps  de  soye  les  cou- 
leurs non  défendues. 

(4)  Et  quant  aux  femmes  des  gens  de  nostre  justice,  et  autres 
demeurans  ès  villes  de  nostre  royaume  ,  nous  leur  avons  à  tous 
expressément  défendu  et  défendons  de  porter  aucunes  robbes  de 
veloux  ny  autres  draps  de  soye  de  couleur,  leur  permettant  seu- 
lement (comme  dit  est)  les  porter  en  cottes  et  manchons.  Et  ne 
porteront  les  gens  d'église,  robbe  de  veloux,  s'ils  ne  sont  princes. 

(5)  En  défendant  aussi  à  tous  qui  ne  sont  gentils-hommes,  ou 
qui  ne  sont  gens  de  guerre  en  nostre  soulde,  ne  porter  soye  sur 
soye  :  c'est  à  sçavoir,  s'ils  ont  un  saye  de  veloux  ou  d'autre  drap 
de  soye,  ils  ne  pourront  avoir  la  robbe  de  soye,  et  ainsi  consé- 
quemment  de  leurs  autres  habillemens  :  aussi  ne  porteront  bon- 
nets ne  souliers  de  veloux,  ne  fourreaux  de  mesmes  à  leurs 
espèces  :  exceptant  et  reservant  quant  à  ce  tous  ceux  qui  sont  or- 
dinaires auprès  de  nostre  personne  et  de  nostre  conseil  privé  , 
qui  iront  accoustrez  et  habillez  selon  et  ainsi  qu'ils  ont  ac- 

i  coustumé. 

(6)  Et  pour  ce  que  par  nosdites  premières  défenses  estoit  ré- 
servé de  porter  sur  harnois  toutes  sortes  d'accoustremens  cy 
dessus  prohibez  et  défendus ,  nous  en  modifiant  ceste  licence, 
déclarons  par  cesdites  présentes,  que  sur  lesdits  harnois  de  gens 
de  guerre  et  caparassons  de  chevaux  ne  se  portera  drap,  ne  toille 
d'or  ou  d'argent  traict  ne  tissu,  si  n'estoit  pour  une  fois  en  acte 
notable,  comme  à  une  bataille  et  journée  assignée  :  mais  bien 
se  pourra  porter  broderie  ou  tailleure  d'or  ou  d'argent  ou  soye 
en  bord  de  quatre  doigts  ,  et  enrichissement  de  croix. 

(7)  Et  d'oresnavant  ne  seront  les  pages,  soit  de  princes,  sei- 
gneurs, gentils-hommes  ou  autres,  habillez  que  de  drap  seule- 
ment avec  un  ject,  ou  bande  de  broderie  de  soye  ou  veloux,  si 
bon  semble  à  leur  maistre. 

(8)  Et  outre  défendons  pareillement  à  tous  artisans  méchani- 
ques  .  paysans  ,  gens  de  labeur  et  valets,  s'ils  ne  sont  aux  princes, 
de  ne  porter  pourpoints  de  soye,  ne  chausses  bandées  ne  bouf- 
fées de  soye.  Et  pour  ce  qu'une  partie  de  la  superfluité  de  l'usage 
de  soye  est  provenuë  du  grand  nombre  des  bourgeoises,  qui  se 
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sont  faites  damoiselles  de  jour  à  autre,  nous  avons  fait  et  faisons 
défenses  comme  dessus  ausdites  bourgeoises  ,  que  d'oresnavant 
pour  Tadvenir  elles  n'ayent  à  changer  estât,  si  leurs  maris  ne 
sont  gentils-hommes. 

Si  donnons  en  mandement,  etc< 


^°  97-  —  Edit  portant  que  (es  Pièmontais,  alors  réunis  à 
ia  France ,  ''jouiront  des  droits  des  naturels  français. 

Villers-Cotterets,  juillet  i54g  ;  enregistré  au  parlement  de  Turin  le  4  mars  , 
et  au  parlement  de  Paris,  le  17  avril  i55o  après  Pâques.  (Vol.  Q,  ï°  1.— 
Chopin  de  domanio.) 

N°  98.  —  Lettres  patentes  réglant  te  prix  et  poids  des  mon* 
naies  ayant  cours  dans  le  royaume  (1). 

Villers-Cotterets,  29  juillet  1649;  enregistrées  en  la  cour  des  monnaies  le  6  août. 
(Registre  de  la  cour  des  monnaies,  K. ,  f°  i4«  —  Fontanon,  II,  i3i.  —  Re- 
buffe ,  liv.  2  ,  lit.  16 ,  chap.  i3.  ) 

^°  99'  —  Edit  sur  V'imposition  foraine  (2). 

Amiens  ,  septembre  1 549  ;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  20  janvier.  (  Vol. 
P,  f°  354.  —  Fontanon  ,  II,  469.) 

Henry,  etc.  Gomme  pour  obvier  aux  fraudes  ,  abus  et  malver- 
sations qui  estoient  commis  au  recouvrement  de  nos  droits  pro- 
venais de  l'imposition  foraine,  resve,  ou  domaine  forain  ,  et  de 
haut  passage,  feu  de  bonne  mémoire  nostre  très-honoré  seigneur 
et  père  le  roy  (que  Dieu  absolve)  eust  dès  l'an  i54o  ordonné  les- 
dits  droicts  estre  levez  et  cueillis  soubs  sa  maiu  ,  et  par  ses  offi- 
ciers :  et  en  Tan  i54i,  i542  et  1 5^5  aussi  ordonné,  que  lesdits 
droicts  seroient  levez  tous  ensemble  aux  extrémitez  de  nostre 
royaume,  pays,  terres,  et  seigneuries,  et  aux  limites  des  lieux  où 
nos  aides  ont  cours,  sur  toutes  les  marchandises  qui  seroyent 
chargées  en  nostredit  royaume,  pays,  terres,  et  seigneuries,  pour 
estre  transportées  hors  de  nostre  obéissance,  ou  ès  lieux  où  nos- 
dits  aides  n'ont  aucun  cours,  et  selon  le  taux  et  prix  qui  pour  ce 


(1)  Nous  ne  donnons  pas  copie  de  ces  lettres  qui  n'ont  aucune  importance 
aujourd'hui. 

(2)  V.  à  sa  date  l'édit  de  Charles  VIII,  du  18  décembre  i4S8  et  celui  de 
François  Ier  du  25  novembre  i54o.  —  Nous  donnons  copie  de  celui  ci  parce  qu'il 
contient  des  dispositions  nouvelles. 
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auroit  estéfaict  sur  toutes  espèces  de  marchandises  ,  plus  à  plein 
contenues  esdites  ordonnances  :  et  en  outre  ordonné  que  lesdits 
marchans  ne  seroient  plus  sujects  à  bailler  caution  des  marchan- 
dises qu'ils  ehargeroyent  dedans  nostredit  royaume  et  pays,  pour 
.  {les  transporter  d'un  lieu  en  autre  dedans  ledit  royaume  et  pays, 
sinon  que  ce  fust  d'une  extrémité  en  autre,  hors  les  limites  du 
royaume ,  et  des  pays  où  nosdites  aides  ont  cours. 
«  !    Et  pour  i'exécution  desdites  ordonnances  eussent  esté  députez 
commissaires  en  divers  lieux  de  notredit  royaume,  qui  ensuivant 
|ice!les  auroient  establis  bureaux,  et  commis  les  officiers  qu'il  leur 
.  estoit  mandé  d'establir  et  commettre  pour  avoir  la  charge  de  le- 
ver le  paiement  de  nosdits  droicts,  et  en  ce  faisant  attribuèrent 
I  lia  cognoissance  dudit  recouvrement  à  divers  ju^es,  suyvant  icelles 
ordonnances,  et  mesmes  en  nostre  pays  et  duché  de  Normandie, 
comme  plus  à  plain  est  contenu  esdites  ordonnances,  lesquelles 
audit  pays  et  duché  ont  esté  entièrement  exécutées  et  observées 
;"  jusques  à  présent. 

Ce  néantmoins  (  comme  nous  avons  esté  bien  et  deuëment  ad- 
vertis)  le  grand  et  excessif  nombre  des  officiers  qui  aux  fins 
que  dessus  ont  esté  commis,  auroil  esté  cause  d'engendrer  con- 
fusion et  désordre  entr'eux,  ausdits  marchans  vexations,  et  à 
nous  grands  frais  et  despens  :  chose  qui  par  cy  après  pourroit 
'  facilement  diminuer  nosdits  droicts,  et  discontinuer  la  trafique, 
'  et  commerce  desdits  marchans,  nostredit  royaume  et  pays,  contre 
i  nos  vouloir  et  intention.  Pour  à  quoy  pourvoir,  et  régler  le  nora- 
r  bre  desdits  officiers,  et  mettre  un  certain  ordre  sur  la  forme  et 
"  [manière  de  recouvrer  nosdits  droicts  :  après  que  sur  ce  avons  eu 

•  l'advis  de  plusieurs  notables  personnages,  et  gens  de  nos  finances, 
s  et  le  tout  fait  rapporter  en  nostre  privé  conseil  :  par  la  délibéra- 
!  tion  et  advis  duquel  nous  avons  statué  et  ordonné,  statuons  et 
1  ordonnons  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance,  et  aulho- 
1  rité  royal ,  ce  qui  s'ensuit. 

(1)  Premièrement  voulons  et  nous  plaist ,  que  nosdits  droicts 

•  d'imposition  foraine,  resve,  ou  domaine  forain  ,  et  de  haut  pas- 
!  sage,  soient  d'oresnavant  levez  et  cueillis  tous  ensemble,  et  par 

un  m  es  me  moyen  et  mesmes  officiers  ,  aux  limites  et  extrémitez 
de  nostredit  royaume,  pays,  terres,  et  seigneuries  de  nostre 
obéissance.  N'entendons  toutesfois  en  ce  comprendre  les  mar- 
chandises qui  seront  enlevées  et  chargées  dans  nostredit  royaume, 
et  en  une  contrée  ou  province  où  -nos  aides  ont  cours  ,  pour 
estre  menées,  conduites  et  débitées  en  autre  province  où  nos 
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aides  n'ont  point  de  cours,  auquel  cas  nosdits  droicts  seront  payez 
à  l'extrémité  de  la  contrée  où  les  aides  ont  cours,  et  avant  que 
entier  en  l'autre  contrée  de  nostredit  royaume  où  nos  aides  n'ont 
point  de  cours. 

(2)  Et  seront  levez  nosdits  droicts ,  en  tous  cas ,  sur  toutes  les 
marchandises  qui  seront  chargées  et  enlevées  en  nostredit 
royaume  et  pays  pour  estre  transportées  ès  pays  estranges  et  hors 
nostre  obéissance,  le  tout  selon  le  prix  et  évaluation  desdites 
marchandises,  faites  en  Tan  1 54 ■  et  1542,  et  la  modération  d'au- 
cunes d'icelles,  faite  en  l'an  de  grâce  i543,  sans  ce  que  ïesdïts- 
marchans  soient  d'oresnavant  tenus  ne  subjets  de  bailler  caution 
des  marchandises  qu'ils  chargeront  pour  transporter  d'un  lieu  en 
autre  dedans  nostredit  royaume  et  pays ,  sinon  que  ce  fust  pour 
les  transporter  d'une  extrémité  en  autre  dudit  royaume,  passans  9 
les  limites  d'iceluy  :  auquel  cas  avons  ordonné  et  ordonnons,  que 
lesdits  marchans  seront  tenus  de  bailler  lesdites  cautions  ,  et  non 
autrement,  et  s'obligeront  lors  de  rapporter  certification  de  la 
descente  ,  et  débitement  desdites  marchandises  faicts  dedans 
nostredit  royaume,  déclarans  les  lieux  où  sis  entendent  descendre, 
et  débiter  lesdites  marchandises,  et  ce  dedans  le  temps  qui  leur 
sera  par  ladite  obligation  préfix  et  limité  ,  selon  la  distance  des- 
dits lieux. 

(5)  Lesquelles  obligations  et  certifications  nous  voulons  estre 
faictes  en  forme  deuë  et  par  nosdits  officiers,  qui  à  ces  fins  sont, 
ou  seront  commis  par  toutes  les  extrémitez  et  limites  de  nostre- 
dit royaume,  pays  ,  terres  et  seigneuries ,  et  non  par  autres. 

(4)  Et  outre  vouions  et  ordonnons,  qu'où  lesdits  marchans  se-  1 
royent  défaillans  de  rapporter  lesdites  certifications  dedans  le 
temps  à  eux  préfix  et  limité  ,  qu'eux  et  leursdites  cautions  soyent 
conlraincts  à  nous  payer  les  sommes,  à  quoy  se  monteront  nos- 
dits droicts ,  sans  leur  bailler  autre  plus  grand  délay  :  fors  que 
par  fortune  de  mer,  empeschement  de  guerre  ,  ou  autre  inconvé-! 
nient  notable,  et  auquel  n'eussent sceu  pourvoir, lesdits  marchans 
auroyent  esté  empeschez,  dont  ils  feront  apparoir,  de  manière 
qu'ils  n'eussent  peu  satisfaire  à  rapporter  lesdites  certifications 
dedans  ledit  temps,  lesdits  officiers  pourront  en  ces  cas  prolon- 
ger ledit  délay  ausdïts  marchans,  eu  esgard  au  temps,  lieux,  eti 
ausdits  empeschemens. 

(5)  Et  pour  obvier  aux  fraudes  et  abus  que  pourroyent  com-j  1 
mettre  lesdit  marchans  soubs  couleur  de  transporter  lesdites  mar- 
chandises d'une  extrémité  en  autre,  et  néantmoins  leur  intention 
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eroit  de  les  mener  en  pays  estrange ,  et  au  lieu  de  nous  paye" 
1>  ipromptement  nosdits  droiets  ,  bailler  seulement  caution  ,  et  en- 
m  core  soubs  ombre  desdits  inconvéniens  non  véritables  qu'ils 
ipourroyent  alléguer,  faire  leur  profit  de  ce  qu'ils  nous  doivent, 
1  au  moyen  de  quoy  nos  deniers  pourroyent  estre  longuement  re- 
à  tardez  à  nostre  grand  intérest  :  nous  voulons  et  ordonnons,  que 
ion  jceux  qui  seront  trouvez  avoir  usé  envers  nous  de  telle  cautelle  et 
ilti  malice,  soyent  tant  eux  que  leurs  cautions,  par  nos  maistres  des 
ai  ports  ou  leurs  lieutenans  condamnez  :  c'est  à  sçavoir  pour  la 
iliti  première  fois,  à  nous  payer  le  quadruple  des  sommes,  à  quoy  se 
lioi  peuvent  monter  nosdicts  droits  :  et  pour  la  deuxiesme  fois  à  la 
in  valeur  et  estimation  de  leursdites  marchandises,  pour  lesquelles 
■oui  transporter  auroient  baillé  ladite  caution  :  et  lesdits  marchans 
an  mis  en  amende  selon  la  qualité  du  cas,  laquelle  amende  et  con- 
nut demnalion  jusques  à  la  dite  valeur  dès  à  présent  comme  pour 
non  lors  nous  avons  déclaré  et  déclarons  lesdits  marchans  avoir  en- 
1  couru. 

m  (6)  Et  à  ce  que  lesdits  marchans  usans  de  telles  fraudes,  puis- 
dre,  sent  plus  facilement  estre  descouverts  et  venir  à  la  notice  de  nos- 
b  idits  oiïiciers,  nous  voulons  que  les  dénonciateurs  et  accusateurs 
des  d'iceux  marchans  ayent  la  quarte  partie  desdites  confiscations  et 
amendes,  que  pour  raison  de  leurs  dénonciations  nous  seront 
■sut  lad  jugées. 

]iit,  (10)  Et  voulons  et  ordonnons,  que  les  apellations  interjectées 
ire  par  devant  nosdits  maistres  des  ports  ou  leurs  lieutenans,  soient 

ressortissans  immédiatement,  à  nos  cours  de  parlement  respec- 
te- jtivement,  comme  font  celles  de  nosdits  maistres  des  ports  anciens: 

fors  que  pour  le  regard  de  nostre  pays  et  duché  de  Bretagne,  au- 
rent  quel  nous  voulons  que  durant  l'absence  du  parlement  lesdites 
10s-  appellations  soient  ressortissans  en  nostre  conseil  et  chancellerie 
,jot  dudit  pays  et  duché,  et  ledit  parlement  tenant,  ressortiront  audit 
ivé  parlement. 

jaK  (11)  Et  en  outre  voulons  et  ordonnons  que  nosdits  maistres 
lift  des  ports  ainsi  par  nous  nouvellement  créez  ,  suyvant  l'ancienne 
ioiï  l'orme  et  façon  de  l'aire  de  nosdits  maistres  des  ports  anciens, 
Ion  prestent  le  serment  en  nosdites  cours  de  parlement  ,  respective- 
.  (  iment  chacun  selon  les  ressorts  desquels  ils  seront  :  et  que  leurs 
lieulenans,  greffiers  et  autres  officiers  dessus  nommez,  prestent 
'Oit   ,  

11131  (1)  Art.  7  ,  8,9,  inslitution  des  maîtres  de  ports  en  titre  d'office  ,  avec  juri- 
itifli.  (  diction  en  première  instance. 
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aussi  le  serment  par  devant  nosdits  maistres  des  ports,  ou  leurs 
lieutenans,  és  sièges  présidiaux,  en  l'absence  desdits  maistres  j 
des  ports  :  lesquels  maistres  des  ports,  ou  leursdits  lieutenans  eu 
leur  absence,  esdits  sièges,  s'informeront  préalablement ,  deuë-  | 
ment  et  diligemment,  sur  la  résidence  ordinaire,  ou  actuelle 
desdits  officiers,  mesmement  de  la  suffisance,  loyauté,  preu- 
d'hommie  et  bonne  diligence  d'iceux. 

(12)  Et  voulons  et  ordonnons  que  lesdits  maistres  des  ports, 
leurs  lieutenans,  greffiers,  peseurs,  nombreurs,  seelleurs,  visiteurs, 
concierges  et  gardes,  qui  à  ce  faire  seront  députez  par  lesdits 
maistres  des  ports,  ou  leursdits  lieutenans,  facent  continuelle  ré*  ! 
sidence  és  lieux  et  bureaux  qui  ont  esté  et  seront  establis,  pour 
lever  et  cueillir  nosdicts  droits,  pour  promptement  dépescher 
lesdits  marchands  à  mesure  qu'ils  viendront,  pour  acquicter 
leursdites  marchandises,  et  ce  sur  peine  de  privation  de  leurs 
offices. 

(i5)  Ausqueîs  lieux  et  bureaux  nous  voulons  et  ordonnons  estre 
amenées,  mises  en  évidence,  et  déclarées  toutes  les  marchan- 
dises, que  lesdits  marchands  voudront  faire  transporter  hors 
nostredict  royaume ,  pays,  terres  et  seigneuries,  et  esdits  lieux 
où  nosdits  aydes  n'ont  point  de  cours  :  et  celles  qu'ils  voudront 
transporter  d'une  extrémité  en  autre  de  nosdits  royaume  et  pays,  ! 
comme  dit  est  cy  dessus  :  et  ce  par  une  déclaration  que  lesdits 
marchands  bailleront  par  écrit  signée  de  leurs  mains,  laquelle  ils 
affirmeront  par  serment,  par  devant  les  maistres  des  ports  ou 
leurs  lieutenans  audit  bureau,  et  non  ailleurs,  contenir  vérité. 

(14)  Et  qu'en  iceux  lieux  et  bureaux,  et  non  ailleurs,  lesdites 
marchandises  soient  pesées,  nombrées ,  seellées,  acquictez  et 
payez  nosdits  droits,  et  leursdites  cautions  receuës  par  nosdils 
maistres  des  ports,  ou  leursdits  lieutenans.  Et  les  deniers  prove- 
nans  de  nosdits  droicts,  voulons  et  ordonnons  estre  receuz  par  nos  ; 
receveurs  :  sçavoir  nostredit  droict  d'imposition  foraine  ,  par  nos 
receveurs  des  aides,  és  lieux  où  nosdits  aides  ont  cours  :  et  nos- 
dits droicts  de  réserve,  ou  domaine  forain  ,  et  haut  passage,  pan 
les  receveurs  ordinaires  de  nostredit  domaine  :  et  és  lieux  oùj 
nosdits  aides  n'ont  point  de  cours,  voulons  tous  lesdiîs  droicts | 
estre  receus  par  nosdits  receveurs  ordinaires  de  nostredit  do- 
maine, et  par  recepte  à  part  et  séparée,  à  ce  que  puissions  sça- 
voir de  mois  en  mois,  ou  de  quartier  en  quartier,  ce  que  chacun 
desdils  droicts  nous  auront  valu. 

(i5)  Et  à  cesîe  cause  nous  enjoignons  à  nosdils  maistres  desj 

1 
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ports,  leursdits  lieutenans  et  greffiers  chacun  endroict  soy  res- 
pectivement d'envoyer  de  quartier  en  quartier  les  estais  signez  au 
vray  de  leurs  mains  de  ce  qu'auront  valu  nosdits  droicts  pour  le 
regard  desdits  droicts  de  resve,  et  domaine  forain  et  de  haut 
passage,  à  nos  thrésoriers  de  France  :  et  pour  le  regard  de  ladite 
imposition  foraine  à  nos  généraux  des  finances  :  et  le  semblable 
voulons  eslre  envoyé  aux  commissaires  par  nous  députez  sur  le 
faict  de  nosclites  finances  lez  nostre  personne,  sans  que  nosdits 
thrésoriers  généraux  et  commissaires  soyent  tenus  d'envoyer  vers 
nosdits  maistres  des  ports,  leurs  lieutenans  et  greffiers,  ne  pour 
ce  faire  aucuns  frais  ou  despense.  Et  ce  sur  peine  de  s'en  prendre 
à  eux,  si  à  cause  de  leur  négligence,  et  de  n'avoir  envoyé  lesdits 
:  estais,  nosdits  deniers  estoyent  aucunement  retardez. 

^16)  Et  voulons. et  ordonnons  que  nosdits  receveurs,  ou  leurs 
commis,  soyent  ordinairement  ausdits  lieux  et  bureaux,  pour 
recevoir  desdits  marchands  les  payemens  de  nosdits  droicts,  à 
mesure  qu'ils  viendront  acquicter  lesdites  marchandises. 

(17)  Lesquels  droicts  nous  voulons  estre  payez  et  receus  aus- 
dits lieux  et  bureaux  ,  et  non  ailleurs,  à  ce  que  lesdits  marchands 
soyent,  à  mesure  qu'ils  viendront,  dépeschez ,  sans  aucune  ré- 
tardation  ,  sur  peine  ausdits  receveurs  ou  leur  commis  (  desquels 
ils  respondront)  d'estre  tenus  à  l'intérest  et  dommage  desdits 
marchans,  si  par  leur  faute  ou  négligence  lesdits  marchans,  ou 
leursdites  marchandises  estoient  aucunement  retardez  :  de  quoy 
nous  vouions  que  lesdits  receveurs,  ou  leurs  commis  soient  res- 
ponsables et  justiciables  par  devant  nosdits  maistres  des  ports, 
ou  leursdits  lieutenans;  ausquelsnous  enjoignons  défaire  prompte 
et  briefve  justice  ausdits  marchands  des  plainctes  qui  seront 
faictes  par  devant  eux,  soit  contre  lesdits  receveurs  ou  leurs  com- 
mis, qu'autres  officiers  desdites  lieux  et  bureaux ,  ayansla  charge 
du  recouvrement  de  nosdits  droicts. 

(18)  Et  en  outre  enjoignons  à  nosdits  maistres  des  ports,  ou 
leursdits  lieutenans,  de  bien  et  loyaument  faire  peser  et  nombrer 
lesdites  marchandises,  et  faire  enregistrer  par  leursdits  greffiers 
ensemble  les  acquits  desdites  marchandises,  tant  des  payemens  que 
desdites  cautions  :  et  de  ce  faire  bailler  doubles  acquicts  ausdits 
marchans,  l'un  pour  laisser  aux  gardes  qu'ils  trouveront  sur  les 
extrémitez  des  passages  où  ils  auront  déclaré  de  vouloir  faire  pas- 
ser leursdites  marchandises  :  et  l'autre  qui  leur  demeurera  ,  pour 
la  seureté  d'icelles. 

(19)  Lesquels  acquits  nous  voulons  eslre  signez  de  la  main  de 
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nosdits  maistres  des  ports,  ou  leurs  lieutenans,  de  nosdits  rece- 
veurs, ou  leurs  commis,  desdits  greffiers,  ou  leurs  commis,  et  des- 
dits peseurs  et  nombreurs  :  et  que  lesdits  registres  soyent  aussi 
signez  tous  les  jours,  à  mesure  que  la  marchandise  est  nombrée 
et  pesée. 

(20)  Et  vôulons  et  ordonnons,  que  lesdites  déclarations  et  affir- 
mations que  lesdits  marchans  sont  tenus  faire  ,  ensemble  la  forme 
de  les  enregistrer,  la  manière  de  peser,  calculer  et  de  faire  registre 
desdites  pesées  et  calcul ,  et  la  valeur  et  estimation  desdites  mar- 
chandises, et  de  sçavoir  ce  qui  nous  appartient  distinctement, 
pour  raison  de  chacun  de  nosdils  droicts,  la  forme  aussi  d'enre- 
gistrer les  acquits  tant  du  payement  que  des  cautions,  et  d'iceux 
expédier  aux  marchans  ensemble  les  passeports,  la  manière  de 
descharger  les  cautions,  et  faire  les  certifications  des  descentes 
des  marchandises  venans  de  diverses  contrées  de  nostre  royaume, 
de  tenir  et  faire  registre  des  confiscations  et  amendes,  soient 
faictes  et  expédiées  selon  la  forme  et  manière,  qui  en  la  fin  de 
nostre  présente  ordonnance  sera  déclarée  par  le  menu,  et  non 
autrement. 

(21)  Et  voulons,  ordonnons  et  enjoignons  ausdits  visiteurs  et 
gardes,  de  rapporter,  ou  faire  rapporter  par  lesdits  gardes,  de 
quinze  jours  en  quinze  jours,  tous  les  acquits  qu'ils  auront  re- 
ceus  desdits  marchans  sur  ledit  passage,  pour  les  vérifier  et  con- 
trerooler  avec  lesdits  registres  des  bureaux,  où  lesdits  acquicts 
ont  esté  faits  et  expédiez  :  et  faire  apparoir  de  la  diligence,  ou 
négligence  desdits  gardes  :  et  ce  sur  peine  de  suspension  de  leurs- 
dits  estats  et  charges. 

(22)  Et  voulons  et  ordonnons  que  deux  fois  l'an  nosdits  mais- 
tres  de  ports,  accompagnez  desdits  greffiers,  visiteurs  et  gar- 
des, facent  Visitation  générale  par  toute  leur  charge,  lieux  et 
bureaux  respectivement  de  tous  les  faux  ports,  ponts  et  passages, 
pour  voir  et  entendre  si  nosdites  ordonnances  y  ont  esté  bien  et 
deuëment  entretenuës  et  gardées;  et  s'il  a  esté  rien  faict  lant  au 
préjudice  de  nous,  que  desdits  marchands  :  et  tout  ce  qu'ils  trou- 
veront en  désordre  ,  ou  malfaict,  corriger  ou  punir  selon  la  forme 
et  teneur  de  nosdites  ordonnances  :  et  ce  sur  peine  de  privation 
de  leurs  gages. 

(23)  Et  semblablcment  ordonnons,  que  lesdits  visiteurs  avec 
le  nombre  desdits  gardes,  qui  leur  seront  baillés  par  nosdits 
maislres  des  ports,  de  mois  en  mois,  ou  de  deux  mois  en  deux 
mois,  pour  le  moins,  visitent  tous  lesdits  lieux  et  bureaux  de  leurs 
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((  dites  provinces,  jurisdictions  et  charges  où  ils  seront  commis  :  en- 
|ti  isemhle  lesdits  faux  ports  de  passages  et  chemins  détournez,  pour 
l|(  scavoir  tout  ce  qui  a  eslé  faictesdits  bureaux  et  lieux,  et  prendre 
par  eslat  les  sommes  des  deniers  qui  auront  esté  receuz  ausdits 
lieux  et  bureaux  pour  le  payement  de  chacun  de  nosdits  droicts, 
I  et  l'estat  et  rooles  des  cautions  baillées  par  lesdits  marchans,  et 

0  des  confiscations  et  amendes,  à  fin  qu'à  faute  de  diligence  nosdits 
,1  deniers  nesoyent  aucunement  retardez  :  et  que  rien  ne  se  puisse 
.  perdre,  n'esgarer  de  ce  qui  nous  appartient,  ny  faict  aucune 
ni  chose,  tant  par  nosdits  officiers  et  gardes,  qu'autres  personnages, 
r  à  nostre  préjudice,  ne  desdits  marchands  :  et  mesme  sur  les  faicts 
,  desdites  marchandises  prohibées,  entendre  en  quelle  fidélité  les- 
^  dites  gardes  se  seront  portez  esdils  faux  ports,  ponts,  passages  et 
[f  chemins  destournez ,  pour  le  regard  de  ce  que  dessus,  et  des  es- 
(  pies  et  gens  incognus.  Et  de  tout  ce  qu'ils  auront  trouvé  faire 
tBl  leurs  rapports  à  nosdits  maistres  des  ports  ou  leurs  lieutenans , 
l(  soubs  la  charge  desquels  ils  seront  commis  et  députez. 

(24)  Et  afin  que  lesdits  visiteurs  et  gardes  soyent  plus  enclins 
et  diligens  d'avoir  l'œil  et  tenir  la  main  à  tout  ce  que  dessus,  nous 
ei  voulons  et  ordonnons,  que  de  toutes  les  confiscations  et  amendes 
^  qui  nous  seront  adjugées  par  nosdits  maistres  des  ports,  ou  leurs 
lieutenans,  au  moyen  des  diligences  des  arrests  et  saisies,  que 
lesdits  visiteurs  et  gardes  auront  faict  sur  lesdites  marchandises 
mal  acquictées,  ou  prohibées,  et  desdits  couriers  et  espies,  et  gens 
incognus;  qu'ausdits  visiteurs  et  gardes  soit  baillé  et  délivré  la 
tierce  partie  desdites  confiscations  et  amendes  par  nosdits  mais- 
tres des  ports,  ou  leursdits  lieutenans,  à  nous  adjugées  :  laquelle 
'sentence,  entant  que  touche  ladite  tierce  partie  adjugée  ausdits 
^  visiteurs  et  gardes,  sera  exécutée,  nonobstant  oppositions  ou 
El  appellations  quelconques  :  pourvu  qu'elles  n'excèdent  la  somme 
de  vingt-cinq  livres  tournois  pour  ladite  tierce  partie  :  et  en  bail- 
e[  lant  par  lesdits  visiteurs  et  gardes  bonnes  et  suffisantes  cautions, 

1  de  rendre  lesdites  sommes,  si  en  fin  de  cause  estoit  dit. 

(  (25)  Et  pour  ce  que  lesdits  visiteurs  à  cause  de  la  continue  vi- 
Station  qu'il  leur  conviendroit  faire,  et  de  leur  bonne  diligence 

n  dépendront  toutes  lesdites  confiscations  et  amendes,  nous  vou- 
lons et  ordonnons,  que  des  sommes,  à  quoy  se  pourront  mon- 
ter  les  deniers  de  ladite  troisième  partie,  qui  à  eux,  et  ausdits 

|(  gardes,  sera  adjugée,  lesdits  visiteurs  prennent  double  part  et 
portion  ,  où  lesdits  gardes  n'en  prendront  qu'une. 

,.      (  26)  Laquelle  tierce  partie  nous  voulons  estre  baillée  par  nosdits 


HENRI  II. 

receveurs  par  leurs  quictances  seulement ,  sans  ce  que  pour  avoir 
payement  de  ladite  tierce  partie  à  eux  adjugée,  lesdits  visiteurs 
et  gardes  ayent  à  apporter  autre  acquict ,  ou  mandement  de  nous, 
fors  que  cesdîctes  présentes,  ou  vidimus  d'icelles,  avec  leurs- 
dites  quictances,  que  nous  voulons  estre  rabbatuës  ausdits  rece- 
veurs sur  la  somme  desdites  confiscations  et  amendes  à  nous  ad- 
jugées, à  la  reddition  de  leurs  comptes. 

(27)  Et  en  outre  voulons  et  ordonnons,  que  tout  ce  qui  sera 
saisi  et  arresté  par  lesdits  visiteurs,  ils  facent  amener  et  conduire 
és  bureaux,  qu'ils  trouveront  estre  prochains  des  lieux  où  ils  au- 
ront faict  lesdits  arrests  et  saisies,  ensemble  les  conducteurs 
d'icelles  marchandises,  et  autres  choses  qu'ils  auront  arresté. 

(28)  Et  si  lesdits  bureaux  estoient  trop  distans  des  lieux  où  ils 
auroient  faict  les  arrests,  les  feront  amener  à  la  plus  prochaine 
ville,  ou  village,  et  en  la  présence  des  officiers,  ou  aucuns  d'eux, 
et  en  défaut  de  ce,  de  tesmoings  et  desdits  conducteurs,  feront  I 
ou  feront  faire  bon  et  loyal  inventaire  de  tout  ce  qu'ils  auront 
saisi  et  arresté  ,  le  tout  mettre  soubs  bonne  et  ssure  garde  ,  tant 
lesdites  marchandises  et  autres  choses  arrestées,  que  les  porteurs 
et  conducteurs  d'icelles.  Et  incontinent  en  feront  rapport  à  nosdits 
maistres  des  ports,  ou  leurs  lieutenans,  és  bureaux,  soubs  la  charge 
desquels  lesdits  gardes  auront  esté  commis  :  et  ce  sur  peine  d'a- 
mende arbitraire  pour  la  première  fois  :  et  pour  la  seconde,  de 
privation  de  leurs  estats  et  charges,  et  de  punition  corporelle. 

(29)  Lesquels  arrests  et  saisies  nous  voulons  estre  faicts  par 
lesdits  visiteurs  et  gardes,  et  non  par  autres  personnes,  pour  ob- 
vier aux  fraudes 3  larcins  et  abus ,  que  plusieurs  gens  n'ayans 
charge,  ne  le  serment  à  nous,  pourroyent  commettre  sur  les 
champs,  à  rencontre  desdits  marchands,  soubs  couleur  de  nos- 
dites  ordonnances  Et  défendons  expressément  à  tous  autres,  de 
quelque  qualité  qu'ils  soyent,  de  n'entreprendre  aucune  cognois- 
sance  desdites  saisies  et  arrests^  sur  peine  d'amende  arbitraire, 
et  de  punition  corporelle,  si  besoing  est,  et  comme  le  cas  le 
requerra. 

(30)  Et  voulons  et  ordonnons,  que  nosdits  maistres  des  ports 
et  leursdits  lieutenans  ayant  pleine  autorité  et  puissance  sur  tous 
les  officiers,  qui  par  cy  devant  ont  esté  commis  et  députez  par 
feu  nostredit  seigneur  et  père,  et  par  nous,  et  qui  cy  après 
seront  instituez  et  créez  pour  lever  et  cueillir  nosdits  droits  d'im- 
position foraine,  et  domaine  forain  ,  et  de  haut  passage,  et  pour 
iesdites  marchandises  prohibées  sous  la  charge  de  nosdits  maistres 
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rîcs  ports,  de  procéder  à  rencontre  d'enx  civilement  et  crimi- 
nellement, en  tout  ce  que  concerne  le  fait  du  recouvrement  do 
nosdits  droits,  et  desdites  marchandises  prohibées,  circonstanr  c* 
et  dépendances,  jusques  à  suspension  et  privation  de  leursdiu 
estais  et  charges  ,  et  de  punition  corporelle,  si  le  cas  le  requiert. 

(5i)  Les  sentences  desquels  maistres  des  ports  ,  ou  leurs  lieu- 
tenans soient  définitives  ou  interlocutoires ,  concernant  la  cor- 
rection et  punition  desdils  officiers  abusaus  ou  délinquans,  nous 
Voulons  et  ordonnons  estre  cxécutoriaies ,  nonobstant  opposition 
!)U  appellation  quelconques,  et  sans  préjudice  d'iceïles:  pourvfu 
jju'ilne  fust  question  (  quant  aux  sentences  dilinilives)  de  puni- 
ion  corporelle,  ou  d'amende  honorable.  Et  quant  aux  interlocu- 
toires de  grief,  qui  ne  peut  estre  paré  en  diffinitive,  auquel  cas 
esdites  sentences  diffiniîives  ou  interlocutoires  ne  seront  exécu- 
ro(  .ées,  ains  sera  le  premier  jugé  l'article  d'appel. 

(39  )  Et  pour  l'entretenement,  peines,  salaires,  vacations  et 
M  ^ages  de  tous  nosdits  maistres  des  ports,  leursdits  lieutenans, 
greffiers  et  autres  officiers  en  ladite  charge ,  nous  voulons  et  or- 
lonnons  estre  prins,  le  cinquième  denier  des  deniers  provenant 
]e  nosdits  droicts  ,  en  ce  non  comprises  les  amendes  et  coafis- 
l(j3  bâtions ,  laquelle  somme  nous  voulons  estre  prise  en  chacune 
i  province  où  il  y  aura  maistres  des  ports,  et  par  tous  les  bureaux, 
le  quartier  en  quartier,  et  les  réduire  ensemble,  afin  que  le  fort 
'  a  suisse  porter  le  faible.  Et  tout  ainsi  remis  et  assemblé,  soit  dis- 
L.ltribué  et  payé  à  chacun  desdits  officiers,  leur  part  et  portion  de 
3C  qu'il  leur  compèîera  et  appartiendra  dudit  cinquiesme  denier, 
' ,  [selon  le  département  qui  cy  après  sera  par  nous  fait  à  chacun 
i  ilesdits  officiers.  Lequel  payement  nous  voulons  estre  fait  ausdits 
,  ,aiaistres  des  ports,  leurs  lieutenans  et  autres  officiers,  de  quartier 
en  quartier,  par  le  receveur  principal  de  chacune  desdites  pro- 
s  .rï  rinces  respectivement,  sans  autre  acquit  que  les  simples  quit- 
j{  .tances  desdits  officiers,  afin  qu'ils  ayent  toujours  meilleur  moyen 
d'eux  entretenir  à  la  continuation  de  nostre  service,  pour  le  re- 
couvrement de  nos  droicts,  et  des  choses  dessusdites, 
j   (35)  Et  pour  obviera  ladite  confusion  et  désordre,  engendré  du 
1    .srand  et  excessif  nombre  d'officiers,  et  les  régler  et  réduire  en 
nombre  compétant,  et  qu'avons  trouvé  suffire  pour  lefféct  que 
dessus,  en  plusieurs  de  nos  provinces  et  pays,  commençans  en 
lostredit  pays  et  duché  de  Normandie:  nous  vouions  et  ordon- 
nons estre  establis  dix  bureaux  seulement:  et  sur  la  charge  du 
naistre  des  ports  qu'y  avons  créé  et  érigé  de  nouveau,  créons  et 
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érigeons  ensemble  le  nombre  des  lieutenans  ,  greffiers  et  officiers 
que  nous  voulons  qui  demeurent  esdits  bureaux,  comme  plus  à 
plein  sera  cy-après  déclaré. 

(34)  Et  en  déclarant  les  lieux  de  leurs  résidences,  et  bureaux 
de  leurs  vacalionset  charges,  nous  voulons  estre  départis  à  chacun 
desdils  officiers  la  partetportion  que  nous  entendons  qu'ils  ayent 
et  qui  leur  compète  et  appartient  de  ladite  cinquiesme  partie ,  et 
à  eux  par  nous  octroyée  de  chacune  livre  d'i celle  cinquiesme 
partie,  commençans  en  nostredite  ville  de  Rouen  ,  où  nous  avons 
estably  le  bureau  et  siège  capital  de  nostre  pays  de  Normandie, 
pour  le  recouvrement  de  nosdits  droicts  et  autres  choses  dessus- 
dites.  Savoir:  Rouen  (i3  empés). 

Piouen.  Audit  maistre  des  ports,  la  somme  de  six  deniers 
tournois:  à  son  lieutenant  général  et  résident  audit  siège  et  bu- 
reau un  denier  une  pite  tournois.  A  nostre  receveur  des  aides  , 
quatre  deniers  tournois.  A  nostre  receveur  du  domaine,  un  de- 
nier obole  tournois.  Au  greffier  dudit  maistre  des  ports  ré- 
sident au  siège  et  bureau,  cinq  deniers  tournois.  Au  peseur ,  un 
denier  obole  tournois.  Au  nombreur  et  faiseur  de  calcul ,  un  de- 
nier tournois.  Au  seelleur,  un  denier  obole  tournois.  Au  con- 
cierge, un  obole  tournois.  Et  à  quatre  gardes,  un  denier  tour- 
nois, qui  est  à  chacun  d'eux,  une  pite  obole  tournois  (9). 

Et  pour  le  bureau  denostre  ville  Françoise  de  Grâce  et  ses  dépen- 
dances, qui  sont  lieux  és  havres  de  Fescamp ,  et  de  Harfleur  (9). 

Sainct-H Maire  et  Mortain  et  ses  dépendances  (7). 

Et  pour  le  bureau  de  nostre  ville  de  Honneflcur ,  en  ce  coin- 
prins  les  lieux  de  Toucque  et  Dive  (  8  ). 

Et  pour  le  bureau  de  nostre  ville  de  Caen ,  et  ses  dépen- 
dances (  8  ). 

Cherbourg  et  Valongnes  (  8  ). 

GranctviUe  9  Coutances  et  Ville-Dieu  (9). 

Et  pour  le  bureau  de  Pontorson  ,  Avranches,  et  saincte  Jame 
de  Buvron  ,  et  leurs  dépendances  (  7  ). 

Et  pour  le  bureau  de  nos  villes  de  Vire  et  Condé  sur  Noireau  J 
et  leurs  dépendances  (  9  ). 

Caudebec  et  Guillebeuf.  (2). 

Et  pour  le  regard  de  la  foire  de  Guibray ,  qui  se  tient  une 
fois  l'an  ,  en  noslredit  pays  et  duché  de  Normandie,  nous  voulons 
et  ordonnons  que  nostredit  maistre  des  ports,  ou  son  lieutenant 
audit  siège  et  bureau  de  Rouen,  avec  le  greffier  et  autres  officiel 
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qu'ils  ail  viseront  estre  à  prendre  avec  eux  se  transportent  audit 
lieu  ,  au  temps  que  la  foire  tiendra  et  durant  ladite  foire  facent 
acquiter  aux  marchands  nosdits  droits  de  marchandises  qu'ils 
chargeront  pour  transporter  hors  de  nostredit  royaume  ,  et  és 
i  lieux  où  nosdites  aydes ,  n'ont  point  de  cours:  et  les  derniers 
provenans  de  nosdits  droits  faire  mettre  és  mains  de  nosdits  re- 
;  ceveurs  des  aydes  et  domaine  respectivement. 

Lesquels  dits  bureaux  et  lesdits  officiers,  qui  sont  en  nombre 
|  de  95,  nous  avons  désigné  et  désignons,  voulons  et  entendons 
qu'ils  demeurent  en  tout  nostredit  pays  et  duché  de  Normandie, 
,  et  soubz  la  charge  de  nostredit  maistre  des  ports,  et  non  plus 
grand  nombre. 
Pour  te  bureau  de  noslre  ville  d'Amiens  (  55). 
,      Pour  le  bureau  d' Abbeville  (11). 

Pour  l&  bureau  de  S ainct-Vaitri  sur  Somme  (8). 
Pour  le  bureau  de  noslre  ville  de  Corbie  (8). 
j      Pour  le  bureau  denostre  ville  de  Pèronne  (6). 

Et  pour  le  bureau  de  noslre  ville  de  Sain  et  Quentin  (8  ). 
(  ,    Suit  la  nomenclature  des  bureaux  de  Laon,  Crécy,  Pas-en- Ar- 
B   fois,  Etampes,  Montreuii,  Saune-au-Bois,Theronne,  Auxille- 
,  ie-Châleau ,  Braquenay ,  Hesdin  ,  Fossone,  Troyes,  Châlons, 
Reims,  Mézières,  Ste-Menehould  ,  St-Dizier ,  Chaumont-en- 
e  Bassigny ,  Vaucouleurs,  Andeiys,  Borbonne,  Langres,  Dijon, 
Pontheliers  s  Refln  ,  Fay,  Auxonne,  Pagny ,  Seurre,  Louans, 
Beaùne,  St-Jeande  Laune,  Verdun,  Cier ,  Châlons,  Cherni, 
Conciles,  Montcenis ,  Autun,  Mâcon,  Tournus ,  St-Romdin, 
1  !  Cluny. 

(40).  Et  quant  à  nostre  maistre  des  ports  anciennement  esla- 

I  bly  en  nostre  ville  et  sénéchaucée  de  Lyon,  és  bailliages  de  ÎVlascon, 
et  pays  de  Beaujolais,  afin  que  la  forme  de  lever  et  cueillir  nos- 
dits droits,  et  le  règlement  de  nosdits  officiers  soit  généralement 
faitet  observé  en  nostredit  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  : 

111  1  nous  voulons  et  ordonnons  que  soubs  la  charge  dudit  maistre 
des  ports  seront  seulement  establis  les  lieux  ou  bureaux,  et  corn- 

II  mis  et  départis  les  officiers  cy  après  déclarez.  Et  pour  ce  que 
nostredit  droit  d'imposition  foraine  a  esté  aliéné  audit  Lyon,  et 
n'est  pour  le  présent  en  nostre  main,  n'en  nostre  pouvoir ,  nous 

11    ordonnons  par  provision  seulement ,  jusques  à  ce  que  par  nous 
loi  1  autrement  en  soit  ordonné,  lesdits  officiers  estre  départis  en  cha- 
cun desdits  lieux  et  bureaux ,  pour  le  regard  dudit  cinquiesme 
denier  de  chacune  livre  à  eux  octroyé  en  la  manière  qui  s'ensuit  : 

8. 
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audit  maistre  des  ports  de  nostredile  ville  de  Lyon,  siège  et 
bureau  capital,  la  somme  de  six  deniers  tournois  :  à  son  lieute- 
nant général  en  ladite  ville,  trois  deniers  tournois:  au  receveur 
du  domaine,  seulement  trois  deniers  obole  tournois:  au  greffier, 
trois  deniers  tournois:  au  visiteur  desdites  marchandises  prohi- 
bées et  des  faux  ports  et  passages,  trois  deniers  tournois:  au  pe- 
seur,  trois  deniers  tournois;  au  mesureur  et  nombreur,  trois 
deniers  tournois:  au  seelleur,  deux  deniers  obole  tournois  ;  au 
concierge  ,  deux  deniers  obole  tournois ,  et  à  douze  gardes  pour 
garder  toutes  les  portes  et  les  deux  rivières  de  Saoneet  Rhône, 
la  somme  de  six  deniers  tournois. 

Et  pour  le  port  d'Erigni ,  tirant  contre  le  bas  des  rivières  du 
Rhône  et  Saône:  et  ce  qui  en  dépend:  au  commis  du  receveur, 
une  pite  tournois:  et  à  un  garde,  une  pite  tournois. 

Et  pour  le  port  d'Erigni  et  Vernaison ,  et  ce  qui  en  dépend  :  au 
commis  du  receveur ,  une  pite  tournois  :  et  à  un  garde  ,  une  pite 
tournois. 

Et  pour  le  port  de  Givort,  et  ce  qui  en  dépend  :  au  commis  du 
receveur,  une  pite  tournois:  et  à  un  garde,  une  pite  tournois. 

Et  pour  le  bureau  de  la  saincte  Colombeet  ses  circonstances  et 
dépendances:  au  lieutenant  dndil  maistre  des  ports,  un  denier 
tournois:  au  commis dudit  receveur,  une  pite  tournois:  au  gref- 
fier, un  obole  tournois:  et  à  un  garde,  une  pite  tournois. 

Et  pour  le  bureau  de  Coindrieu  et  ses  dépendances  :  au  commis 
du  receveur,  une  pite  tournois  :  et  à  un  garde  ,  une  pite  tournois. 

Et  pour  le  port  de  la  gorge  de  Chauvenou,  et  ses  dépendances  : 
au  commis  du  receveur, une  pite  tournois:  et  à  un  garde,  une  pite 
tournois. 

Et  pour  le  port  de  l'isle  Rochetaillée ,  et  autres  petits  lieux, 
et  de  leurs  dépendances,  tirant  contnmont  ladite  rivière  de 
Saône ,  au  commis  du  receveur ,  une  pite  tournois  :  et  à  un  garde, 
une  pite  tournois. 

Et  pour  le  bureau  de  Vaux,  de  Quinci ,  Trévoux,  et  leurs  dé- 
pendances :  au  commis  du  receveur,  une  pile  tournois  :  et  à  ua 
garde  ,  une  pite  tournois. 

Et  peur  le  bureau  de  Ville-franche,  circonstances  et  dépen- 
dances d'iceluy:  au  lieutenant  dudit  maistre  des  ports ,  un  de- 
nier tournois:  au  commis  du  receveur  dudit  domaine,  une  pite 
tournois:  au  receveur  des  aides,  une  pile  tournois  :  au  greffier, 
un  obole  tournois  ;  et  à  un  garde  ,  une  pile  tournois. 

Pour  le  bureau  de  Belle-ville,  circonstances  et  dépendances  d'i-  ! 
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celuy:  au  commis  du  receveur  du  domaine  ,  une  pite  tournois  : 
au  receveur  desdits  aides ,  une  pite  tournois  :  et  à  un  garde,  une 
i  pile  tournois 

Et  pour  le  port  de  Toissan  et  ses  dépendances  :  au  commis  do 
deux  receveurs,  un  obole  tournois:  à  deux  gardes,  deux  pites 
tournois  :  et  à  six  gardes  ordonnés  pour  les  faux  ports  et  passages 
pour  estrc  ordinairement  avec  ledit  maistre  des  porls ,  lieutenant 
J    et  visiteur,  trois  deniers  tournois.  Youlaus  toutesfois  que  ledit 
t    département  és  lieux  de  tourn.  soit  à  deniers  tournois:  étés  lieux 
i,     de  parisis,  à  deniers  parisis. 

(4»)  Et  pour  ce  qu'en  plusieurs  desdits  lieux  et  bureaux  de 
u    nostre  royaume  l'apport  et  afïluence  desdiles  marchandises  n'est 
,    de  qualité,  ne  tel  qu'il  puisse  comporter  la  despense  qu'il  nous 
conviendrait  faire  pour  y  dresser  nostre  poids,  nous  voulons  et 
i    ordonnons  que  le  cas  advenant  que  esdits  lieux  où  noslredit  poids 
le    n'est  dressé,  aucunes  desdites  marchandises  abordent,  sujets  audit 
poids,  noz  officiers  s'aident  du  poids  desdits  lieux,  le  réduisant 
lu    au  poids  de  nostre  ville  de  Paris,  comme  sont  en  plusieurs  lieux  et 
bureaux  nos  officiers  en  noslredit  pays  et  duché  de  Normandie, 
el       (4 2)  Et  tout  ce  que  nous  avons  ordonné  estre  fait  en  nostre  pays 
rr   et  duché  de  Normandie,  Picardie,  Champagne,  Bourgogne,vicomté 
|.   d'Auxonne,  Maconnois,  Beaujoloiset  Lyonnois,  sur  le  règlement  et 
nombre  desdils  officiers,  et  de  la  forme  et  manière  de  lever  etcueillir 
lii  nosdils  droits,  et  autres  choses  dessusdites,  nous  voulons  et  or- 
ia,   donnons  estre  entretenu,  gardé  et  observé  en  noz  pays  de  Breta- 
■5;   gne,  duché  d'Anjou,  du  Maine,  bas  Poictou ,  gouvernement  de 
ite  la  Rochelle  ,  Xainctonge  ,  duché  de  Guyenne  ,  Languedoc ,  Pro- 
vence, Dauphiné  ,  Piémont,  Savoye,  Bresse,  Vervonnay,  et  en 
xj  tous  lesdits  lieux  establir  maistres  des  ports,  et  autres  officiers  et 
de  bureaux,  où  par  cy  devant  n'a  esté  estably ,  et  en  tel  nombre 
]f  que  l'on  verra  estre  nécessaire  à  establir  et  commettre ,  selon  les 
estendues  et  distances  desdils  lieux  et  pays:  et  que  les  commissaires 
|{.  à  ce  députez  verront  estre  besoing  despartir  à  chacun  desditsmais- 
M  très  des  ports  leurs  charges,  jurisdictions  et  destroits,  et  és  lieux 
plus  commodes  aux  négoces  et  commerces  desdits  marchands. 
r.  Lesquels  commissaires,  nous  voulons  et  ordonnons  qu'en  faisant 
,ie,  ledit  département  ils  mettent  en  possession  les  officiers,  qui 
j|(  à  ces  fins  par  nous  auront  esté  pourveus  chacun  selon  sa  qualité 
er  îtcharge,  à  ce  que  doresnavanttou?es  les  ext rémitez  et  limites  de 
îostredil  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries,  soient  gardées, 
jij:   égies  et  gouvernées  d'une  rnesme  sorte,  pour  les  payemens  de 
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nosdits  droits,  et  pour  le  fail des  marchandises  prohibées  et  dé- 
fendues, et  autres  choses  dessusdites. 
Si  donnons ,  etc. 

Enregistré  à  la  charge  que  pour  le  regard  de  l'article  contenu 
esdictes  lettres,  où  il  est  faict  mention  que  les  sentences  qui  seront 
données  par  les  maistres  des  ports  ou  leurs  lieutenans,  seront 
exécutées  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  et 
sans  préjudice  d'icelles,  lesdits  maistres  des  ports  ou  leurs  lieu- 
tenans seront  tenus  appeller  aux  jugemens  qu'ils  donneront, 
lesquels  ils  voudront  estre  exécutez  nonobstant  l'appel  et  sans 
préjudice  d'iceluy  ,  quand  il  sera  question  de  punition  et  correc- 
tion des  officiers,  six  notables  personnages,  lesquels  signeront 
avec  eux  le  jugement.  Et  en  gardant  cette  formalité  par  iceux 
maistres  des  ports  ou  leursdits  lieutenans,  leursdils  jugemens  con- 
cernans  ladite  correction  et  punition  d'officiers  seront  exécutez  , 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  pré- 
judice d'icelles,  et  autrement  non.  Et  au  demeurant  en  entéri- 
nant quant  à  ce  ladicte  recjueste  dudit  procureur  général ,  a  or- 
donné et  ordonne  icelle  cour,  que  lesdites  lettres  seront  publiées 
à  son  de  trompe  et  cry  public,  par  toutes  les  parties  du  royaume 
où  il  sera  nécessaire  et  requis.  Faict  en  parlement  le  vingliesme 
jour  de  janvier,  mil  cinq  cens  quarante  neuf. 


N°  ioo.  —  Déclauation  sur  V  exécution  des  édits précédents  re- 
latif a  aux  droits  de  gabelle  qui  se  lèvent  sur  les  épiceries  et 
drogueries  (i)  aux  bureaux  de  Rouen s  Marseille  et  Lyon. 

Amiens,  10  septembre  1 54 9 ;  enregistrée  le  25  février  au  parlement  de  Paris. 
(Vol.P,  f°  383.—  Fontanon  ,  11  ,  5o8.  ) 


N°  101.  —  Lettres  patentes  pour  î 'enregistrement  de  Védit  qui 
supprime  la  gabelle  du  set  dans  les  provinces  de  Saintonge  et 


Poitou, 

Compiègne  ,  7  octobre  1 549  ;  enregistrées  le  12  au  parlement  de  Paris, 

le  16  en 

la  chambre  des  comptes  et  le  23  en  celle  des  aides.  (Vol.P,  f'°  32 1. — 

Mémo- 

rial  de  la  chambre  des  comptes,  2  P,  f°  ) 

(1)  V.  à  leur  date  !cs  édits  des  22  oclobre  »535,  i5  novembre  i54o 

,  a3  le- 

Trier  1 54 *  et  25  mars  i545i 

I 

r/ 
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Na  103.  —  Ordonnance  sur  la  levée ,  V entretien  et  la  police  des 
gens  de  guerre  ,  avec  augmentation  de  solde  (1). 

Paris  ,  12  novembre  1 549  »  enregistrée  à  la  table  de  marbre  du  palais  à  Paris 
le  20.  (  Fontanon  ,  III ,  97.  =  Rebun"e,  liv.  5  ,  tit.  4  >  cbap.  10.) 

Henry,  etc.  Comme  depuis  nostre  advénement  à  la  couronne, 
nous  ayons  sur  tous  noz  affaires  concernans  le  bien,  utilité, 
tranquillité  et  repos  de  noz  royaume,  pays  et  subjects,  singu- 
lièrement désiré  de  donner  quelque  bon  ordre,  et  pourvoir  aux. 
malversations,  fautes  et  abus  qui  se  sont  cy-devant  commis  et 
commettent  encores  chacun  jour  par  plusieurs  gens  de  guerre 
de  noz  ordonnances,  tant  au  l'ait  de  leurs  monstres,  que  spécia- 
lement en  leur  façon  et  manière  de  vivre  ès  lieux  èt  endroicts  des 
provinces  de  nostre  royaume  où  ils  tiennent  garnison,  qui  est  un 
affaire  de  telle  etsi  grande  importance  ,  et  auquel  est  tant  néces- 
saire de  pourvoir,  que  la  totale  ruine  de  nostre  peuple  en  dépend. 

Et  après  que  par  plusieurs  et  diverses  fois,  depuis  nostredit 
advénement  à  la  couronne,  nous  avons  mis  et  fait  mettre  ledit 
affaire  en  délibération  devant  les  princes  de  nostre  sang,  les  con- 
nestable  et  mareschaux  de  France,  et  autres  grands  et  notables 
personnages  de  nostre  conseil,  pour  adviser  les  meilleurs  et  plus 
sains  moyens  qui  se  pourraient  tenir  pour  conduire  et  faire  vivre 
nostredite  gendarmerie  selon  nostre  vouloir  et  intention,  à  nostre 
contentement  et  au  soulagement  de  noz  subjects  :  s'est  trouvé 
que  certainement  lesdites  fautes  et  abus  qui  ainsi  se  sont  commis 
et  commettent  par  lesdites  gens  de  nos  ordonnances,  sont  prin- 
cipalement procédez  et  advenus  pour  estre  la  solde  des  hommes 
d'armes  et  archers  de  nosdites  ordonnances  trop  petite  et  insuffi- 
sante pour  leur  vivre  et  entretenement  d'eux,  leurs  valets  et  che- 
vaux, estant  chose  bien  certaine  qu'au  temps  de  la  création  de 
nostredite  gendarmerie  et  institution  de  ladite  solde,  les  vivres 
et  autres  choses  nécessaires  pour  l'entretenement  d'icelle,  es- 
taient à  si  bon  compte  et  marché,  qu'ils  pouvoient  aisément 
vivre  avec  ledit  peuple,  sans  rien  l'incommoder. 

Mais  maintenant  qu'on  cognoist  clairement  l'augmentation  et 
multiplication  d'iceluy  peuple  avoir  amené  et  apporté  avec  soy 
la  cherté  de  tous  vivres  et  autres  commoditez  nécessaires,  non 


(i)  V.àleur  date  ledit  de  janvier  1 5 14  et  l'arrêt  du  conseil  du  îafévrier  » 533. 
—  Cette  ordonnance  est  plus  complète  que  les  précédentes. 
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seulement  pour  l'enf L'ctenement  d'iceile  nostre  gendarmerie,  mais 
aussi  de  loules  personnes,  il  seroit  impossible  que  lesdicts  hommes 
d'armes  et  archers  de  nosdieles  ordonnances  pussent  vivre  et 
s'entretenir  d'iceile  solde,  sans  continuer  d'exiger  de  nostredit 
peuple  les  fournitures  en  espèces,  ou  bien  la  valeur  d'icelies  en 
argent,  comme  ils  ont  cy  devant  accouslumé  de  faire,  si  leurdite 
solde  et  gages  ordinaires  ne  leur  estoient  par  nous  augmentez. 

Par  le  moyen  de  laquelle  augmentation  ne  leur  seroit  d'ores- 
navant  plus  baillé  vivres  n'autre  chose  quelconque  par  noz  sub- 
jects,  soit  pour  eux,  leurs  serviteurs  ou  chevaux,  tant  en  leurs 
garnisons  que  par  pays,  allant  d'une  garnison  en  autre,  ou  bien 
de  leurs  maisons  en  icelles  garnisons,  ou  ailleurs  pour  nostre 
service,  sinon  de  gré  à  gré,  en  payant  raisonnablement,  fors 
seulement  le  logis  et  utensiles.  Ce  que  par  l'advis  et  délibération 
desdicts  princes  de  nostre  sang,  des  connestable  et  mareschaux 
de  France,  et  autres  personnes  de  noslredit  conseil,  nous  avons 
trouvé  estre  plus  raisonnable  que  la  continuation  desdites  four- 
nitures,  qui  leur  sont  de  très,  grande  charge  et  solde  ,  sans  les 
frais  et  vacations  des  commissaires  ordonnés  pour  la  réception 
et  distribution  desdicts  vivres  par  les  garnisons  :  et  les  abus  que  la 
pluspart  y  ont  cydevant  commis  et  commettent  chacun  jour  :  i  |( 
dont  en  ce  faisant  nostredit  peuple  demeurera  du  tout  deschargé,  y 
et  pourra  disposer  du  sien  à  sa  volonté,  sans  estre  contraint  d'en  Lji 
rien  bailler,  sinon  en  payant  de  gré  à  gré,  comme  dit  est. 

Lequel  expédient,  advis  et  délibération  nous  avons  bien  voulu  i  u 
faire  entendre  et  déclarer  à  nosdicts  subjects  de  chacune  des  j  L 
provinces  et  pays  de  nostre  royaume.  Lesquels  après  avoir  très-  jeL 
bien  jugé  et  cogneu  que  ladite  commutation  des  fournitures  des-  Me 
dicls  vivres  en  argent,  pour  l'augmentation  de  la  solde  des  gens  |P| 
de  guerre  de  nosdites  ordonnances  et  gendarmerie,  leur  sera  de  i  {■ 
beaucoup  plus  grand  soulagement  et  descharge  que  la  continua-  1 
tion  desdites  fournitures  en  espèces,  s'en  sont  du  tout  remis  à 
nostre  bon  plaisir  et  vouloir,  pour  en  ordonner  ce  que  verrons 
estre  à  faire.  Au  moyen  de  quoy  après  avoir  derechef  mis  ceste 
matière  en  délibération ,  et  avoir  eu  sur  ce  l'advis  desdicts  princes 
et  seigneurs  de  nostre  sang,  desdicts  connestable  et  mareschaux 
de  France,  gens  de  nostre  conseil  privé,  capitaines  et  autres, 
avons  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit. 

(i)  Et  premièrement,  que  d'oresnavant  chacun  homme  d'ar- 
mes, et  archer  de  noz  ordonnances  aura  de  gages  et  solde  ordi- 
naire, à  sçavoir  l'homme  d'armes,  quatre  cens  livres,  et  l'archer 
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i deux  cens  livres  tournois  par  an  ,  comprins  les  gages  anciens,  de 
neuf  vingt  livres  tournois  pour  l'homme  d'armes ,  et  quatre  vingts 
dix  livres  tournois  pour  l'archer  :  qui  est  d'augmentation  et  crue 
«Piceux  gages,  à  raison  de  deux  cens  vingt  livres  tournois  pour 
ledit  homme  d'armes,  et  cent  dix  livres  tournois  pour  ledit  archer, 
pour  et  au  lieu  des  fournitures  de  vivres,  qui  leur  estoient  par 
nostre  peuple  fournis  es  garnisons.  Et  les  capitaines,  lieuîenans, 
enseignes,  guidons,  et  mareschal  des  logis  de  chacune  compagnie 
de  nosdites  ordonnances,  auront  de  creuë  et  augmentation  des 
gages  et  solde,  aussi  pour  et  au  lieu  desdites  fournitures  qu'ils 
avoient  esdites  garnisons,  le  capitaine  huit  cens  livres,  le  lieu- 
tenant quatre  cens  livres,  l'enseigne  et  guidon  chacun  deux  cens 
livres,  et  le  mareschal  des  logis  cent  livres  tournois  :  et  ce  outre 
i  leurs  estais  accoustumez  et  places  d'hommes  d'armes ,  à  ladite 
«  raison  de  quatre  cens  livres  tournois  par  an. 
*  ;    (2)  Pour  cest  effet,  et  afin  que  nostredite  gendarmerie  soit 
f  payée  de  quartier  en  quartier,  sans  aucune  interruption  ou  dis- 
îi  continuation  de  payement,  suyvant  nostre  vouloir  et  intention, 
nous  voulons  et  ordonnons  que  d'oresnavant  il  soit  par  le  tré- 
sorier de  nostre  espargne  présens  et  advenir,  baillé  aux  tréso- 
r:  jriers  de  noz  guerres,  dés  le  commencement  de  l'année,  assigna- 
ts jtion  du  payement  de  l'ancienne  et  accoustumée  solde  de  nostre- 
ci  dite  gendarmerie,  sur  les  premiers  et  plus  clairs  deuiers  de  noz 
tailles,  qui  ne  pourront  pour  quelque  cause  que  ce  soit  eslre  em- 
il"  ployez  ou  commuez  en  autre  effect  :  à  ce  que  tant  desdits  deniers 
te  que  de  ceux  de  l'augmentation  et  commutation  desdites  fourni- 
es- tures,  iceux  payemens  soient  faits  par  lesdits  trésoriers  des  guerres, 
0*  et  les  payeurs  de  nostredite  gend'armerie  à  ce  par  nous  ordonnez 
;ns  et  establis  :  ausquels  nous  ordonnons  et  commandons  très-expres- 
de  sèment  ainsi  le  faire,  sur  peine  de  nous  en  prendre  à  eux. 
»•      (3)  Moyennant  laquelle  creuë  et  augmentation  dégages  et  solde, 
si  qui  a  esté  tant  par  nous  que  par  les  Princes  de  nostre  sang,  et 
ons  autres  personnages  de  nostre  conseil,  et  par  la  pluspart  des  an- 
f  ciens  capitaines  de  nosdites  ordonnances,  arbitrée  et  trouvée  très- 
ce  bonne  ,  suffisante  et  raisonnable,  lesdicts  capitaines,  lieutenant , 
uii  enseigne,  guidon,  mareschal  des  logis,  hommes  d'armes  et  archers 
es    vivront  et  entretiendront,  eux,  leurs  valets  et  chevaux  de  tous 
il.   vivres  qui  leur  seront  nécessaires,  soit  qu'ils  demeurent  en  gar- 
ir-  nison ,  qu'ils  marchent  par  pays ,  aillent  ou  viennent  à  ladite  gar- 
rdi  nison  ,  ou  en  autre  manière  que  ce  puisse  estre  :  sans  que  nostre - 
k  dit  peuple ,  et  subjects  soient  tenus  en  aucune  fourniture  desdits 
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vivres  :  mais  iceux  de  nosdites  ordonnances  contraints  acheter 
pain,  vin,  chair,  foin,  paille,  avoine,  bois,  sel,  verd-jus,  vin- 
aigre, et  toutes  autres  choses  requises  à  l'usage,  tant  d'eux  que 
de  leursdicts  valets,  que  chevaux,  en  plein  marché,  ou  en  au- 
tres lieux  que  bon  leur  semblera,  tant  des  marchands  des  villes 
où  ils  tiendront  garnison,  que  des  bonnes  gens  de  villages,  le 
tout  de  gré  à  gré,  et  au  contentement  desdits  vendeurs. 

(4)  Et  ne  pourra  aucun  homme  d'armes  ou  archer  prendre  au 
logis  qui  lui  aura  esté  baillé  en  sa  garnison  aucun  vivre  pour  soy 
ou  ses  chevaux,  si  ce  n'est  en  payant,  du  consentement,  commun 
accord  et  bonne  volonté  de  son  hoste.  Et  si  autrement  il  se  fait 
par  aucuns  hommes  d'armes  ou  archers,  nous  voulons  les  délin- 
quans  estre  incontinent  arrestez  et  prins  par  les  capitaines,  sur 
la  plainte  seule  de  l'hoste  ou  hostesse  offensez,  et  icelle  plainte 
sommairement  vérifiée,  en  estre  fait  sur  l'heure  et  au  mesme 
instant,  par  les  capitaines  et  chefs,  raison  audit  hoste  ou  hos- 
tesse ,  et  iceux  délinquans  cassez  et  mis  és  mains  du  plus  prochain 
prévost  de  nos  amez  et  féaux  les  connestable  et  mareschaux  de 
France,  pour  en  estre  par  eux  fait  la  punition  telle  qu'il  appar- 
tiendra, et  de  manière  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres. 

(5)  D'oresnavant  les  compagnies  de  nos  ordonnances  seront 
logées  et  tiendront  garnisons  és  bonnes  villes  closes  de  nostre 
royaume,  suivant  les  anciennes  ordonnances  de  nostre  gendar- 
merie ,  esquelles  seront  baillez  logis  et  utensiles  aux  hommes 
d'armes  et  archers  desdites  compagnies  :  à  sçavoir  linge  de  table, 
de  lict,  vaisselle  et  autres  menus  utensiles  de  mesnage,  sans  que 
ceux  des  villages,  et  plat  pays  soient  aucunement  tenus  à  la  four- 
niture desdites  utensiles  ne  ceux  de  nosdictes  ordonnances  de 
payer  aucune  chose  pour  l'usage  d'iceux,  ne  pareillement  pour 
ledit  logis  d'eux  et  leurs  chevaux  :  lesquels  utensiles  leur  seront  ! 
baillez  par  inventaire  de  justice,  estimation  d'iceux  préalable- 
ment faite,  pour  en  user  comme  bons  pères  de  famille,  et  au  < 
desloger  les  rendre  és  espèces  qui  leur  auront  esté  fournis.  Et 
si  aucuns  desdits  utensiles  se  trouvent  perdus,  celuy  desdits 
hommes  d'armes  ou  archers  qui  les  aura  receu ,  sera  contraint 
de  les  payer  selon  ledit  inventaire  et  estimation  faite  à  la  déli-i 
vrance.  Et  ne  pourront  lesdicts  hommes  d'armes  ou  archers  des- 
loger l'hoste  ou  hostesse  de  la  chambre  où  ils  auront  accoustumé 
coucher. 

(6)  Et  afin  que  noz  vouloir  et  intention  soient  ensuivis  tels  que 
dessus ,  et  qu'il  ne  se  commette  aucunes  fautes  ou  abus  és  gar- 
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lisons  par  ceux  de  nosdites  ordonnances,  donl  les  chefs  ne  puis- 
sent respondre,  et  faire  faire  raison  à  noz  pauvres  subjects  :  nous 
i  voulons  et  ordonnons  que  d'oresnavant  les  chefs  et  capitaines  des 
bompagnies  de  nosdites  ordonnances  ,  à  sçavoir  le  capitaine , 
i  lieutenant,  enseigne  et  guidon  demeurent  et  résident  en  leur 
i  garnison  à  tour  de  roolle  chacun  trois  mois  de  l'année,  ainsi 
ju'ils  adviseront  entr'eux,  à  départir  le  temps,  sans  qu'aucun 
»  il  eux  puisse  en  estre  exempt  :  fors  et  excepté  les  princes  de  nostre 
s;  jang,  le  connectable  et  mareschaux  de  France,  et  ceux  qui  par 
i  jvoz  lettres  patentes  et  non  autrement  en  seront  par  nous  exemp- 

i  |ez,  et  lesquels  neantmoins  seront  tenus  y  faire  résider  leur  lieu- 
h  jenant,  ou  l'un  desdits  enseignes  ou  guidon  ,  sur  peine  de  perdre 
m  jeurs  estats,  solde  et  pensions,  et  d'estre  privez  de  noz  ordon- 
il!  j lances. 

ni  (7)  Tous  hommes  d'armes  et  archers  de  nosdites  ordonnances 
s  seront  tenus  pendant  qu'ils  demeureront  ou  iront  en  leurs  garni* 

ii  ions,  ou  retourneront  d'icelles  en  leurs  maisons,  de  porter  les 
è  j>ayes  et  hoquetons  de  livrées  et  couleur  de  leurs  capitaines. 

tr  (8)  Et  ne  pourront  loger  en  aucune  maison  des  lieux  où  ils  pas- 
seront, sans  premièrement  bailler  par  escrit  à  leur  hoste  le  nom 
ml  le  leurdît  capitaine,  et  le  lieu  propre  de  leur  seigneurie  ou  mai- 
;n  <on  ,  sans  y  commettre  aucun  abus  ou  déguisement,  sur  peine 
ir  le  faux  :  afin  que  si  aucun  desdits  hommes  d'armes  ou  archers, 
ici  ou  leursdits  valets  commettent  quelque  excez,  oppressions,  mo- 
le, lestes  ou  malversations,  ils  soient  par  le  moyen  desdits  noms, 
ut  >ayes  et  hoquetons  cognus,  de  quelles  compagnies,  et  souz  quels 
îr  capitaines  ils  seront. 

è  (9)  Et  pour  obvier  aux  frais  et  dépenses  qu'on  a  accoustumé 
m  faire  pour  les  enrichissemens  desdicls  sayes  et  hoquetons  d'iceux 
ml  hommes  d'armes  et  archers,  et  à  ce  qu'ils  ayent  meilleur  moyen 
le-  de  payer  leurs  vivres,  et  entretenir  leurs  valets,  armes  et  che- 
ai  |vaux  :  nous  défendons  très-expressément  à  tous  les  capitaines  de 
Et  nosdites  ordonnances,  qu'ayans  les  hommes  d'armes  et  archers 
il  de  leurs  compagnies,  usé  les  sayes  et  hoquetons  qu'ils  ont  de 
in  présent,  ils  ne  souffrent  ne  permettent  plus  ausdils  hommes 
I  d'armes  et  archers,  porter  en  leurs  sayes  et  hoquetons  aucun 
les  veloux,  broderie,  pourfilleure ,  passemens,  ny  autre  soye  quel- 
di  conque,  si  ce  n'est  un  bord  ou  bande  de  veloux  ou  autre  soye 
autour  desdicts  sayes  ou  hoquetons,  lesquels  seront  seulement 
I   de  drap  simple. 

f      (io)  Défendant  aussi  très  expressément  à  tous  capitaines  do 
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nosdites  ordonnances  qu'ils  ne  souffrent  à  la  suite  de  leurs  com- 
pagnies aucuns  hommes  de  guerre,  s'ils  ne  sont  enrôliez  és  roolles 
de  leur  compagnie,  recevans  solde  :  et  si  aucuns  s'y  en  trouvent, 
nous  voulons  qu'ils  soyent  mis  és  mains  desriicts  prévosts,  des 
connestable  et  mareschaux  de  France,  pour  estre  punis  comme 
vagabons. 

(ï  i)  Et  quand  il  adviendra  que  selon  l'occurrence  et  nécessité! 
de  nos  affaires  nous  voudrons  faire  remuer  une  ou  plusieurs  com- 
pagnies de  nosdiles  ordonnances,  d'une  province  ou  gouverne- 
ment pour  venir  en  une  autre,  ou  les  faire  marcher  pour  nostre 
service:  à  ces  fins  sera  pour  chacune  compagnie  par  nous,  ouj 
ledit  connestable  et  mareschaux  de  France,  ou  par  les  gouver- 
neurs et  noz  lieutenans  généraux  desdiles  provinces,  député  com- 
missaires exprez,  pour  avec  l'un  desdicts  chefs  d'icelle  compa- 
gnie, la  mener  et  faire  marcher  à  part  et  séparément  de  toutes 
autres,  et  par  les  plus  droicts  et  grands  chemins,  et  aux  meil- 
leures et  plus  raisonnables  journées  que  faire  se  pourra,  et  san< 
séjourner  en  chacun  logis  plus  haut  d'une  nuict,  excepté  un  joui 
entier  la  semaine,  ainsi  que  lesdicts  chemins  seront  baillez  par 
escrit  audit  commissaire  par  le  gouverneur  ou  son  lieutenant, 
du  pays  et  lieu  d'où  icelle  compagnie  partira,  et  en  défaut  de 
gouverneur,  par  le  baillif ,  séneschal  ou  juge  royal.  Dont  ils  ad-! 
vertiront  noz  officiers  des  lieux  où  le  passage  de  ladite  compa- 
gnie s'addressera ,  jusques  és  fins  de  l'eslenduë  de  leur  gouver- 
nement ou  jurisdiction ,  à  ce  que  lesdits  officiers  ayent  à  faire 
apporter  vivres  des  villes  et  villages  circonvoisins  desdits  passages, 
lesquels  vivres  ceux  de  ladite  compagnie  achèteront  et  payeront 
de  gré  à  gré. 

(i2y  Et  entrant  ladite  compagnie  en  autre  gouvernement  ou; 
juiisdielion  ,  seront  tenus  lesdicts  chefs  et  commissaires  tenii! 
semblable  ordre  que  dessus  pour  le  fait  desdids  vivres  et  logis 
en  chacun  desquels  le  mareschal  des  logis  ou  fourrier  de  la  corn 
pagnie  baillera  audit  commissaire  un  roolie  signé  de  sa  main  ; 
contenant  les  noms  et  surnoms  tant  de  Thosle  que  de  l'hommti 
d'armes  ou  archer  qui  sera  logé  en  sa  maison,  afin  que  s'il  ad 
vient  quelque  plainte  ou  crierie  sur  eux,  lesdicts  chefs  ou  com 
missaires  puissent  incontinent  cognoistre  contre  qui  elle  se  fera 
et  la  vérité  du  fait  pour  y  pourvoir  sommairement  selon  l'exi 
gence  du  cas. 

(i5)  Et  là  où  les  bourgs,  villages  et  autres  lieux  d'iceux  grand 
chemins,  où  lesdils  logis  seront  dressez  et  establis,  se  trouveron 
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i  petits  et  peu  logeables,  que  la  compagnie  n'y  peut  entière- 
ment loger,  elle  se  pourra  séparer  et  départir  ainsi  qu'il  sera  ad- 
[isé  par  lesdils  chefs  et  commissaires,  et  icelle  loger  és  villages 
[u  hameaux  plus  prochains  des  lieux  du  dit  logis,  où  le  principal 
,  hef  demeurera  avec  ledit  commissaire  ,  et  envoyèrent  une  partie 
te  l'autre  compagnie  és  autres  lieux  et  en  chacun  d'iceux  un  des 
hefs  :  en  l'absence  desquels  commettront  des  plus  notables  et 
pparens  gentils-hommes  de  la  trouppe,  qui  respondront  des 
ff  malversations  qui  se  pourront  commettre  par  ceux  qui  seront  eu 
,  ;urs  gages,  à  faute  de  représenter  les  délinquans. 

(i4)  Défendant  très  expressément  à  tous  hommes  d'armes  et 
rchers  de  nosdites  ordonnances ,  qu'allans  par  pays  ils  n'ayent 
,  s'escarter  ny  abandonner  la  trouppe,  ains  à  suyvre  leur  chef  et 
jnseigne  :  et  qu'estons  en  leurs  garnisons  ils  ne  fourragent  ou 
'  bu  firent  leurs  valets  fourrager  ne  piller  en  quelque  manière  que 
•  esoit,  sur  peine  à  ceux  qui  feront  le  contraire,  d'eslre  pendus 
t  estranglez 

.fl    (i5)  Faisant  semblables  prohibitions,  et  sur  mesme  peine  aux 
iianans  et  habita ns  des  villes  et  villages,  où  lesdites  compagnies 
e  noz  ordonnances  passeront  ou  seront  en  garnison  qu'ils  u'ayent 
,   enchérir  en  sorte  que  ce  soit,  les  vivres  et  denrées  qu'ils  porte- 
,  ont  et  vendront  tant  esdils  lieux  où  ils  passeront  qu'es  garnisons, 
lins  à  les  bailler  à  prix  raisonnable  selon  le  cours  du  marché  et 
'3  iison  du  temps. 

,,  ■  (16^  Et  si  après  les  monstres  des  compagnies  de  nosdites  ordon- 
lances,  les  hommes  d'armes  ou  archers  qui  seront  des  congez 

?  Ordinaires  veulent  se  retirer  en  leurs  maisons,  ils  seront  tenus 
lisser  és  garnisons  leurs  harnois  et  grands  chevaux:  et  mene- 
pnt  seulement  leurs  cou  riants ,  logeans  et  vivans  par  les  hosteh- 
ies,  ou  en  autres  lieux  qu'ils  pourront  estre  receus  :  en  payant 
raisonnablement  comme  les  autres  passans.  Et  ne  pourront  allans 
iu  venans  s'assembler  plus  grand  nombre  que  de  dix  chevaux 
int  maistres  que  valets. 

i  (17)  Et  là  où  ils  seront  trouvez  faisant  le  contraire  ,  tenans  les 
hamps  et  vivans  sur  le  peuple,  nous  ordonnons  qu'ils  soyent 
lins  et  saisis  au  corps  par  les  officiers  des  lieux  où  ils  seront 
rouvez,  ou  par  les  prévosts  desdicts  connestable  et  mareschaux 
e  France,  qui  pour  cest  effet  assembleront,  si  besoin  est,  le  ban 
t  arrièreban,  et  les  communes.  Ausquels  officiers  et  prévosts 
ous  enjoignons  faire  promptement  le  procez ,  et  punir  lesdicts 
^nsd'armes  et  leursdicls  valets  de  peine  de  mort,  sans  aucune 
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dissimulation ,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices,  et  de  nous 
en  prendre  à  eux-mêmes. 

(18)  Ordonnant  que  d'oresnavant  lesdicts  prévosts  tant  degdicts 
connes'able  et  mareschaux  de  France,  que  les  subsidiaires  paye? 
et  stipendiez  par  nosîre  peuple,  estabîy  és  pays  des  provinces  de 
nostre  royaume,  chevaucheront  et  visiteront  les  garnisons  or- 
données en  la  province  de  leur  département,  suyvant  l'édict  su? 
ce  par  nous  cy  devant  fait,  pour  entendre  esdites  garnisons  le; 
plaintes  et  doléances  de  noz  subjects,  et  pour  administrer  justice 
et  faire  garder  et  entretenir  les  présentes  ordonnances. 

(19)  Et  afin  qu'iceux  prévosts  desdicts  connestable  et  mares 
chaux  de  France,  et  semblabîement  leurs  archers  ayent  d'ores 
navant  meilleur  moyen  de  vivre  et  eux  entretenir,  faisant  et  exer 
çant  ladite  justice  et  devoirs  de  leurs  estats,  par  la  forme  et  ma 
nière  cy  devant  déclarée  :  nous  leur  avons  aussi  fait  augmente 
leurs  estats,  gages  et  solde,  à  sçavoir  aux  quatre  prévosts  desdict 
mareschaux  qui  n'avoient  que  quatre  cens  livres,  à  chacun  d  * 
deux  cens  livres  tournois  pour  an  pour  leur  parfaire  jusques  à  si] 
cens  livres  leursdits  estats,  et  à  chacun  desdicts  archers  de  quatr 
vingts  livres  tournois  aussi  par  an  ,  pour  leur  parfaire  avec  le 
six  vingts  livres  tournois  qu'ils  ont  cy  devant  accouslumé  d'avol 
de  gages,  jusques  à  la  somme  de  deux  cens  livres  tournois  pot 
chacun  d'eux  pareillement  par  an,  qui  est  pareille  solde  qu'or 
les  archers  de  nosdites  ordonnances. 

(20)  Et  pour  autant  qu'il  pourroit  advenir  que  par  la  négligence 
faveur  ou  support,  qu'aucuns  tant  capitaines,  chefs  de  nosdite 
ordonnances,  que  prévosts  desdicts  connestable  et  mareschau 
de  France,  pourroienl  porter  aux  hommes  d'armes  et  archers  e] 
nostredite  gendarmerie,  la  punition  et  correction  desdites  mal  f1011 
versations  ,  si  aucunes  s'y  commettent  par  eux  sur  nostred 
pauvre  peuple,  ne  seroit  (peut  estre)  faite  comme  nous  le  des! 
rons  :  nous  pour  y  pourvoir  et  remédier,  voulons  et  ordonno 
qu'en  chacun  bailliage  et  séneschaucée  soit  par  les  habitans  e 
iceux  choisi  par  chacun  an  un  notable  personnage  gentil-hommt 
qui  se  nommera  syndic  :  auquel  ceux  desdits  habitans  qui  f 
sentiront  avoir  esté  grevez  et  offensez  par  les  hommes  d'armes  • 
archers  de  nosdites  ordonnances  et  autres  gens  de  guerre,  et  doi 
leurs  capitaines  et  chefs,  et  lesdits  prévosts ,  après  avoir  esté  r< 
quis  n'auroyent  fait  faire  aux  complaignans  et  offensez  la  raiso 
ainsi  que  dessus  leur  est  par  nous  expressément  enjoint,  porte 
ront  ou  envoyeront  leurs  p'aintes  et  doléances  rédigées  par  & 
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crit  :  lesquelles  ledit  syndic  apportera  à  nous  ou  à  nosdits  amez 
et  féaux  les  connestable  et  mareschaux  de  France,  pour  sur  îcelles 
plaintes  et  doléances  approuvées  et  certifiées  par  le  curg,  ou  deux 
stables  personnages  du  village  ou  autre  lieu  ,  où  lesdites  offenses 
3nt  esté  faites  (ausquelles  nous  voulons  foy  eslre  adjoustée $  et 
ose  &stve  receuës  par  tous  juges,  prévosts  et  autres  nos  ofïiciers,  pour 
ictsi  ponnes  et  valables  )  y  estre  pourveu  ainsi  qu'il  appartiendra.  Ce 
jost  qu'entendons  estre  fait  de  façon  que  nosdits  subjets  cognoi&sent 
ustit  que  ne  voulons  souffrir  ny  permettre  qu'il  leur  soit  fait  aucun 
|.ort,  vexation  ny  oppression,  mais  au  contraire  qu'ils  soient  sup- 
nart  portez,  soustenus  et  soulagez  le  plus  qu'il  sera  possible.  Et  où 
l'on  ledit  gentil- homme  par  eux  esleu  n'en  feroit  son  devoir,  en  ce 
t exe  pas  ils  nous  pourront  faire  tenir  la  plainte,  ou  à  nosdits  connes- 
et m  ^ble  et  mareschaux  de  France,  par  tel  personnage  que  bon  leur 
tient  Semblera. 

esdîc  (2I)  Et  quant  à  l'équipage,  ordre  et  forme  des  monstres  et  re- 
un  veuës  des  hommes  d'armes  et  archers  de  nosdites  ordonnances, 
s  ,  nous  entendons  estre  tels  qu'ils  s'ensuyvent  :  chacune  lance  de 
[|Ua|  ,nosdites  ordonnances  sera  fournie  de  huit  chevaux,  d*un  homme 
iCl  4'armes  et  de  deux  archers,  suyvant  les  anciennes  ordon- 
|'ay,  nances. 

Spflli  (22)  Ledit  homme  d'armes  sera  tenu  porter  armet,  petit  et 
(ju'o,  grand  garde-bras,  cuirasse,  cuissots,  devant  de  grèves,  avec  une 
grosse  et  forte  lance ,  et  entretiendra  quatre  chevaux ,  les  deux  de 
om  service  pour  la  guerre,  dont  l'un  aura  le  devant  de  barde  avec  le 
3S(]j!  jCihampfrain  et  les  fiançais,  et  si  bon  luy  semble,  aura  un  pistolet 
■c|]ai  :à  Farçon  de  la  selle. 

ml\  (23)  L'archer  portera  pour  l'habillement  de  teste  bourgus- 
,m}  gnonne,  cuirasse,  avant-bras,  cuissots,  et  la  lance  :  et  aura  et 
,[re ^entretiendra  deux  chevaux,  l'un  de  service  pour  la  guerre,  por- 
l(jB  |tant  le  pistolet  à  l'arçon  de  la  selle. 

(24)  Nuls  courtaux  ny  haquenées  ne  seront  passez  pour  che- 
vaux de  service  aux  monstres  de  nostredite  gendarmerie. 

(25)  Faisant  les  monstre^  générales  et  en  armes  de  nostredile 
gendarmerie,  ne  seront  aucuns  hommes  d'armes  ny  archers  pas- 

'm  sez  comme  présens  s'ils  ne  comparoissent  en  personne,  armez 
t(j(  et  montez  en  l'estat  et  équippage  dessus  déclaré  :  ains  seront  les 
^  défaillais  et  absens  cassez,  quelque  excuse  ou  empeschement 
rajl  qu'on  puisse  alléguer,  fors  et  excepté  ceux  qui  s'en  suivent. 
I  (26)  Les  morts,  le  service  desquels  sera  payé ,  en  faisant  deuë- 
I  ment  apparoir  aux  commissaires  et  contreroolleurs  ordinaires  de 
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nos  guerres  par  bonnes  el  suffisantes  déclarations  du  jour  de  leur 
trespaz,  et  non  autrement, 

(•27)  Ceu.x  qui  deuënumt  auront  prins  congé  d'une  compagnie 
pour  aller  en  une  autre,  ou  pour  eslre  de  nostre  maison,  en  t'ai-  j 
sant  aussi  apparoir  ausdits  commissaires  et  contreroolleurs  de 
certifications  sur  ce  suffisantes,  dont  cy  après  sera  faict  men-  | 
tion. 

(28)  Les  malades,  en  faisant  apparoir  ausdits  commissaires  et  j 
contreroolleurs  des  armes ,  et  grands  chevaux  d'iceux  malades  et 
de  leur  maladie,  par  bonnes  et  suffisantes  certifications  signées 
de  notaires  ou  juges  royaux,  pourveu  qu'elles  ne  soient  de  plus 
vieille  dalle  que  de  vingt  jours  f  à  compter  du  jour  que  se  fera  la 
monstre. 

(29)  Et  quant  aux  autres  monstres  des  compagnies  desdits  gens 
d'ordonnance  qoi  ne  seront  générales  ny  en  armes,  ceux  de  la 
qualité  dessusdite  seront  semblablement  passez. 

(00)  Aussi  ceux  desquels  le  connestable  et  mareschaux  de 
France  auront  failles  monstres,  en  faisant  apparoir  au  jour  de 
la  monstre  des  ordonnances  qui  sur  ce  auront  esté  expédiées  par 
lesdits  connestables  et  mareschaux,  aux  commissaires  et  contre- 
roolleurs ,  qui  feront  les  monstres,  faisant  icelles,  et  non  autre- 
ment. 

(3iJ  Pareillement  ceux  qui  seront  du  nombre  des  congez  ordi- 
naires ,  pour  la  vérification  desquelles  .  et  afin  (pie  l'ordre  d'iceux 
soit  d'oresnavant  gardé  >  tes  capitaines  de  nosdites  ordonnances  ,  > 
avant  que  commencer  à  faire  la  monstre  de  leurs  compagnies, 
bailleront  ausdits  commissaires  et  contreroolleurs ,  les  roolles 
signez  de  leurs  mains,  du  nombre  des  hommes  d'armes  et  al 
chers ,  ausquels  iis  donneront  ledit  congé ,  pour  eslre  excusez  à  la 
monstre  ensuyvant ,  afin  que  sur  le  rolte  d'icelle,  ils  soient  cottez!  I 
et  escrits,  et  ne  pourront  aucuns  desdits  homme3  d'armes  ou 
archers  eslre  excusez  deux  monstres  ensuyvant. 

(52)  Ceux  qui  prendront  congé  d'une  compagnie  de  nosdites 
ordonnances,  pour  aller  en  une  autre  ,  seront  tenus  se  présenter 
à  la  monstre  de  celle  où  ils  iront  servir,  pour  y  pre?ter  et  faire  le 
serment.  Et  pour  estre  receuz  à  prendre  le  congé,  envoyeront 
leurs  certifications  de  retenue  aux  commissaires  et  contrerool- 
leurs ,  qui  seront  à  la  monstre  de  la  compagnie  d'où  ils  partiront  J 
en  vertu  de  laquelle  ils  seront  passez  et  employez  au  roolle,  pour 
eslre  payez  de  leur  service  :  les  deniers  duquel  demeureront  es 
mains  du  payeur,  jusques  à  l'austre  monstre  ensuyvant,  que  ceux 
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desdits  congez  feront  apparoir  de  leur  réception  et  enroollement 
en  la  compagnie  où  ils  seront  allez  servir,  aux  commissaire  et 
conlreroolleur  qui  feront  ladite  monstre  ensuyvant  de  la  compa- 
gnie dont  ils  seront  partis  par  certification  des  commissaires  et 
contreroolleurs  qui  auront  fait  leur  dit  enrollement.  Et  à  faute 
|de  ce  ledit  service  sera  couché  en  deniers  à  nous  revenans  bons  , 
par  lesdits  commissaire  et  conlreroolleur,  ausquels  nous  mandons 
ainsi  le  faire. 

m  (55)  Nuls  hommes  d'armes  n'archers  de  nosdites  ordonnances 
i  seront  receuz  à  prendre  ledit  congé  après  que  nous  aurons  adverty 
ilt  et  mandé  à  la  compagnie  d'où  ils  seront,  de  se  tenir  prests  pour 
a  marcher,  soit  pour  nous  servir  à  la  guerre,  dedans  nostre  royaume 
ou  dehors  :  ains  seront  lesdits  prenans  congé,  cassez  et  à  jamais 
p  privez  de  nos  ordonnances  :  fors  et  excepté  les  sexagénaires  ou 
le l  blessez  qui  ne  pourront  plus  servir  en  nosdites  ordonnances,  les- 
quels nous  voulons  estre  receuz  à  prendre  congé  pour  se  retirer 
\  en  leurs  maisons,  et  néant  moins  payez  de  leur  service, 
r  i  ;  (54)  Et  pour  ce  que  plusieurs  capitaines  de  nosdites  ordon- 
spi  nances  font  enrooller  deux,  trois,  quatre  personnes  en  une  place, 
nlrt  tant  d'hommes  d'armes  que  d'archers  :  à  ceste  cause  nous  leur 
mlrt  défendons  que  d'oresnavent  ils  n'ayent  à  mettre  ny  faire  enroller 
:n  leursdites  compagnies,  plus  d'un  homme  en  chacune  place, 
oni  En  ordonnant  et  commandant  ausdits  commissaires  et  contre - 
itn  roolleurs,  sur  peine  de  suspension  de  leurs  estats,  qu'ils  ayent  à 
nces  J)ster  et  casser  tous  ceux  qui  se  trouveront  d'avantage,  et  ce  au 
»nies  Jîhoix  et  option  du  capitaine. 

•ofillt  (55)  Semblablement  prohibons  et  défendons  à  tous  capitaines 
etai  le  nosdites  ordonnances,  tant  princes  qu'autres,  de  ne  donner 
fZà|i  place  ne  retenir  et  faire  enroller  en  leurs  compagnies  aucuns  va- 
cotlf  iets  et  domestiques,  s'ils  ne  sont  gentilshommes  propres ,  et  en 
ies  o  îstat  de  nous  faire  service  au  fait  de  la  guerre  :  en  enjoignant  très- 
îxpressément  ausdits  commissaires  et  contreroolleurs,  qu'en  fai- 
l0S(]jlt  jiant  les  monstres  des  compagnies  de  nosdites  ordonnances,  s'ils 
M  ont  la  cognoissance  qu'il  y  en  ait  aucuns  austres,  qu'ils  ayent  à 
faire  i,es  casser. 

(36)  Déclarant  par  exprès  que  nous  ne  voulons  ny  entendons 
,  cr0(  aucuns  estre  receuz  en  nosdites  ordonnances,  à  sçavoir  en  place 
r[jrofll  l'homme  d'armes  ,  s'ils  ne  sont  de  l'aage  de  dix-neuf  à  vingt  ans 
:t  au-dessus  :  et  en  place  d'archer,  de  dix-sept  à  dix-huit  ans 
>our  le  moins. 


le,  pot 
profil1 

(57)  Et  pour  autant  que  nous  ayons  esté  advertis,  que  scu- 

,llî    '  •      i3.  9 
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ventes  fois  ès  monstres  qui  se  font,  il  y  a  plusieurs  tant  hommes 
d'armes  et  archers  qui  sont  absens,  et  font  respondre  en  leurs 
noms,  lieu  et  place  aucuns  personnages  ayans  hoquetons  de  la 
livrée  du  capitaine,  afin  de  sauver  leur  argent  :  pour  remédier  à 
tels  abus,  avons  ordonné  et  déclaré  que  quand  il  se  trouvera  de 
tels  personnages,  respondans  en  lieu  d'autres,  qu'ils  soient 
pendus  et  estranglez,  et  que  le  capitaine  ou  chef  qui  aura  lait  tel 
abus  soit  privé  de  sa  charge,  et  l'homme  d'armes  ou  archer  qui 
aura  fait  respondre  en  son  lieu  lesdites  personnes,  privé  à  jamais 
de  nos  ordonnances,  et  banny  de  noslre  royaume  .  Ordonnant  la 
confiscation  tant  de  celuy  qui  sera  condamné  à  perdre  la  vie ,  que 
de  celuy  qui  aura  fait  respondre  en  son  nom,  appartenir  à  celuy 
ou  ceux  qui  révéleront  ledit  abus. 

(38)  Pareillement  s'il  se  trouve  aucun  homme  d'armes  ou  ar- 
cher, ayant  emprunté  chevaux  pour  servir  et  passer  à  la  monstre, 
nous  voulons  et  déclarons  iceux  chevaux  confisquez  au  profit  de 
celuy  ou  ceux  qui  révéleront  le  fait  et  abus  :  et  celuy  qui  l'aura 
commis,  cassé  et  à  jamais  privé  de  nos  ordonnances. 

(3o)  Ordonnant  eteommandant  ausdits  commissaires  ou  contre- 
roolleurs  ordinaires,de  nos  guerresque  devant  que  faireles  monstres 
des  compagnies  denostreditegendarmerie,  ils  facent  d'oresnavant, 
et  à  chacune  desdites  monstres  crier  et  publier  à  son  de  trompe  , 
que  si  aucuns  de  nos  subjets  se  sentent  offensez  ou  grevez  par 
ceux  de  nosdites  ordonnances,  qu'ils  se  retirent  pardevers  lesdits 
commissaire  et  contreroolleur  :  lesquels  entendront  leurs  plaintes,  * 
et  si  besoin  est,  les  rédigeront  par  escrit,  pour  après  en  faire  in-j 
stance  envers  les  chefs  et  capitaines  desdites  compagnies ,  afin  de 
faire  faire  incontinent  par  les  délinquans  la  réparation  et  satis- 
faction aux  complaignans  et  offensez,  telle  que  de  raison.  Et  eni  pi 
défaut  de  ce,  lesdits  commissaire  et  contreroolleur  nous  adver-j 
liront,  ou  nosdits  amez  et  féaux  les  connestabie  et  mareschaux 
de  France,  et  feront  entendre  icelles  plaintes  et  doléances  pour 
y  pourvoir,  tant  contre  lesdits  délinquans  que  contre  lesdits  chefs 
et  capitaines,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

(4o)  Et  seront  tenus  lesdits  commissaire  et  contreroolleur  d'as-] 
sister,  après  lesdites  monstres  faites,  à  voir  faire  les  payemensj 
de  ceux  qui  seront  présens  ausdites  compagnies  par  les  payeurs 
d'icelles  :  après  clorre ,  arrester  et  expédier  prompternent  Ici 
roolles  et  acquits  desdits  payemens,  et  de  dresser  par  extrait  ur 
estât  des  deniers  à  nous  revenans  bons  desdites  compagnies,  le-j 
quel  ils  envoyèrent  signé  de  leurs  mains  au  contreroolleur  gë- 


\ 

OLIVIER,  CHANCELIER.  —  NOVEMBRE   l5l\g.  l5l 

néral  de  nos  guerres,  dedans  quinze  jours  après  lesdites  monstres 
et  payemens  faits,  et  ce  sur  peine  de  privation  de  leurs  estats  et 
offices. 

(4i)  Et  pource  que  bien  souvent  est  advenu  que  plusieurs 
hommes  d'armes  et  archers  abscns  ausdites  monstres  poursuy- 
vent  envers  nous ,  ou  nostredit  cousin ,  le  contestable  de  France  , 
acquits  et  reîèvemens  pour  estre  payez  d'aucun  quartier  ou  quar- 
tiers, qui  toutesfois  ne  leur  sont  deuz,  et  dont  la  vérification  ne 
peut  estre  faite  que  par  le  contreroolleur  général  de  nos  guerres  : 
à  ceste  cause  nous  voulons  et  ordonnons  que  d'oresnavant  tous 
lesdits  acquits  et  reîèvemens  qui  seront  expédiez  par  comman- 

i  dément  de  nous  ou  de  nostredit  cousin  le  connestable  de  France, 
seront  par  ledit  contreroolleur  général  vérifiez  et  certifiez  au  dos 

h  d'iceux ,  autrement  ne  seront  valables  à  la  reddition  des  comptes 
rî  des  trésoriers  ordinaires  de  nos  guerres.  Àusquels  défendons  de 

ii  payer  aucuns  deniers  en  vertu  desdits  acquits,  si  préalablement 
h  la  vérification  n'est  faite  d'iceux,  suivant  laquelle  lesdits  tréso- 
riers de  nos  guerres  seront  deschargez,  sur  Testât  des  deniers  à 

irt  nous  revenans  bons  :  et  dont  ledit  contreroolleur  général  tiendra 
tti  registre,  afin  qu'il  puisse  à  chacune  assignation  de  nostredite 
ici  gendarmerie  ,  bailler  son  estât  au  vray  d'iceux  deniers  revenans 
jf  bons  au  trésorier  de  nostre  espargne,  pour  estre  par  luy  rab- 
pi  ibatus  ausdits  trésoriers  de  nos  guerres  sur  la  prochaine  assigna- 
vii  tion  ensuyvant. 

îtflj  \  (42)  Ordonnons  aussi  et  commandons  à  tous  capitaines  de 
ein  Inosdites  ordonnances,  et  ausdits  commissaires  et  contrerooi- 
in |f.  leurs,  que  chacun  ait  et  porte  d'oresnavant  aveesoy  une  copie  des 
ialis  présentes  ordonnances,  pour  à  leur  pouvoir  les  faire  entretenir, 
ïtd  garder  et  observer  :  et  que  devant  faire  les  monstres  des  compa  - 
iver  ^nies  de  nostredite  gendarmerie  lesdits  commissaires  et  contre- 
\w  i'oolleurs  facent  à  chacune  d'icelles  monstres,  lire  et  publier 
1  poG  !  celles  nos  ordonnances,  pour  estre  entretenues,  gardées  et  ob- 
cd(!  r?ervées,  nonobstant  quelconques  autres  faites  par  nos  prédéces- 
seurs rois  et  nous  :  lesquelles  entant  qu'elles  y  pourroient  aucu- 
nement contrarier,  nous  ne  voulons  avoir  lieu  au  préjudice  de 
fmf  isesdites  présentes. 

aveu     (43)  Et  afin  de  faire  de  plus  en  plus  cognoistre  à  tous  les  sub- 
ects  de  nostre  royaume,  et  des  terres  et  seigneuries  qui  sont 
t    ouz  nostre  obéissance,  le  désir  qu'avons  à  leur  soulagement,  et 
jes    [u'ils  demeurent  aussi  entièrement  deschargez  de  toutes  fouies 
eWi  it  oppressions  de  nos  gens  de  guerre  ,  de  ban  et  arrièreban  , 

9- 
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chevaux-légers  et  gens  de  pied,  qui  jusques  icy  ont  esté  selon 
l'occurrence  de  nos  affaires,  levez  et  mis  sus,  et  que  pourrons  à 
l'advenir  faire  lever  de  nouveau,  estans  advertis  que  ceux  de 
nosdits  ban  et  arrièreban,  encores  qu'ils  soient  payez,  pour  servir 
lorsqu'ils  sont  mandez  ,  néanlmoins  ils  vivent  sur  nostredit  peu- 
ple, et  tiennent  les  champs,  faisans  autant  ou  plus  de  foules  et 
oppressions  que  ceux  de  nostredite  gendarmerie  :  nous  à  ceste 
cause  pour  y  pourvoir  et  remédier,  voulons  et  ordonnons  que 
d'oresnavant  eux  allans  par  pays  gardent,  tiennent  et  observent 
semblable  ordre  sur  le  faict  de  leurs  vivres  et  logis,  que  ceux 
de  nosdites  ordonnances  et  gendarmerie,  en  mandant  et  com- 
mandant au  baillifs,  séneschaux,  prévôts  et  autres  qui  auront 
charge  de  les  lever,  assembler,  mener  et  conduire,  qu'ils  leur 
lacent  garder,  entretenir  et  observer  ledit  ordre  et  manière  de 
vivre,  selon  et  ainsi,  et  souz  les  peines  déclarées  cy-dessus. 

(44)  Et  quant  aux  chevaux-légers ,  avon3  ordonné  et  ordon- 
nons, 'que  d'oresnavant  chacun  homme  de  guerre  armé  et  monté 
à  la  légère,  aura  outre  les  dix  livres  tournois  qu'il  a  de  solde, 
creuë  et  augmentation  d'iceile,  de  la  somme  de  six  livres  treize; 
sols  quatre  deniers  tournois  par  mois,  pour  faire  ladite  solde  à 
raison  de  seize  livres  treize  sols  quatre  deniers  tournois  pour  ledit 
mois,  revenant  à  cinquante  livres  tournois  par  an,  qui  est  sem-i 
blable  solde  qu'ont  les  archers  de  nos  ordonnances  et  gendar- 
merie. Et  chacun  capitaine  desdits  chevaux-légers  aura  de  creuë 
et  augmentation  d'estat,  la  somme  de  sept  vingts  dix  livres  tour- 
nois, chacun  lieutenant  soixante  -  quinze  livres  tournois,  et 
chacun  enseigne  cinquante  -  deux  livres  dix  sols  tournois  pour 
chacun  quartier  d'an  :  pour  avec  ceux  qu'ils  ont  accoustumé 
d'avoir  et  prendre  au  feur  de  cent  livres  ledit  capitaine,  cin.<| 
quante  livres  tournois  le  lieutenant,  de  (tente  deux  livres  dix  sols, 
l'enseigne,  leur  parfaire  ieeux  estats,  à  sçavoir  audit  capitaine^ 
de  dîx-huit  cents  livres,  audit  lieutenant  de  neuf  cents  livres 
tournois  par  an ,  outre  la  solde  et  payement  de  leurs  places  :  à  la 
charge  que  cy  après  ne  seront  payez  aucuns  autres  appointemens 
ny  doubles  payes  de  dix  pour  cent  :  et  que  moyennant  ladite 
creuë  et  augmentation  d'estat  en  solde  lesdits  gens  de  guerre, 
chevaux-légers,  tant  chefs  que  soldats,  estans  de  présent  et  qui 
seront  cy  après  à  nostre  service,  vivront  et  entretiendront  eux, 
leurs  valets  et  chevaux,  de  tous  vivres  et  autre  choses  qui  lent 
seront  nécessaires,  tout  ainsi  que  ceux  de  nostre  gendarmerie, 
tant  en  allant  par  les  champs  depuis  les  lieux  d'où  ils  partiront 
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où  seront  leuez,  jusques  en  ceux  où  les  ferons  aller  pour  noslre 
service,  que  ès  lieux  où  leur  ordonnerons  tenir  garnison,  le  tout 
selon  et  ainsi  qu'il  est  déclaré  en  cesdites  présentes  ordonnances, 
et  souz  les  peines  indictes  par  icelles,  ausquelles  nous  voulons 
qu'ils  soient  compris  et  entendus. 

(45)  Et  au  regard  des  gens  de  guerre  à  pied  d'oresnavant  ès 
levées  que  nous  en  ferons  faire  en  nostre  royaume,  nous  ferons 
d'iceux  faire  monstre  par  les  commissaires  et  contreroolleurs  de 
nos  guerres,  en  quelques  villes  ou  bourgs  plus  commodes  du 
pays  où  se  fera  ladite  levée  :  et  à  iceux  délivrer  argent  pour  sur- 
11  venir  et  payer  les  vivres  qui  leur  sont  fournis  par  les  chemins 
Jl  jusques  au  lieu  du  service,  suivant  les  commissions  qui  à  ces  fins 

II  seront  expédiées ,  sans  qu'il  leur  soit  permis  prendre  aucune 
'  chose  sur  nostredit  peuple  ,  sinon  en  payant  de  gré  à  gré  :  ne  que 

faisant  leur  amas  et  assemblée ,  ils  tiennent  les  champs  ou  vivent 
JI  mr  nosdils  subjects,  ne  pareillement  de  se  mettre  aux  champs, 

jsi  premier  ils  ne  sont  enroollez  et  retenus  par  le  capitaine  qui 
^  jaura  charge  de  faire  ladite  levée,  auquel  défendons  très-expres- 
l!  sèment  de  lever  plus  grand  nombre  d'hommes  que  porteront  et 
1  contiendront  ses  lettres  de  commission  ,  ne  d'enrooller  ou  retenir 
e^  aucun  s'il  n'est  capable  de  recevoir  solde.  Et  afin  qu'à  faute  de 
Cl11  /ivres  lesdits  gens  de  guerre  ne  soient  contraints  s'escarter,  ledit 
^  capitaine  ou  le  commissaire  qui  aura  charge  de  mener  la  bande, 
m  'lidvertira  nos  officiers  des  lieux  où  s'adressera  leur  chemin,  à  ce 

III  ju'ils  donnent  ordre  de  faire  apporter  vivres  ès  lieux  dudit  pas- 
M  sage  :  lesquels  vivres  lesdicts  capitaine  et  commissaire  feront 
pou  ^ayer  par  ceux  des  soldats  qui  les  prendront  et  achèteront  de  gré 
tu4n  gré  (comme  dit  est)  et  au  contentement  des  vendeurs  :  sur 

c'"  >eine  ausdits  soldats  d'estre  punis  au  corps,  et  ausdits  capitaine 
^°'!  f»t  commissaire  de  nous  en  prendre  à  eux-mêmes. 

l™  r  (46)  Et  quand  il  adviendra  que  voudrons  donner  congé  ou 
asser  (après  les  affaires  passez)  aucunes  desdites  bandes,  si 

'•'^  eur  mois  est  lors  escheu,  nous  ferons  aussi  bailler  argent  ausdits 

11611  oldats  pour  eux  retirer  en  leurs  maisons,  sans  tenir  les  champs , 
ifin  que  nosdits  subjets  demeurent  du  tout  deschargez  des  foules 
ît  oppressions  desdits  gens  de  guerre,  tant  de  cheval  que  de 

et  lil  )ied. 

1  e      Si  donnons,  etc. 
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N°  io3.  —  Ordonnance  sur  i attribution  aux  juges  d'église  des 
accusations  d'hérésie  dirigées  contre  tes  protestans,  et  aux 
juges  ordinaires  et  d'église  conjointement  des  causes  où  \ 
l'hérésie  et  quelque  crime  public  se  trouvent  réunis  (i). 

Paris,  19  novembre  1 5^9 ;  enregistrée  au  parlement  le  pénultième  du  même  j  L 
mois,  avec  modifications.  (Vol.  P,  t'°  34o.  — Fonlanon,  IV,  349.  )  ,  i( 

Henry,  etc.  Comme  le  feu  roy  nostre  très-honoré  seigneur  et  j 
père  (que  Dieu  absolve)  durant  son  règne,  en  imitant  ses  prédé- 
cesseurs de  très-heureuse  et  recommandable  mémoire,  és  actes 
dignes  du  nom  et  tiltre  de  très-chrestien ,  eust  essayé  tous  moyens 
possibles  pour  extirper  de  ce  royaume  les  fausses  et  réprouvées 
doctrines,  erreurs,  et  hérésies  qui  y  ont  esté  semées  par  aucuns 
malins  esprits,  contre  nostre  saincte  foy  et  religion  ehrestienne  : 
et  de  fait  plusieurs  rigoureuses  exécutions  et  punitions  exem- 
plaires se  seroient  ensuyvies  contre  les  dogmatizans,  sectateurs  \ï 
et  imitateurs,  qui  a  esté  cause  durant  certain  temps  de  quelque  j  i!( 
réduction  et  amendement,  et  de  tenir  les  choses  en  silence  pari  ta 
une  crainte  que  les  uns  ont  eu  d'encourir  les  dessusdites  puni- 
tions, et  les  autres  de  perdre  leurs  biens  avec  note  d'infamie  per-  1  1 
pétuelle.  Mais  néantmoins,  comme  feu  soubs  la  cendre,  ils  se  Ai 
seroient  nourris  et  continuez  souz  couvertes  palliations  et  dissi-  1 
mulations  en  leur  erreurs  et  damnées  opinions,  dontsecrettement 
ils  auroient  infecté  et  séduit  un  nombre  infîiiy  de  personnes  si  ru-  -  )1 
pies  et  autres  téméraires,  légiers  et  faciles,  qui  par  fois  n'ont  L 
craint  à  se  descouvrir  et  manifester.  Au  moyen  dequoyfeu  nostre-i  iq 
dit  seigneur  et  père  ,  voyant  que  les  prélats  qu'il  avoit  exhortez  dei  t 
mettre  en  cest  endroit  la  main  à  l'œuvre  pour  le  devoir  de  leurs  ^ 
charges,  et  sembîablement  leurs  vicaires  et  autres  juges  et  com-jjL, 
missaires  déléguez  pour  procéder  contre  lesdicts  hérétiques,  sec-i  ,j, 
tateurs,  et  imitateurs  desdites  nouvelles  doctrines,  s'acquittoient 
assez  petitement,  et  alloient  trop  lentement  et  retenus  en  chose  v 
tant  importante  et  de  si  grande  conséquence,  où  la  sollicitude!  ;r[ 
et  diligence  extrême  estoit  plus  que  requise  et  nécessaire  :  il  au- 
roit  au  mois  de  juin  i54o,  faict  certain  edict,  par  lequel  il  a  l 
statué  et  ordonné  que  les  gens  de  nos  cours  souveraines ,  baillifs,;  I 
séneschaux ,  leurs  lieutenans  généraux  et  particuliers  indifTérem-i  I 


(»)  V.  à  leur  date  les  lettres  patentes  de  François  Ier  de  1Ô25,  l'édit  de  1 534 
et  celui  du  ier  juin  i54o.  — V.  ci-après  l'édit  du  1 1  lévrier;  c'est  à  peu  près  l'in- 
quisition. —  V.  la  loi  du  sacrilège  de  i8a5.  Abrégé  des  Mémoires  du  clergé,! 
tom.  VII,  p.  568. 

/• 
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ment  et  concurremment  peussent  en  première  instance,  et  sans 
attendre  par  lesdites  cours  souveraines  les  degrez  d'appellation  , 
pour  éviter  le  circuit,  avoir  l'inquisition,  information,  vérification 
et  cognoissance  des  matières  concernans  lesdites  erreurs,  hérésies 
et  fausses  doctrines,  contre  toutes  personnes,  non  seulement  layes, 
mais  aussi  contre  les  clercs  et  autres  ecclésiastiques  non  ayans 
Ordres  sacrez,  où  il  soit  besoin  de  dégradation  :  pour  par  lesdicts 
r    baillifs,  séneschaux  et  juges  ressortissans  immédiatement  en  nos- 
dites  cours  souveraines,  estre  procédé  à  faire  et  parfaire  leurs 
Ci  procez  extraordinairement ,  jusques  à  sentence  de  torture  diffini- 
P  (ive  exclusivement  :  et  ce  fait  renvoyer  lesdicts  procez  avec  lesdicts 
ut  prisonniers  en  iceîles  nosdites  cours  souveraines,  pour  y  estre  jugez 
un  »n  la  meilleure  diligence  (pie  faire  se  pourroit.  Et  au  regard  des  pre- 
mt  vosts,  et  autres  juges  royaux  ressortissans  médiatementen  nosdites 
»  {cours,  ils  procéderoient  contre  les  personnes  de  la  qualité  dessus- 
euc  lite  par  inquisitions,  informations  et  prise  de  corps,  pour  renvoyer 
\f  le  tout  avec  lesdits  prisonniers  par  devant  lesdits  baillifs  ,  sénes- 
:psi  îhaux,  et  juges  présidiaux,  aux  fins  que  dessus  plus  à  plein  con- 
uih  enuës  par  iceluy  édict ,  auquel  y  a  plusieurs  injonctions  et  indic- 
per-  iions  de  peines,  tant  ausdits  juges  nos  advocats  et  procureurs,  et 
ils»  mx  seigneurs  hauts  justiciers,  pour  faire  chacun  endroit  soy  tel 
lissi  devoir  et  diligence  qu'il  appartiendroit  selon  l'exigence  du  cas.  Ce 
meu  qui  a  esté  observé  pour  quelque  temps  assez  vivement, 
siiii'     Mais  peu  à  peu  les  poursuites  et  procédures  se  sont  aucunement 
D'oui  «efroidies,  tellement  que  nostredit  seigneur  et  père,  auparavant 
stre  Hon  trépas,  pour  tousjours  les  tenir  en  estât  et  icelles  faire  conti- 
ent ?nuer  avec  moyen  encores  plus  facile  et  plus  preignant  que  les  prê- 
te f^édans,  ayant  entendu  que  les  prélats  diocézains  s'exeusans  de 
com% fieur  devoir,  prenoient  couleur  sur  ce  qu'ils  disoient  leur  pou- 
sec  'voir,  justice  et  jurisdiciion  ordinaire  estre  grandement  énervez, 
oitK  ï'i  l'occasion  d'iceluy  édict  du  mois  de  juin  i54o,  d'autant  qu'à 
clio»  5ax  chacun  en  son  diocèse  appartenoit  la  cognoissance  des  ma- 
'il^  tières  de  la  qualité  dessusdite,  privativement  à  tous  autres  juges  : 
il  m  aurait  par  un  autre  edict  ordonné,  que  lesdits  prélats  et  nosdites 
eiil  cours  souveraines,  baillifs,  séneschaux,  leurs  lieutenans  généraux 
1    et  particuliers  ,  cognoistroient  cumulativement  par  concurrence, 
chacun  endroit  soy,  ainsi  que  les  matières  s'offriroient  à  eux,  des 
—  inquisitions,  informations,  procez  et  procédures,  contre  lesdicts 
hérétiques ,  sectateurs  et  imitateurs  desdites  nouvelles  et  réprou- 
vées doctrines,  leurs  adhérans  et  complices ,  toutesfois  ainsi  que 
clt    sommes  advertis ,  iceluy  dernier  édict  n'ayant  esté  publié  ne  vé- 
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rifié,  n'est  aucunement  observé  n'entretenu,  et  cependant  les- 
dicts  prélats  diocézains  contendans  avec  lesdites  cours  et  juges  de 
leurs  pouvoirs  et  jurisdictions  pour  leur  particulier,  délaissais  à 
satisfaire  et  entendre  à  un  bien  général  et  universel,  quant  à 
l'exécution  et  extirpation  desdictes  erreurs  et  fausses  doctrines, 
<jui  contiennent  en  soy  crime  de  léze  majesté  divine  et  humaine, 
sédition  du  peuple,  et  perturbation  de  nostre  état,  et  repos  pu- 
blic :  et  pour  ceste  cause  dés  nostre  nouvel  avènement  à  la  cou- 
ronne, voulans  à  l'exemple  et  imitation  de  feu  nostredit  seigneur 
et  père,  travailler  et  prester  la  main  à  purger  et  nettoier  nostre 
royaume  d'une  telle  peste,  nous  aurions  pour  plus  grande  et 
prompte  expédition  desdites  matières  et  procez  sur  le  fait  desdites 
hérésies,  erreurs  et  fausses  doctrines  ordonné  et  eslably  unecham- 
bre  particulière  en  nostre  parlement  à  Paris,  pour  seulement  va- 
quer ausdites  expéditions  ,  sans  se  divertir  à  autres  actes. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  de  tout  nostre  cœur,  pour 
estre  vray  successeur  desdicts  nom  et  tiltre  de  très  chrestien ,  que 
nous  portons  à  l'union  de  l'église,  et  la  conservation  et  augmen- 
tation de  nostre  saincte  foy  catholique  et  religion  chrestienne,  qui 
est  grandement  troublée  par  le  moyen  desdictes  erreurs,  et  afin 
que  rien  ne  demeure  en  un  si  bon  et  si  sainct  œuvre  ,  et  chacun 
y  face  son  devoir  quant  à  l'expulsion,  extirpation  ,  et  punition  des- 
dicts crimes  et  erreurs  ,  pour  la  vendication  publique  :  par  l'ad- 
vis  et  délibération  des  gens  de  nostre  conseil  privé  estans  lez  nous, 
avons  statué,  voulu  et  ordonné,  statuons  ,  voulons  et  ordonnons 
et  nous  plaist,  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance  et  aulho- 
rité  royal,  par  ces  présentes. 

(1)  Que  nos  baillifs,  seneschaux  et  juges  présidiaux,  leurs  lieu-' 
tenans  généraux  et  particuliers  cognoistront  cumulativement  et 
concurremment,  ainsi  que  les  cas  s'offriront  et  présenteront  à 
eux,  des  matières  concernans  lesdicts  crimes  et  erreurs. 

C'est  à  sçavoir  quant  à  l'information  et  décret  seulement,  à  la 
charge  qu'après  avoir  exécuté  leurdit  décret,  et  interrogé  les  per- 
sonnes accusées  desdits  crimes,  ils  seront  tenus  de  rendre  les  1  » 
personnes  aux  juges  d'église,  pour  cognoistre  et  juger  d'iceux  cri-  fi 
mes  d'erreurs  ou  hérésie  simple,  procédant  plus  d'ignorance, 
erreur,  infirmité,  et  fragilité  humaine,  légèreté,  et  lubricité  de 
la  langue  de  l'accusé  ,  que  de  vraye  malice,  ou  volonté  de  se  sé-  j 
parer  de  l'union  de  Fégiise*. 

Et  où  avec  ledit  crime  d'hérésie  y  aurait  scandale  publique,  I 
commotion  populaire,  sédition  ou  autre  crime,  emportans  offense 
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publique,  et  pa$  conséquent  cas  privilégié  :  en  ce  cas  sera  fait 
le  procez  à  l'accusé  desdicts  crimes  par  les  juges  d'église  et  royaux 
iensemblemeni. 

f   Et  après  le  délict  commun  jugé  parle  juge  ecclésiastique,  sera 
tarocédé  au  jugement  du  cas  privilégié,  par  nosdicîs  juges  :  à  la 
jsharge  aussi  toutesfois,  que  s'il  y  avoit  appel  intérjetté  de  leurs 
Sentences,  les  appellaiions  ressortiront  en  nostre  cour  de  parle- 
ment ainsi  que  font  les  autres  appellations  inîerjettées  d'iceux  nos 
i  juges.  Et  quant  à  ce  avons  dérogé,  et  dérogeons  à  l'édit  fait  par 
»  e  feu  roy  nostre  seigneur  et  père,  baillant  instruction  tant  seule- 
I  ment  de  tel  procez  ausdicts  juges  royaux  et  non  le  jugement. 
(     (2)  Et  pour  ce  que  lesdits  juges  d'église  en  ce  royaume  n'ont 
&  a  caption  des  personnes  bors  leur  prétoire,  nous  pour  le  bien 
1  -le  la  justice,  et  l'aide  que  doit  la  séculière  à  celle  de  l'église,  avons 
>ar  ces  présentes  de  nosdites  science,  puissance,  et  autborilé  per- 

I  nis  et  octroyé,  permettons  et  octroyons  que  par  privilège  et  tant 

II  ju'il  nous  plaira,  les  prélats  diocézaîns,  et  leurs  juges  puissent 
\  rn  ce  crime  tant  seulement  faire  exécuter  souz  nostre  authorité 
t  sar  leurs  appariteurs,  les  décrets  de  prise  de  corps  par  eux 
i  lécernez,  sans  requérir  la  permission  des  juges  séculiers,  soit 
ijoyâl  ou  autre,  d'autant  qu'il  pourroit  advenir  qu'en  poursuy- 

i  ant  telles  permissions,  les  accusez  pourroient  esire  advertis,  et 
I  >ar  ce  moyen  eux  absenter. 

i    (5)  Et  là  où  les  officiers  desdits  prélats  et  juges  ecclésiastiques 
if  l.uroient  besoin  de  l'aide  et  secours  du  bras  séculier,  nous  enjoi- 
1.  l  iions  à  tous  nos  sergens  et  officiers  exécuter  les  décrets  desdicts 
âges  ecclésiastiques  qui  leur  seront  présentez,  sans  en  entre- 
rendre  aucune  cognoissance  de  cause. 
I    Et  où  pareillement  aussi  lesdits  accusez,  et  contre  lesquels  au- 
1  loi  t  esté  décrété  s'absenteront,  nous  ordonnons  à  nosdits  juges 
I  rocéder  conîr'eux  par  défaut  à  trois  briefs  jours,  et  saisissement 
f.je  biens  desdits  accusez,  suyvant  l'ordonnance,  à  la  charge  que 
i  les  défaillans  comparent,  ils  auront  main  levée  de  leursdils 
iens,  et  seront  lesdits  accusez  rendus  ausdits  juges  d'église,  pour 
stre  procédé  à  rencontre  d'eux,  ainsi  que  dessus  est  dit. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Sun  les  lettres  patentes  du  roy  données  à  Paris  le  dix-neufiesme 
)nrde  novembre,  1 54g,  signées  Duthi er:  etc.  Après  que  ce jour- 
hui  lesdites  lettres  patentes  ont  esté  judiciairement  leues,  et 
ue  le  maistrc  pour  le  procureur  général  du  roy,  a  requis  que  sur 
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le  repli  d'icelles  lettres  iust  mis,  lecta,  publiera  et  registrata, 
à  la  charge  que  les  juges  ecclésiastiques  ne  pourront  condamner 
aucun  pour  crime  d'hérésie,  soit  lay  ou  clerc  en  amende  pécu-; 
niaire  :  et  outre  que  quant  audit  crime  d'hérésie,  et  pour  le  re-, 
gard  d'iceiuy,  ils  auront  donné  aucun  jugement,  soit  de  perpé- 
tuelle prison  ou  autre  ,  ils  ne  pourront  au  bout  de  leurs  sentences 
et  jugemens  mettre  ces  mots,  salva  misericordia  Domini.  Et 
que  défenses  soient  laites  ausdicts  juges  ecclésiastiques  d'user  des- 
dites condamnations  pécuniaires  et  réservation  à  la  miséricorde 
du  Seigneur  audit  cas  et  crime  d'hérésie  ,  soit  pour  lay  ou  pour 
clerc ,  et  que  lesdiles  lettres  soient  partout  publiées. 

Enregistré  sous  toutesfois  les  modifications  requises  et  deman- 
dées par  le  procureur  général  du  roy,  à  sçavoir  qu'il  ne  sera  loi- 
sible et  n'est  permis  aux  juges  d'église  de  condamner  pour  cas 
d'hérésie  aucun,  soit  clerc  ou  lay  en  amende  pécuniaire,  et  outre 
qu'ès  jugemens  et  sentences  que  lesdits  juges  d'église  donneront 
pour  lesdits  cas  et.  crime  d'hérésie,  ils  ne  pourront  adjouster  ces 
mots  salvâ  misericorcliâ  domini.  Et  au  surplus  en  obtempérant 
à  la  requeste  dudit  procureur  général,  a  ordonné  et  ordonne 
icelle  cour,  que  lesdiles  lettres  patentes  soient  lues  et  publiées  par 
les  bailliages  et  sénéchaussées  estant  du  ressort  de  ladite  cour. 


N°  104.  —  Déclaration  portant  que  les  présidons  et  conseillera 
'^des  parlemens  de  Savoie  et  de  Piémont  auront  entrée  et  voix 
délibérative  dans  tes  autres  pariemens  (1). 

Paris,  24  novembre  1549;  enregistrée  le  i4  janvier  au  parlement.  (  Vol,  P 

f°348.) 


N°  io5.  —  Lettres  patentes  enjoignant  à  tous  possesseurs  de 
fiefs  dèpendans  de  la  couronne ,  dans  le  ressort  de  ia  vicomtq  i 
de  Paris,  d'en  faire  la  déclaration  au  procureur  du  roi  prèi  l 
ia  chambre  du  trésor,  de  représenter  leurs  titres ,  baux,  etc. à  i 
et  à  tous  notaires  et  tabellions  de  communiquer  audit  pro- 
cureur du  roi  les  actes  et  titres  y  relatifs  dont  ils  sont  pos- 
sesseurs. 

Paris  ;  26  novembre  1 549  '■>  enregistrées  le  2  décembre  en  la  chambre  du  trésor. 
(  Fontanon  ,  II  ,  355.  —  Rebuffe  ,  liv.  2 ,  tit.  2 ,  chap.  4.  ) 


(îjOn  a  plus  tard  invoqué  ces  lois  pour  établir  que  les  parlements  ne  for 
tuaient  qu'un  seul  corps  ,  et  pouvaient  adresser  des  remontrances  collective 
au  roi. 


OLIVIER,  CHANCELIER.  —  JANVIER   1 549»  **>9 

>jo  10g#  —  Déclaration  portant  que  le  receveur  des  amendes 
judiciaires  sera  tenu  de  prélever  les  frais  de  justice  avant  de 
payer  aucuns  dons  ou  amendes  au  trésor  royal. 

i'aris,  26  novembre  1 54g  ;  enregistrée  au  parlement  le  17  janvier.  (Vol.  P, 

f»  349.  ) 

N°  107.  —  Mandement  qui  annuité  tous  les  ports  d'armes  ac- 
r,      cordés  sans  V autorisation  du  roi,  cl  qui  renouvelle  la  dé- 
fense du  port  d'armes  sous  peine  de  confiscation  (  1). 

Paris,  28  novembre  i549«  (  Fontanon  ,  I,  647.; 

S°  108.  —  Lettres  patentes  qui  permettent  à  la  reine  de  plai- 
der comme  le  roi,  par  procureur. 

r  Ci  Caris,  dernier  novembre  1 549  »  enregistrées  le  9  janvier  au  parlement.  çVoJ.P, 
Outl      *°  ^44* — Cbop.  de  domanio,  lib.  1  ,  tit.  5  ,  n°  5.  —  Joly,,  I ,  add.  p.  122.) 

S9  109.  —  Déclaration  sur  l'exemption  de  la  dîme  accordée 
aux  chapelains  de  la  reine,  des  en  fans  de  France  et  de  Mar- 
guerite ,  sœur  du  roi. 

Fontainebleau  ,  10  décembre  1 549-  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  2 

P,  f°  112.) 

S°  1 10.  —  Lettres  patentes  portant  don  à  Christophe,  seigneur 
de  Condé  et  de  Benaix,  des  îles  cfHières.,  et  érection  de  ces 
îles  en  marquisat. 
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Fontainebleau ,  décembre  1549  ;  enregistrées  au  parlement  d'Aix  le  19  juin  i55o. 
(  Registre  du  parlement  de  Provence.) 
VoU,  t,: 

S0  111  — •  Lettres  patentes  pour  la  direction  du  collège  de 
m  1  Navarre,  fondé  dans  l'université  de  Paris. 

ï/)ll  Fontainebleau ,  27  décembre  1 549  »  enregistrées  au  parlement  le  24  janvier. 
(Vol.  P,  f-  575.  —  Mémorial  de  la  chambres  des  comptes,  2  ,  P ,  1'°  5 16. ) 

Mlc       I12>  —  Déclaration  qui  fixe  le  taux  du  prix  du  gibier ,  et 
ll       déclare  cas  prévotal  l'infraction  commise  par  les  marchands 
et  menu  peuple.  (2) 

Fontainebleau,  5  janvier  1 549*  (  Fontanon,  I,  g34« — Rebufl'e,  liv«  4  •  tit.  6, 
,u trésoi  ,  chap.  6.  ) , 

Henry  ,  etc.  Comme  feu  de  bonne  mémoire  le  roy  dernier 

t5"e'*  1   (1)  V.  à  sa  date  Fédit  du  25  novembre  i548. 

;ollecli«  h 


(2)  V.  à  leur  date  les  édits  du  21  novembre  i5j9,juin  i5Ô2,  i558;etc 
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décédé  noslre  père  (que  Dieu  absolve  )  cognoissant  les  contem- 
nemens  que  Ton  faisoit  d'observer  ses  ordonnances  et  défense* 
sur  le  faict  des  chasses,  et  spécialement  celles  des  lièvres,  perdrhi 
et  hérons,  eust  (pour  vaincre  la  dureté  et  obstination  tant  du 
menu  peuple  s'appliquant  ausdîtes  chasses  conlre  lesdites  or- 
donnances et  défense,  que  des  rôtisseurs,  pâtissiers,  revendeur* 
et  autres  récélateurs,  qui  dudit  menu  peuple  achetaient  lesdit? 
lièvres,  perdrix  et  hérons  pour  les  revendre  à  leur  mot,  et  à  le 
grande  charge  de  la  chose  publique)  faict  en  l'an  i538,  certaine 
ordonnance  et  défense  prohibitive  à  tous  lesdits  rôtisseurs,  pâtis- 
siers, revendeurs  et  autres  de  ceste  qualité  ,  de  directement  ou  inA 
directement,  vendre,  ne  faire  vendre,  ne  tenir  en  leurs  maisons; 
ne  boutiques  pour  vendre  aucunement  perdrix,  lièvres,  ne  hé- 
rons, souz  les  peines  indictes  par  ladite  ordonnance  et  défenses. 
Et  jaçoit  ce  que  dès  lors  elle  eust  esté  envoyée  par  tous  les  bail- 
liages et  séneschaussées  de  nostre  royaume,  et  en  iceux  esté  pu-j 
bliée,  et  l'observance  d'icelle  continuellement  esté  recomman- 
dée, tant  de  nostredit  feu  père  que  de  nous,  tou testais  lesdits  ron 
tisseurs,  pâtissiers  et  revendeurs  n'auroient  délaissé  d'acheter  et 
revendre  ledit  gibier  à  tel  prix  qu'ils  auroient  voulu,  et  à  toutes) 
manières  de  gens  qui  les  auroient  voulu  acheter,  dont  seroit  ad-l 
venu  grande  charge  à  la  chose  publique,  le  tout  par  la  coulpe 
et  connivence  (comme  il  est  vray-semblable  à  croire)  de  nosoffi-i 
ciers  présidiaux,  et  de  nos  procureurs  en  leurs  sièges,  ausquels 
la  charge  de  faire  observer  ladite  ordonnance  et  la  cognoissance 
de  l'infraction  d'icelle  a  esté  commise. 

Sçavoir  faisons  que  nous  désirans  sur  ce  pourvoir,  tant  pour 
obvier  à  la  dépense  superflue  provenant  du  grand  prix  de  la  re- 
vente desdits  lièvres,  perdrix  et  hérons,  qu'au  dommage  et  inté- 
rest  qui  aussi  provient  du  délaissement  et  contemnement  que  fait 
ledit  menu  peuple  de  vacquer  à  son  labourage,  arts  et  exercices 
et  négociations  licites  et  utiles,  pour  s'appliquer  ausdites  chasses  :j 
et  en  considération  aussi  de  ce  que  pour  cest  effeet  ils  font  du! 
jour  la  nuict ,  et  delà  nuict  le  jour  pour  obvier  d'estre  appréhen- 
dez en  leurs  meffaits  :  et  que  pour  ceste  occasion  ils  vont  souvent 
armez  en  compagnie,  qui  est  cause  que  souvent  ils  commettent! 
plusieurs  meurtres  et  larrecins  :  et  que  le  meilleur  moyen  de  leur 


après  ceux  de  juillet  i55i,  22  décembre  i55j  ;  de  Charles  IX,  septembre  i56i,i 
janvier  1060,  lévrier  i5G5  ,  idem  i566,  avril,  mai,  juin  1567,  mars  1572;  de  j 
Henri  III ,  mars 
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lire  quitter  et  délaisser  lesdites  chasses,  et  retourner  à  leursdits 
îbourages ,  arts  et  négociations,  licites  et  utiles,  est  de  leur  os  ter 
espérance  du  profit  d'icellcs  chasses.  Après  avoir  aussi  sur  ce  eu 
,  jadvis  et  opinion  de  plusieurs  princes  de  nostre  sang  et  autres 
;rans  et  notables  personnages  de  nostre  conseil. 

Avons  dit,  statué  et  ordonné ,  et  par  ces  présentes  disons,  sta- 
tions et  ordonnons  qu'iceux  rôtisseurs ,  pâtissiers,  poulaillers  et 
à  utres  de  ceste  qualité,  vendeurs,  ou  revendeurs  ne  pourront 
lit  -'oresnavant  vendre  aucune  perdrix,  perdriaux ,  lièvres,  levraux, 
ait-  Le  hérons,  sinon  en  plein  marcîié ,  et  à  plus  haut  prix  que  douze 
ti  eniers  tournois  pour  chacune  perdrix,  et  en  semblable  le  héron 
oi  lie  lièvre  :  et  de  six  tournois  chacun  perdriau,  et  en  semblable 
lis  ilévraut  et  le  héronneau,  soit  directement  ou  indirectement  :  souz 
isp  eine  de  dix  livres  tournois  d'amende  pour  chacune  desdictes 
>aii  iieecs  d'iceluy  gibier  qu'ils  auroient  vendu  outre  ledit  prix  de 
pu  onze  deniers  tournois  :  ieeiie  amende  payable  par  moitié  entre 
an  3  vendeur  et  l'acheteur  dont  les  deux  tiers  seront  appliquez  au 
itoî  Profit  de  l'hostei  commun  de  la  ville  où  se  sera  faite  la  vente  ,  et 
n  li  c'est  un  village,  au  payement  de  la  taille  à  laquelle  sera  im- 
atî  osé  ledit  village  :  et  l'autre  tiers  au  profit  d'iceluy  ou  ceux  qui 
.à  -uront  révélé  ladite  vente  et  achapt. 

tJ  (2)  Et  néantmoins  avons  permis  et  permettons  à  toutes  per- 
^  'onnes,  horsmis  celles  du  bas  estât,  de  pouvoir  prendre  reaument 
F  1  de  lait  lesdits  perdrix ,  perdriaux,  lièvres,  levraux,  hérons,  hé- 
m Jonneaux desdits  pâtissiers,  rôtisseurs,  poulaillers  et  revendeurs, 
s  mains  desquels  ils  seront  respectivement  trouvez,  pour  ledit 
F  f»rix  de  douze  deniers,  et  de  six  deniers  tournois  aussi  respective- 
,r{!  "lient  :  sans  toutesfois  en  ce  commettre  aucune  force  ne  violence. 

"Jlj  (5)  Et  à  fin  que  mieux  nostredite  ordonnance  et  défense  puisse 
•stre  observée,  avons  par  ledit  advis  et  opinion  permis  et  per- 
'mettons  à  tous  seigneurs*  hauts  justiciers  et  à  tous  juges  et  ofïi- 
'^ijîiers,  et  à  tous  nos  prévosts,  vicomtes,  baiilifs  et  séneschaux,  et 
^  )areillement  à  tous  prévosts  de  nos  araez  et  féaux  les  connétable 
,ît  mareschaux  de  France,  et  à  tous  leurs  lieutenans,  qu'ils  puis- 
>ent  par  préventions  cognoisîre  des  cas  concernans  l  observance 
I    2t  transgression  de  nostredite  présente  ordonnance  :  et  que  leurs 
ientences  et  jugernens  soient  exécutoires,  nonobstant  oppositions 
—  )u  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles  :  la  décision 
,5Ci  lesquelles  nous  avons  attribué  et  attribuons  à  nos  amez  et  féaux 
es  gens  de  nostre  grand  conseil,  et  icelîe  interdite  et  défendue, 
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interdisons  et  défendons  à  nos  cours  de  parlement  et  à  chacui 
d'icelles. 

Si  donnons,  etc. 


: 


N°  1 13.  —  Ordonnance  sur  les  monnaies  portant  des  disposition 
sur  ia  charge  des  maîtres  particuliers 9  gardes,  tailleurs 
changeurs,  orfèvres,  joaillers ,  affineurs,  etc.,  et  sur  II 
juridiction  des  officiers  en  cette  partie  (i). 

Fontainebleau,  i4  janvier  1 549 î  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  i3  févrie 
avec  modification.  (Fontanon,  II,  i33. —Ordonnances  P,  f°  ôgô.) 

N°  ii 4-  —  Lettres  de  réunion  du  duché  d'Alençon  au  domain 
de  la  couronne ,  et  qui  suppriment  ta  chambre  des  compte 
établie  à  Alençon. 

Fontainebleau,  janvier  1 54g.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  %  V 

i°  io5.) 

N°  n 5.  —  Déclaration  sur  les  droits  et  fonctions  du  g r aveu 
général  des  monnaies  de  France. 

Fontainebleau,  21  janvier  1 549  »  enregistrée  le  pénultième  au  parlement  d 
Paris.  (Vol.  P,  f°  3;6.) 

N*  1 16.  —  Déclaration  pour  l'exécution  de  l'ordonnance  pré 
cédente  sur  les  monnaies  (2), 

Fontainebleau ,  23  janvier  1 54p  ;  enregistrée  en  la  cour  des  monnaies  le  dernier 
(  Fontanon  f  II ,  1 58.  —  Registre  de  la  cour  des  monnaie» ,  K ,  f°  ^o.  ) 

N°  117.  —  Déclaration  interprétative  de  l'ordonnance  du  moi 
d'août  1559  sur  la  justice  (3). 

Fontainebleau,  février  i54g;  enregistrée  le  4  mars  au  parlemeut  de  Paris.  (Vol 
P,  f°  4o3. —  Joly,  1 ,  509. — Fontanon  en  sa  chronologie,  p.  58.  ) 

Henry,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  présens  et  advenir  que  noi 
ayant  fait  veoir  en  nostre  conseil  privé  avec  bonne  et  notable  ai 
sistance  certaines  remonstrances  à  nous  faites  par  nos  amez 
féaux  les  gens  de  nostre  parlement  à  Paris,  sur  aucuns  points  e 
articles  des  ordonnances  faictes  par  le  feu  roy  nostre  très-honon 


(1)  Elle  n'a  qu'une  importance  momentanée. 

(2)  V.  à  la  date  du  ?ti  janvier  ;  et  ci-après  l'édit  du  2  juin  i55o. —  Celle  déclai 
ration  est  sans  importance. 

(3)  V.  à  sa  date  dans  ce  recueil. 
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[(1   igneur  et  père  que  Dieu  absolve,  à  Villers-cotterets  au  mois 
aoust  1 53g,  sur  le  fait  de  la  justice,  et  publiées  en  ladite  cour 
seizième  jour  de  septembre  audit  an  ensuyvant  :  avons  par 
!  iviset  délibération  de  nostredit  conseil  privé,  déclaré  et  ordonné, 
lîclarons,  statuons  et  ordonnons. 

(1)  Que  les  72,  81,  125  et  126  articles  desdites  ordonnances 
auront  plus  de  lieu  et  ne  seront  d'oresnavant  aucunement  ob- 
rvez  :  mais  se  régleront  les  juges  et  les  parties  selon  et  ainsy 
isoyent  auparavant  icelles  ordonnances  :  et  mesmement  en 

h  nique  touche  le  jugement  des  procez  pendansen  nos  parlemens 
cours  souveraines,  lesquels  ne  seront  conclus,  qu'ils  ne  pas- 
jjlknt  de  deux  voix  et  opinions,  ainsy  d'ancienneté  Ton  avoit  ac- 
1)fl  Dustumé  d'observer,  auparavant  1*  publication  desdites  ordon- 
ances. 

Enjoignons  au  greffier  criminel  de  nostre  cour  de  parlement 
1    Paris,  après  et  incontinent  qu'un  prisonnier  sera  dépesché, 
u'il  déclare  au  geôlier  ladite  expédition ,  à  ce  que  dans  trois 
m  !>urs  ledit  prisonnier  soit  ramené  :  et  ee  sur  peine  de  suspension 
e  son  office  et  d'amende  arbitraire  quant  audit  greffier,  et  soubs 
eine  audit  geôlier  que  le  prisonnier  demeure  à  ses  despens  ledit 
;;mps  passé;  et  outre  d'estre  déclaré  inhabile  de  tenir  ladite 
eole  :  enjoignant  en  outre  aux  présidens  de  nostredite  cour,  te- 
F  ir  la  main  à  l'exécution  de  ceste  présente  ordonnance  :  et  au 
ipporteur  du  procès  les  trois  jours  passez  mander  le  geôlier,  et 
wj bavoir  si  ledit  prisonnier  a  esté  renvoyé,  et  s'il  ne  l'avoit  esté, 
,)    informer  des  causes,  desquelles  il  fera  rapport  à  ladite  cour 
jour  y  pourvoir  et  punir  ledit  greffier  et  geôlier,  s'il  se  trouve 
?ue  par  leur  faute  et  négligence  ledit  prison  nier  n'aura  esté  ramené. 

(2)  Nous  disons,  statuons  et  ordonnons  qu'au  greffe  de  la  con 
(ïï  iergerie  de  nostredit  palais  à  Paris,  sera  mis  et  enregistré  le 

Dur  auquel  les  prisonniers  auront  esté  délivrez  aux  sergens  :  les- 
quels sergens  s'obligeront  à  rapporter  au  greffe  de  ladite  cour 
jeJ  certification  du  juge  où  lesdits  prisonniers  seront  renvoyez  du 
iez|  our  qu'ils  seront  arrivez  et  par  eux  délivrez,  et  ce  sur  privation 
nis|  le  leurs  offices  et  d'amende  arbitraire. 

0[M|  (3)  Le  geôlier,  suivant  l'ordonnance  de  nos  prédécesseurs, 
iera  tenu  de  faire  rooîe  au  vrai  de  tous  les  prisonniers  amenez  à 

—  a  conciergerie,  et  sur  privation  de  la  charge  de  ladite  geôle  et 
l'amende  à  l'arbitration  de  la  cour. 

^  (4)  Nous  disons,  statuons  et  ordonnons  pour  le  regard  des  pri- 
onniers  des  seigneurs,  qu'incontinent  leurs  juge  mens  donnez 
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et  dans  trois  jours  ils  seront  mis  dehors,  s'ils  ne  tiennent  pou; 
autre  chose  que  pour  le  droict  de  giste  et  de  geolage,  en  baillant 
toutesfois  parla  cour  exécutoire  audit  geôlier  sur  ledit  prisonnie 
ou  sur  le  seigneur  de  la  justice  duquel  il  est  venu  de  la  somme  ; 
luy  deue  à  cause  desdits  geolage  et  giste,  selon  la  taxe  qui  In 
en  sera  faite  par  la  cour;  et  en  tant  que  touche  nos  prisonniers 
sera  fait  taxe  dudit  droict  de  giste  et  geolage  par  l'un  des  conseil 
lers  de  ladicte  cour,  laquelle  taxe  sera  réduite  et  rabatue  audi 
geôlier  sur  la  ferme  à  laquelle  il  tient  ladite  geôle.  Et  moyennan 
ce,  seront  eslargis  nosdits  prisonniers  qui  seront  absous  ou  es 
largis,  sans  iceux  retenir  pour  le  droit  de  giste  et  geolage. 

(5)  Ordonnons  que  le  geôlier  de  ladite  cour  sera  tenu  d'avoi 
un  livre  auquel  sera  mis  et  enregistré  par  forme  d'inventaire  ,  toul 
ce  qui  sera  trouvé  sur  iceux  procez  criminels  ,  lorsqu'ils  seror. 
amenez  à  la  conciergerie,  soit  argent  ou  autre  chose  pour  estr 
gardez  et  conservez  à  qui  il  appartiendra  :  en  défendant  aux  ser 
gens  qui  les  auront  pris  et  menés  prisonniers,  de  les  fouiller,  qn 
préalablement  ils  ne  les  ayent  mis  entre  les  mains  dudit  geôlier 


N°  1 1 8.  —  Lettres  de  jussion  au  parlement  de  Paris  pour  t'en 
regislrement  de  la  déclaration  concernant  la  postulation 

Fontainebleau,  28  janvier  i549  ;  enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  iifé 
«ifer.  (Vol.  P,f°  395.) 

N°  1 19.  —  Ordonnance  sur  la  juridiction  prèvôtaie  à  Vègari 
des  voleurs  de  grands  chemins,  sacrilèges  cl  faux-mon\ 
nayeuvs  (2). 

Fontainebleau,  3  février  1549;  enregistrée  le  27  mars  au  parlement  de  Pari? 
avec  modifications.  (Vol.  P,  f°  409.  —  Fontanon  ,  1  ,  393.  ) 

Henry,  etc.  Comme  le  feu  roy  nostre  très-honoré  seigneur 
père  désirant  singulièrement  la  justice,  punition  et  correctio 
estre  faite  des  pilleries,  meurtres  et  voleries  qui  se  faisoient  e 
commettoient  en  Ce  royaume,  et  les  faire  cesser  pour  le  repos 
et  soulagement  de  son  peuple  et  sujets  :  eust  par  ses  lettres  pa 
tentes  données  à  Paris  le  i-5  jour  de  janvier,  i536,  mandé  au? 


(i)  V.  à  la  date  du  29  juin. 

(a)  V.  à  leur  date  les  édits  du  i5  janvier  1 556,  26  mai  1 557  et  18  juin  1 545.  Elj 
l'art.  63  de  la  Charte  de  1814,  qui  permet  le  rétablissement  de  ces  juridictions  tom 
becs  aux  applaudissements  de  toute  la  France.  V.  la  loi  du  20  décembre  182.5. 
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prévost  de  nos  amez  et  féaux  les  maréchaux  de  France,  qu'ils 
eussent  à  procéder  en  la  plus  grande  diligence  que  faire  se  pour- 
roit  contre  tous  ceux  que  par  informations  faites  et  à  faire,  ils 
îrouveroient  chargez  desdites  voleries  commises  ,  tant  és  chemins 
publics,  qu'és  maisons  de  nos  sujets,  soit  qu'ils  fussent  domiciliez, 
ou  non  ,  appelans  à  leurs  jugemens  et  sentences  de  torture  et 
difïinitive  quatre  notables  personnages  de  sçavoir  et  conseil  de 
ises  officiers,  ou  autres  plus  prochains  des  lieux  où  les  délin- 
quans  seroient  prisonniers,  desquels  jugemens  et  exécutions  il 
auroit  voulu  lesdits  prévosts,  les  lieutenanset  lesdits  gens  de  con- 
seil estre  deschargez. 

Et  combien  que  desdits  cas,  crimes  et  délits,  dontlesditsprévosls, 
ou  leurs  lieutenans  auroient  ainsi  que  dit  est  prins  cognoissance, 
procédé,  exécuté  et  jugé  par  la  manière  dessusdite,  feu  nostredit 
seigneur  et  père  en  eust  par  cesdites  lettres  interdit  la  cognois- 
sance aux  cours  de  parlement  de  nostredit  royaume ,  baillifs,  sé* 
neschaux  et  autres  juges,  néantmoins  il  est  depuis  souvent  ad- 
venu et  advient;  journellement ,  que  lesdits  prévosts  voulans 
procéder  contre  aucuns  desdils  voleurs,  ou  leurs  adhérans  et 
consentis  de^dites  voleries,  souz  ombre  que  les  aucuns  se  disent 
domiciliez,  et  de  nos  ordonnances,  ont  appelé  et  appellent  des- 
dits prévosts  comme  de  juges  incompétans  :  au  moyen  de  quoy 
ils  ont  différé  et  diffèrent  de  passer  outre  contre  lesdits  domici- 
ciliez  et  gens  de  nosdites  ordonnances,  encores  qu'ils  se  trou- 
voient  chargez  desdiles  voleries,  et  par  ce  de  leur  gibier  et  juris- 
diction  :  desquelles  appellations  nosdites  cours  et  juges  ordinaires 
veulent  entreprendre  la  cognoissance,  combien  qu'elle  leur  soit, 
comme  dit  est,  interdite  et  défendue ,  dont  advient  que  la  puni- 
tion desdites  voleries  demeure  différée  et  retardée  ,  à  nostre  grand 
regret  et  déplaisir.  A  quoy  est  besoin  de  pourvoir,  et  semblable- 
ment  à  autres  poincts  qui  n'ont  pas  bien  esté  amplement  expri- 
mez par  les  précédens  édicts  et  ordonnances  sur  le  faict  de  la  ju- 
risdictien  desdits  prévosts  desmareschaux  ,  punition  et  correction 
de  ceux  qui  sont  de  leurdil  gibier.  Ce  qu'à  présent  nous  voulons 
bien  esclaircir,  afin  qu'iceux prévosts sçachent  et  entendent  mieux 
et  sainement  ce  qu'ils  auront  à  faire.  Et  que  nui  aussi  tant  de 
nos  juges  qu'autres  ne  prétendent  cause  d'ignorance  du  pouvoir 
etaulhorité  d'iceux  prévosts. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  voulans  en  premier  lieu  îesdites  vo- 
leries estre  promptement  punies,  à  fin  de  tenir  nostredit  peuple 
et  sujets  en  repos  et  tranquillité,  avons  ordonné  et  statué,  or- 
i3.  '  io 
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donnons,  statuons,  voulons  et  nous  plaist  par  ces  présentes, 
(1)  Que  contre  tous  ceux  qui  par  informations  faites  et  à  faire, 
se  trouveront  chargez  desdites  voleries,  ou  seront  prins  en  fla- 
grant délict,  ou  qui  se  trouveront  avoir  tenu ,  ou  tenir  les  champs, 
soient  gens  de  guerre  tant  de  cheval  que  de  pied  et  auslres  non 
estans  gens  de  guerre  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
guetteurs  de  chemins  tant  aux  villes  qu'aux  champs,  sacrilèges 
avec  fractures,  aggressions  faites  avec  port  d'armes  és  villes  et  aux 
champs,  tant  en  maisons  des  nobles  qu'autres  tels  qu'ils  soient  : 
et  conséquemment  et  généralement  de  tous  ceux  qui  se  trouve- 
ront chargez  des  autres  cas,  crimes  et  délits,  dont  la  cognoissanec 
par  iceux  édicts  et  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  et  de  nous 
appartient  indirectement  ausdits  prévosts  de  nos  connestable  et 
mareschaux  de  France,  ou  leurs  lieutenans,  soit  que  lesdils  dé- 
linquans  soient  domiciliez,  et  de  nos  ordonnances  ou  vagabons  : 
iceux  prévosts  et  leursdits  lieutenans  puissent  à  rencontre  d'eux 
procéder  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques, 
par  prinse  de  corps,  adjournemens  personnels  à  trois  briefs  jours,]  |ft 
souz  peine  de  bannissement  et  confiscation  de  corps  et  de  biens, 
instruction  et  perfection  de  leurs  procez,  sentences  interlocu- 
toires, de  torture  et  difïîcitives,  avec  peine  du  dernier  supplice,; 
et  autres,  et  exécution  d'icelles  :  en  appellant  à  donner  lesditesi 
sentences  de  torture  et  diffînitives ,  jusques  au  nombre  de  sept 
bons  et  notables  personnages  gens  de  sçavoir  et  conseil  de  nos 
officiers,  et  autres  de  la  qualité  de  ceux  contenus  en  iceux  édicls 
et  ordonnances,  des  lieux  plus  prochains  où  ils  tiendront  prison-jfc 
niers  lesdits  déiinquans,  ou  autres  lieux  plus  commodes  qu'il 
verront  estre  à  faire,  suivant  lesdites  ordonnances  et  édicts,  aus 
quels  nous  dérogeons  par  cesdites  présentes,  entant  que  par  iceu 
est  permis  ausdits  prévosts  et  leurs  lieutenans  procéder  ausdit 
jugemens  en  moindre  nombre  que  de  sept. 

(2)  Enjoignant  par  cesdites  présentes  à  nosdits  officiers,  qui  pn 
lesdits  prévosts  ou  leursdits  lieutenans  seront  (ainsi  que  dit  est 
appelez  pour  la  Visitation  desdits  procez,  sentences  et  jugemen 
y  vaquer  et  entendre  diligemment,  souz  peine  de  suspension  de 
leurs  eslats  et  offices,  et  d'amende  arbitraire.  Et  quant  ausrîitsi 
jugemens  et  exécution  d'iceux  ,  nous  en  avons  (  en  tant  que 
besoin  est  ou  seroit  )  deschargé  et  deschargeons  iceux  pré- 
vosts, leursdiis  lieutenans  et  gens  de  conseil  :  sans  ce  qu'ils,  ou 
aucun  d'eux  en  puissent  estre  à  l'advenir  inquiétez,  molestez, 
ne  prins  à  partie,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  entant  ouc 
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ouche  lesdits  cas,  crimes  et  délicts  dessus  déclarez,  et  autres 
lont  lesdits  prévosts,  ou  leurs  lieutenans  auront  prins  la  cognois- 
sance, suyvant  nos  édicts  et  ordonnances  par  la  manière  devant 
îite  :  soit  que  les  chargez  soient  domiciliez  ou  non.  Dont  en- 
*  semble  des  appellations  qui  seront  interjectées  d'iceux  prévosts 
C|  bu  leursdits  lieutenans,  nous  interdisons  et  défendons  toute  cour, 
9  jurisdiction  et  cognoissance  à  nos  cours  de  parlement,  baillifs, 

géneschaux  et  autres  nos  juges  quelconques, 
n!  (5)  Lesquels  baillifs,  séneschaux,  et  juges  présidiaux  ,  ou  leurs 
iv  lieutenans,  pourront  néantmoins  aussi  cognoislre  et  juger  sans 
wt  appel  desdits  crimes  et  délicts  de  voieries,  et  autres  cy  dessus 
mentionnez,  et  en  nosdites  ordonnances  et  édicts,  tout  ainsi  et 
t  ipar  la  forme  et  manière  que  lesdits  prévosts  des  mareschaux  par 
!t  prévention  et  concurrence  cumulativement  les  uns  avec  les  au- 
ns  très  chacun  en  leur  ressort  respectivement,  en  appellant  parles- 
l'ii  dits  baillifs  et  séneschaux ,  ou  leurs  lieutenans  au  jugement  des 
it  procez  criminels  qui  seront  par  eux  faits  jusques  au  nombre  de 
jr  sept  pour  le  moins,  des  officiers  et  conseillers  de  leurs  sièges ,  et 
os  au  défaut  dudit  nombre,  et  jusques  à  iceiuy,  des  plus  fameux 
siï  advocats  et  praticiens  de  leursdits  sièges, 
(t  .  (4)  Et  là  où  il  adviendroit  que  des  procédures  dessusdites  et 
ils  jugemens  ainsi  donnez  et  exécutez  esdites  matières,  nonobstant 
cii  l'appel,  aucuns  se  voudroient  plaindre  ou  douloir,  prétendans 
mi  que  les  condamnez  ne  fussent  de  la  qualité  de  ceux  dont  est  at- 
if  tribuée  la  cognoissance  cy  dessus,  et  par  les  édicts  tant  ausdiis 
ni  -prévosts  des  mareschaux ,  ou  leurs  lieutenans,  qu'ausdits  baillifs, 
uM séneschaux  et  juges  présidiaux,  ou  leurs  lieutenans  ou  autrement 
us  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ils  se  retireront  par  devers  nous, 
s  ;ou  nostre  très-cher  et  féal  chancelier,  pour  leur  estre  pourveu 
iil  selon  que  le  cas  le  requiert:  sans  ce  que  pour  ce  ils  se  puissent 
addresser  ny  aller  chercher  remède  à  nosdites  cours  de  parle- 
piment,  lesquelles  quant  à  ce  demeurent  mterdictes,  comme  dit 
4  [  est. 

(5)  Et  combien  que  feu  nostredit  seigneur  et  père,  considé- 
|  rant  que  la  pîuspart  des  gens  méchaniques  laissoient  leurs  la» 
iil  bourages,  arts  et  industries  pour  ordinairement  s'appliquer  à 
i,   chasser  et  prendre  le  gibier  avec  engins  prohibez  et  défendus, 
n   tuer  les  grosses  bestes  des  forests  et  buissons  ,  dont  ils  estoîent 
voisins,  sans  aucune  crainte  des  officiers  et  juges  ordinaires  des 
lieux,  qui  faisoient  trés-mal  leur  devoir  à  l'observation  et  entre- 
tenement  des  ordonnances  et  défenses  faictes  sur  le  faict  des 
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chasses  :  et  pour  autres  bonnes  et  justes  considérations  à  ce  h 
mouvant  par  deux  de  ses  édicts,  le  premier  du  douziesme  de  dé 
cembre,  mil  cinq  cens  trente-huit,  et  le  deuxiesme  ,  du  prerniei 
jour  de  juillet,  mil  cinq  cens  trente  et  neuf  ensuivant,  eust  donne 
et  attribué  ausdits  prévosts  de  nos  mareschaux  la  cognoissance, 
punition  et  correction  des  infracteurs  desdites  ordonnances,  cl 
défenses  des  chasses  pour  y  estre  par  eux  procédé  nonobstan 
oppositions  ou  appellations  quelconques,  dont  il  auroit  esté  in- 
terdit et  défendu  à  nosdites  cours  de  parlement  de  cognoistre  e 
décider.  Toutesfois  pour  ce  qu'icelles  nos  cours  de  parlemen 
n'ont  voulu  publier  ne  vérifier  tels  édicts,  mais  ont  receu  les  ap 
pellations  de  ceux  desdits  infracteurs,  contre  lesquels  lesdits  pré- 
vosts de  nos  mareschaux  ont  voulu  procéder  et  en  faire  punition  : 
pour  raison  de  quoy  iceux  prévosts  et  leurs  lieutenans  ont  estée! 
sont  ordinairement  moleslez  et  travaillez:  et  par  ce  moyen  intimi 
dez,  desorte  qu'ils  n'osent  plus  en  entremettre  :  qui  fait  qu'iceujj 
édicts  demeurêntfrustratoires,  et  sans  aucune  exéculion  nyefFect. 

(6)  Nous  à  ces  causes  en  approuvant  et  confirmant  par  cesdite? 
présentes  le  contenu  en  iceux  edicts,  avons  de  nouvel,  entant 
que  besoin  seroit,  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons,; 
voulons  et  nous  plaist,  que  lesdits  prévôts  des  connestable,  ma- 
reschaux de  France,  et  leurs  lieutenans,  cognoissent  desdits  in- 
fracteurs d'icelle  ordonnance,  et  défense  sur  le  faict  des  chasses  | 
pour  estre  procédé  à  rencontre  d'eux,  et  la  punition  et  correc- 
tion de  leurs  délicts,  selon  que  le  portent  iceux  édicts  de  nostre- 
dit  seigneur  et  père ,  avec  les  mesmes  pouvoir,  puissance  et  aud 
thorité  :  et  tout  ainsi,  par  la  forme  et  manière  qu'il  est  contenu 
cy  dessus,  pour  les  autres  cas  dont  la  cognoissance  est  attribuée 
à  iceux  prévosts,  et  à  leurs  lieutenans. 

(7)  Lesquels  pareillement  pour  semblables  négligences  dont!  r0Sl 
usent  nos  juges  à  punir  et  extirper  des  provinces  de  leurs  ressorts,!  r 
les  faux-monnoyeurs  et  fabricateurs  de  fausses  monnoyes,  qui'  'es 
pullulent  plus  que  jamais  en  nostre  royaume,  au  grand  détri-j  lfl 
ment  de  la  chose  publique,  et  de  nous  particulièrement  :  cog-1  1D1U 
noistront  aussi  par  prévention  et  concurrence  cumulativement  * 
avec  nosdits  juges  présidiaux,  du  crime  défausse  monnoye,  et  des 
fabricateurs  d'icelle,  adhérans  et  complices.  Et  procéderont  à 
rencontre  d'eux,  nonobstant  l'appel  comme  à  rencontre  de  ceux 
qui  sont  sonz  le  pouvoir  de  leur  jurisdiction ,  et  ainsi  qu'il  est  dit 
cy  dessus.  Appellant  avec  eux  aux  jugemens  de  leurs  sentences 
difinitives  et  de  torture,  le  juge  présidial,  ou  son  lieutenant,  de!  N 
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la  province  où  seront  prins  et  appréhendez  lesdits  faux-mon- 
tioyeurs  et  fabricateurs  :  leurs  adhérens  et  complices ,  avec  six 
iutres  bons  et  notables  personnages,  pour  faire  ledit  nombre  de 
iept,  tant  de  nos  officiers  que  des  plus  fameux  advocats  du  siège, 
esquels  avec  lesdits  prévosts  ou  leurs  lieutenans,  signeront  les 
si],  ilictions  de  leursdites  sentences  et  jugemens,  qui  seront  exécu- 
sj,  loires  nonobstant  l'appel  :  avec  les  interdictions  telles  que  dessus 
re  i  nosdites  Cours  de  parlement,  de  non  en  cognoistre.  En  man- 
m  lant  et  enjoignant  par  ces  dites  présentes  ausdits  juges  prési- 
îai  Jiaux ,  nos  officiers  et  gens  de  conseil  y  vaquer,  assister  et  en- 
pt|  endre  avec  iceux  prévosts  et  leurs  lieutenans,  si  tost  qu'ils  en 
•m  eront  par  eux  requis,  souz  peine  de  suspension  de  leurs  estats 
|i  ;t  offices,  et  d'amende  arbitraire. 

j„  (8)  Et  néantmoins  lesdits  juges  présidiauxcognoislront  et  juge- 
s  ont  en  dernier  ressort,  tout  ainsi  que  lesdits  prévosts  des  conneta- 
Lj  >le  et  mareschaux,  dudit  crime  de  fausse  monnoye  et  fabricateurs 
lllti  il'icellcs ,  leurs  adhérens  et  complices,  audit  nombre  de  sept,  de 
l  a  qualité  dessusdite ,  nonobstant  l'appel ,  et  l'érection  et  esta- 

)lissement  de  nos  Cours  de  parlement. 
ai;    (9)  Et  à  fin  qu'il  soit  vaqué  et  entendu  plus  diligemment  qu'il 
j  i'a  esté  fait  par  le  passé  à  la  punition  et  extirpation  de  telles  ma- 
es  aères  de  gens,  tant  odieux  et  ennemis  de  la  chose  publique, 
rM  yant  entendu  que  jusques  icy  aucuns  des  prévosts  provinciaux 
l .  t  leurs  lieutenans  ont  esté  très-négligens  et  mal  soigneux  de 
aire  leur  devoir  en  leurs  charges,  dont  se  sont  ensuivis  à  nostre 
peuple  (de  la  substance  duquel  ils  sont  stipendiez)  de  grandes 
u<  xtorsions  et  maux  infinis  •*  nous  avons  encores  par  cesdites  pré- 
entes ordonné  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist,  que  lesdits 
l  |iévosts  provinciaux  et  leurs  lieutenans  avec  leurs  archers ,  che- 
(,  aucheront  ordinairement  les  provinces,  fins,  metes  et  territoires 
■  ficelles,  où  ils  sont  et  seront  establis  et  payez  de  leurs  gages, 
(  Btats  et  soulde  ,  sans  séjourner  ès  villes  plus  haut  de  deux  jours, 
^  inon  que  ce  fust  pour  quelques  urgentes  causes  ,  dont  ils  feront 
sJ  ^pparoiraux  juges  ordinaires  des  lieux,  où  ils  feront  ledit  séjour. 
je    (10)  Et  de  trois  mois  en  trois  mois  feront  iceux  prévosts  provin- 
ciaux ou  leurs  lieutenans,  apparoir  à  nosdits  connestable  et  mares- 
chaux  par  leurs  procez  verbaux  des  diligences  et  devoir  qu'ils  au- 
ont  fait  chacun  en  sadite  charge ,  avec  certification  des  juges  or- 
linaires  comme  ils  s'y  seront  employez,  lesquels  procez  verbaux 
I  esdits  connestable  et  mareschaux  feront  bien  et  exactement  voir 
t  visiter,  pour  entendre  des  diligences  desdits  prévosts,  leurs 
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lieutenans  et  archers,  et  aussi  de  leurs  négligences  et  abus,  si  au. 
cuns  ont  esté  par  eux  faits  en  leursdites  charges. 

(11)  Et  pour  ce  que  pour  l'expédition  des  commissions  qui  ordi- 
nairement sont  par  nous,  ou  lesdits  connestable  et  mareschaux  d4 
France  adressées  à  leurs  prévosls  généraux,  est  souvent  besoii) 
avoir  bonne  et  grande  compagnie,  lesdits  prévosts  provinciaux; 
lieutenans  et  archers  seront  tenus,  si  requis  en  sont,  assister  aus 
dits  prévosts  généraux  desdits  connestable  et  mareschaux ,  pou 
l'exécution  desdites  commissions,  à  fin  qu'estant  en  trouppe  e 
bien  accompagnez  l'on  se  puisse  quelquefois  diviser  et  rassemble 
selon  l'occurrence  et  exigence  des  cas  et  affaires  qui  se  pré 
senteront. 

(12)  Et  d'oresnavant  exerceront  lesdits  prévosts|de  nos  mares 
chaux^tant  généraux  que  provinciaux,  et  leurs  lieutenans  leurs  es 
tatsen  personne  :  sans  ce  qu'ils  puissent  tenir  autres  estats,  charges 
commissions,  n'y  offices  requéran s  résidence  :  de  manière  qu'i 
ceux  estats  de  prévosts  et  lieutenans  qui  requièrent  entièremen 
le  labeur  de  l'homme  sans  interruption,  ne  diversion  à  autre 
actes,  ny  affaires,  soient  mieux  et  plus  soigneusement  exercez 
et  la  chose  publique  purgée  et  nettoyée  de  voleurs  et  perturba 
teurs  du  repos  d'icelle,  dont  la  cognoissance  est  attribuée  à  iceu 
prévosts  et  leurs  lieutenans,  etsouz  peine  de  privation  de  leursdit1 
estats  et  offices , 

(i3)  Lesquels  prévosts  et  lieutenans  pour  obvier  aux  gra 
abus,  dangers  et  inconvéniens  tels  qu'ils  sont  jusques  icy  adve  m 
nus,  ainsi  que  nous  avons  bien  et  duèment  esté  informez  et  ad  a£l'e 
vertis,  n'auront  et  ne  prendront  plus  de  greffiers  à  leur  discré  MD>|! 
lion  ,  comme  ils  faisoient  :  mais  leur  seront  lesdits  greffiers  qi 
auront  le  serment  à  nous,  par  nous  baillez,  et  pourveus  en  tiltr1 
d'office  formé  Et  en  ceste  qualité  les  créons  et  érigeons  par  ces  ,ur^ 
dites  présentes. 

()4)  Et  néantmoins  là  où  iceux  greffiers  ne  feront  leur  devoi 
à  la  suite  desdits  prévosts  ou  leurs  lieutenans,  souz  ombre  qu'i 
se  voudroient  dire  nos  officiers  comme  lesdits  prévosts,  iceu 
prévosts  en  advertiront  lesdits  connestable  et  mareschaux,  po 
la  chose  vérifiée  en  pourvoir  par  nous  d'autres  en  leurs  lieux. 

(i5)  En  enjoignant  en  outre  par  cesdites  présentes  ausdi,! 
prévosts  généraux  d'iceux  connestable  et  mareschaux,  et  à  chaj 
cun  d'eux  endroit  soy,  qu'en  passant  pays  de  province  en  autre 
ils  s'informent  et  enquièrent  bien  et  diligemment  de  ceux  qi 
contreviendront  à  iceux  nos  édicts  et  ordonnances  et  contenu  c  *ie 
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dessus,  pour  en  faire  rapport  à  nosdits  connestable  et  mareschaux 
lestant  auprès  de  nostre  personne  :  à  fin  d'y  estre  par  eux  pourveu 
ainsi  qu'il  apparliendra ,  et  verront  estre  à  faire, 
a      (16)  Et  d'autant  que  nous  sommes  deuëment  advcrtis,  que 
si  jjusques  icy  la  plupart  des  prévosts  provinciaux,  après  leur 
lut  jmonstre  faite  se  font  bailler  et  mettre  en  leurs  mains  tout  le 
a»  |payement  de  leurs  archers  pour  leur  distribuer,  comme  ils  disent, 
»  niais  c'est  à  leur  discrétion  ,  et  ne  leur  en  baillent  sinon  ce  que 
)ê  jbon  leur  semble,  quand  ils  se  veulent  aider  et  servir  d'eux,  re- 
i*  lersans  et  faisans  leur  profit  du  demeurant,  dont  advient  que  les- 
[)[(  dits  archers  n'ont  dequoy  eux  monter  ny  s'entretenir,  n'estans 
pas  à  demy  payez  de  leurs  gages  et  soulde,  et  par  ainsi  ne  peu- 
ré  ivent  rendre  le  service  qu'ils  doivent  : 

si  Nous,  pour  à  ce  obvier,  avons  enjoint  et  enjoignons  par  ces  pré- 
?s  sentes  à  tous  les  baillifs  ,  séneschaux,  et  juges  présidiaux,  par  de- 
u'i  jva'nt  lesquels  lesdits  prévosts  provinciaux  ont  accoustumé  faire 
ei  leurs  monstres,  que  lesdites  monstres  faites  ils  facent,  souz  peine 
In  [de  privation  de  leurs  officices,  payer  lesdits  archers  chacun  à 
h  part  soy  sur  les  roolles  desdilcs  monstres,  par  les  receveurs  géné- 
i  raux  et  particuliers  qui  ont  accoustumé  de  payer.  Ausquels  en- 
t  semble  nous  défendons  très-estroittement,  ne  plus  bailler  l'ar- 
gent du  payement  desdits  archers  à  icenx  prévosts,  comme  ils 

ont  fait  par  cy  devant,  mais  ausdits  archers  ainsi  que  dit  est: 
11  souz  peine  à  iceux  receveurs  de  les  recouvrer  sur  eux  mesmes  en 
,(  leurs  propres  et  privez  noms.  Voulons  en  outre  ,  et  nous  plaist, 
(  ique  des  deniers  revenans  bons  à  cause  des  absens  chassez  esdites 

monstres,  lesdits  Baillifs,  séneschaux  et  iuges  présidiaux,  qu 

auront  fait  icelles  monstres,  en  envoyent  incontinent  les  exploit 
,jau  vray  par  devers  lesdits  connectable  et  mareschaux  de  France 

pour  les  faire  recouvrer  sur  lesdits  receveurs,  ou  autrement  e 

ordonner,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire. 
Si  donnons,  etc. 

Le  maistre  pour  le  procureur  général  du  roy  a  dit,  qu'entant 
que  touchoit  la  cognoissance  baillée  par  lesdites  lettres  patentes 
en  dernier  ressort  ausdits  prévosts  du  connestable,  et  des  mares- 
chaux de  France  et  juges  présidiaux,  pour  le  regard  des  voleries 
crimes  et  délicts  mentionnez  en  icelles  lettres  patentes,  faits  tant 
ès  villes  qu'ès  champs,  mesmement  du  crime  de  fausse  monnoye, 
fors  pour  le  regard  du  fait  des  chasses,  il  consentoit  et  requéroit 
a,vec  lesdits  prévosts  du  connestable  et  mareschaux  de  France, 
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baillifs,  sénescbaux,  et  autres  juges  présidiaux,  que  sur  l'édici 
ust  mis  tecta,  pubiicataet  registrata. 

Et  quant  au  fait  des  chasses,  persistoit  ledit  procureur  général 
ès  conclusions  par  luy  prinses  par  écrit,  à  ce  que  sus  ledit  fait, 
fussent  faites  remonstrances  au  roy  par  ladite  Cour,  pour  iceiles 
par  luy  entendues,  et  avoir  après  par  luy  déclaré  sur  iceiles  re- 
monstrances son  bon  plaisir  et  vouloir,  faire  et  requérir  par  ledit 
procureur  ce  qu'il  devroit.  Après  aussi  que  Regnard  advocatpour 
le  lieutenant  de  la  connestablie  de  France  au  siège  de  la  table  de 
marbre  en  ce  palais,  a  requis  que  s'il  plaisoit  à  ladite  Cour  pu- 
blier lesdites lettres  patentes,  ce  fust  sans  préjudice  desdroicts  de 
juridiction ,  eognoissance,  el  autres  prérogatives  que  ledit  lieute- 
nant a  sur  les  prévosts  des  maraschaux  de  France,  et  ses  lieute- 
nans. La  Cour  dit,  que  suivant  la  réquisition  faite  par  le  procu- 
reur général  du  roy,  sur  le  reply  desdites  lettres  patentes  du  roy 
sera  mis,  iecta,  publicala  et  registrata  :  sans  préjudice  des  « 
droicts  que  le  connestable  de  France,  ou  ses  lieutenans,  à  la  tp; 
table  de  marbre  prétendent  :  excepté  toutesfois  quant  aux  articles  |jjs 
baillans  et  altribuans  juridiction  ausdits  prévosts  du  connestablej  Idicf 
et  mareschaux  de  France,  ou  leurs  lieutenans,  pour  le  fait  des  m 
chasses,  pour  le  regard  desquels  articles  seront  faites  remons-  us 
trances  au  roy,  et  après  que  de  la  place  a  requis  que  puisque  les-,  I  ice 
dites  lettres  patentes  du  royjestoient  publiées  et  vérifiées  par  la- 
dite Cour,  il  fust  par  iceiles  ordonné  et  permis  à  tous  les  prévostî 
du  connestable  contre  ceux  que  ja  ils  lenoient  prisonniers  ,  poui 
raison  des  cas  mentionnez  en  iceiles  lettres  nonobstant  les  appel-jfliûr 
lations  interjettées  par  lesdits  prisonniers,  comme  de  juge  inH 
compétant.  A  quoy  le  maistre  pour  ledit  procureur  général  a  dit  y  , 
que  combien  qu'une  loy  ou  ordonnance  ne  se  puisse  estendre  del 
droict ,  sinon  pour  l'advenir. 

Toutefois  si  en  considération  du  bien  public,  il  plaisoit  à  la!  m 
Cour  vouloir  estendre  l'édit  du  roy,  il  le  consentait,  ladite  Cour 
dit,  que  sans  avoir  regard  à  ladite  requeste ,  elle  a  ordonné  et 
ordonne,  que  les  prisonniers  qui  sont  actuellement,  seront  jugez 
tout  ainsi  qu'auparavant  la  publication  dudit  édit  du  roy,  et 
néantmoins  pour  ce  que  la  Cour  est  advertie  que  lesdits  prévosts 
et  leurs  lieutenans  ne  monstrent  point  les  prisonniers,  lesquels 
ils  veulent  juger  à  ceux  quMls  appellent  avec  eux  pour  conseillers  : 
a  ordonné  et  ordonne,  icelie  Cour,  que  d'oresnavant  eu  tous  ju- 
gemens  diffînitifs  ou  de  torture,  iceux  prisonniers  auparavant 
seront  amenez  en  la  présence  du  conseil,  qui  sera  appelle"  pour 
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uger  pour  les  veoir  et  ouyr  par  le  conseil,  si  bon  luy  semble  et 
îussi  ordonne  qu'ausdits  jugemens  il  sera  passé  deux  opinions, 
n{r  Autrement  sera  le  procez  part  y,  s'il  ne  passe  que  d'une  opinion. 

STO  120.  —  Déclaration  pour  i3 exécution  de  Védit  précédent  sur 
tes  hérétiques  (i). 

Fontainebleau  ,  if  février  i545;  enregistrée  le  27  au  parlement  de  Paris.  (Vcl. 
|e|  P,  f°  402.  —  Fontanon  ,  IV,  25i.) 

^  N0  121.  —  Èdit  portant  règlement  sur  l'administration  de  la 
justice  au  parlement  de  Paris  (2). 

utgK 

ul(  Fontainebleau,  mars  1 549 ï  enregistré  au  parlement  le  23.  (Vol.  P,  f°  444»  —  Wc- 


ron,  I,  273.) 


f  Henry  ,  ect.  Comme  par  les  feus  rois  nos  prédécesseurs  de  très- 
(i;  fiieureuse  et  recommandable  mémoire  que  Dieu  absolve,  ayent 
M  esté  par  ci -devant  faites  consécutivement  durant  leurs  règnes  plu- 
dt  (sieurs  ordonnances  utiles  et  nécessaires  pour  l'administration  de  la 
^  ijuslice  souveraine  de  nostre  cour  de  parlement,  et  sur  les  régle- 
df  nens  et  abréviations  d'icelle;  lesquelles  ordonnances  en  aucuns 
m  >oinls  et  endroits  n'ont  pas  eslé  diligemment  observées  ,  et  aussi 
te  bar  icelles  ont  esté  obmises  des  choses  que  l'expérience  a  fait  con- 
li  îoîire  et  réduire  en  lumière  servans  grandement  ausdits  régie- 
osl  tient  et  abréviation  de  justice  et  soulagement  de  nos  sujets,  pour 
1  quoi  pourvoir  ainsi  qu'il  est  très-requis,  nous  avons  par  grande 
)el  k  mûre  délibération  du  conseil,  et  par  édit  perpétuel  et  irrévo- 
i«  able,  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s'en- 
lit  uit. 

1  (1)  Que  selon  les  anciennes  ordonnances  pour  faciliter  i'expé- 
ition  de  justice  et  par  espéciai  touchant  les  matières  criminelles, 
I  is  conseillers  de  nostrediie  cour,  seront  tenus  doresnavant  aller 
n  leur  chambre  et  au  lieu  où  ils  sont  ordonnez  pour  leur  scr- 
•i  lice,  sans  eux  arrester  ou  occuper  ailleurs,  même  les  conseillers 
;«  les  enquestes  pour  le  temps  qu'ils  sont  députez  à  la  Tournelle,  ne 
i  Iront  en  leur  chambre  dont  ils  sont  ordinairement,  sous  couleur 
si  le  reporter  quelque  requeste;  et  à  ce  faire  ne  seront  reçus  par 
îi  es  présidens  de  leurdite  chambre  des  enquestes,  et  ne  pourront 

I  illeurs  assister  sur  peine  de  privation  de  leur  estât  et  office,  sinon 
;i'  :   ________ 

'  (1)  V.  à  la  date  du  19  novembre. — V.  ci-après  l'édit  du  27  juin  i55i. 

II  '  (2)  V.  à  sa  date  l'ordo  nance  de  îôôg. 
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que  pour  quelque  bonne  et  raisonnable  cause  fût  ordonné  par  la 
cour  qu'ils  assisteraient  aux  jugemens  et  expéditions  d'aucuns 
procès  en  autre  chambre  que  à  celle  en  laquelle  ils  seraient  ordon-: 
nez  ,  députant  autres  conseillers  pour  servir  en  leur  lieu ,  dont  le 
greffier  fera  registre  de  la  permission  et  ordonnance  de  ladite 
cour. 

(2)  Pareillement ,  que  tous  arresls  et  jugemens  donnez  en  la 
chambre  criminelle  dite  la  Tournelle ,  en  matière  civile,  et  ci 
vilement  intentée  seront  déclarez  nuls,  et  desdits  jugemens  eri 
pourront  les  parties  appeler.  Toutefois  n'entend  ledit  seigneur  que 
esdites  matières  civiles  soient  entendus  et  compris  les  procès  cri-j 
minelîement  et  extraordinairement  faits  et  intentez ,  et  csquel 
l'extraordinaire  délaisse  les  parties  auront  esté  reçues  en  procè:: 
ordinaire,  lesquels  procès  s'instruiront  et  seront  vuidez  en  ladite 
chambre  criminelle,  préférans  toutesfois  à  l'expédition  les  pro 
cès  des  condamnez  à  mort  ou  peine  corporelle,  même  ceux  où  ij 
n'y  a  que  nostre  procureur  partie  et  qui  y  sont  à  nostre  pain. 

(5)  Esl  enjoint  aux  rapporteurs  et  greffiers,  au  cas  queesdite! 
matières  criminelles  interviennent  arrests  interlocutoires  ou  pré 
paratifs,  bailler  dedans  trois  jours  ensuivans  à  nostre  procureur 
lesdits  arrests  interlocutoires,  afin  de  promptement  les  faire  exé 
cuter ,  sur  peine  audit  rapporteur  duquel  viendroit  la  faute  pou 
la  demeure,  de  privation  de  ses  gages  pour  trois  mois  pour  la  prei 
mière  fois,  et  de  suspension  de  son  estât  pour  la  seconde,  e 
aussi  sur  peine  audit  greffier,  qui  de  sa  part  seroit  en  pareille  de; 
meure,  de  privation  et  de  ses  gages  pour  six  mois  pour  la  pre 
ntière  fois,  et  pour  la  seconde  pour  un  an. 
.  (4)  Nous  enjoignons  ausdiis  présidens  et  conseillers  vacque 
diligemment  au  devoir  de  leurs  offices  et  s'y  rendre  ès  heure 
contenues  ès  ordonnances,  qui  sont  incontinent  après  sept  heu 
res  en  hyver  et  devant  trois  après  disner. 

(5)  Et  afin  que  l'audience  se  continue  à  heure  certaine,  nou 
voulons  et  ordonnons  que  celui  des  présidens  qui  se  trouverp 
eslre  plus  ancien  en  ladite  cour  à  l'heure  que  l'audience  devr 
commencer,  tienne  ladite  audience  sans  attendre  son  plus  ad 
cien  président ,  *?t  en  défaut  desdits  présidens  le  plus  ancien  conj 
seiller  tiendra  ladite  audience,  et  fera  celui  qui  présidera  appel 
1er  à  tour  de  rôile  ordinaire  ou  extraordinaire,  sans  faire  appelle 
aucunes  causes  par  placets,si  n'est  pour  bonne  et  légitime  o< 
casion.  Voulons  aussi  que  durant  ladite  audience  le  premier  hui 

sier  soit  assis  en  la  chaise  de  l'entrée  du  parquet  comme  ancien;  1 
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ement  il  avoit  accoutumé  d'estre  ;  et  sera  tenu  celui  qui  tiendra 
■dite  audience,  s'il  y  a  aucun  rôlle  commencé ,  le  poursuivre  et 
ontinuer  jusquesà  la  fin  avant  faire  commencer  ou  appeller  d'un 
ntre  rôlle;  et  à  faire  lcsdits  rôlles  seront  les  quatres  présidens 
u  ceux  d'entrée ux  qui  se  trouveront  résidens  en  nostre  ville  de 
|'ai is ,  convoquez  et  assemblez;  sçavoir  est,  pour  faire  lesdits 
ôlles  extraordinaires  des  matinées  et  après  disnées  en  la  grande 
hambre  des  deux  présidens  qui  doivent  résider  en  ieejle,et 
our  ceux  de  la  Tourneile,  les  deux  autres  présidens  qui  ont  ac- 
outumé  résider  en  ladite  Tourneile. 

(G)  Seront  les  quinzaines  ordinaires  entretenues  ,  et  les  cinq  sa- 
i;mnelles  prononciations  d'arrest  continuées  à  la  vigile  de  Noël , 
îercredy  de  la  semaine  sainte,  vigiles  des  testes  de  la  Pentecôte, 
kssomplion  et  nativité  de  Nostre-Dame. 

(7)  Ne  seront  mis  aucuns  nouveaux  procès  jusques  à  ce  que 
eux  qui  auparavant  estoîent  sur  le  bureau  soient  vuidez ,  et  ne  se 
nettront  auscuns  procès  sur  procès;  depuis  qu'un  procès  aura 
:sté  mis  sur  le  bureau,  il  ne  se  pourra  interrompre  pour  quelque 
ause  que  ce  soit,  si  n'esloit  que,  pour  quelque  grande  affaire 

(pu  nous  touchera  et  concernera  ,  ou  le  bien  public,  il  fût  besoin 
e  faire  ,  et  que  la  cour  l'eût  ainsi  ordonné. 

(8)  S'il  y  a  aucuns  procès  partis,  nous  ordonnons  que  incon- 
inent  ils  seront  départis  en  la  chambre  où  on  a  accoutumé  de 
>artir  les  procès,  eu  égard  aussi  à  la  chambre  où  lesdits  procès 
luront  esté  partis,  et  enjoignons  très-étroitement  aux  présidens 
it  conseillers  de  la  chambre  où  aucuns  procès  auront  esté  partis, 
prdonner  et  enjoindre  incontinent  icelui  partage  fait  aux  rappor- 
teur et  comparliteur  d'aller  iceux  procès  départir,  et  aux  prési- 
dens et  conseillers  de  la  chambre  en  laquelle  se  devra  faire  ledit 
département  de  donner  le  bureau  et  audience  pour  iceux  dépar- 
tir toutes  autres  affaires  cessantes  et  poslposées  sur  peine  de  s'en 
prendre  à  eux. 

(9)  Ordonnons  que  d'oresnavant  l'on  ne  procède  au  jugement 
d'aucun  procès  en  ladite  cour  ès  heures  extraordinaires ,  comme 
de  dix  à  onze  heures  du  matin  et  de  cinq  à  six  heures  après  midy; 
toutefois  entendons  que  nosdits  présidens  et 'conseillers  ayant 
commencé  à  délibérer  et  bailler  leur  opinion  en  aucuns  procès 

j puissent  continuer  depuis  ledit  temps  de  dix  heures  du  matin  et 
cinq  heures  après  midy  à  la  conclusion  desdits  procès,  s'ils  voyent 
que  pour  le  bien  de  justice  il  soit  bon  ainsi  le  faire,  ne  prenant 
toutefois  aucunes  épices  pour  ledit  temps  et  heures  extraordi- 
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naires  qu'ils  seroient  demeurez  à  la  conclusion  et  vuidange  des- 
dits  procès. 

(10)  Et  pour  éviter  aux  plaintes  qui  nous  ont  esté  faites,  ordon- 
nons que  en  nostredite  cour  ne  se  vuideront  à  l'avenir  aucun? 
procès  par  commissaires  en  quelque  matière  que  ce  soit ,  et  que 
pour  la  vuidange  d'iceux  les  parties  ne  seront  tenues  bailler  ne 
consigner  aucun  argent  ou  épices,  afin  d'estre  distribuez  à  cem 
qui  assisteront  audit  jugement,  fors  et  excepté  ès  matières  de 
criées  pour  lejegardde  la  discussion  des  opposans  quand  ils  se- 
ront quatre  opposans  pour  le  moins,  et  en  matière  de  restitution 
de  fruits,  taxation  de  dépens,  dommages  et  intérests,  reddition  de 
comptes  esqueîs  y  aura  quatre  articles  mis  en  doute  pour  le 
moins,  et  nuls  autres  de  quelque  qualité  qu'ils  soient;  permet- 
tant toutefois  estre  fait  taxe  aux  rapporteurs  des  procès  par  ceux 
qui  assisteront  au  jugement  d'iceux,  vu  leur  extrait  et  ayant  égard 
à  leurs  mérites,  en  défendant  ausdits  conseillers  et  rapporteurs 
de  prendre  aucunes  épices  ou  salaires  pour  quelque  cause  que  ce 
soit  par  les  mains  des  parties  ni  autrement  que  par  les  mains  du 
grefTe. 

(i  1)  Nous  prohibons  et  défendons  que  durant  le  temps  des  va-! 
cations  soient  jugez  par  la  chambre  ordonnée  au  temps  d'icelle 
aucuns  procès  de  commissaire,  et  si  aucuns  durant  ledit  temps 
y  estoient  jugez  nous  déclarons  les  arrests  qui  seroient  donnez 
esdites  matières  nuls  et  de  nul  effet;  et  que  néanmoins  les  prési- 
dens  et  conseillers  qui  auront  assisté  ausdits  jugemens  seront  te- 
nus rendre  tout  ce  que  les  parties  auroient  baillé  et  mis  au  greffe 
pour  le  jugement  desdits  procès.  Et  outre  ordonnons  que  les  pre- 
miers quarante  jours  d'icelles  vacations  seront  employez  par  ceux 
de  ladite  chambre  à  juger  les  procès  criminels,  sans  que  durant; 
ledit  temps  aucun  procès  civil  y  puisse  estre  jugé,  sur  peine  de 
nullité;  et  le  surplus  du  temps  d'icelles  vacations  se  pourra  em- 
ployer au  jugement  des  procès  civils s  préférant  toutefois  l'expé- 
dition desdits  procès  criminels,  n'eutendant  toutefois  que  s'il 
s'offre  quelque  matière  sommaire  de^)olice,  ou  de  provision  de-! 
dans  lesdils  quarante  jours,  qu'elles  ne  puissent  estre  jugées  le 
plus  sommairement  que  faire  se  pourra. 

(12)  Nous  avons  prohibé  et  défendu,  prohibons  et  défendons ài 
nostredite  cour  et  à  toutes  nos  autres  cours  souveraines  faire  leurs 
épices  communes  et  de  les  communiquer  ensemble,  et  aux  gens; 
des  requestes  du  palais  de  plus  user  de°représen talion  par  crédit, 
t  el  non,  suivant  l'ordonnance  de  feu  de  bonne  mémoire  nostrei 
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eigneur  et  père;  et  leur  enjoignons  procéder  en  personne  à  la 
axe  des  dépens,  sans  qu'ils  Sa  puissent  faire  faire  par  le  greffier 
, ordj  i'U  l'un  de  ses  clercs,  et  aussi  de  mettre  en  chacune  grosse  de 
ami  leurs  sentences  la  somme  desdites  épices  qu'ils  auront  pris  pour 
, einl p  jugement  et  Visitation  des  procès  sur  lesquels  seront  inlerve- 
iil|ct|  tues  lesdites  sentences,  enjoignant  aux  conseillers  de  noslredite 
if  our  faire  le  pareil  ès  sentences  qu'ils  donneront  sur  les  procès  et 
ires  icidens  ausquels  ils  auront  esté  commis  par  nous  ou  par  nostre- 
|  i|s    ite  cour. 

iliji  (î3)  Nous  ordonnons  que  les  jugemens  conclus  et  arrestez  par 
li0Dj  iosdites  cours  souveraines  seront  tenus  secrets  jusques  à  la  pro- 
m  onciation  d'iceux;  et  pour  éviter  aux  rapports,  voulons  que  l'on 
er„1(;  e  reçoive  aucunes  parties  à  acquiescer  le  procès  d'icelles  parties 
rce  stant  sur  le  bureau,  et  que  les  distributions  des  procès  se  fas- 
l(W3!  pnt  par  l'ordonnance  des  présidens  comme  il  est  contenu  ès  an- 
iriwi  iennes  ordonnances. 

I„e(    (14)  Défendons  aussi  très-étroitement  de  ne  révéler  les  opi- 
i,J  lions,  soit  durant  le  jugement  ou  après,  sous  peine  de  privation 
e  leurs  offices  et  de  dix  mille  livres  d'amende  à  nous  à  appli- 

(i5)  Qu'il  ne  se  fasse  aucun  jugement  ou  arrest  en  ladite  cour  à 
h    joindre  nombre  que  dix  conseillers,  et  défendons  au  greffier  de 
l'enregistrer  ou  en  délivrer  aucun  s'il  n'a  esté  donné  audit  nom- 
^  re  pour  le  moins,  sur  peine  audit  greffier  faisant  le  contraire  de 
..  \  peine  de  crime  de  faux. 

ej  (16)  Et  pour  connoistre  le  nombre  de  ceux  qui  auront  assisté 
'm  susdits  jugemens,  nous  enjoignons  ausdits  greffiers  respeclive- 
tent  faire  semblablement  registre  des  noms  de  ceux  qui  y  auront 
îsisté,  et  à  cette  fin  seront  présens  en  ladite  grande  chambre  ou 
ournelle  à  tous  lesdits  jugemens,  et  en  leur  absence  pour  causes 
gitimes  leur  enjoignons  y  mettre  clercs  qui  auront  serment  à  la 
our,  et  qui  feront  registre  desdits  jugeans  et  des  arrests  ainsi 
onnez. 

^  (17)  Ordonnons  aussi  que  ceux  des  enquestes  ne  procèdent  à 
ucun  jugement  à  moindre  nombre  que  de  dix,  et  que  le  rappor- 
3ur  d'un  chacun  procès  esdites  enquestes  sera  tenu  mettre  et 
crire  en  la  marge  du  dictum  de  Tan-est,  qui  sera  signé  du  pré- 
dent et  dudit  rapporteur,  les  noms  desdits  présidens  et  conseil- 
rs  qui  auront  assisté  au  jugement  d'iceux  procès. 
(18)  Depuis  qu'un  procès  aura  esté  commencé  pardevant  un 
résident  ou  plus  ancicu  conseiller  de  ladite  cour  en  l'absence 
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desdits  présidons,  et  que  le  nombre  desdits  conseillers  requis  paii 
l'ordonnance  y  aura  assisté,  nous  ordonnons  et  voulons  que  poiu, 
la  venue  desdits  présidenstel  procès  ne  soit  interrompu  ne  recom| 
mencé  à  voir  ,  mais  qu'il  soit  continué  pour  estre  jugé  et  définy  ; 
et  que  les  présidens  qui  n'auraient  esté  au  commencement  dudi 
procès  pendant  le  temps  que  l'on  vaquera  à  l'expédition  d'iceluj 
se  retire  de  la  chambre  jusques  à  ce  que  ledit  procès  aura  csl>| 
expédié. 

(19)  Et  afin  de  mieux  continuer  lesdits  procès  commencez 
nous  voulons  qu'aux  jours  de  conseil  en  la  grande  chambre,  si-tosj 
que  huit  heures  du  matin  seront  sonnées,  que  les  gros  procèl 
pendans  en  icelle  soient  mis  sur  le  bureau  ,  et  défendons  que  dej 
puis  ladite  heure  aucuns  desdits  conseillers  se  ingèrent  de  rapj 
porter  congez,  défauts,  incidens  et  requestes,  et  ausdits  préside™ 
de  les  ouïr  ou  leur  en  donner  audience  ;  toutesfois  s'il  survient 
quelque  afFaire  de  conséquence  et  qui  requît  prompte  expédition; 
il  sera  pourvu  selon  ce  qui  en  sera  ordonné  par  ladite  cour. 

(20)  Défendons  à  nostredite  cour  ne  bailler  audience  aux  jouif 
de  conseil  des  causes  lesquelles  se  doivent  expédier  en  audience! 
parce  que  par  telles  audiences  sont  empêchées  les  expéditions  dei 
procès  qui  se  doivent  juger  au  conseil ,  si  n'est  toutefois  que  laditj 
cour  pour  grande  et  juste  cause  l'ordonnât. 

(21)  Enjoignons  à  tous  lesdits  présidens  et  conseillers,  suivar 
les  anciennes  ordonnances,  se  rendre  tous  et  trouver  en  laditj 
cour  le  lendemain  de  saint  Martin  et  jour  que  l'on  a  accoutum? 
recevoir  les  sermens  ordinaires  en  icelle. 

('22)  Voulons  et  ordonnons  que  les  mercuriales  soient  tenut'j 
en  nostredite  cour  de  trois  mois  en  trois  mois  pour  le  moins,  WÊ 
quelles  nous  seront  envoyées  de  six  mois  en  six  mois,  et  enjoii 
gnons  au  greffier  civil  de  nostredite  cour  de  ce  faire  sans  attend'i- 
aucune  autre  sommation  ,  et  ce  sur  peine  de  suspension  de  soj 
estât. 

(23)  Ordonnons  que  si  nostredite  cour  évoque  une  matière  soil 
couleur  d'une  appellation  verbale,  que  si  les  parties  s'accordeij 
de  ladite  cause  d'appel  nostredite  cour  renvoyé  ladite  malièii 
ainsi  évoquée  pardevant  ie  juge  où  elle  pendoit,  si  ce  n'estoit  qnj 
nostredite  cour  vist  que  pour  aucune  grande  et  importante  caufi 
elle  dût  retenir  ladite  matière. 

(24)  Et  défendons  ausdits  conseillers  faire  dictum  pour  le  d«i 
cret  d'une  requeste  ni  autrement  si  les  parties  n'ont  esté  ouic 

(20)  Détendons  aussi,  tant  aux  présidens  que  conseillers,  ij 
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«nsulter,  solliciter  ou  s'entremettre  d'aucuns  procès  ni  estre 
^  insionnaires ,  négocier  ou  prendre  charge  de  la  conduite  en  fa- 
iar  d'aucuns  seigneurs  ou  parties  dont  ils  ne  sont  parens  ni 

(26)  Et  outre  ordonnons  que  suivant  lesdites  anciennes  ordon- 
(llî  ijnces,  aucuns  conseillers  d'église  ne  pourront  estre  vicaires  d'é- 
,J  iquesou  autres  prélats,  et  que  ceux  qui  le  sont  de  présent  seront 

Inus  y  renoncer  dedans  quinzaine,  sur  peine  de  privation  de 
m  1  jrsdits  estats  et  offices,  lesquels  à  faute  de  ce,  et  pour  la 
M  intravention  à  cette  présente  ordonnance ,  audit  cas  sont  décla- 
îr  iz  vacans  et  impétrables  nonobstant  quelconques  congez  ou  per- 
llle  lissions  qu'ils  ayent  obtenus  de  nous  ou  nos  prédécesseurs. 
'eflJ'  (27)  Voulons  et  ordonnons  que  si  par  délibération  de  ladile 
esiè.gur  aucuns  desdits  présidens  et  conseillers  sont  élus  et  choisis 
11  ]!r  la  pluralité  des  opinions  pour  venir  pardevers  nous,  afin  de 
™  îjus  faire  quelques  remontrances  de  par  ladite  cour,  ceux  qui 
r  ïjront  ainsi  esté  choisis  et  élus  soient  tenus  incontinent  prendre 
HMtte  charge  et  y  obéir,  afin  d'éviter  aux  grandes  longueurs  et  re- 
ieiKpp*demens  de  vérifier  et  obéïr  à  nos  mandemens,  lesquels  retar- 
"•s^imens  et  longueurs  se  sont  trouvez  procéder  principalement  par 
l^ate  de  nous  faire  lesdites  remontrances. 

1(28)  Voulons  aussi  et  ordonnons  que  tous  dictons  d'arrests, 
Jfyfat  civils  que  criminels,  et  extraits  de  faits  de  reproches  ou  de 
'affits  justificatifs,  ensemble  tous  extraits  de  procès  ,  tant  civils  que 
llul  («iminels ,  soient  faits  et  écrits  de  la  main  du  rapporteur  ou  de 
■m  des  conseillers  de  sa  chambre,  sur  peine  à  celui  qui  auroit 
eDWit  le  contraire  de  suspension  de  son  estât  pour  trois  mois. 
>M(2q)  Ordonnons  que  les  appellations  verbales  et  causes  pîai- 
wÉfyées  seront  mises  au  fonseil  s'ils  ne  passent  de  deux  pour  le 
enjoins  ;  et  néanmoins  s'il  se  trouve  quelque  matière  de  consé- 
îi  fience  et  en  délibérant  sur  icelle  y  eût  diversité  d'opinions,  et 

«e  contre  le  grand  nombre  y  eût  opinions  au  contraire  en  nom- 
»  te  notable;  la  cour  les  pourra  appointer  au  conseil  pour  en  dé- 
lit uérer  le  lendemain  à  ce  que  chacun  puisse  entendre  les  raisons 

irticuiières  l'un  de  l'autre  suivant  les  anciennes  ordonnances, 

à  ce  que  telle  cause  plus  aisément  se  puisse  définir,  nous  en- 
3i  'ignons  à  celui  qui  y  aura  présidé  mettre  ladite  matière  sur  le 

ireau  ledit  jour  de  lendemain  ,  et  au  greffier  de  ladite  cour 

apporter  à  cette  fin  son  registre  à  ladite  heure. 
1    (3o)  Ordonnons  que  doresnavant  les  présidens  et  conseillers 

!  nostredite  cour  entreront  et  sortiront  par  la  grande  porte  de 
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la  chambre  du  parlement  et  non  ailleurs  ,  combien  que  la  por 
de  la  salle  Saint  Louis  se  pourra  ouvrir  le  jour  de  samedv 
pour  la  plaidoirie  que  l'on  a  accoutumé  tenir  à  la  Tournelle; 
afin  que  ladite  porte  ne  s'ouvre  pour  autre  effet  que  pour  ladi 
audience  seulement,  nous  avons  commis  la  garde  de  la  clef  ( 
ladite  porte  Saint  Louis  au  premier  huissier  de  nostredite  cou 

(31)  Se  fera  un  rôlle  en  chacune  chambre  par  chacun  jm 
de  ceux  qui  viennent  après  l'heure  ordonnée  pour  estre  assen 
blez  en  chacunes  desdites  chambres,  afin  de  le  leur  montr 
particulièrementen  leurdite  chambre,  et  s'ils  estoientcoutumie 
de  ce  faire  ,  les  en  admonester  les  chambres  assemblées ,  et  i 
sera  aucun  desdits  conseillers  reçu  à  rapporter  procès  sans  | 
avoir  fait  extrait. 

(32)  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  requesles  baillées  p 
les  parties  seront  rapportées  en  pleine  cour  et  ès  chambres  <f<f 
seront  les  procès,  et  les  représentations  faites  sur  icelles  signéui 
par  un  de  nos  greffiers  ou  leur  clerc  à  ce  expressément  par  e 
député  en  leur  absence  ,  ou  par  un  des  quatre  notaires  de  lad, 
cour,  défendant  à  nosdits  conseillers  de  faire  répondre  aucun 
requestes  au  gefFe  au  déçu  de  ladite  cour. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N-  122.  —  Édit  sur  V administration  de  la  justice  criminm 

Fontainebleau  ,  mars  i549  ;  enregistré  au  Parlement  le  4  août  i55o.  (  Vol.  < 

f<>87.) 

Henry,  etc.  Comme  pour  le  grand  et  singulier  désir  et  affe 
tion  que  nous  avons  de  voir  la  justice^bien  sincèrement  admji 
nislrée  en  nostre  royaume,  ayons  puis  naguères  fait  certains  éd| 
et  ordonnances  sur  le  faict  de  la  justice  civile  et  abréviation  d 
procès. 

Sçavoir  faisons  que  nous  désirans  donner  semblablement  t 
bon  ordre  et  provision  à  ce  qui  touche  la  justice  criminelle,  avoj 
pour  le  bien  et  règlement  d'icelle,  par  l'advis  des  gens  de  nos!; 
conseil  privé,  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordoij 
nons  par  édict,  statut  et  ordonnance  irrévocable,  ce  qui  s'ei 
suit  : 

(i)  En  joignons  au  greffier  criminel  de  nostre  cour  de  parleme 
à  Paris,  après  et  incontinent  que  ung  prisonnier  sera  dépesclj 
qu'il  déclaire  au  geoliier  ladite  expédition,  à  ce  que  dedans  trd 
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jurs  ledit  prisonnier  soit  ramené,  et  ce  sur  peine  de  suspension 
e  son  office  et  d'amende  arbitraire ,  quant  audit  greffier  et  soubz 
eîne  audit  géollier  que  le  prisonnier  demeure  à  ses  despens  ledit 
îinps  passé  et  outtre  d'estre  dèclairé  inhabile  dî  tenir  ladite 
éole*  enjoignant,  en  oultre,  aux  présidens  de  nostredite  cour 
ïnir  la  main  à  l'exécution  de  ceste  présente  ordonnance,  et  au 
ipporteur  du  procès  les  trois  jours  passés  mander  le  géollier, 
t  savoir  si  ledit  prisonnier  a  esté  renvoyé,  et  s'il  ne  l'avoit  esté 
informer  des  causes,  desquelles  il  fera  rapport  à  ladite  cour, 
aur  y  pourveoir  et  punir  ledit  greffier  et  géollier  s'il  se  treuve 
□e  par  leurs  fautes  et  négligences  ledit  prisonnier  n'aura  esté 
:mené. 

(2)  Disons,  statuons  et  ordonnons  que  au  greffe  de  la  concier- 
3rie  de  nostre  palais,  à  Paris,  sera  mis  et  enregistré  le  jour  au- 
uel  les  prisonniers  auront  esté  délivrés  aux  sergens,  lesquels 

1  ;rgens  s'obligeront  à  rapporter  au  greffe  de  ladite  cour  certi- 
cation  du  juge  où  lesdits  prisonniers  seront  renvoyés  du  jour 
I  lu'ils  seront  arrivés  et  par  eux  délivrés,  et  ce ,  sur  peine  de  pri- 
ii  ition  de  leurs  offices  et  d'amende  arbitraire. 

(3)  Que  le  géollier,  suivant  l'ordonnance  de  nos  prédécesseurs, 
ra  tenu  de  faire  roolle  au  vrai  de  tous  les  prisonniers  amenés 
1  la  conciergerie,  et  sur  peine  de  privation  de  la  charge  de  la- 
te  géolle  et  d'amende  à  l'arbitration  de  la  cour. 

El  (4)  Disons,  statuons  et  ordonnons  que  les  présidens  et  con- 
:illers  de  nostredite  cour,  en  bon  et  suffisant  nombre,  visiteront 
ois  fois,  par  chacun  an,  c'est  assavoir  avant  les  fesles  de  Pâques, 
ssomption  Notre-Dame  et  Noël,  les  prisons  delà  conciergerie, 

WH  Châlelet  et  autres  prisons  où  il  y  aura  prisonniers  détenus 
ir  ordonnance  de  ladite  cour,  et  avant  que  ce  faire  seront  com- 

%  is  quatre  des_conseilliers  d'irelle  qui  deux  ou  trois  jours  au- 

1  iravant  se  transporteront.  C'est  a  <  voir  deux  ès  prisons  de  la- 
te  conciergerie  et  autres  prisons  où  y  aura  prisonniers  détenus, 

I  >mme  dit  est,  par  ordonnance  de  ladite  cour,  et  deux  audit 
hâtelet. 

*  1  Lesquels  feront  venir  devant  eulx  tous  les  prisonniers  estans 

II  «dits  lieux,  les  interrogeront  du  temps  et  des  causes  pourquoi  ils 
f  îront  prisonniers  et  autres  choses  qu'ils  verront  estre  à  faire  et 

lettront,  par  escript,  la  response  faicte  par  iceux  pour  le  jour 
«  ue  se  transporteront  lesdits  présidens  et  conseillers  ès  dites 

risons  estre  levé  en  leur  présence,  et  aussi  desdits  prisonniers. 
[   (5)  Disons,  statuons  et  ordonnons,  que  tous  prisonniers  es- 
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largis  ou  renvoyas  à  jour  seront  tenus  comparoir  sub  pœna  con- 
viai, au  jour  à  eux  préfix  sans  qu'il  soit  besoin  faire  autre  sub- 
mission  au  grefle  de  ladite  cour. 

(6)  Disons ,  statuons  et  ordonnons  pour  le  regard  des  prison- 
niers, des  seigneurs  que  incontinent  leurs  jugemens  donnés  e' 
dedans  trois  jours  ils  seront  mis  dehors  s'ils  ne  tiennent  poui 
aulre  chose  que  pour  le  droit  de  gîte  et  géollaige,  en  baillan 
toulesfois  par  ladite  cour  exécutoire  audit  géollier  sur  ledit  pri- 
sonnier ou  sur  le  seigneur  de  la  justice,  duquel  il  est  venu  di 
la  somme  à  lui  deuë  à  cause  desdits  géollaige  et  gîte,  selon  h 
taxe  qui  lui  en  sera  faicte  par  ladite  cour,  et  en  tant  que  touclu 
nos  prisonniers  sera  faict  taxe  dudit  droit  de  gîte  et  géollaige  pa 
l'un  des  conseillers  de  ladite  cour.  Laquelle  taxe  sera  déduite  c 
rabattue  audit  géollier  sur  la  ferme  à  laquelle  il  tient  ladil 
géolle,  et  moyennant  ce  seront  eslargis  sans  iceux  retenir  pou 
ledit  droict  de  gîte  et  géollaige. 

(7)  Ordonnons  que  pour  le  regard  des  amendes  à  nous  a 
jugées,  le  substitut  de  nostre  procureur  général  au  pais  don 
seront  les  prisonniers 9  ensemble  le  receveur  des  amendes  feront 
dedans  six  mois,  deue  perquisition  des  biens  desdits  prisonnier 
pour  recouvrer  le  payement  desdites  amendes,  et  si  dedans  led 
temps  se  treuve  qu'ils  ne  peuvent  payer  l'amende  à  nous  ac 
jugée  pour  cause  de  délict,  ladite  cour  procédera  à  la  commuj 
tation  de  la  peine  pécuniaire  en  peine  corporelle  selon  qu'el 
verra  estre  à  faire  par  raison  et  selon  la  qualiié  dudit  délit. 

(8)  Que  nos  conseillers  des  enquêtes ,  après  avoir  fait  leur  s 
vice  à  la  Tournelle,  seront  tenus,  trois  jours  après,  de  remetti  { 
au  greffe  de  ladite  cour,  tous  les  procès  qu'ils  ont  des  prisonnier 
sur  peine  de  privation  de  leurs  gaiges  pour  tous  les  jours  qu'i 
auront  esté  en  demeure  de  ce  faire,  et  quant  aux  conseillers  I 
la  grande  chambre ,  les  présidens  leur  pourront  laisser  tels  desdi 
procès  qu'ils  aviseront  s'ils  voyent  que  pour  le  bien  et  expéditiol 
de  justice,  il  se  doive  ainsi  faire  comme  nous  chargeons  leu 
consciences,  et  dont  sera  fait  registre  au  greffe  de  ladite  cour. 

(9)  Ordonnons  que  le  géollier  des  prisons  de  ladite  cour  sei 
tenu  d'avoir  un  livre  auquel  sera  mis  et  enregistré ,  par  forn 
d'inventaire ,  tout  ce  qui  sera  trouvé  sur  iceux  prisonniers  cr 
minels  lorsqu'ils  seront  amenés  à  la  conciergerie ,  soit  argent  c! 
autre  chose  pour  estre  gardés  et  conservés  à  ceux  à  qui  il  appa 
tiendra  ,  en  défendant  aux  sergens  qui  le»  auront  prins  et  men< 
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risonniers  de  les  fouiller,  que  préalablement  ils  ne  les  ayent  mis 
ntre  les  mains  dudit  géollier. 

(10)  Ordonnons  que  les  appellans  d'adjournement  personnels 
écrétés  par  les  juges  royaulx  contre  personnes  demeurans  en 
îurs  ressorts  et  limites,  ou  pour  délits  faits  et  commis  en  leurs- 
its  ressorts  et  limites,  ne  seront  d'oresnavant  reçus  comme  ap- 
,|   ellans  soubz  ombre  d'incompétence ,  ains  telles  appellations  se- 
oat  déclarées  non  recevables  sauf  à  tels  adjournés  comparais- 
ons à  proposer  leurs  déclinatoires  et  requérir  leurs  renvois,  et 
ù  ils  ne  comparoitroient  pourront  lesdits  juges  passer  oultre, 
m  nonobstant  icelles  appellations  ,  en  défendant  à  tous  juges  prési- 
'  iaulx  et  autres  juges  inférieurs  de  ne  faille  retenir  in  mente 
.(J  uriœ  que  en  comparaissant;  les  adjournés  seront  retenus  pri- 
,  onniers. 

Si  donnons,  etc. 


u  V  123.  —  Déclaration  confirmative  des  édits  précédais  sur 
d  i  tes  mines  (i). 

Fontainebleau ,  6  mars  1 549  ;  enregistrée  »u  parlement  le  i2aoûti55o.  (Vol. 

Q,f°«70 

,  124»  —  Traité  de  paix  et  d'alliance  avec  Edouard  VI,  roi 
m  j  d'Angleterre  (a). 

i'  Sntre  Boulogne  et  la  rivière  de  Lyène,  24  mars  1 54g.  (Recueil  des  traités,  II, 
248.  —  Frédéric  Léonard,  II,  p.472.  ) 

n  'fi*  1 25.  —  Édit  qui  crée  une  monnaie  nouvelle  à  Paris,  hôtel 
ei!  de  Nesle ,  et  qui  ordonne  de  n'y  fabriquer  que  des  pièces  de 
1     six  blancs. 

Fontainebleau,  25  mars  i549 ;  enregistré  en  la  cour  des  monnaies  le  2  avril 
avant  Pâques.  (Fontanon ,  II ,  i4<>.) 


ci  |  (1)  V.  les  édits  de  juillet  i5i4,  mars  1 545  et  les  notes  sur  ces  édits. 
f  (2)  Les  articles  1,2  de  ce  traité  établissent  pour  jamais  un  traité  d'alliance 
entre  les  deux  souverains,  et  la  libre  communication  de  leurs  sujets;  l'art.  3 
dispose  qu'aucun  navire  ne  sortira  des  ports  de  France  ou  d'Angleterre,  sans 
r  donner  caution  qu'il  ne  maltraitera  ou  vexera  aucun  des  sujets  de  l'un  ou  l'autre 
j  1  prince.  Par  le  4*  article ,  Edouard  s'engage  à  remettre  Boulogne  au  roi  de  France 
I    dans  le  délai  de  7  semaines.  Les  autres  articles  sont  sans  importance. 


il. 
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N°  126.  —  Édit  sur  le  mode  de  comptabilité  des  payeurs  de 

gens  de  guerre  (1). 

Fontainebleau,  mars  154g;  enregistré  en  la  chambre  des  comptes  le  a6.  (  Re 
gistre  de  la  chambre  des  comptes,  a  P,  f°  3 16. —  Fontanon,  II,  838.)  | 

N°  127.  —  Déclaration  qui  règle  l'administration  des  hôpi 
taux,  Hôtels-Dieu  et  maladreries  situés  dans  le  duché  d 
Vendôme. 

Paris,  i5avril  i55o ,  enregistrée  au  parlement  le  i4  juillet.  (  Vol.Q  ,  f°  7 1.  ) 

N°  128.  —  Edit  qui  enjoint  aux  particuliers  sous  peine  de  con 
fiscation  de  corps  et  de  biens  ,  de  recevoir  tes  pièces  de  mon 
naies  rognées  aux  receveurs  publics ,  pendant  2  mois  seule 
ment  s  et  qui  réduit  la  valeur  de  ces  pièces  (2). 

Saint-Germain-en-Laye,  2  juin  i55o;  enregistré  en  la  chambre  des  monnait 
le  14.  (Fontanon  ,  II ,  i4o  et  i4u) 

N°  12g.  —  Déclaration  qui  règle  les  privilèges  des  bouchers  cl 
la  boucherie  du  cimetière  Saint- Jean  à  Paris. 

Saint-Germain-en-Laye,  juin  i55o;  enregistrée  le  20  novembre  au  parlement 

(Vol.Q,f»92.)  , 

N°  i3o.  —  Édit  sur  la  réformation  générale  des  abus  qui  on 
Iieu  dans  l'obtention  des  bénéfices  ecclésiastiques  (3). 

Saint-Germain  en-Laye  ,  juin  1  55o;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  24  jt 
let ,  et  à  celui  de  Bretagne  le  2  octobre.  (Fontanon ,  IV,  4q3.  —  Néron, 
273.  ) 


Henry,  etc.  Comme  nous  ayons  esté  deuëment  advertis, 
nous  ayent  esté  faites  plusieurs  plaintes  et  doléances  des  fraude 
et  abus  par  cy  devant  faits  et  commis,  et  qui  peuvent  chacuj 
jour  estre  faits  par  les  impétrans  de  la  cour  de  Rome,  qui  obtien 
nent  en  ladite  cour  impétrations  de  bénéfices  par  résignation  ,  ei 
vertu  des  procurations  nulles,  fausses  et  mal  expédiées,  par  l 


(1)  V.  à  sa  date  l'édît  du  20  janvier  i5i4,  et  ci-dessus  l'ordonnance  du  12  no 
vembre. 

(2)  V.  a  sa  date  l'édit  du  i3  juillet  i536  et  la  note^sur  cet  édit. 

(3)  Charles  Dumoulin,  avocat  au  parlement  de  Paris,  publia  un  commentant 
sur  cet  édit  lorsqu'il  parut ,  ce  qui  lui  valut  des  persécutions  de  la  part  du  clergé 
V.  à  la  date  de  novembre  i55j  la  déclaration  qui  le  décharge  des  poursuites  di 
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aoyen  desquelles  sont  lesdits  bénéfices  possédez  par  gens  intrus, 
;t  les  vrais  titulaires  de  leurs  droicts  frustrez  ,  mesmement  par  le 
loi,  cautelle  et  malice  des  impélrans  de  petites  dalles ,  sans  tou- 
esfois  envoyer  procurations,  sinon  après  la  datte  des  résigna- 
ions  :  encores  le  plus  souvent  sont  lesdites  procurations,  gar- 
ées deux  ans  ou  plus  sans  les  faire  sortir  en  efTect,  sinon  après 
\  mort  du  résignant.  Et  d'ailleurs  les  notaires  et  tesmoins  sont 
ens  inconnus  :  et  dont  advient  que  la  pluspart  desdicles  procu- 
ations  sont  fausses  et  aussi  que  plusieurs  résignent  leurs  bénéfices 
/    u  favore  et  non  adàs ,  desquels  toutesfois  ils  jouissent,  soubz 
<m  ouleur  qu'ils  disent  leurs  résignataires  ne  les  avoir  acceptez.  Et 
éantmoins  lesdits  résignataires  cependant  prennent  une  posses-' 
ion  secrette,  pour  à  laquelle  donner  couleur  font  quelques  baux 
ferme  panlevant  tesmoins  et  notaires  attitrez.  Et  d'avantage  pour 
bvier  à  la  reigle  de  chancellerie  de  publicandis ,  plusieurs  font 
slles  résignations  de  six  mois  en  six  mois,  ou  bien  après  avoir 
f/J  .assé  procurations  pour  résigner  en  faveur  de  quelque  personne, 
sur  font  dès  le  lendemain  signifier  une  révocation  de  ladite  pro- 
uration,  qui  est  par  eux  tenuë  secrette.  Et  si  font  encores  plu- 
ieurs  autres  fraudes  et  abus,  par  lesquels  est  mis  un  grand 
rouble  en  Pestât  ecclésiastique,  et  se  suscitent  plusieurs  procez 
M  ;t  querelles  entre  nos  subjects. 

Pour  à  quoy  obvier,  par  grande  et  meure  délibération  des 
»rinces,  et  seigneurs  de  nostre  sang,  et  des  gens  de  nostre  con- 
eil  estans  lez  nous,  avons  statué  et  ordonné,  et  par  ces  pré- 
entes, de  nostre  certaine  science,  plaine  puissance  et  authorité 
oyal,  statuons  et  ordonnons  par  édit,  statut  et  ordonnance 
j  perpétuels  et  irrévocables,  ce  qui  s'ensuit. 

(1)  Que  par  noz  cours  souveraines,  et  autres  nos  juges,  en 
.   ugeant  le  possessoire  des  bénéfices  contentieux  ne  sera  foy  ad- 
f  oustée  ès  procurations  pour  résigner,  ne  révocations  d'icelles, 
jrinses  de  possession,  et  autres  actes  et  instrumens  passez  par 
notaires  apostoliques,  s'ils  ne  sont  préalablement  examinez  et 
-  receuz  par  les  archevesques,  évesques,  leurs  vicaires  ou  officiaux 
et  fait  serment  entre  leurs  mains,  et  de  ce  ayent  lettres  souz  leurs 
sceaux,  fait  aussi  enregistrer  ès  greffes  des  cours  desdits  arche- 
vesques, et  évesques,  et  cours  présidiales  de  nostre  royaume 
suivant  l'édict  par  nous  fait,  leurs  noms  et  surnoms,  et  déclaré 
le  nom  du  lieu  de  leur  demeurance,  qu'ils  seront  tenus  faire  aux 
villes  et  plus  notables  lieux  desdits  diocèses  respectivement  selon 
le  département  et  nombre  qui  sera  advisé. 
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(2)  Les  archevesques  et  évesques  seront  tenus  dedans  trois 
mois  après  la  publication  de  ces  présentes  (appelé  notable  nom 
bre  du  clergé),  an-ester  le  nombre  des  notaires,  auquel  nombre 
ne  pourra  estre  aucun  subrogé  que  par  mort  de  ceux  dudi1 
nombre  arresté ,  ou  par  vacation,  privation  ou  forfaiture,  sans 
augmenter  ledit  nombre.  Et  où  il  adviendroit  que  pour  certaine 
cause  seroit  par  lesdits  archevesques,  évesques,  vicaires  ou  of 
ficiaux  â  aucuns  desdits  notaires  interdit  l'exercice  dudit  estât 
sera  ladite  interdiction  enregistrée,  comme  dessus,  admonestan 
lesdits  prélats  n'en  recevoir  aucuns  qui  ne  soient  bons  et  nota- 
bles personnages.  Et  ne  pourront  lesdits  notaires  exercer  lesdict; 
notariats  qu'en  un  diocèse,  sur  peine  de  faux,  et  de  nullité  de 
eontracts  qui  seront  reeeus  hors  du  diocèse  ,  auquel  ils  auroni 
esté  reeeus. 

(3)  Ordonnons  que  foy  ne  sera  adjoustée  aux  instrumens  re- 
eeus par  lesdits  notaires,  ores  qu'ils  auroient  observé  le  couteni 
aux  articles  précédens,  si  dedans  les  instrumens  par  eux  receui 
n'est  faite  expresse  mention  de  la  qualité  desdits  notaires ,  du  liei 
où  ils  auront  esté  enregistrez ,  et  de  leur  demeurance  :  et  n'au< 
ront  les  juges  esgard  aux  instrumens  de  procuration ,  pour  rési 
gner  bénéfices,  si  lesdits  notaires  n'appellent  deux  tesmoins  pou; 
le  moins  ,  gens  domiciliez  et  cogneus  ès  lieux  où  ils  recevront  les 
dites  procurations,  et  non  parens  ne  domestiques  :  c'est  à  scavoir 
père,  ayeul  et  ascendant,  frère,  oncle  ou  cousin  germain  des  ré 
signans,  ou  résignataires  :  et  que  les  procurations,  schèdes  c 
minutes  d'icelles  soient  résignées,  par  le  résignant,  en  présence 
desdicts  deux  tesmoins.  Et  lesquels  tesmoins  seront  tenus,  suï 
peine  de  nullité  de  ladite  procuration,  signer  la  sehède  et  noU 
dlcelle,  au  cas  que  le  résignant  fust  en  telle  disposition  qu'il  ni 
la  peust  signer,  dont  les  notaires  seront  tenus  faire  mention ,  et  dt 
la  raison  et  cause  pour  laquelle  ledit  résignant  ne  l'aura  peu  signer, 

(4)  Lesdits  uotaires  seront  tenus  faire  bon  et  loyal  registre, 
tant  desdites  procurations,  que  du  temps  qu'ils  les  auront  déli- 
vrées, combien  de  fois,  et  à  quelles  personnes.  Lesquels  notaires 
seront  aussi  tenus  de  remettre  chacun  an,  dans  le  mois  de  janvier, 
pour  le  plus  tard,  aux  greffes  des  archeveschez ,  ausquels  ils  au- 
ront instrumenté,  une  copie  signée  de  leur  main,  et  exlraicl 
collationné  par  leurs  registres,  contenant  tout  ce  qu'ils  auront 
instrumenté  ladite  année  concernant  lesdites  procurations,  révo- 
cations et  autres  choses  dépendans  d'icelles,  gardant  pardevers 
eux  leurs  notes,  sur  lesquelles  ils  auront  dressé  leursdils  régis- 
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res,  et  extrait  (Ficelles  envoyé,  comme  dit  est,  aux  greffes  desdits 
uélats,  arclievesques,  et  évesques,  qui  servira  de  contrerolle 
eulement.  Et  à  ce  aussi  que  lesdits  prélats,  arclievesques  et 
vesqucs  ayent  cognoissance  desdites  procurations,  et  s'infor- 
ineut ,  s'ils  voyent  que  bon  soit  y  si  iesdites  procurations  ont 
orty  effect. 

?  (5)  Les  banquiers  et  autres  qui  s'entremettent  en  nostre 
j-oyaume,  terres  et  seigneuries,  des  expéditions  qui  se  font  en 
jour  de  Rome,  et  à  la  légation,  seront  tenus  un  mois  après  la 
niblication  de  ces  présentes,  faire  serment  pardevant  les  juges 
Ordinaires  de  leurs  demeurances,  de  bien  et  loyaument  exercer 
edit  estât,  faire  loyal  registre,  mesme  serment,  qu'incontinent 
ju'ils  auront  receu  les  procurations  pour  faire  expédier,  pren- 
dront la  datte  d'icelles ,  et  les  noms  des  notaires,  tesmoings  in- 
scrits, et  le  Heu  de  la  confection  desdites  procurations  :  et  en  fe- 
ront bon  et  loyal  registre  :  ensemble  du  jour  qu'ils  recevront,  et 
aussi  du  jour  qu'ils  auront  envoyé  Iesdites  procurations  à  Rome, 
ou  à  la  légation.  Seront  aussi  tenus  signer  au-dessouz  chacune 
expédition  qu'ils  feront  et  enregistreront,  à  ce  que  les  parties  en 
puissent  faire  extraicts. 

(6)  Lesdits  banquiers,  en  délivrant  les  expéditions  par  eux 
faittes  seront  tenus  mettre  et  escrire  leurs  noms  et  demeurances, 
sur  peine  d'estre  à  jamais  privés  d'exercer  ledit  estât  de  banquier 
esdits  pays  et  royaume,  d'amende  arbitraire,  et  dommages  et  in- 
térests  des  parties. 

(7)  Où  les  banquiers  seront  trouvez  avoir  failly  en  ce  que  des- 
sus, ou  autrement  avoir  fait  faute  en  leur  charge  et  registre ,  sera 
procédé  contr'eux  par  emprisonnement  de  leurs  personnes,  jus- 
ques  à  plaine  satisfaction  des  dommages  et  intéresls  desdites  par- 
ties, et  de  punition  corporelle  si  elle  y  eschet  :  faisant  défenses  à 
toutes  personnes  ecclésiastiques  de  ne  s'entremettre  dudit  estât 
de  banquier  et  expéditions  de  cour  de  Rome,  ou  légations  :  et 
commandement  ausdits  banquiers  de  bailler  caution  de  mille 
escus  pour  le  moins  pardevant  les  juges  présidiaux,  avant  que 
s'entremettre  dudict  estât. 

(8)  Avons  ordonné  et  ordonnons,  que  si  pendant  les  procez 
d'aucuns  bénéfices  les  parties  font  réformer  aucunes  bulles  ,  des- 
quelles ils  seroient  auparavant  aydez  audit  procez,  prétendans 
que  les  premières  par  eux  produites  n'estoient  dépeschées,  jouxte 
et  selon  que  porloient  leurs  signatures,  que  celuy  qui  se  voudra 
ayder  desdites  bulles  ainsi  refaites  sera  tenu  faire  apporter  l'ex- 
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traict  de  sa  signature,  fait  (parte  vocal â)  pour  voir  si  la  teneui 
essentielle  et  substantielle  y  est  contenue,  et  ladite  bulle  dépes- 
chée,  selon  la  vérité,  et  teneur  de  ladite  signature  :  ordonnant 
toutesfbisà  nos  juges  qu'il  ne  soit  par  eux  différé  au  jugement  de 
la  récréance,  auquel  pourront  procéder,  ayant  esgard  aux  pre-  e 
mières  bulles  produites  par  lesdites  parties,  nonobstant  le  délaj/ 
extraordinaire  qu'ils  pourront  bailler  pour  le  recouvrement  dudil 
extrait  de  signature.  $ 

(9)  Lesdits  banquiers  enregistreront  le  jour  et  heure  que  lesl  n 
courriers  partiront  pour  faire  expédition  à  Rome  ou  à  la  légation,  la 

(10)  Défendons  aux  juges  de  n'avoir  esgard  en  jugeant  le  pos-^j  :i 
sessoire  du  bénéfice  aux  provisions  qui  sont  ou  seront  expédiées!  ,iai 
sur  procurations  surannées,  et  aussi  sur  procurations  générales  «la 
et  non  spéciales,  et  particulières  pour  les  bénéfices  de  nommez  t 
esdîtes  provisions.  « 

(11)  Et  pour  ce  que  journellement  se  font  plusieurs  plaintes  in 
par  nossubjectsdesexpéditionsfaites  en  cour  de  Rome,  prétendant  a 
plusieurs  provisions  estre  dépeschées  par  résignation  ,  avant  quel  ii! 
les  procureurs  ayent  entre  leurs  mains  les  procurations  à  rési-  1; 
gner,  lesquelles  expéditions  se  font  du  jour  et  date  que  les  pro-j  91 
visions  en  sont  requises,  combien  que  lesdits  procureurs  n'ayentj  fit 
lesdites  procurations  en  leurs  mains,  et  ne  sont  envoyées  lesditesi  « 
procurations  souventesfois  qu'après  le  trespas  de  ceux  qu'on  ditl  1 
avoir  résigné,  qui  est  un  moyen  de  falsifier  lesdites  procurations  :  x 
et  aussi  les  résignans  après  avoir  passé  lesdites  procurations  les  n 
retiennent  pardevers  eux,  et  ne  sont  envoyées  que  jusques  après]  fi 
leurs  trespas  :  et  néantinoins  se  font  lesdites  expéditions  sur  lai  s 
datte  et  supplication ,  requises  lesdites  résignalions,  sans  que  ledit  1 
procureur,  comme  dit  est,  ail  receu  lesdites  procurations.  Pour 

à  quoy  obvier,  et  à  ce  qu'on  puisse  avoir  quelque  cognoissance,  sij 
lesdits  procureurs  ainsi  résignans  avaient  entre  leurs  mains  lesditesi 
procurations  :  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  pourveuz  feront 
apparoir  de  leur  procuration  deuëment  extraite  du  registre  duj 
banquier,  contenant  ledit  extrait,  le  temps  que  ladite  procura-! 
tion  aura  esté  envoyée,  et  la  response  que  ledict  banquier  aura 
receu  de  son  solliciteur  en  cour  de  Rome,  contenant  le  jour  et 
datte  de  la  réeeption  d'icclle,  et  par  qui  elle  luy  aura  esté  baillée. 
Laquelle  réception  iceux  banquiers  seront  tenus  enregistrer 
loyaument  et  fidellemcnt,  incontinent  qu'ils  auront  receu  ladite 
response,  à  tout  le  moins  quand  ils  recevront  les  signatures  et 
bulles  desdites  provisions  :  autrement  ne  sera  foy  adjoustée  à 
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•elles,  mesmes  quant  à  la  récréance  :  et  quant  à  la  maintenue  , 
ourront  les  parties,  c'est  à  sçavoir  celuy  qui  voudra  impu- 
ner  la  résignatiou  ,  soustenir  et  faire  preuve,  qu'au  temps  de  la 
atte  de  la  provision  par  résignation  ledit  procureur  n'esloit  saisi 
e  ladite  procuration  :  et  le  résignataire  au  contraire ,  et  faire 
ussi  preuve  de  sa  part. 

(12)  A  ce  que  pour  raison  du  précédent  article  les  expéditions 
e  soyent  empeschées,  ordonnons  que  lesdites  procurations  pour 
ésigner  seront  envoyées  en  cour  de  Rome,  ou  à  la  légation  par 
^  i;s  banquiers  se  chargeans  desdites  expéditions ,  dedans  le  temps } 
[t  selon  qu'il  sera  par  eux  accordé.  Et  sur  ce  peine  aux  contre- 
•d*  en  an  s  de  cet  article  et  du  précédent,  sçavoir  quant  aux  rési- 
^  inataires  qui  auront  obtenu  provision  sur  autre  petite  datte  à 
m  'art,  ou  séparément  sans  procuration,  de  descheoir  du  droit 
ossessoire  des  bénéfices  par  eux  prétendus  en  vertu  desdites  pro- 
disions  :  et  quant  aux  banquiers  qui  n'auront  satisfait  à  ce  que 
essus,  de  tous  despens,  dommages  et  intérests  des  parties  et 
l1«  [litres  mulctes  et  peines  arbitraires. 

réi  (i3)  Ordonnons  à  nos  juges  qu'ils  n'ayent  aucun  esgard  en  ad- 
pr«  jgeant  le  possessoire  d'aucun  bénéfice,  aux  provisions  dudit  bé- 
fcyci  léfice  contentieux  pardevant  eux  Taites  par  résignation,  sinon 
Jii!  sue  par  vertu  d'icelle  ait  esté  prise  possession  solennelle,  et  selon 
ni  iju'il  est  requis  par  nos  ordonnances,  et  reigle  de  chancellerie  , 
ons  :n  ce  qu'elles  sont  reçues  pour  ce  regard  :  c'est  à  sçavoir  quant 
sli  aux  bénéfices  des  églises  cathédrales,  collégiales  et  conventuelles 
ipit  ju'il  n'en  apparoisse  par  instrument  signé  du  greffier  et  notaire 
url  (lesdites  églises  en  la  forme  et  manière  qu'ont  accoustumé  instru- 
is inenter  lesdits  greffiers  et  notaires,  contenant  la  réception  desdits 

)ourveuz.  Et  en  cas  de  refus,  acte  d'iceluy  valant  et  portant 
t,  uffet  de  possession  et  publication  pour  la  satisfaction  de  la  reigle 
litt  le  chancellerie ,  de  puMicanclis.  Et  au  cas  que  lesdits  notaires 
roi  lie  chapitre  refuseroient  bailler  acte  de  la  présentation  et  requi- 
di  isition  faite  par  lesdits  pourveus  d'estre  receus,  et  mis  en  posses- 
1  sion  des  bénéfices,  dont  ils  sont  ainsi  pourveus,  pourront  prendre 
un  iacte  et  instrument  dudit  refus,  par  tel  autre  notaire  royal,  ou 

ecclésiastique,  que  bon  leur  semblera,  appeliez  jusques  à  deux 
\\h  tesmoins  pour  le  moins  :  lequel  acte  sera  de  tel  effect  que  celuy 
In  qui  leur  pourroit  eslre  baillé  par  lesdits  notaires  de  chapitres, 
dil  (14)  Et  quand  aux  bénéfices  dont  la  réception  n'appartient 
si  laux  chapitres  et  collèges  comme  cures,  prieurez,  et  autres  béné- 
|{  ilices,  la  prise  de  possession  d'iceux  sera  faicte  devant  notaires  et 
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tesrnoings,  et  la  publication  d'icelle,  suyvant  ladite  reigle  ffl 
chancellerie,  de  pubticandis,  au  prosne  de  l'église  parochiali 
desdils  bénéfices,  ou  aux  places  ordinaires  où  sont  leurs  jurisdic 
tions,  ou  aux  sièges  royaux  et  présidiaux,  ou  aux  jours  de  mar- 
ché ,  où  y  aura  afïluence  de  peuple  ,  ou  à  l'assemblée ,  que  pourn 
faire  l'exécuteur  d'icelle  bulle  des  parroissiens  et  marguillier 
d'icellcs  :  ou  par  notification  et  insinuation  faite  aux  ordinaires 
collateurs,  ou  patrons  et  nominateurs,  où  à  leurs  vicaires,  et  autre 
officiers  au  lieu  archiépiscopal,  épiscopal ,  prieuré  et  principal  liei 
du  bénéfice ,  dont  dépend  ledit  bénéfice  ainsi  résigné  de  leurs 
dites  provisions  et  prises  de  possession,  leur  en  baillant  copi» 
signée  d'un  notaire,  ou  de  leurs  secrétaires,  s'ils  le  veulent.  D< 
laquelle  notification  lesdits  pourveus  en  pourront  prendre  actr 
des  notaires  qu'ils  mèneront  avec  eux, -ou  des  secrétaires  desdit 
ordinaires,  si  bon  leur  semble.  Voulant  les  prises  de  possessioi 
autrement  faites  estre  déclarées  nulles  et  clandestines. 

(15)  Que  tous  pourveus  par  devolut ,  fondez  sur  incapacité  de 
possesseurs  ne  s'efforcent  de  fait  d'entrer  en  la  jouyssance  de 
bénéfices,  sur  peine  de  la  déchéance  de  leur  droict  de  possession 
et  que  sur  lesdites  provisions  ne  soit  adjugé  aucun  séquestre,  ain  ^ 
jouyront  desdicts  bénéfices  ceux  sur  lesquels  auront  esté  impetre 
lesdits  bénéfices  par  dévolut,  jusques  à  ce  qu'il  y  ait  jugemeiij  j 
au  contraire  de  récréance  ou  principal.  Hï 

(16)  Tous  ayans  commis  fausseté  au  fait  des  bénéfices,  soit  ei 
baillans  collations  ,  impétrations,  procurations,  instrumens,  réj 
quisitions,  temps  d'estude,  lettres  de  degré,  mandats,  nomina 
tions,  et  autres  actes  et  instrumens  judiciaires  ou  extra  judiciaire 
en  cour  de  Rome,  ou  des  autres  collateurs,  patrons  ou  présen 
tateurs ,  soit  és  registres  des  notaires  apostoliques,  ou  autre 
registres  de  banquiers,  ou  autres  personnes  publiques,  de  quel 
que  qualité  qu'ils  soyent,  s'ils  sont  clercs,  seront  déclarez  dé;  „ 
cheuz  du  droit  possessoire  prétendu  ausdits  bénéfices,  par  eu 
faits  contentieux,  et  punis  de  telle  peine  que  les  juges  verrou 
pour  le  cas  privilégié,  et  renvoyez  à  leurs  prélats  et  juges  ordi 
naires,  pour  procéder  contr'eux ,  tant  par  déclaration  d'inhabilit 
perpétuelle,  de  tenir  et  posséder  bénéfices  en  ce  royaume,  € 
autres  peines  selon  la  qualité  du  fait.  Et  quant  aux  gens  laies  ser 
procédé  contre  eux,  selon  la  rigueur  de  nostre  ordonnance  :  la!  01 
quelle  ordonnance  nous  voulons  avoir  lieu  ,  non  seulement  pou!  îs 
les  procez  à  mouvoir,  mais  aussi  pour  tous  les  procez  jà  meuz  c 
intentez,  et  qui  seront  trouvez  pendans  et  indécis. 


OLIVIER,  CHANCELIER.  —  JUIN   l55o.  I7I 

(17)  Pource  qu'il  se  trouve  plusieurs  expéditions  faites  par  rési- 
liation ou  autrement,  au  nom  de  deux  frères  ou  parens  de 
nesme  nom  et  surnom  :  ordonnons  qu'en  teiles  expéditions  soit 
xprimé  lequel  desdits  frères  ou  parens  le  majeur  ou  mineur,  fils 
isné,  second,  ou  frère  de  tel  frère,  ou  cousin  de  l'impétrant 
ésignataire  ,  en  telle  manière  qu'on  puisse  apertement  et  claire- 
lent  cognoistre  qui  est  celuy  qui  est  pourveu  du  bénéfice. 

(18)  Que  quand  ceux  qui  auront  obtenu  en  cour  de  Rome  ou 
^galion  les  provisions  susdites  par  résignation,  et  auront  sur  ce 
roduit  en  jugement  leurs  bulles,  les  pourveus  par  les  ordinaires, 
t  autres  contendans  puissent  impugner  lesdites  provisions  par 
es  moyens  dessusdits,  et  à  faute  d'avoir  observé  le  contenu  ès 
•récédens  articles  :  et  pour  monstrer  pourront  faire  extraict  en 
our  de  Rome,  ou  légation  partie  appellée,  avec  délay  compé- 
ent  pour  ce  faire. 

Si  donnons,  etc. 

;  Enregistré  au  parlement  de  Paris,  à  la  charge  toulesfois  que 
es  notaires  des  chapitres,  collèges,  et  monastères  qui  ont  accous- 
umé  d'estre  par  eux  choisis,  pourront  instrumenter  ainsi  qu'ils 
nt  accoustumé  faire,  mesme  ès  actes  qui  se  font  esdits  chapitres, 
olléges  et  monastères. 

Et  aussi  que  les  prélats  et  autres  collateurs  ou  présentateurs 
'eclésiastiques  des  bénéfices  seront  tenus  ès  collations  ou  pré- 
■''  entations  qu'ils  feront  desdits  bénéfices,  appeler  des  tesmoings 
ion  domestiques  desdits  collateurs  et  collataires ,  et  de  la  qua- 
11  !ité  de  ceux  dénommez  audit  édict  qui  doyvent  estre  appelez  pour 
!t  esmoins  aux  procurations  pour  résigner  les  bénéfices,  souz  la 
llf  'nesme  peine  que  contenu  est  audit  édict  à  l'encontre  des  rési- 
Jt  ;nans  et  résignataires. 

Et  outre  qu'où  il  y  auroit  doute ,  dispute  ou  contention  sur  la 
1  lemeurance,  notice  et  qualité  des  lesmoins  instrumentaires ,  ne 
1  Pourra  ladite  difficulté  estre  réduite  ou  alléguée  pour  empescher 
;e  séquestre,  recréance,  et  autres  provisions,  mais  viendra  au 
plain  possessoire. 

Enregistré  en  parlement  de  Bretagne,  à  la  charge  que  les  no- 
taires des  chapitres,  collèges,  et  monastères  qui  ont  accoustumé 
i'estre  par  eux  choisis,  pourront  instrumenter  ainsi  qu'ils  ont 
iccoustumé  de  faire  ès  actes  qui  se  font  esdits  chapitres,  collèges 
ut  monastères  seulement,  lesquels  instrument  ils  seront  tenus 
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de  rédiger  en  un  livre  et  registre  qui  demeurera  en  certain  lîen 
desdits  chapitres,  collèges,  et  monastères. 

Et  seront  tenus  lesdits  notaires  de  signer  chacun  acte  contenu 
esdits  registres ,  sans  délaisser  aucun  Heu  des  feuilles  en  blanc  e 
non  escrit.  Et  aussi  que  les  prélats  et  autres  collateurs  ou  présen 
taleurs  ecclésiastiques  des  bénéfices,  seront  tenus  ès  collation* 
ou  présentations  qu'ils  feront  desdits  bénéfices  appeler  des  tes 
moings  non  domestiques  desdits  collateurs  et  collataires,  et  d( 
Lr  qualité  de  ceux  dénommez  audit  édiet  qui  doivent  estre  ap- 
pelez pour  tesmoins  aux  procurations  pour  résigner  leurs  béné- 
fices, souz  mesme  peine  contenue  audit  édict  à  rencontre  de} 
résignans  et  résignataires. 

Et  outre,  qu'où  il  y  auroit  doute,  dispute,  ou  contention  sur 
la  demeurance,  notice,  ou  qualité  desdits  tesmoins  instrumen- 
taires,  ne  pourra  ladite  difficulté  estre  déduite  ou  alléguée  poui 
empescher  le  séquestre,  recréance,  et  autres  provisions,  maiî 
viendra  à  plain  possessoire  :  et  que  lesdits  prélats,  collateurs,  ou 
présentateurs,  ou  leurs  vicaires,  feront  chacun  an  un  seul  re- 
gistre qui  demeurera  par  devers  eux  s'ils  sont  résidens  en  leur* 
éveschez  ou  bénéfices ,  ou  pardevers  l'un  de  leurs  vicaires  qu 
sera  par  eux  dénommé  et  notifié  à  leurs  sujects,  à  fin  qu'on 
puisse  adresser  à  luy  :  lequel  vicaire  sera  tenu  de  résider  en 
ville  où  est  l'église  cathédrale,  auquel  registre  seront  au  Ion 
escrites  les  collations  et  présentations  par  eux  faites,  ou  autre 
grâces  et  dispenses  par  eux  octroyées,  lequel  registre  sera  sign 
et  chacun  acte  contenu  en  iceluy  par  leur  secrétaire  ou  l'un  d 
leurs  notaires,  ou  d'un  notaire  apostolique,  par  eux  esleuz 
désignez  ,  sans  délaisser  aucun  lieu  desdits  feuillets  en  blanc 
non  signé.  Et  qu'ausdits  registres  seront  insérez  de  mot  à  m 
les  vicariats  par  eux  baillez  à  quelque  personne  que  ce  soit  ave 
les  substitutions  faites  par  lesdits  vicaires  :  autrement  où  les 
dits  vicariats  ou  substitutions  ne  se  trouveront  esdits  registre 
aucune  foy  n'y  sera  adjoustée  en  quelque  forme  qu'ils  se  puisse 
trouver,  et  lesquels  registres  ils  seront  tenus  d'exhiber  aux  parti 
prétendans  droict  en  quelques  bénéfices  ou  autres  intérests,  aya 
à  ceste  fin  lettres  en  forme  de  compulsoire  de  la  chancellerie  o 
autre  juge  compétent,  sur  peine  de  tous  despens,  dommages 
intérests  desdites  parties  et  amende  arbitraire. 

Et  outre  à  fin  qu'on  sache  qui  sont  les  vicaires  desdits  éve 
ques,  collateurs  ou  présentateurs,  qu'ils  seront  tenus  de  fai 
enregistrer  leurs  vicariats  et  substitutions  ès  registres  du  princip 
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ége  des  évesques,  ensemble  à  la  plus  prochaine  barre  royale  du 
eu  ou  lesdits  eveschez ,  abbayes,  ou  autres  bénéfices  dont  dé- 
endent  les  collations  sont  situez  et  assis. 

Et  à  faule  de  ce,  aucune  foy  n'y  sera  adjouslée  ,  et  on  n'y  aura 
ucun  esgard  en  jugeant  le  possessoire  des  bénéfices  conférez,  par 
îsdicts  vicaires  ou  substituts. 


»  ,3,,  _  Edit  qui  confirme  à  Mathieu  Ory ,  inquisiteur  de 
(a  foi,  les  pouvoirs  accordes  par  une  ordonnance  de  Fran- 
çois I 

aint-Germain-en-Laye,  22  juin  i55o;  enregistré  au  parlement  le  i5  janvier,  à 
i  ,  la  charge  audit  Ory  de  communiquer  aux  juges  royaux  les  procès  ,  dans  les 
cas  privilégiés.  (  Fontanon ,  IV, 226.  ) 

î°  i32.  —  Edit  sur  ta  police  et  tes  privilèges  de  la  ville  de 
Bordeaux,  la  juridiction  du  maire  et  des  jurât  s. 

aint-Germain-en-Laye,  ieraoût  x55o;  enregistré  le  2  au  grand  conseil,  et  au 
r  parlement  de  Bordeaux  le  1 1  septembre.  Mémorial  de  la  chambre  des 
;u    comptes,  20,  f°  72.) 

j°  •  33.  —  Déclaration  qui  permet  aux  marchands  et  autres 
appelés  nouveaux  chrétiens,  de  s'établir  dans  le  royaume  , 
sans  lettres  de  natur alité. 

'M 

Ir  aint-Germain-en-Laye,  août  i55o;  enregistrée  au  parlement  le*22  décembre  , 
et  en  la  chambre  des  comptes  le  25  juin  i55i.  (Vol.  Q,  f°  n3. — Bacquet,  du 
droit  d'aubaine,  part.  1 ,  chap.  7.) 

Henry,  etc.  Comme  les  marchans  et  autres  Portugais  appelés 
(ouveaulx  chrestiens  nous  ayent  par  gens  exprès  qu'ils  ont  en- 
ii(  oyés  par  deçà  fait  entendre  que  ayant  cogneu  pour  avoir  depuis 
«  [uelque  temps  ença  tratïiqué  en  nostre  royaume  la  grande  et 
B  tonne  justice  qui  s'exerce  en  icelluy  et  le  gracieux  traitement 
lue  ont  et  reçoivent  nos  bons  et  loyaux  subjects,  et  au  contraire 
[utile  punition  et  démonstration  nous  faisons  faire  des  pertur- 
bateurs du  commun  repos  ;  de  sorte  que  cela  fait  que  l'entrecours 
11  le  la  marchandise  est  mené  et  conduit  en  telle  liberté  que  sans 
s  iiucune  suspicion  d'injure  les  marchands  peuvent  aller  îraffiquer 
t  fréquenter  tels  endroits  de  nostredit  royaume  ,  pais,  terres  et 


,  (t)  V.  cette  ordonnance  à  la  date  du  5o  mai  1 536.  —  V.  aussi  lettres  patentes 
lu  5o  août  i54a,  et  la  note  sur  ces  lettres. 
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seigneuries  de  nostre  obéissance  que  bon  leur  semble  et  en  tout 
seureté  exercer  leurs  arts  et  manufactures  : 

Considérans  aussi  que  pour  avoir  de  tout  temps  nos  prédéces 
seurs  et  nous  singulièrement  favorisé  les  marchands  de  nostredi 
royaume;  nous  les  avons  en  beaucoup  de  villes  d'icelui,  advan 
taigés  de  beaux  et  grands  privilèges  par  le  moyen  desquels  il 
font  de  grands  gaings  et  augmentent  de  jour  en  jour  leur  traffic 

Et  que  pour  la  commodité  de  la  situation  de  nostredit  royaunv 
par  lequel ,  oultre  qu'il  est  fort  fertile  et  abondant  en  bleds 
vins  et  autres  commodités  requises  pour  la  vie  humaine  qui  es 
un  grand  moyen  aux  marchands  d'icelui  d'épargner,  estans  ceul: 
des  autres  paîs  contraints  faire  grandes  dépenses  à  la  nourritur 
de  leurs  familles ,  gens  ,  facteurs ,  serviteurs  et  entremetteur 
fluent  et  passent  plusieurs  villes  et  grandes  rivières  et  fleuve 
navigeables  sur  lesquels  se  fait  un  grand  traflicq,  et  en  outr 
est  pour  la  grande  partie  environné  tant  de  la  mer  levant  qu 
celle  de  ponant  sur  laquelle  les  étrangers  voisins  de  nostre  di( 
royaume,  qui  plus  que  nuls  autres  de  toute  l'Europe  font  trai?,  r 
de  marchandise  ,  fréquentent  et  marchandent  ordinairement  du  jt 
sorte  que  le  moyen  de  bien  vivre  est  ouvert  à  un  chacun  qui  s  ■ 
veut  employer,  en  quelque  sorte  que  ce  soit, 

Ausdits  Portugais  ,  dits  nouveaux  chrétiens ,  est  venu  singu 
lier  désir  qui  leur  croist  de  jour  à  autre,  de  venir  résider  en  ceslui 
nostre  royaume  et  y  amener  leurs  femmes  et  familles  ,  apporte 
leur  argent  et  meubles,  ainsi  qu'ils  nous  ont  fait  offrir  par  ceu 
qu'ils  ont  envoyés  par  deçà ,  moyennant  qu'il  nous  plaise  leu 
accorder  lettres  de  naturalité  et  congé  de  jouir  des  privilèges  doq 
ont  joui  et  jouissent  les  autres  estrangiers  de  nostredit  royaume 

Sçavoir  faisons  que  nous  inclinans  libéralement  à  la  supplica 
tion  et  requeste  desdits  Portugais  comme  gens  desquels  noni 
voyons  le  bon  zèle  et  affection  qu'ils  ont  de  vivre  soubz  noslij 
obéissance,  ainsi  que  nos  autres  subjecls  en  bonne  dévotio 
de  s'employer  pour  notre  service  et  de  la  république  de  nostrl 
royaume;  la  commodité  de  laquelle  ils  veulent  aider  de  leur 
biens,  manufactures  et  industries,  de  sorte  que  cela  nous  met 
à  les  bien  et  gracieusement  traiter. 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  et  grandes  considérations  |  ^ 
ce  nous  mouvans ,  avons  par  l'advis  et  délibération  de  plusicuij 
princes  de  notre  sang  et  autres  bons  personnaiges  estans  lez  non 
permis,  accordons  et  octroyons  de  grâce  spéciale ,  pleine  puis 
sance  et  autorité  royale  par  ces  présentes, 
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(1)  Qu'ils  puissent  et  leur  loise  toutes  fois  et  quantes  que  bon 
ur  semblera  eulx  retirer  el  habituer  et  ceux  qui  jà  y  sont  venus 
fent  pu  et  puissent  demourer  et  résider  en  nostre  dit  royaume, 
îvs,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance  et  en  telles  villes 

lieux  d'iceluy  royaume  que  bon  leur  semblera,  et  qu'ils  congnois- 
ont  plus  propres  et  commodes  à  leurs  traflîcques  et  exercice  de 
urs  marchandises  et  toutes  autres  manufactures  et  aussi  eux 
fneuer  leurs  femmes,  enfans,  serviteurs,  facteurs,  entremet- 
furs,  biens,  marchandises  et  meubles  quelconques  entrer  en  ce 

II  tyaume  et  en  sortir,  aller  et  venir  sans  aucun  trouble  et  empê- 
ct  lement; 

rilï  f  (2)  Et  en  icelui  nostre  royaume  trafïicquer  et  exercer  train  de 
"Él  iiarchandise ,  ensemble  y  acquérir  tous  et  chacun  les  biens  tant 
eui  teubles  qu'immeubles  qu'ils  y  pourront  licitement  acquérir  et 
ou  :eulx  avec  ceux  qu'ils  ont  jà  acquis,  el  leur  pourront  écheoir, 
7  ômpéter  et  appartenir,  soit  par  succession ,  donation  ou  autre- 
e  ient  tenir  et  posséder  et  en  ordonner  et  disposer  par  testament, 
bdicile,  ordonnance  de  dernière  volonté  et  autrement  en  quelque 
1   )rte  que  ce  soit; 

III  ■  (3)  Et  que  leurs  héritiers  ou  autres  ausquels  ils  en  auront  dis- 
osé  leur  puissent  succéder,  prendre  et  appréhender  la  possession 

^  t  jouissance  de  leurs  dits  biens  tout  ainsi  qu'ils  feroient  et  faire 
^  ourroient  s'ils  étoient  originairement  natifs  de  cestuy  nostre  dit 
3r'!  byaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance  et  que 
ceÈ  'ils  soient  tenus  censés  et  réputés,  soit  en  jugement  ou  dehors  , 
'fl  nsemble,  leurs  femmes,  enfans,  jà  nés  et  à  naistre,  serviteurs, 
^  'icteurs  et  entremetteurs  venans  présentement  ou  qui  sont  jà 
,B  enus  avecques  eulx  en  cestuy  nostredit  royaume; 
lf  (4)  Et  semblablement  leur  avons  permis ,  accordé  et  octroyé  , 
1  lermeltons ,  accordons  et  octroyons,  par  ces  dites  présentes  de 
lOstre  grâce  et  puissance  que  dessus,  qu'ils  puissent  jouir  et  jouis- 
1|[  ent  ensemble  leurs  femmes,  veuves  ou  remariées  et  les  enfans 
st  [u'elles  ont  ou  auront  de  leur  mariage  de  tons  et  chacun  les  pri- 

I  iléges,  franchises  et  libertés  dont  ont  accoutumé  jouir  et  user 
li  'ios  propres  subjects  et  les  mômes  habitans  des  villes  où  se  seront 

étirés  lesdits  Portugais,  et  si  d'adventure  il  advient  que  nous  ou 

II  10s  successeurs  voulsissent  pour  aucunes  causes  et  considérations 
1  es  renvoyer  hors  ce  royaume  en  ce  cas; 

(5)  Nous  leur  avons  baillé  et  accordé,  baillons  et  accordons  par 
es  présentes,  terme  d'un  an  pour  eux  retirer  librement  avec 
etirs  femmes,  familles,  marchandises,  biens,  serviteurs  et  en- 
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tremetteurs  sans  aucun  trouble,  moleste  ou  empeschement,  et  \ 
tout  ce  que  dessus  nous  avons  iceulx  Portugais,  leurs  dîtes  femme! 
veuves  ou  remariées,  enfans  nés  ou  à  naistre,  serviteurs,  fac 
teurs  venans  présentement  et  qui  sont  jà  venus,  dispensé  et  dis- 
pensons, sans  que  pour  ce  ils  soient  tenus  en  prendre  autres  lettre 
particulières,  si  bon  leur  semble,  que  ces  présentes  ne  en  paye; 
à  nous,  ni  à  nos  successeurs  roys  de  France,  aucune  finance  oi 
indemnité  de  laquelle  à  quelque  somme,  valeur  et  estimatioi 
qu'elle  soit  et  se  puisse  monter ,  nous  les  avons  en  faveur  qu< 
dessus,  quittés  et  déchargés,  quittons  et  déchargeons,  et  d'icelh 
fait  et  faisons  don  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main. 

Par  lesquelles  donnons  en  mandement,  etc. 

Par  le  roy,  le  sire  de  Montmorency,  connestable  de  France 
autres  présens. 

N°  134.  —  Emt  portant  pouvoir  aux  sergens  à  verge  du  Châ 
telet  de  Paris  d'exploiter  dans  toute  ('étendue  de  ia  vicomt 
et  prévoté  de  ta  même  ville. 

Saint 'Germain-en-Laye ,  septembre  i55o;  enregistré  au  parlement  le  9  juille 
i554.  (Vol.  S,  f»  106.  — Joly,  11,  i583.) 


N°  i35.  —  Lettres  patentes  confirmant  tes  statuts  des  maîtres 
fournisseurs,  garnisseurs  d'épées  et  autres  tâtons  d'arme 
de  ia  ville  de  Paris  (  1  ).  r 

Saint-Gcrmain-en-Laye  ,  septembre  1 55  ;  enregistrées  le  20  décembre  au  parle 
ment.  (  Vol.  S,  f°  368.) 

N°  i36.  —  Edit  qui  crée  des  offices  de  jaugeurs,  marqueurs  e 
mesureurs  de  vin  dans  les  villes  situées  sur  (es  rivières  I 
Seine,  Marne,  Yonne,  Oise,  et  aux  environs  (2). 

Rouen,  octobre  i55o;  enregistré  le  19  mars  au  parlement  de  Paris.  (Vol.  Q 
f°  14.1. —  Fonranon,  I,  n38.) 

Henry,  etc.  Comme  feu  nostre  très-honoré  seigneur  et  père  I< 
roy  dernier  décédé,  par  son  édict  du  mois  d'aoust  1627,  eust 
pour  obvier  aux  fraudes  et  abus  qui  journellement  se  commet- 


(1)  Ces  statuts  furent  établis  par  une  ordonnance  de  Louis  XI  ,  que  nous  n' 
vons  point  insérée  dans  ce  recueil,  vu  son  peu  d'importance. 

(a)  V.  l'ordonnance  du  i3  août  1527  ,  non  insérée  dans  ce  recueil ,  et  cell 
du  12  décembre  i553  qui  l'a  confirmée.  —  V.  aussi  le  décret  du  i5  décembr* 
i8t3  sur  les  courtiers  de  vin. 
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lient  à  la  vente  des  vins,  par  le  moyen  des  fustaiîles  et  ton- 
eaux,  de  sçavoir  la  différence  des  vins  françois,  et  du  vin  de 
ourgogne  esquels  les  vins  esloient  creuz  qui  viendroient  par  les 
ivières  de  Seine ,  Yonne,  Marne,  Oise,  et  parties  d'environ  :  et 
areillement  du  creu  d'autour  Paris,  et  au  dessouz,  ordonné  que 
sdites  fustaiîles  et  tonneaux  seroient  jaugez  et  mesurez  à  la 
tuge  et  mesure  françoise,  sans  toutesfois  créer,  n'establir  aucuns 
mgeurs  ès  villes  et  lieux  où  il  estoit  requis  :  au  moyen  dequoy  se 
|>nt  commis  et  commettent  plusieurs  fraudes  et  abus  :  à  quoy 
i  jour  le  bien  ,  profit  et  soulagement  de  nos  subjets  soit  besoin 
ourvoir. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  après  avoir  mis  ceste  matière  en  dé- 
,bération  avec  les  gens  de  nostre  privé  conseil,  avons  par  leur 
dvis  et  délibération  statué  et  ordonné,  et  par  édict  perpétuel  et 
•révocable,  statuons  et  ordonnons  qu'en  chacune  des  villes  estans 
|(  ,\ir  lesdites  rivières  de  Seine,  Yonne,  Marne,  Oise,  et  ès  envi" 
\i,  pn3,  seront  mis  et  establis  de  par  nous  jaugeurs  de  vin  en  tel 
ombre  que  les  juges  présidiaux  desdifes  villes,  appeliez  nos  ad- 
ocats  et  procureur,  et  aucuns  des  plus  notables  bourgeois  et 
larchans  d'icelles,  adviseront  estre  requis  et  nécessaire  qu'il  y 
n  ait  en  chacune  respectivement.  Et  lesquels  jaugeurs  nous 
M  fvons   créez,  érigez,  ordonnez  et  establis,  créons,  érigeons, 
'Mrdonnons  et  establissons  par  ces  présentes  en  chef  et  tiltre 
i  t'offices  formez  pour  jauger,  mesurer  et  marquer  les  fustaiîles 
1  it  tonneaux  qui  passeront  par  lesdites  rivières,  lesquels  pren- 
dront et  auront  pour  ce  faire  tels  et  semblables  droicts,  pré- 
rogatives et  prééminences  que  les  jaugeurs  de  nostredite  ville  de 
's f  Paris.  Ausqueîs  offices  sera  par  nous  présentement ,  et  cy  après 
Vacation  y  advenant ,  pnr  mort,  résignation  ou  autrement,  pour- 
eu  de  personnages  capables,  idoines  et  sufïisans. 
,f  ?  Si  donnons  mandement,  etc. 


S[°  137.  —  Déclaration  réglant  Ventrée  des  épiceries  et  autres 
denrées  coloniales  par  tes  ports  de  ia  Rochelle ,  Nantes, 
Bayonne  et  Rouen. 

Watteville ,  4  novembre  i55o  ;  enregistrée  le  i4  juillet  1 55 1  au  parlement  de 
.Paris.  (Vol.Q  .  f°  180.) 


mlf  1 
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N°  i58.  —  Edit  confirmant  les  privilèges  accordés  aux  étran- 
gers oui  fréquentent  les  foires  de  Lyon  (i). 

Watteviile ,  novembre  i55o;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  a  mars,  & 
en  la  chambre  des  comptes  le  1 1.  (Vol.  Q,  f°  i3;*.  —  Mémorial  de  la  chambrt 
des  comptes,  2  Q,  f°8o.) 

N°  139.  —  Lettres  patentes  qui  déchargent  François  Oliviei 
de  V office  de  garde  des  sceaux,  sous  la  réserve  du  titre  de; 
droits  et  hommages  attachés  à  ia  charge  de  chancelier  di 
France. 

Chambort,  2  janvier  i55o;  enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  17  février. 
(Vol.  Q ,  f°  102.  —  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes ,  QQ ,  f°  76.  —  flis 
toire  de  la  chancellerie  ,  l ,  112.) 

N°  i/jo.  —  Lettres  patentes  qui  approuvent  une  huile  du  pap\ 
confirmant  tes  privilèges  des  jésuites,  et  qui  leur  permc tien 
de  fonder  un  établissement  à  Paris  (2), 

Janvier  1 55 1 .  (  Preuves  des  libertés  de  l'église  gallicane,  p.  u5o. — Histoire  de 

Jésuites.  ) 


I 


à 


(1)  Les  privilèges  accordés  à  ces  foires  furent  établis  par  lettres  de  Charles  VI] 
du  i3  février  i/j.i3,  dont  nous  n'avons  pa3  donné  copie.  V.  ci-après  la  déclaratif 
du  27  août  1 55 1 . 

(2)  Nous  n'avons  pu  retrouver  le  texte,  complet  de  ces  lettres.  L'hisloire  d 
jésuites  en  donne  l'extrait  suivant  :   «  Agréons  et  approuvons  les  bulles  d» 
«  N.  S.  Père  (  qui  confirment  leurs  privilèges)  et  permettons  auxdits  frères  qu'j 
«  puissent  construire,  édifier  et  faire  bâlir  des  bieus  qui  leur  seraient  aura 
«  nés,  une  maison  et  collège  en  la  ville  de  Paris  seulement,  et  non  ès  a  ut. 
«  villes  ,  pour  y  vivre  selou  leur  règle  et  statuts  ,  et  mandons  à  nos  cours  d 
«  parleniens  de  vérifier  les  dites  lettres  et  faire  et  souffrir  jouir  les  dits  frères  d<  1RS 
«  leurs  dits  privilèges.  » 

Les  jésuites  présentèrent  ces  lettres  au  parlement  qui  ordonnna  par  arrêt  qu 
les  pièces  seraient  remises  aux  gens  du  roi  pour  donner  leurs  conclusion: 
M.  Brusîari  ,  procureur  général,  que  l'histoire  appelle  le  Caton  de  son  siècle 
en  conféra  avec  ses  confrères  MM.  de  Marillas  et  Séguier,  qui  donnèrent  dej  Wa 
conclusions  motivées  et  par  écrit  :  a  Pour  empêcher  V entérinement  et  vérificatif 
au  moins  ,  en  tout  événement  pour  supplier  la  cour ,  faire  remontrances  au 
à  ce  que  l'autorisation  desdites  lettres  ne  passât.  »  —  Sans  statuer  sur  ces  con 
clusions,  la  cour  Jes  fit  remettre  par  le  rapporteur  aux  jésuites  eux  mêmes.  Ilj  ^ 
réunirent  alors  la  cour  par  l'intervention  du  cardinal  de  Lorraine  ,  leur  appui,  ej  ^m 
obtinrent  des  lettres  de  jussion  pour  enregistrer  les  lettres  patentes  qu'ils  a v aie  n 
obtenues.  Us  obtinrent  aussi  que  le  roi  ne  voulût  pas  consentir  à  recevoir  les  re 
monlrances  du  parlement.  — Ainsi  presse ,  le  parlement  rendit ,  le  8 février  1 55s 
un  arrêt  par  lequel  il  déclara  que  les  bulles  et  lettres  d'homologation  seraien 
comKXiiniquées,  tant  à  l'éveque  de  Paris  qu'à  la  faculté  de  théologie.—  L'évêqul 


Kier 


I 
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8  —  i4x,  —  Edit  qui  exempte  te  tiers-état  9  dans  le  duché  de 
Bourbonnais,  des  droits  de  francs-fîefs  et  nouveaux  ac- 
quêts. 

ois,  janvier  t53o;  enregistré  le  j8  février  au  parlement  de  Paris.  (  Vol.  Q  , 
f°  toi . —  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  QQ,f°  45.) 

*  —  Lettres  de  confirmation  des  privilc/jes  des  Suisses 

attachés  au  service  du  roi. 

ois,  février  i55o  ;  enregistrées ie  6  août  i55i  au  parirraent  de  Pans.  ( Vol.Q  , 

*  i43.  —  Lettres  de  confirmation  des  statuts  des  ceinturiers 

d'é tain  à  Paris. 

jois    mars   i55o;  enregistrées  au  parlement  le  21  juillet   i55i.  (Vol.  Q, 

f*  182.) 

9  —  Déclaration  qui  défend  de  mixtionner  et  sophistiquer 

ie  safran  qui  se  vend  aux  foires  de  Lyon. 


—  ois,  t8  mare  i55o;  enregistrée  au  parlement  le  12  juin  i55i.   (Vol.  Q, 


f°  166.  ) 


Henry,  etc.  comme  entreles fertilités  que  le  Seigneur  Dieu  a  don- 
rfl  tes  à  nostre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries;  et  mesme- 
lb  lent  au  pays  d'Albigeoys,  Lauragnes  et  Angoulmoys,  y  croît 
s(lu'  'ai.de  quantité  de  saffrans  de  pareille  ou  pius  grande  bonté 
ie  ceulx  qui  croissent  en  autres  pais  estranges;  et  partant  les 
archands  d'Allemagne  et  d'ailleurs,  ont  toujours  accoustumé 
.ml  en  venir  achepîer,  mesmes  en  nos  foires  de  Lyon  ,  pour  les 


usioi?  la  faculté  protestèrent  contre  l'introduction  de  la  société.  Les  gens  du  roicon- 
M  Jrent  à  l'enregistrement  :  «  Attendu  la  déclaration  laite  par  les  pères  jésuites 
iitti  fils  n'entendaient  pas  leurs  privilèges  préjudicier  aux  droits  du  royaume , 
hilà 'tx  libertés  de  féylise  ,  aux  concordats  faits  entre  le  Saint-Siège  et  le  roi,  aux 
nm'oiis  èpiscopaux  et  paroissiaux  et  à  ceux  des  chapitres  et  autres  dignités  ; 
«»  uf,  ajoutaient  les  conclusions  ,  si  dans  la  suite  ils  se  trouvaient  dommageables 
eJ    préjudiciables  aux  droits  du  roi  et  aux  privilèges  ecclésiastiques  à  requérir  d'y 
re  pourvu.  «Néanmoins  ,  le  parlement  se  refusa  à  enregistrer  les  lettres  patentes 
:  janvier  i55o ,  et  sur  nouvelles  lettres  de  jussion  ,  il  renvoya  en  ce  qui  concer- 
iit  l'établissement  de  la  sot  iété  ,  au  concile  de  Poissy  qui  eut  lieu  en  1  56 1  — 
nS  ■  mémorial  du  clergé,  tom.  XIV,  2e  part. ,  p.  96;  les  annales  de  la  société  de 
pu    sas,  et  la  consultation  du  barreau  de  Bourges  sur  le  mémoire  à  consulter  da 
t  a   .  de  Montlosier. 

I  2. 
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mener  en  leurs  païs  pour  le  corps  humain  et  préservation  d 
maintes  persécutions  et  maladies; 

Et  en  ce  faisant,  laissent  en  noslredit  royaume,  par  chacu 
an,  plus  de  deux  ou  trois  cent  mille  livres,  oultre  les  droits  d 
nos  gabelles  et  autres  droicts  qu'ils  nous  payent. 

Et  pour  obvier  aux  abus  qui  pourroient  empêcher  le  cout 
desdites  marchandises  soit  expressément  défendu,  par  les  privi 
Jèges  desdiles  foires  et  plusieurs  nos  édits,  à  toutes  personnes  tl 
nostredit  royaume,  païs,  terres  et  seigneuries  et  autres  fréquer 
tans  en  iceux,  de  déguiser,  sophistiquer  ou  altérer  lesdites  mai 
chandises  à  ce  que  tous  marchands  eslrangiers  aient  meilleuj 
voulloir  et  asseurance  de  les  venir  enlever  et  achepter  en  leuj 
propre  bonté  et  valeur  naturelle,  sans  ce  qu'ils  ayent  oceasioj 
d'eux  divertir  et  en  aller  chercher  et  achepter  hors  nostred 
royaume. 

Touttefois,  nous  ayons  été  deument  advertis  que  puis  quelqu 
temps  en  ça  s'est  trouvé  certain  nombre  dudit  saffran  qui  a  é 
altéré  ,  déguisé  et  sophistiqué  et  chargé  d'huille,  miel,  moulx  ; 
autres  mixtions  et  sophistications,  afin  que  ledit  saffran  qui  ! 
vend  au  poix  se  trouve  plus  pesant  et  encore  y  mettent  pli 
sieurs  autres  herbes  approchans  de  la  couleur  et  des  chairs  ( 
bœuf  recuites  et  efïilandrées  ,  lequel  saffran  ainsi  sophistiqué  i 
mixtioné  ne  se  peut  longuement  garder,  et  si  est  grandemei 
dommageable  au  corps  humain;  qui  pourroit  oultre  ledit  don 
maige  divertir  ïesdits  marchands  estrangiers  d'en  plus  ven 
achepter,  à  la  grande  diminution  de  nos  droits  de  gabelle  et  a 
grand  dommaige  des  nations  estranges  ,  à  quoy  avons  bi 
voulu  pourveoir. 

Sçavoir  faisons  que  nous  voulans  obvier  à  tels  abus  et  apr 
avoir  eu  sur  ce,  délibération  des  gens  de  nostre  conseil  privé. 

(1)  Avons  de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autori 
royale  fait  et  faisons,  par  ces  présentes,  inhibitions  et  défenses 
tous,  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'ils  soient, 
faire  en  nostredit  royaume,  païs,  terres  et  seigneuries  lcsdit 
mixtions  ou  autres  quelconques  esdils  safîYans  pour  altérer  lei 
vraie  ,  propre  et  naturelle  bonté,  et  ce  ,  sur  pein>!  de  confiscaticl 
desdits  safFrans  que  nous  voulons  être  ars  et  brûlés  en  plein  mai 
ché  et  lieu  public,  et  sur  peine  de  punition  corporelle  sur  cei 
qui  auront  altéré  et  corrompu  Ïesdits  safFrans  et  d'amende  a 
bitraire. 

(2)  Et  néanttnoins  à  ce  que  nos  officiers  en  puissent  avoir  pli 
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facile  et  prompte  cognoissance  et  révélation  nous  voulons  et  or- 
donnons que  lesdits  dénonciateurs  qui  découvriront  et  révéle- 
ront lesdits  abus  ,faulsetés  et  sophistication  de  marchandise  ayent 
el  leur  soit  adjugée  la  tierce  partie  du  proffit  qui  proviendra  des- 
diles  confiscations,  condemnations  et  amendes. 

(3)  Et  à  ce  que  l'on  y  tienne  l'œil  de  plus  près,  voulons  que  les 
'inaires  ,  eschevins ,  conseillers  de  nos  villes  où  la  trafficque  mer- 
cantille  desdits  saffrans  se  fait,  ayent  la  Visitation  desdits  saffrans 
et  en  autres  villes  où  n'y  a  corps  et  collège  de  ville  appartienne 
iaux  prévostset  j  uges  ordinaires  desdits  lieux. 
Si  donnons,  etc. 
Par  le  roy  en  son  conseil. 


N°  i45.  Déclaration  sur  le  paiement  et  la  livrée  des  hommes 
de  guerre  (1),  l'ordre  qu'ils  doivent  tenir ,  etc. 
Blois,  20  mars  i55o.  (Fontanon,  III,  i5o.) 

N°  146  —  Edit  gui  règle  (es  baux  et  adjudication  s  du  domaine 
,j  du  roi  dans  les  provinces  d'Anjou  et  du  Maine. 

Irs  I    Vendôme,  mars  i55o;  enregistré  au  parlement  le  6 août.  (Vol.  Q,  f°  18a.) 

|iiï  \<  t 

J/N°  i47 •  —  Ed«t  qui  crée  un  office  de  garde  des  sceaux  de 
,      France  aux  mêmes  droits  et  honneurs  que  celui  de  chance- 
i   lier,  mais  pour  être  supprimé  tors  de  ia  vacation  de  cet 
office,  et  avec  ta  stipulation  que  le  titulaire  sera  alors  chan- 
|,     celier  lui-même  (2). 

Amboise ,  avril  i55 1  ;  enregistré  le  8  mai  au  parlement  de  Paris  eon  tre  les  con- 
clusions du  procureur  général,  et  avec  remontrances.  (Vol.  Q,  f°  i63.  — 
r      Joly  ,  I,  Add.,  pag.  266.) 

f  N°  148.  —  Déclaration  interprétative  de  Vart.  10  de  Vêdit  sur 
*§'••■         tes  provisions  et  collations  de  bénéfices  (3). 

Amboisey  19  avril  i55i.  (Fontanon,  IV  ,  496.  —  Néron,  I  ,  328.) 

I:   ^  

|j  1  (1)  V.  à  leur  date  le  règlement  du  20  janvier  i5i4,  l'ordonnance  du  24  juillet 
m  si  554  >  celle  du  12  novembre  1 549  5  et  ci-après  les  réglemens  du  2^  décembre 

iô53,  22  mars  i55j  et  29  décembre  îôjo.  Celle-ci  ne  contient  rien  de  nouveau. 
(2)  V.  ci-après  les  lettres  de  provision  du  22  mai  en  faveur  de  Pierre  Bertrand. 
'  1  (3)  Cette  déclaration  se  borne  â  dire  que  les  juges  ne  doivent  pas  avoir  égard 

iui  provisions  et  collations  faites  en  vertu  de  procuration»  surannées.  V.  à  sa 
1  Hatel'édit  de  juin  i55o. 


8? 


N°  149.  —  Lkttres  de  provision  de  ('office  de  garde  des  sceaux 
de  France  en  faveur  de  Pierre  Bertrand,  premier  président 
au  parlement  de  Pains  (1). 

Oiron  ,22  avril  i55i  ;  enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  14  août.  (Histoire 
de  la  chancellerie ,  1 ,  112.) 

K°  i5o.  —  Session  onzième  du  concile  de  Trente  (2) ,  et  pre- 
mière du  règne  de  Jults  III. 

Trente  ,  kalenrîes  de  mai  1  r> 5 1 . 

N°  i5i.  —  Déclaration  qui  règle  (a  manière  de  rendre  (es 
comptes  des  revenus  du  collège  de  Navarre,  fondé  dans  l'u- 
niversité de  Paris. 

Angers,  4  juin  i55i;  enregistrée  le  i3  juillet  au  parlement  de  Paris.  (Vol.  Q 

N°  i52.  -»  Êm?  qui  porte  que  tous  contrats  de  vente ,  hauxà 
ferme ,  promesses  de  mariage,  etc.,  seront  faits  à  sous  et  à 
(ivres  et  non  à  ècus  et  autres  pièces  d'or-,  et  qui  exige  (a  men- 
tion en  ('acte  de  (a  nature  et  de  (a  quantité  des  pièces  de- 
monnaies  qui  formeront  ie  prix  (5). 

Angers,  5  juin  i55i;  enregistré  en  la  cour  des  monnaies  le  8  juillet.  (Registre 
de  la  cour  des  monnaies ,  K,  f°  1 10.  —  Fontanon ,  I ,  747.  ) 

Henry,  etc.  Sçavoir  faisons  que  toutes  personnes  de  quelque 
estât,  qualité  et  condition  qu'ils  soient r  seront  tenus  d'oresna 


(1)  Ce  garde  des  sceaux  a  été  créé,  le  S  septembre  1 557,  archevêque  de  Sens 
puis  le  4  décembre  1060,  cardinal.  Il  est  mort  à  Âmboise  en  avril  i56o,  avan 
Pâques.  Celle  élévation  si:bi!c  d'un  simple  conseiller  du  parlement  de  Toulouse 
qui  devint  successivement  premier  président  au  parlement  de  Paris,  puis  gard 
*  es  sceaux,  puis  chancelier,  atchevêque  et  cardinal,  fut  due,  dit  Garnier  (H| 
toire  de  France)  à  la  protection  du  cardinal  de  Lorraine  et  des  courtisans  qvj  j 
voyaient  en  lui  un  homme  habile  et  souple,  prêt  à  se  prêter  à  tout ,  et  qui,  sani  ;t 
se  mettre  en  peine  de  ce  qui  arriverait  après  tut,  ne  songeât  qu'à  Satisfaire  au 
besoins  du  moment. 

(2)  On  se  borna  dans  cette  session  à  renvoyer  le  concile  aux  kalendes  de  sepl 
tembre.  !  S 

(5)  Une  déclaration  du  27  août  accorda  aux  marchands  fréquentant  les  foirej  % 
de  Lyon,  le  privilège  d'user  dans  leurs  contrats  d'échange  et  vente  de  toutcj  , 
pièces  de  monnaies  fict  ves  ou  réelles.  IMous  n'en  donnerons  que  le  titre.  V.  c  ' 
après  a  sa  date;  V.  aussi  la  loi  du  ly  floréal  an  VII  (6  mai  1799)  qui  exige  que  I 
paiement  des  fonctionnaires  publics  et  les  impositions  de  toute  nature  soiei 
calculés  en  fractions  décimales. 


BERTRAND,   GABDE  DES  SCEAUX.  —  JUIN    1 55 1 .  l85 

ant  de  faire  leuru  contracts,  soient  tant  de  conslitution  de  rente, 
endition  d'héritages,  promesses  de  mariage,  baux  à  fermes, 
nuages  de  maisons,  que  de  fait  de  change,  vente  et  délivrance 
e  marchandises,  quelles  qu'elles  soient,  et  à  sois  et  à  livre  tant 
eulement,  sans  user  de  parolles  d'escus,  ou  d'autres  espèces 
l'or  ou  d'argent  comme  il  a  esté  fait  par  cy  devant,  n'user  d'au- 
jres  monnoyes,  sinon  que  des  nostres,  et  de  celles  ausquelles 
ionnons  cours  par  nos  ordonnances. 

(a)  Et  défendons  à  tous  notaires,  tabellions  et  autres  personnes 
lubliques,  de  passer  ou  recevoir  aucuns  contracts  quels  qu'ils 
'oient,  et  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  que  ce  ne 
ait  à  sols  et  à  livres,  comme  dit  est.  Et  qu'aux  contracts  et  quil- 
iances  qu'ils  passeront ,  ils  déclarent  la  quantité  de  chacune  es- 
If  èce  d'or  et  d'argent,  qui  seront  baillées,  et  à  la  mormoye  par 
•  menu  ,  ensemble  les  poids  et  prix  pour  lesquels  chacune  des- 
.  iites  espèces  aura  esté  baillée,  et  quantité  de  monnoye,  soit  de 
I  estons,  gros  de  deux  sols  six  deniers,  douzains,  dizains,  ou  autre 
îonnoye,  sans  dire  et  déclarer  simplement  que  les  sommes  de 
,  eniers  contenues  és  contracts  eî  quittances  qu'ils  passeront  au- 
Mit  esté  payées  en  espèces  d'or  et  d'argent,  ayans  cours,  ou  en 
éclarant  les  espèces  d'or  qui  auront  esté  payées,  que  le  reste 
'*  ura  esté  payé  en  monnoye  blanche  ,  sans  déclarer  les  espèces 
e  monnoye,  et  la  quantité  d'icelles,  avec  les  poids  et  prix  des 
(|n  espèces  d'or. 

m   (3)  Que  les  contracts,  quittances  et  marchez  qui  se  trouveront 
voir  esté  faicts  après  la  huictaine  passée  de  la  publication  de  ces 
~  résenles,  faite  au  chef  lieu  de  chacun  bailliage  et  séneschaussée 
v  Dyaux  de  nosdils  royaume  ,  pays,  terres  et  et  seigneuries  autre- 
1IB  vent  qu'il  n'est  cy  dessus  spécifié ,  seront  chacune  des  parties 
|  ontrahantes  condamnez  pour  la  première  fois  en  cent  livres 
(I  ournois  d'amende  envers  nous,  qui  ne  pourra  estre  modérée  par 
isf  îs  juges  :  et  outre  bannis  pour  deux  ans  de  nosdits  royaume, 
s4f>ays,  terres  et  seigneureries  :  et  pour  la  deuxiesme  fois  punis  de 
c  onfiscation  de  biens,  et  bannissement  perpétuel.  Et  lesdits  no- 
aires,  tabellions  et  autres  personnes  publiques  qui  auront  receu 
t  passé  lesdits  contracts,  quittances  et  marchez  envers  nous  en 
eux  cens  livres  tournois  d'amende,  et  pour  la  deuxiesme  fois 
>rivez  de  leurs  estats  et  offices,  avec  conliscation  de  biens,  et 
J  »annissement  de  nosdils  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries, 
Et  pource  que  plusieurs  débats,  procez  et  questions  se  pour- 
onl  mouvoir  pour  cause  des  payemens  de  rentes,  marchez ,  pro- 
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messes  et  obligations  faites  et  passées  à  escus,  nous  voulons,  dé| 
clarons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  de  nosire  certaine  science 
pleine  puissance  et  aulhorité  royal,  que  toutes  debtes  deuës  tan; 
à  cause  de  retraits,  rachapts  de  rentes,  héritages  ou  arrérage 
d'iceux,  ensemble  loyers  de  maisons,  gages  et  pensions,  emprunt 
^raiclez  de  mariages,  que  de  toutes  autres  debtes  quelconques 
qui  auront  esté  traietées,  promises,  presiées  ou  mises  en  déposj  | 
à  escus,  ou  autres  espèces  d'or,  le  debteur  sera  quitte  en  payanj  f 
pour  chacun  escu  soleil  quarante-six  sols  tournois,  de  la  moni  ( 
noye  courant  à  présent.  Et  des  autres  espèces  ayans  cours,  e 
payant  le  prix  pour  lequel  elles  ont  cours  par  nos  ordonnance*  fl 
Et  quant  aux  autres  espèces  d'or,  et  deniers  non  ayans  cours,  s 
payeront,  eu  esgard  au  prix  qu'on  donnoit  du  marc  d'or  a 
temps  desdits  contracts,  prests,  emprunt,  déposts  et  traitez  d 
mariage,  à  celuy  qu'on  donne  à  présent  en  nos  monnoyes,  et  c 
nonobstant  tous  contracts,  promesses  et  obligations  sur  ce  fai 
au  contraire. 


N°  i55.  —  Lettres  patentes  qui  accordent  à  un  italien  ie  pri  \s 
viiège  exclusif  de  fabriquer ,  fendant  10  ans  ,  des  verrerii 
à  la  façon  de  Venise,  dont  il  avait  importé  en  France  \ 
secret. 


Cbâteaubriant,  i5  juin  i55i;  enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  3  févri 
i552.  (Vol.  R,  î"  52.) 

Hekry,  etc.  Nous  avons  reçu  l'humble  supplication  de  nosti 
cher  et  bien  amé  Thèses  Mutio,  gentil-homme  italien,  natif  d 
Boulongne  la  Grâce,  contenant  que  aux  persuasions  d'aucui 
notables  personnaiges  de  nostre  royaume,  il  seroit  party  de  so 
pays  d'Italie  et  venu  habiter  en  nostredit  royaume  pour  y  fondr 
et  faire  les  verres,  rnyrouers,  canons  et  autres  espèces  de  verreri 
à  la  façon  de  Yenisc. 

En  (juoy  faisant  n'ayant  pu  porter  avec  lui  les  ostils  et  autres  in; 
1  rumens  nécessaires  audit  art  lu  y  arrivé  en  nostredit  royaum 
pour  dresser  ses  fournaises,  fontes  et  autres  choses  aptes  audit  art 
avant  pouvoir  ouvrer  en  notredit  royaume,  il  auroitesté  contraii 
faire  et  faire  faire  nouveaulx  ostils  et  autres  choses  nécessaire 
à  îceluiart  avec  grandissimes  et  importables  frais  et  mises. 

Et  à  présent  que  le  tout  est  rédigé  en  forme  requise  et  telle 
ment  que  les  ouvrages  qui  en  sortent  sont  communément  trou 
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très  de  même  beauté  et  excellence  que  ceux  qu'on  vouloit  appor- 
ter tludit  Venise,  il  craint  que  aucuns  autres  verriers  voulussent 
iux  efforcer  contrefaire  sondit  ouvrage  à  la  façon  de  Venise,  et 
par  ce  moyen  le  frustrer  du  remboursement  desdits  frais  et  mises 
r>ar  lui  à  sa  venue  et  commencement  soutenus  et  faits  en  nostre- 
lit  royaume,  si  par  nous  ne  lui  était  sur  ce  pourveu. 

Sçavoir -faisons  que  nous  très-bien  advertis  des  causes  qui  au- 
oient  meu  ledit  Mutio  se  transporter  en  nostredit  royaume  pour 
V  ouvrer  et  faire  lesdits  verres,  myrouers,  canons  et  autres  es- 
pèces de  verrerie  à  ladite  façon  de  Venise,  et  l'honneste  et  utile 
Commodité  qu'en  advient  à  nostre  république. 

Voulons,  à  cette  cause,  lui  bailler  moyen  de  se  rembourser  et 
écompenser  desdits  frais  et  mises. 

A  icelui  Thèses  Mutio  avons  donné  et  octroyé  et  de  nos  certaine 
Jcience,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  donnons  et  octroyons 
acuité,  permission  et  privilège  exprès  que  durant  l'espace  de 
iix  ans  prochainement  venant  il,  seul ,  puisse  faire  ou  faire  faire 
:n  nostredit  royaume  lesdits  verres ,  myrouers,  canons  et  antres 
spèces  de  verreries  à  ladite  façon  de  Venise  et  iceulx  exposer  ou 
aire  exposer  en  vente  en  nostredit  royaume  et  ailleurs  où  bon 
;'  ui  semblera  :  faisant  inhibitions  et  défenses  à  tous  les  verriers, 
C{  narchands  ei  vendeurs  de  verres  de  nostredit  royaume,  pays, 
.erres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance  que  durant  ledit  terme 
t  je  dix  ans  ils  n'ayent  à  faire  ou  faire  faire  ni  exposer  en  vente 
m  nostredit  royaume  aucuns  verres,  mirouers,  canons  ni  autres 
spèces  de  verreries  à  ladite  façon  de  Venise,  s'ils  ne  sont  de 
eux  qui  auront  été  faits  par  ledit  Thèses  Mutio  ou  par  son  com- 
'  aandement,  et  te  sut  peine  de  confiscation  desdits  verres,  mi- 
ouers,  canons  et  autres  choses  et  d'amende  arbitraire. 
:  Si  donnons ,  etc. 
Par  le  roy  vous  (  M.  le  chancelier)  présent. 
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N°  104.  —  Jugkment  de  commission  qui  prononce  la  mort  e*  la 
confiscation  de  biens  contre  ie  maréchal  Dwbiez  ,  pour  cri- 
mes de  lèse- majesté  et  infidélité,  et  qui  ordonne  que  préala- 
blement il  sera  soumis  à  ia  torture  et  question  ordinain 
pour  révéler  ses  complices  (i). 

Paris,  26  juin  i55i.  (Registres  manuscrits  de  la'  bibliothèque  royale,  volume 

coté  59.) 

Veu  par  les  commissaires  juges  députez  par  le  roy  estant  as|  il 

semblez  en  la  chambre  de  la  royne  de  sou  parlement  à  Paris,  ai  if> 

nombre  de  XXIV,  suivant  le  pouvoir  à  eulx  donné  par  lettre)  ë 

patentes  dudit  seigneur,  en  date  du  3  février,  5  juillet  1 549  e|  ici 

u3  aoust  dernier  passé,  a 

Le  procez  criminel  extraordinairement  fait  à  la  reqnesle  d;  $ 

procureur  dudit  seigneur  en  ceste  partie  allencontre  de  messir  p 

Oudart  du  Biez  ,  chevalier  de  l'ordre  du  roy  ,  mareschal  de  Franci  un 

capitaine  de  cent  hommes  d'armes  des  ordonnances  dudit  seij  ?b 

gneur,  gentil-homme  de  la  chambre  ,  séneschai  et  gouverneur  d(|  m 
Boulenois,  capitaine  de  la  ville  et  chasteau  de  Boulongne  sur  Ij  y[(pr 

mer,  lieutenant-général  du  feu  roy  en  ses  pays  de  Picardie  ej  m\ 
Artois,  en  l'absence  du  duc  de  Vendosmois,  et  chef  des  arméckptel 

dressées  par  ledit  feu  seigneur  ès  camps  Turbegain  et  IIofFneauj  u\ 
prisonnier  en  la  tour  carrée  dudit  palais,  pour  raison  des  inl 

fidélitez  ,  desloyautez,  practiques,  mesmes  intelligences  duàî  m 

prisonnier  avec  les  ennemis  du  royaume,  concernant  le  bien  dj  m 

roy  et  estât  de  sa  république ,  fausses  assertions  faictes  par  iceluj  m 

Dubiez  audit  feu  roy,  sur  le  faict  des  munitions  de  ses  villes  d|  )lrtl 

Monstreuii  etBoulongne,  larcins,  péculats,  faussetez ,  déguieei  m 

mens,  suppositions  de  noms  et  seings  faits  par  son  ordonnant  » , 

és  rooles  des  monstres  tant  de  sa  compagnie ,  mortes  payes  dj  m 

son  prévost  que  gens  de  pied  et  aux  papiers  des  paiemens  de  se;  w 

mortes  payes,  forces  vols  publics,  extorsions  et  empeschemenj  ^ 

donnez  au  faict  de  la  justice,  autres  exactions,  cotisations  in(  ^ 

dues  faictes  de  son  authorilé,  concussions,  vexations,  pillages  c  S]| 

oppressions  faites  soubz  couleur  de  sesdits  estats  et  sondit  gou  i% 

 ■  h  île 

(1)  Celte  condamnation  contre  un  vieillard  octogénaire  qui  n'avait  fait  que  se) 

devoir  (si  l'on  en  croit  les  historiens)  ne  fut  pas  mise  à  exécution.  Le  roi  conj  f: 

mua  sa  peine  en  une  prison  perpétuelle,  et ,  plus  tard,  on  lui  rendit  la  liberti  i\ 
V.  à  la  date  du  21  juin  1 549  Ie  jugement  prononcé  contre  le  général  de  Coucj 
(  gendre  du  maréchal)  et  en  \        les  lettres  d'abolition  de  ces  deux  jugemensj 
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rnement,  délibérations  el  entreprises  par  luy  poursuivies  d'é- 
deret  briser  les  prisons  pour  éviter  la  punition  de  ses  cas,  di- 
j;ence  par  lui  requise  de  faire  absenter  plusieurs  prisonniers  et 
(stourner  ses  papiers  hors  du  royaume,  pour  empescher  la  vé- 
ication  de  sesdits  cas,  subornations  d'aucuns  tesmoings,  et  au- 
13s  crimes,  délicls  et  malfaits  plus  à  plain  mentionnez  en  sondit 
-jocez,  charges  et  informations,  interrogations,  confessions  et 
(négations  dudit  prisonnier,  recollemens  et  confrontations  de 
ismoings,  requesle  présentée  par  dame  Anne  de  Doulis,  femme 

I  l'idit  Dubiez ,  tendante  à  ce  que  reproches  contre  aucuns  des- 
.ts  tesmoings  leurs  fussent  baillez  pour  iceux  reproches,  icelle 

'  iqueste  avec  lesdites  pièces  y  attachées  mises  au  sacq  par  ordon- 
mee  desdits  commissaires,  pour  en  jugeant  le  procez  y  avoir 
lesgard  que  de  raison. 

Certaines  autres  pièces  mises  pardevant  iceux  commissaires, 
nt  par  ledit  Dubiez  que  par  ladite  de  Doulis,  à  laquelle  pour 
31  i  mander  en  ladite  chambre  auroit  esté  ordonné  mettre  parde- 
>  rs  lesdits  commissaires,  les  lettres,  papiers  et  ce  qu'elle  auroit 

II  iiur  servir  à  la  cause  de  son  mary. 

11  :  Le  procez  criminel  fait  par  ordonnance  dudit  Dubiez  tant  con- 
lc  rnant  Jean  Coulandy,  son  multier,  que  à  Nicolas  Garon  le 
ll!  une  et  Nicolas  de  Vencourt  par  feu  Jean  de  Blessel ,  presvost  des 

areschaux  soubz  ledit  Dubiez. 
*  iVeu  auires  plusieurs  comptes  renduz  et  cloz  en  la  chambre 
'  :s  comptes  à  Paris^  tant  par  les  trésoriers  de  l'ordinaire  des 
11  'lerres  que  extraordinaires  par  les  payeurs  de  ladite  compagnie 

trésorier  des  mortes  payes  de  Picardie,  ensemble  lesroolles, 
s  pportez  respectivement  sur  iceux  par  les  comptables. 
^  I  L'arrest  dudit  seigneur  donné  à  Eslodain  le  23  juillet  dernier 
M  'tssé,  par  lequel,  sur  la  requeste  faictepar  ledit  Dubiez  ou  qu'au 
îSi  gernent  de  son  procez,  fussent  appelez  les  mareschaux  de 

'rance,  chevalier  de  Tordre  et  autres  dénommés  en  ladite  re- 
11(  aeste,  iceîuy  seigneur  auroit  dict,  déclaré  et  ordonné  qu'il  se- 
s  »it  par  lesdits  commissaires,  passé  outre  au  jugement  dudit  pro- 
ie ;z,  suivant  la  commission  à  eux  adressée  ,  lesdites  lettres  patentes 
0  'mtenant  le  pouvoir  desdits  commissaires  ,  conclusions  des  ad- 

»cat  et  procureur  du  roy  à  ce  dépulés,  et  ouv  amplement  ledit 

ubiez  prisonnier  en  la  chambre  de  la  royne  ,  sur  les  faicts  et 

larges  de  sondit  procez  et  surtout  ce  qu'il  a  voulu  dire  ,  lequé- 
!   r  et  remonstrer  et  tout  considéré. 

Il  sera  dict  sans  soy  arrester  à  la  dite  requeste  présentée  paria- 
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dite  de  Doulisque  lesdits  commissaires  ont  déclaré  et  déclarent  | 
dit  Dubiez  attainteteonvaincu  d'estre  crimineulx  de  lèse-majest 
infidélité,  félonie  et  déloyauté  envers  ledit  seigneur  ;  pour  rép 
ration  desquels  cas  et  autres  contenus  en  son  procez  ,  ont  icel 
Dubiez  privé  et  privent  de  tous  honneurs,  estats,  dignitez 
prérogatives  et  ordonné  iceluy  estre  exautoré  des  insignes  de  ch 
valier  de  l'ordre,  et  outre  l'ont  condamné  et  condamnent  à  soi 
frir  mort  et  estre  décapité  sur  un  eschafaud  qui  sera  pour  ce  ( 
levé  à  la  place  de  Grève  de  cette  ville,  et  la  teste  estre  mise  et 
fichée  au  bout  d'un  g  poteau  qui  sera  érigé  audit  lieu,  et  le  coi; 
porté  et  pandu  à  Montfaucon,  et  sy  ont  lesdils  commissaires  ci.  ! 
claré  et  déclarent  tous  et  chascun  les  héritages  féodeanx  duk 
Dubiez  tenus  mouvans  immédiatement  du  roy  et  de  la  courons 
de  France,  estre  retournez,  unis  et  incorporez  perpétuellerm't 
au  domaine  d'icelle.  Et  pour  les  péculats  et  malversations  m  • 
pris  par  ledit  Dubiez  et  autres  par  son  nom  et  ordonnance  et  a. 
veu  l'ont  condamné  et  condamnent  à  1,000,000  livres  pari} 
envers  ledit  seigneur  et  le  reste  de  ses  biens  acquits  et  confisqd* 
audit  seigneur,  et  néanmoins  avant  que  de  procéder  à  l'exécu- 
tion de  mort  ont  lesdits  commissaires  ordonné  ledit  Dubiez  esjjv 
mis  à  la  question  ordinaire  pour  sçavoir  par  sa  bousche  la  véii 
des  complices,  coupables  et  consentons  desdites  practiques,  irM 
nées  et  intelligences  avec  les  ennemis  du  royaume,  récusatii  I'' 
faite  par  lesdits  de  Percourt  et  Caron  ,  pour  respondre  aux  iiitj 
rogations  qui  lui  seront  ce  faits  en  ladite  torture  et  question. 

Signé Rémond,  de  sainct  Antot,F .  Dormy  ,  rapporteur,M.F- 
mée,  J.du  Minsory ,  de  Rançonnai/  9  Ailart  9  Golier,  Berb, 
Pintevci,  Boutte,  Toutlier,  Teixier,  Ruonde  Roffignac,  Mi 
tineau,  Ruget,  de  Boyer,  Catherine s  Peiicier,  F.  Brécourt 

Ce  jourd'hui  26e  jour  de  juin  1 55 1  en  la  chambre  a  esté  {•  ^u 
resté  que  les  mots  qui  sont  mis  dans  Tarrest  «  et  ordonne  iceti  m 
Dubiez  exautoré  des  insignes  de  chevalier  de  l'ordre,  »  conlt  Ii0t 
nus  cy  dessus  ne  seront  leuz  (1)  à  la  prononciation  dudit  arr<|t  M 
délivrez  lors  de  la  délivrance  de  Tarrest ,  ainsi  signé ,  Rémon ,  et  !M 


Kl 

kir 

k 


(1)  C'est  ce  qu'on  appelle  un  retentum.  V.  Nouveau  répertoire,  hoc  ver,  ijïoi 

Malgré  le  principe  absolu  de  la  publicité  des  débatset  de  la  communication  <i»  «a 

pièces,  on  en  cache  une  partie  à  l'accusé  ;  on  condamne  ou  on  acquitte  un  home  %i 

à  condition  qu'il  donnera  sa  démission.  H  y  a  encore  aujourd'hui  beaucoup  j»  m 
retentum. 
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|55.  —  Édit  attribuant  tant  aux  cours  souveraines  qu'aux 
juges  présidiaux  la  connaissance,  punition  et  correction  des 
hérétiques,  réservant,  néanmoins  aux  prélcàs  et  juges  d'é- 
glise ta  juridiction  des  personnes  déviant  de  'la  foi  catholi- 
que ,  sans  scandale  public  ou  commotion  populaire  (1). 

hâteaubriand ,  27  juin  i55 1  ;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  3  septembre 
avec  modifications.  (Vol.  Q,  f°  ai5.  —  Fontanon,  IV,  25a.) 

Henry,  etc.  Chacun  a  peu  voir  et  cognoistre  le  bon,  louable 
t  entier  devoir,  que  le  roy  nostre  très-honoré  seigneur  (que  Dieu 
bsolve,  a  fait  ordinairement  durant  son  vivant,  comme  très- 
hrestien  et  très-catholique  prince ,  pour  extirper  les  erreurs  et 
tusses  doctrines,  qui  pulluloient  contre  nostre  saincte  foyet  ré- 
gion chresfienne,  à  ce  qu'elles  n'eussent  plus  lieu  en  ce  royaume, 
lisant  sur  ce  plusieurs  ordonnances  et  édicts  selon  la  variété  et 
xigence  du  temps.,  et  des  cas  qui  s'offroient,  et  mesmes  en  l'an 
534  le  29e  jour  de  janvier  fut  par  luy  faict  certain  édict  trèz- 
xprès  contre  les  fauteurs  et  réceptateurs  des  hérétiques,  secta- 
jurs  et  imitateurs  d'ieeux,  leur  imposant  grandes  et  griefves 
eines,  en  déclarant  aussi  la  forme  et  manière  de  procéder  contre 
ux,  et  par  quels  juges,  avec  excitations  comminatoires  ausdicts 
uges  pour  y  faire  leur  devoir.  Ce  que  depuis  par  un  autre  édict 
e  Tan  i5^o,  il  auroit  confirmé  et  réitéré  autres  plus  expresses 
fonctions  et  comminations  :  voyant  lesdicls  erreurs  et  réprou- 
ées  doctrines  croistre  et  augmenter. 

!  Pour  lesquelles  faire  cesser  avec  un  autre  moyen  expédient, 
gracieux  et  miséricordieux,  il  auroit  fait  certaines  déclarations 
ù  il  permettoit  retour  et  faculté  de  demeurer  en  ce  royaume  à 
eux  qui  avoient  esté  chargez,  et  s'estoient  rendus  fugitifs  pour 
■îison  d'iceux  erreurset  doctrines,  en  faisant  par  eux  les  abjura- 
ions  ordonnées  de  droict,  moyennant  lesquelles  abjurations  il 
pur  remettoit  l'offense  qu'ils  avoient  commise,  et  les  restituoit 
a  leurs  biens.  Finalement  après  que  nostredit  seigneur  et  père 


(1)  Voilà  la  quatrième  ordonnance  de  Henri  contre  les  luthériens.  On  en 
ouvera  beaucoup  d'autres  dans  le  cours  de  ce  règne,  qui,  suivant  l'expression 
e  l'abbé  Montgaillard ,  est  la  continuation  du  précédent  en  matière  d'intolérance 
lB|  jsligieuse.  V.  à  sa  date  ledit  de  François  1er  du  29  janvier  i534,  et  les  édits  in- 
ïrmédiaires  de  1547, 1 548,  1649;  celui  du  i4  juillet  i55j.— V.  aussi  les  édits  de 
rançois  II,  novembre  et  février  i559;  de  Charles  IX,  juillet,  octobre  et  jan- 
icr  i5Gi,  avril  et  mars  i562,juin  et  décembre  i563,  juin  et  août  i564,  etc. 
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auroit  veu  que  par  telles  voyes  de  douceur  et  miséricorde  il  in 
pouvoit  rappeler  ne  réduire  ceste  manière  de  gens  pervers  ei 
obstinez,  il  voulut  et  ordonna  par  autre  édict  de  l'an  i5:|4,  qut 
pour  lever  et  oster  les  eschappatoires  qu'ils  pratiquoient  chacm 
jour  en  diverses  sortes,  les  préJals  et  juges  laies  de  ce  royaunn 
cognussent  par  concurrence  des  cas  et  crimes  d'hérésie,  afin  quj 
lesdits  déiinquans  se  cuidans  sauver  des  mains  de  l'un  desdit' 
juges,  fust  lay  ou  d'église,  ils  ne  pussent  éviter  de  tomber  ei! 
celles  de  l'autre  dont  ils  ne  se  douleroient  pas,  pour  en  estre  fai| 
la  punition  et  correction  exemplaire. 

Toutesfois  cela  n'a  pas  grandement  profité  :  car  de  jour  en  jou 
et  d'heure  à  autre 4  quelque  peine,  diligence  et  vigilance  don 
nostredit  seigneur  et  père  ait  sceu  user  en  cest  endroict ,  où  il 
fait  tout  son  possible,  on  aveu  et  voit  continuer  et  croistre ,  tau 
secrettemenl  que  couvertement ,  lesdicts  erreurs,  de  sorle  qu'elle 
se  sont  réduites  en  une  commune  maladie  de  peste  si  contagieuse 
qu'elle  a  infecté  et  contaminé  en  beaucoup  de  bonnes  villes  1 
autres  lieux  et  endroits  de.  nostre  royaume,  la  pluspart  des  hab 
tans,  hommes  et  femmes  de  toutes  qualilez,  et  jusques  aux  pi 
tits  enfans  :  qui  ont  esté  et  sont  nourris  et  appastez  de  ce  venin 
à  nostre  très-grand  regret  et  déplaisir. 

Parquoy  peu  de  temps  après  rostre  advénement  à  la  couronn< 
estant adverli  que  l'un  des  principaux  fondemens de  l'édificalio 
des  personnes  qui  suivent  lesdicts  erreurs  et  fausses  doctrine 
procédoient  en  partie  des  livres,  qui  trop  facilement  s'imprimoien 
publioyent  et  exposoyent  en  vente  en  nostre  royaume,  sans  esti 
premièrement  visitez,  nous  fisrnes  certain  édict  en  l'an  1 5  19,  1 
mois  de  décembre,  contre  les  libraires  et  imprimeurs  desdl 
livres,  leur  défendant  très-expressément  de  n'en  plus  imprime» 
ne  vendre,  s'ils  n'avoient  esté  communiquez,  veuz  et  visitez  p£ 
la  faculté  de  théologie  de  Paris,  sous  peine  de  confiscation 
corps  et  de  biens.  Semblablement  qu'on  n'eust  plus  à  mctîre  e 
lumière  ny  exposer  en  vente  aucuns  livres  de  la  saincîe  escrilurc 
commentez  ou  seholiez,  que  le  nom  et  surnom  de  celoy  qui  avo 
fait  tels  comments  ou  scholies  ne  fut  exprimé  et  apposé  au  couï 
mencement  du  livre,  avec  ecluy  de  l'imprimeur,  et  l'enseigne  a 
son  domicile.  Défendant  en  outre  ausdits  imprimeurs  de  n'im 
primer  d'oresnavant  en  lieux occultz  et  cachez,  ainsen  leurs  om 
cines  et  ouvroirs,  afin  qu'ils  pussent  respondre  chacun  de  leii 
fait.  Et  d'avantage,  qu'aucunes  personnes,  de  quelque  estât  <i 
qualité  qu'ils  fussent  ,  n'eussent  à  leniren  leur  possession  aucuj 
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/res  mentionnez  au  catalogue  des  livres  réprouvez  9  fait  par  la- 
te  faculté  de  théologie. 

Et  d'autant  que  depuis  on  nous  auroit  fait  entendre,  que  ré- 
citant entièrement  la  cognoissance  de  telles  matières  concer- 
:ins  nostredite  foy  et  religion  aux  prélats  diocésains,  ausqucls 
I  droict  elle  appartient,  les  délinquans  se  pourroient  plus  faci- 
I  nent  convertir  et  réduire,  par  la  douceur  des  punitions  ecclé- 
nstiques  :  à  ceste  cause  pour  ne  rien  prétermettre  de  tout  ce 
ne  nous  pouvions  imaginer  estre  requis  et  nécessaire  de  faire 
jiur  ramener  et  restablir  au  troupeau  de  Jésus-Christ  telles  bre- 
besgarées,  nous  aurions  encores  par  autre  nostre  édict  de  l'an 
49>  remis  et  envoyé  ladite  cognoissance  et  décision  des  matières 
,  .^susdites,  circonstances  et  dépendances,  ausdits  prélats  diocé- 
jins.  Lesquels  suyvantcela  y  auroient  fait  quelque  devoir  :  mais 
;  sdits  délinquans  et  fauteurs  en  auroient  abusé,  comme  ils  font 
,  <core  ordinairement  :et  n'y  voyons  aucun  amendement  ny  es- 
France  d'y  pouvoir  remédier,  sinon  par  un  extrême  soin  et  di- 
j  l  ence,  et  avec  toutes  les  rigoureuses  procédures  dont  on  doit 
jer  pour  repousser  vivement  l'injure  et  obstination  d'une  telle 
j  ialheureuse  secte,  et  en  purger  et  nettoyer  nostre  royaume. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  par  l'advis  et  délibération  des  gens  de 
B]  slre  conseil  privé,  après  que  ceste  matière,  qui  est  la  cause  de 
:  eu  (1)  où  chacun  doit  prester  l'épaule,  et  s'employer  de  toutes 
i,» forces, y  a  esté  bien  et  meurement  consultée  9  et  communiquée 
plusieurs  bons,  grands  etnotables  personnages,  zélateursetsingu- 
^rement  amateurs  dn  bien  et  repos  de  nostre  république  chré- 
i  nne. 

I  Avons  par  cestuy  nostre  édict  déclaré,  statué  et  ordonné,  et 
J  nos  certaine  science,  pleine  puissance  et  authorité  royal, 
^'.clarons,  statuons  et  ordonnons  : 

(i)  Que  tant  à  nos  cours  souveraines,  qu'à  nos  juges  prési- 
t  aux,  et  à  chacun  d'eux  d'oresnavant  appartiendra  par  préven- 

n  la  cognoissance,  punition  et  correction  que  nous  leur  corn- 
,  ettons  et  attribuons,  de  toutes  personnes  contrevenans  aux 
m  icts  et  ordonnances  et  déclaration  du  feu  roy  nostredit  seigneur 
, père,  et  de  nous,  concernans  l'hérésie  luthérienne,  et  les  au- 
>1  à  erreurs  et  fausses  doctrines,  sectateurs  et  imitateurs  d'iceiles, 
icialement  aussi  des  infracteurs  et  transgresseurs  de  cestuy 
{  ,istre  présent  édict  :  et  de  ceux  qui  seront  trouvez  dogmatisant. 


;«)  C'est  sur  ce  principe  qu'est  fondée  la  loi  du  sacrilège  du  20  avril  1M20. 

W  ! 
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favorisans  les  hérétiques,  et  qui  mettront  en  avant  lesdites  non 
velles  doctrines  contre  nostre  foy  et  religion,  et  observation  de 
constitutions  de  l'église ,  proférans  les  paroles  contre  l'honneu 
de  Dieu,  de  sa  benoiste  et  sacrée  mère  vierge,  du  saint  Sacrt 
ment  de  l'autel,  et  des  benoists  saincts  et  sainctes. 

Donnant  par  cesditesprésentes  plein  pouvoir,  authorité  et  mar 
dément  spécial  à  nosdictes  cours,  et  juges  présidiaux ,  et  à  chacu 
d'eux  respectivement  endroit  soy,  de  procéder  contre  les  pei 
sonnes  de  la  qualité  dessusdite  :  pourveu  qu'ils  ne  soient  const 
tuez  és  ordres  sacrez,  ensemble  de  les  faire  punir  comme  séd 
tieux,  scbismatiques  et  perturbateurs  de  l'union  etrepospubliqu, 
rebelles  et  désobéissans  à  nos  ordonnances  et  commandcmen 
Et  ce  privativement  à  tous  autres  juges,  mesmes  les  eeclésiast! 
ques,  en  ce  qui  touchera  et  concernera  les  cas  cy  dessus  déclare 

(•i)  Et  néantmoins  demeurera  aux  prélats  et  juges  d'église 
jurisdiction  et  cognoissance  qui  leur  appartient,  des  personm 
qui  sans  scandale  public  >  commotion  populaire  ,  sédition  ou  auti 
crime  emportant  offense  publique  ,  et  les  crimes  contenus  en  l'a 
ticle  précédent  ,  seroient  eslongnez  et  dévoyez  de  l'observation  à 
nosfre  saincte  foy  et  religion,  et  tombez  en  erreurs  et  crimes  d'h< 
résie,dont  seroit  besoin  faire  déclaration,  et  aussi  des  clercs  pr 
meus  et  constituez  és  ordres  sacrez,  où  la  dégradation  est  ou  sert 
requise  ,  suyvant  les  saincts  décrels  et  constitutions  canonique' 

(3)  Et  si  en  procédant  par  lesdits  prélats  et  juges  d'églis 
contre  les  chargez  desdits  erreurs  et  hérésies,  il  se  trouvoit  qu'i 
eust  quelque  cas  privilégié,  ils  seront  tenus  le  faire  à  sçavoir 
notifier  aux  juges  présidiaux,  afin  d'assister  avec  eux  pour  le^- 
cas  privilégié  :  mesmes  pour  lesdites  commotions  et  perturbatioi 
et  procéder,  soit  ensemblement  ou  séparément,  ainsi  qu'ils  veji 
ront  estre  le  plus  commode  et  convenable  de  faire  pour  le  bi!  j 
de  justice,  et  plus  briefve  expédition  d'icelle  ,  à  la  confection  à  5w 
procez,  sentences  et  jugemens.  C'est  à  sçavoir  lesdits  prélats!;  1" 
juges  ecclésiastiques,  pour  le  délict  commun  ,  et  lesdits  juges  pr-  * 
sidiauxpour  ledit  cas  privilégié,  suyvant  nostre  édict  fait  le  ^,10c 
jour  de  novembre  1549. 

(4)  Aussi  là  où  lesdiets  juges  présidiaux  procédans  à  la  confJ; 
tion  des  procez  pour  raison  desdites  commotions,  perturbatio 
et  crimes,  dont  par  le  présent  édict  leur  est  baillée  la  cogna-  -M 
sance,  trouveroient  aucuns  qui  avec  lesdites  peines  fussent  chl 
gez  d'hérésie ,  pour  laquelle  vuider  et  icelle  déclarer  fust  bescji  « 
que  le  juge  ecclésiastique  intervint,  ils  seront  tenus  r>areiÛem<t  1  ' 

! 
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I  notifier  et  faire  entendre  ausdits  prélats  ou  leurs  vicaires,  pour 
jocéder  comme  dessus  ensemblement ,  ou  séparément ,  ainsi 
<  'ils  verront  estre  à  faire  pour  le  mieux.  Et  y  feront  lesdits  pré- 


1  s  ou  leurs  vicaires,  leur  entier  et  loyal  devoir,  avec  la  meilleurs 
cigence  que  faire  se  pourra,  souz  peine  d'estre  déclarez  négii- 
fns,  et  d'encourir  les  peines  contenues  par  les  saincts  décrets 
s  ^constitutions  canoniques  indictes  et  ordonnées  contre  les  pré- 
.  J s  qui  ne  sont  vigilans  à  faire  leur  devoir  à  la  punition  et  cor- 

rlV.ion  des  hérétiques, 
n   i[5)  Et  d'autant  que  nous  voulons  de  tout  nostre  pouvoir,  ainsi 
ce  dit  est  cy  dessus,  desraciner  et  extirper  telles  mal-heureuses, 
années  et  réprouvées  sectes,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  les  juges  présidiaux  en  leurs  sièges présidiaux  seulement  pro- 
,  clans  aux  jugemens  définitifs  des  accusez  et  chargez  des  crimes, 
eut  par  le  présent  édict  leur  est  baillée  la  cognoissance ,  appelle- 
nt aux  jugemens  desdits  procez,  jusqu'au  nombre  de  dix,  c'est  à 
f voir  aux  lieux  et  sièges  esquels  y  a  conseillers  par  n^us  ordonnez 
,  [.qu'audit  nombre  de  dix.  si  tant  y  a.  Et  où  il  u'yauroit  ledit  nom- 
,  1;  ,ou  bien  qu'il  n'y  eusî  nui  conseiller  audit  siège,  suppléeront  et 
rendront  des  advocats,  jusqu'au  nombre  de  dix  pourîe  moins,  des 
ht\s  notables  et  fameux,  comprins  les  lieutenans  particuliers,  le  ? 
,  jivosts  ordinaires,  leurs  lieutenans  et  officiers  royaux,  qui  sont 
!  J  î  Testât  de  judicature,  par  lesquels  ils  feront  signer  le  bref  ou 
sBîton  de  leur  jugement  et  sentence,  dont  les  condamnez  ne  se- 
,  iit  receus  à  appeler,  mais  sera  ladite  sentence  et  jugement  exé- 
Jilée  nonobstant  leur  appel ,  comme  si  c'esloit  arrest  de  nos  cours 
«wraines  :  nonobstant  l'érection  et  establissemenl  d'icelles.  Et 
„'  t  a  ce  présent  article  entretenu  et  observé  inviolablement,  jus- 
S'à  ce  que  par  nous  autrement  y  ait  esté  pourveu  et  ordonné. 

(6)  Nous  avons  très-expressément  défendu  et  défendons  par 
édites  présentes  à  toutes  personnes  soient  nos  subjeclset  autres 

jîelconques,  d'apporter  en  noz  royaumes  et  pays  de  nostre  obéïs- 
D,  iice  aucuns  livres  quels  qu'ils  soient,  de  Genève,  et  autres  lieux 
toires  séparez  de  l'union  et  obéissance  de  l'Eglise  et  du  sainct 
jge  apostolique,  sur  peine  de  confiscation  de  biens  et  punition 
rporelle. 

(7)  En  interprétant  et  adjoustant  à  l'édict  par  nous  fait  à  Fon- 
nebîeau  ,  en  Tan  i5/|7  >  nous  avons  fait  et  faisons  défenses  très- 

',,  (presses  à  tous  imprimeurs  et  libraires  de  n'imprimer,  vendre, 
avoir  en  leur  possession  aucuns  livres  défendus,  et  qui  ja  par 
nsure  et  jugement  de  la  faculté  de  théologie  de  Paris,  ont  esté 
i3.  i3 
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et  seront  cy-après  reprouvez  et  mis  au  catalogue  fait  et  à  Fai 
par  ladite  faculté  desdits  livres  reprouvez.  Et  seront  tenus  cei 
qui  eu  pourroient  avoir  dès  maintenant  et  pour  l'advenir,  soie 
libraires,  ou  autres,  dedans  un  mois  après  la  publication  de 
présent  édict,  les  apporter  et  mettre  au  greffe  de  la  cour  de  pa 
lement,  ou  des  jurisdictions  présidiales ,  où  demeureront  ceil 
qui  en  auront  et  pourront  avoir  :  excepté  toutesfois  les  personn 
qui  par  raison  et  selon  les  constitutions  canoniques  peuvent  j 
doivent  avoir  livres  suspects  d'hérésie,  pour  les  voir,  et  débaitt 
et  impugneren  leurs  prédications  eteoncions  et  autres  lieux  où 
est  besoin  de  ce  faire. 

(8)  Et  outre  il  est  aussi  défendu  à  tous  impiimeurs  de  fai; 
l'exercice  et  estât  d'impression  sinon  en  bonnes  villes  et  maiso 
ordonnées  et  accoustumées  de  ce  faire ,  et  non  en  lieux  secre 
Et  que  ce  soit  sous  un  maistre  imprimeur,  duquel  nom,  le  don 
cile,  et  la  marque  soient  mis  aux  livres  ainsi  par  eux  imprinn! 
Je  temps  de  ladite  impression,  et  le  nom  de  l'autheur.  Leqij 
maistre  imprimeur  respondra  des  fautes  et  erreurs,  qui  tant  jj 
luy  que  sous  son  nom  ,  et  par  son  ordonnance  auront  esté  fai 
et  commises. 

(9)  Et  ne  pourront  lesdits  imprimeurs  imprimer  aucuns  liv Jv  Cl 
sinon  en  leurs  noms  et  en  leurs  officines  et  ouvroirs,  comme  a,^ 
est,  sans  ce  qu'ils  supposent  le  nom  d'aulruy ,  sur  peine  de  cqH^,' 
liscalion  de  corps  et  de  biens,  et  d'eslre  déclarez  faussaires. IIL 
est  enjoint  à  tous  nosdiLs  sujets  quels  qu'ils  soient  indilfére^  j. 
ment,  que  quand  ils  auront  cognoissance  que  lesdits  livres  aur 
esté  imprimez  faussement  et  sous  le  nom  d'aulruy,  de  ne 
tenir  et  garder  :  mais  incontinent  les  apporter  en  justice,  ai 
que  dessus  est  dit,  comme  livres  suspects,  sous  peine  d'e 
punis  comme  les  juges  verront  à  faire,  selon  le  mérite  et 
gence  de  la  faute  qu'ils  pourront  en  cest  endroit  avoir  comm 

(10)  Semblablement  est  défendu  ausdits  imprimeurs,  d'im 
mer  ne  vendre  aucuns  livres  nouvelment  translatez  du  viei 
nouveau  testament ou  aucune  partie  d'iceux  ,  et  aussi  des 
ciens  docteurs  de  l'Église,  sans  que  premièrement  ils  ayent 
veus  par  ladite  faculté  de  théologie  à  Paris. 

(11)  Et  ne  sera  imprimé  ne  vendu  aucuns  livres,  comme 
scholies,  annotations,  tables,  indices,  épitomes  ,  et  sommai! 
concernans  la  saincte  escriture  et  religion  chrestienne,  fait» 
composez  depuis  quarante  ans  en  çà ,  en  latin,  grec,  hébreu  'l 
autres  langues  ,  mesmes  françoise ,  que  premièrement  ils  n'ayf 
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sic  vens  et  visitez  :  c'est  à  sçavoir,  ceux  qui  sont  imprimez  ès 
illes  de  Paris,  Lyon  et  autres  villes  circonvoisines  dudit  Paris, 
ù  il  n'y  a  faculté  en  théologie,  par  la  faculté  de  théologie  dudit 
'aris  :  et  es  villes  où  il  y  a  faculté  de  théologie,  par  les  docteurs 
t  députez  d'icelle. 
(12)  En  défendant  très-expressément  à  toutes  nos  cours  de 
arlement,  maistres  des  requestes  et  autres  gardans  les  sceaux 
es  chancelleries,  juges  présidiaux,  et  autres  nos  officiers  et 
^  jiagistrats  quels  qu'ils  soient,  de  donner  par  cy  après  aucune 
1X1  permission  d'imprimer  livres  ,  que  premièrement  ceux  qui  de- 
îanderont  ladite  permission,  n'ayent  certification  desdites  fa- 
le    Utez  de  théologie,  que  lesdits  livres  ont  esté  veus  et  approuvez 
1JÏ  tesdites  facultez  :  au  rapport  desquels  icelles  facultez  certifieront 
m  ne  lesdits  livres  sont  bons,  légitimes  et  sans  vice,  et  comme 
îl'i;  1,1s  les  approuveront.  Laquelle  certification  sera  enregistrée  au 
1   mimencement  desdits  livres  avec  ladite  permission. 
!f  !  (i3)  Et  retiendront  lesdits  députez  par  devers  eux  la  copie  des 
1:1  'vres  ainsi  par  eux  approuvée,  signée  de  la  main  du  libraire  ré- 
^  gérant,  auquel  sera  baillé  ladite  permission  d'imprimer,  à  fin 
îe  ledit  imprimeur  ne  puisse  varier  ne  changer  aucune  chose 
nsMi  procédant  à  l'impression  d'iceux.  Et  sur  ce  feront  les  visita- 
ninitlans  le  plustot  que  faire  se  pourra  sans  remission  ou  délay  ,  et 
M  Us  ce  que  pour  raison  d'icelle  en  soit  prins  aucun  salaire  par  les 
éputez  visiteurs. 

I^ri  (14)  Et  pour  ce  que  souventes  fois  en  procédant  à  la  vente 
aucuns  biens  inventoriez,  après  le  trespas  de  quelques  person- 
le 116  jages ,  ou  par  exécution  des  biens  d'aucuns  débiteurs ,  ou  au- 
ice, i  fement,  se  trouveront  aucuns  livres  suspects ,  nous  défendons 
e  d's  *ès-expressément  de  procéder  à  la  vente  des  livres  qui  concerne- 
et  int  la  sainte  escriture,  que  premièrement  ils  n'aient  esté  vi- 
coma  jtez  par  lesdits  députez,  comme  dit  est  :  sans  ce  que  toutesfois  là 
A  'i  il  se  trouveront  aucuns  desdits  livres  suspects,  le  défuncl  ou  sa 
iuv»  lémoire  puissent  pour  raison  de  ce  estre  accusez  ne  condamnez, 
sidesfji  (i5)  Il  est  aussi  défendu  à  tous  libraires,  imprimeurs  et  ven- 
ayentt  fjurs  de  livres,  qu'ils  n'ayent  à  ouvrir  aucunes  balles  de  livres  , 
ai  leur  sont  apportez  de  dehors,  sinon  en  présence  de  deux 
on*  tans  personnages  ,  qui  seront  commis  par  les  facultez  de  théo- 
so!ffl»  ^gie,  ès  villes  où  y  aura  faculté  :  et  où  il  n'y  en  aura ,  en  la  pré- 
>Ji  nce  de  Tofficial  et  juge  présidial  ,  s'il  y  a  sièges  d'officialité  et 
lieW  j'ésidial  :  et  aux  autres  villes  ausquelles  ne  seront  lesdits  sièges, 
ilïfl'î  i  la  présence  du  juge  ,  et  de  nostre  procureur  audit  siège ,  à  lu- 
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quelle  assistance,  ouverture  et  Visitation  desdites  baltes  de  livre», 
les  dessusdits  et  chacun  d'eux  respectivement  seront  tenus,  sans 
aucun  salaire,  vacquer  incontinent  qu'ils  y  seront  appeliez,  et 
le  plus  tost  que  faire  se  pourra  :  et  sera  portée  la  description  des 
dits  livres  aux  greffes  desdits  lieux. 

(16)  Voulons,  ordonnons  et  nous  plaist,  que  deux  fois  en  l'an 
pour  le  moins,  esdites  villes  où  il  n'y  a  univérslié  et  faculté  de 
1  néologie,  soient  visitées  les  officines  et  boutiques  des  impri 
meurs,  libraires  et  vendeurs  de  livres  :  où  il  n'y  a  université  e 
faculté  de  théologie,  par  ceux,  ainsi  qu'il  est  déclaré  au.  précé 
dent  article.  Àusquels  députez  iesdits  imprimeurs  et  libraires  se 
ront  tenus  et  contraints  par  toutes  voyes  en  tel  cas  requises,  fain 
ouverture  de  leursdites  boutiques  et  officines,  pour  saisir  e 
mettre  en  nostre  main  tous  les  livres  qu'ils  trouveront  censure 
et  suspects  de  vice,  et  ce  sans  aucun  salaire. 

(17)  Et  pour  autant  qu'en  nostre  ville  de  Lyon  y  a  plusieur 
imprimeurs,  et  qu'ordinairement  il  s'y  apporte  grand  nombre  d) 
livres  de  pays  estrangers,  mesmes  de  ceux  qui  sont  grandemet: 
suspects  d'hérésie,  nous  avons  ordonné  ol  ordonnons  que  troij 
fois  Tan  sera  faite  Visitation  des  officines,  et  boutiques  des  impri; 
meurs ,  marchans  et  vendans  livres  en  la  dite  ville,  par  deu 
bons  personnages,  gens  d'église ,  l'un  député  par  Tarchevesqu 
de  Lyon  ,  ou  ses  vicaires  :  l'autre  par  le  chapitre  de  l'église  dudj 
lieu ,  et  avec  eux  le  lieutenant  du  séneschal  dudit  Lyon  qui  pour 
ront  saisir  et  mettre  en  nostre  main  tous  livres  censurez  et  sid 
pects ,  comme  dit  est.  Et  si  en  procédant  esdites  visitations  ïj 
trouvent  faute  notable,  ils  nous  en  advei liront,  pour  faire  pr(j 
céder  centre  ceux  qui  les  feront ,  et  y  donner  telle  provision  qi) 
nous  verrons  estre  à  faire. 

(18)  Nous  avons  défendu  et  défendons  à  toutes  personjfl 
quelconques  de  pourtraire  ou  faire  peindre  et  pourtraire,  pi| 
blier,  n'exposer  en  vente,  acheter,  avoir,  tenir,  et  garder  aij 
cunes  images,  pourtraitures,  ou  figures,  contre  l'honneur  et  révJ 
rence  des  saincts  et  sainctes  canonisez  par  l'église,  et  de  l'ont j 
et  dignité  ecclésiastique  :  n 'aussi  de  rompre  ,  casser  et  effac 
malicieusement  les  images  et  pourtraitures  qui  sont  et  seroij 
faites  à  leur  honneur  et  reinernbrance. 

(19)  Et  est  ordonné  par  cesdites  présentes  que  tous  les  dessuj 
dits  députez  procéderont  à  la  première  Visitation  dedans  un  inoj 
après  la  publication  de  ce  présent  édict,  et  continueront  a 
temps  cl  selon  cl  aluni  qu'est  dit  et  déclaré. 
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(20)  Que  tous  imprimeurs,  libraires,  marchands  et  vendeurs 
de  livres  en  quelques  villes  et  lieux  où  ils  soient  demeurans,  se- 
ront tenus  et  contraints  d'avoir  un  catalogue,  et  le  tenir  en  leurs 
boutiques  affiché  en  lien  évident,  de  tous  les  livres  reprouvez  par 
a  faculté  de  théologie,  et  un  autre  catalogue  de  tous  ceux  qu'ils 
auronten  leursdites  boutiques,  lesquels  ils  seront  tenus  communi- 
quer ausdits  visiteurs,  toutes  et  quantesfois  qu'ils  en  seront  requis, 
lit  où  il  se  trouveroit  en  leursdites  boutiques  autres  livres  que  ceux 
l{  jjni  seront  contenus  audit  second  catalogue,  ils  seront  punis  de 
ilelle  peines  que  lesdits  juges  verront  estre,  à  l'exemple  de  tous 
»i  autres  leurs  semblables. 

j  (21)  Et  pour  ce  qu'il  est  souvent  advenu  plusieurs  fautes  des 
i:  porte-paniers,  qui  sous  couleur  de  vendre  quelques  marchan- 
dai lises  portent  secrètement  des  livres  venans  de  Genève  et  autres 
Ueux  mal  fermez,  il  ne  sera  permis  d'oresnavant  auxdits  porte- 
oaniers  ne  vendre  livres  grands  ou  petits  :  mais  si  aucuns  en  por- 
re|ifeent  et  exposent  en  vente,  seront  saisis,  et  mis  en  nostre  main 
iif  comme  à  nous  acquis,  et  confisquez  avec  toute  autre  marchait- 
lf  dise,  qu'ils  porteront,  et  néantmoins  seront  punis  pour  la  contra- 
f  vention  à  ce  présent  article  ,  seion  leur  qualité,  et  ainsi  que  les 
(if  uges  verront  estre  à  faire. 

sf  j  (22)  El  touiesfois  il  est  permis  à  tous  libraires  d'apporter  livres 
lu  j  la  suite  de  nous  et  de  nostre  cour,  et  ouvrir  leurs  boutiques  ès 
ioi  lieux  où  nous  ferons  séjour,  à  la  charge  qu'ils  seront  tenus  d'à- 
si  voir  les  dessusdits  deux  catalogues  ès  lieux  les  plus  apparens  de 
is  leursdites  boutiques.  C'est  à  sçavoir  un  des  livres  reprouvez ,  et 
pi  un  autre  de  ceux  qu'ils  auront  en  leursdites  boutiques  sujets  à  la 
\\  'Visitation  de  nos  grand  aumosnier  et  confesseur,  et  autres  per- 
sonnages,  qu'il  nous  plaira  à  ce  députer:  enjoignant  en  outre 
01  aux  prévosts  de  nostre  bostel,  que  si  aucuns  desdits  libraires 
!  nstoient  trouvez  vendans  livres  ,  sans  estre  garnis  desdits  cuta- 
1  logues,  aiusi  que  dessus,  ils  ayent  à  saisir  et  mettre  en  nostre 
t  main  leursdits  livres,  et  iceux  déclarer  à  nous  acquis  et  con- 
r  ifisquez. 

1  (23)  Et  pour  ce  que  nous  avons  entendu  qu'il  y  a  plusieurs  de 
nos  principaux  officiers,  ayans  la  charge  et  exercice  de  nostre  jus- 
tice, suspects  de  nouvelles  doctrines,  et  ne  faisans  leur  devoir  à  la 
punition  et  correction  d'iceux  qui  en  sont  chargez,  à  ceste  cau3e 
nous  enjoignons  à  nos  procureurs  et  advocats  généraux  en  nos 
cours  de  parlement,  qu'ils  ayent  à  eux  informer  de  la  qualité  ,  vie 
et  conversation  de  tousnosdiU  officiers,  ayaus  l'administration  et 
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exercice  de  nostre  justice,  mesmes  des  lieutenans  généraux  ei 
particuliers,  prévosîSj  advocàts  et  procureurs  de  sièges,  j'urisdic-1 
lions  des  ressorts  de  nosdites  cours  de  parlement,  et  du  devoii 
qu'ils  font,  et  ont  par  cy  devant  fait  à  la  punition  et  correctioi 
des  personnes  chargées  desdites  nouvelles  doctrines  et  erreur; 
luthériennes  :  et  s'ils  en  trouvent  aucuns  y  avoir  esté,  et  estn 
négligens,  ils  nousadvertiront  incontinent,  afin  d'y  pourvoir  ains 
qu'il  appartiendra  ,  et  verrons  estre  à  faire. 

(24)  Et  d'oresnavant  pour  l'advenir,  nul  ne  sera  receu  en  l'es|  'li 
lat  ni  office  de  judicature,  quel  qu'il  soit,  rnesmes  en  noz  courj  f 
de  parlement,  sièges  présidiaux  et  autres,  ne  semblablement  ei  4 
Testât  de  nostre  procureur,  ou  nostre  advocat,  que  première;  1 
ment  et  avant  l'expédition  de  ses  lettres  d'office,  il  n'apporte  atï  ù 
testation  suffisante  de  gens  notables  et  dignes  de  foy,  qui  certifie 
ront  de  sa  bonne  vie,  renommée  et  conversation,  et  s'il  aur  1 
tousjours  eu  réputation  de  bon  chrestien  et  catholique,  obser 
vaut  les  statuts  et  constitutions  de  l'Eglise,  laquelle  attestation  ■ 
sera  monstrée  et  exibée  à  nostre  amé  et  féal  chancelier,  ou  gard1  1 
de  noz  seaux,  avant  que  lesdites  lettres  d'office  soient  scellées1 
avec  lesquelles  icelle  attestation  sera  attachée  souz  le  contrese(|  f fU 
de  nostre  chancelerie,  dont  le  greffier  de  la  cour  de  parlement! 
ou  du  siège  et  jurisdiction  où  sera  receu  celuy  qui  pourchasser! 
ledit  office  de  judicature,  prendra  une  copie,  pour  en  faire  rtj 
gistre  :  afin  que  s'il  se  trouvoit  par  après,  les  attestateurs  et  cer 
lificateurs  avoir  mal  attesté  et  certifié,  il  en  soit  fait  une  répr 
mande,  démonstration  et  correction  telle,  que  ce  soit  exemple  a 
autres.  Et  en  outre  est  enjoint  aux  villes  et  communautez,  de 
faire  prendre  et  accepter  aucuns  personnages  pour  maire,  esch 
vins,  consuls,  ou  autres  magistrats,  qui  ne  soient  tenus,  estim 
et  réputezpour  catholiques,  bons  chrestiens  et  non  suspects  d'htj 
résie,  sous  peine  ,  quant  à  ceux  qui  auront  fait  de  telles  élections! 
de  s'en  prendre  à  eux  en  leurs  propres  et  privez  noms,  et  estr 
procédé  contr'eux  comme  fauteurs  d'hérétiques. 

(25)  Nous  enjoignons  et  commandons  très-expressément  au 
presidens  et  conseillers,  nos  advocàts  et  procureurs  généraux  I 
nosdites  cours  de  parlement,  faire  tenir  les  mercuriales  de  troi! 
mois  en  trois  mois.  Et  qu'en  procédant  au  fait  d'icelles  ils  ayeni 
premièrement  à  traiter  et  mettre  en  avant  les  matières  et  affaire 
concernans  nostre  saincte  foy  et  religion,  et  adviser  entr'eux  i 
ce  qui  sera  nécessaire  de  faire  là  dessus,  pour  le  bien  et  conser 
vation  de  nostredite  religion  ,  spécialement  aussi  pour  purger  le; 
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nir3»i    iutes,  s'il  s'en  trouve  en  quelques  uns  de  nostre  compagnie,  qui 
fissent  aucunement  soupçonnez  desdits  erreurs  et  nouvelles  doc- 
ines,  dont  ils  s'informeront  bien  et  diligemment  avec  ceux  de 
js  conseillers,  qui  seront  choisis  et  esleuz  par  les  présidens  de 
édites  cours  pour  assister  et  tenir  leursdites  mercuriales  :  les- 
els  se  purgeront  par  serment  és  mains  de  celuy  desdits  prési- 
1(Jlr    3ns  qui  présidera  esdites  mercuriales,  et  nous  adverliront  de  ce 
j'ils  en  trouveront,  pour  y  pourvoir,  et  ne  faudront  no.sdits  pré- 
l! fii:'   dens,  procureurs,  et  advocafs,  et  chacun  d'eux,  pour  le  deu  de 
"ozcii  (urs  offices  et  serment  qu'ils  ont  à  nous,  tenir  la  main,  et  faire 
inienl  a  sorte  que  le  contenu  en  ce  présent  article  soit  de  poinct  en 
remiti  >inct  diligemment  et  estroittement  entretenu ,  gardé  et  observé  : 
porie  !    au  surplus  nous  envoyé  al  de  six  mois  en  six  mois,  ou  plus- 
cerll  jst,  si  besoin  est,  lesdites  mercuriales,  et  l'ordre  qu'ils  auront 
s'il  ai  institué  sur  icclles,  selon  que  le  portent  nos  ordonnances  faites 
,ota  ] Fontainebleau  en  i547« 

stai  (26)  Et  pour  ce  que  nous  sommes  advertis  que  nos  officiers, 
m  gai  nt  de  nosdiles  cours  de  parlement,  qu'autres  jurisdîctions,  sont 
scelle  Auvent  importunez  des  prières  et  requesles,  pour  ceux  qui  sont 
litre*  ir  eux  détenus  prisonniers,  estans  chargez  et  accusez  de  crime 
emer  hérésie  :  nous  défendons  à  tous  nos  subjets,  de  quelque  estât, 
hassr'fialité  ou  condition  qu'ils  soient,  de  n'importuner  ne  faire  ins* 
aire:  nce  et  requeste  indeuë  pour  lesdits  chargez  et  suspects  d'héré- 
3  prisonniers  et  absentez,  mais  en  laissent  faire  à  nosdits  juges 
officiers  leur  devoir,  sans  les  divertir  ny  empescher  d'en  faire 
à'i  !>stice,  sous  peine  d'estre  déclarez  fauteurs  d'hérétiques,  et  punis 

de  î  peine  indicle  par  les  décrets  et  constitutions  canoniques.  Et  à 
esci  istelin  aussi  ne  faudront  nosdits  juges  d'advertir  nos  procureurs 

;  ;néraux  et  particuliers  de  ceuxqui  leur  auront  fait  telles  requestes 

I    importuniié,  pour  les  poursuivre  et  conclure  contr'eux  à  la 
>ndemnation  desdites  peines. 

(27)  Nosdites  cours  de  parlement,  juges  royaux  et  présidiaux 
ront  chacun  endroit  soy,  et  si  comme  à  luy  appartiendra,  toute 
t     diligence  possible  deux  informer  et  faire  informer  et  enquérir 
iij  >ur  par  jour,  et  heure  pour  heure ,  si  en  leurs  pouvoirs,  destroits 
Ir  (i jurisdîctions,  il  y  aura  aucuns  chargez  et  suspects  d'hérésie, 
n   our  que  s'il  s'en  trouve  quelques  uns.,  les  faire  prendre  ét  appré- 
ender,  afin  d'estre  procédé  à  leur  faire  et  parfaire  leur  procez, 
0  ms  autre  interruption,  et  le  plus  diligemment  que  faire  se  pourra 
j  'Ion  nos  édicts  et  ordonnances,  et  le  contenu  en  nos  présentes, 
our  l'instruction  desquels  procez  sera  faite  diligente  recherche 
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és  maisons  desdits  chargez  et  soupçonnez,  pourvoir  s'il  trouve 
aucuns  livres  censurez  et  reprouvez  :  et  au  surplus  sera  donné 
bon  ordre  et  provision  à  la  garde  desdits  prisonniers,  qu'ils  n'ayel 
aucune  communication  à  personnes  qui  puissent  empescher 
vraye  cognoissance  des  crimes  et  délicts,  dont  ils  seront  charge 

(28)  Et  en  semblable  nous  enjoignons  à  tous  seigneurs  temp 
relsde  nostre  royaume,  ayant  haute  justice,  que  par  les  officie; 
qui  ont  et  auront  la  charge  de  leurdite  justice,  ils  lacent  aussi 
leur  costé  bien  et  soigneusement  enquérir  et  informer,  si  en  lei 
terres  et  seigneuries  y  a  aucuns  hérétiques  suspects  et  mal  sej 
tans  de  la  foy  catholique,  et  constitutions  de  l'Eglise,  pour, 
aucuns  s'en  trouvent,  les  prendre  et  faire  appréhender  et  metl 
t  ntre  les  mains  de  nos  juges  royaux  et  présidiaux,  pour  leur  fa 
M  parfaire  leur  procez  :  et  si  pour  la  capture  lesdits  seignei 
temporels  hauts  justiciers  ont  besoin  de  l'aide  et  secours  desd 
juges  présidiaux,  et  des  prévosts  de  nos  mareschaux ,  nous  v( 
Ions,  entendons  et  nous  plaist  3  que  ledit  aide  et  secours  leur  1 
baillé  si  tost  et  ainsi  qu'ils  le  requerront,  afin  qu'il  n'y  ait  li 
d'excuse  de  leur  part,  sous  peine  de  perdition  et  confiscation 
leurs  justices,  et  déduction,  et  réversion  d'icelles  à  la  nostre, 
r  ux  ou  leurs  officiers  s'y  trouvent  négligens  ou  d^faillans  de  fa 
leur  devoir  en  ce  queditc^t. 

(29)  Tous  ceux  qui  sauront  et  cognoislront  aucuns  infec 
d'hérésie,  seront  tenus  incontinent  et  sans  délay,  révéler  et 
clarer  aux  juges  ecclésiastiques,  et  officiers  des  évesques,  jugi 
présidiaux,  et  autres  qu'il  appartiendra  ,  et  le  pluslost  que  fai! 
fce  pourra. 

(30)  Semblablement  si  aucun  est  trouvé  avoir  contrevenu 
nos  ordonnances  et  défenses,  en  faisant  quelque  acte  ou  senj 
blant  que  ce  soit  de  les  négliger,  contemner  et  mépriser,  tendaj 
à  induire  scandale,  commotion  populaire,  ou  sédition,  icelll 
ou  ceux  qui  le  sçauront  et  en  auront  eu  cognoissance  ,  seront  t<| 
nus  incontinent  delerévéler,  et  en  advertirnos  procureurs,  ou  leu! 
substituts,  ou  bien  leurs  autres  officiers  des  lieux  où  se  tiendroj 
ceux  qui  seront  ainsi  révélez  et  accusez.  Et  là  où  lesdits  accusij 
et  chargez  desdiles  hérésies  et  nouvelles  doctrines  se  voudroieij 
cacher  cl  laiiter,  pour  éviter  la  punition  de  leurs  crimes  :  cet 
qui  sauront  là  où  ils  se  seront  relirez,  ne  faudront  à  les  révéler,  | 
enseigner  aux  juges  et  officiets  du  lieu,  sous  peine  d'estre  tenu; 
comme  dessus  est  dit,  pour  fauteurs,  réceptateurs,  et  adhérai 
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à  hérésie,  et  d'estre  punis  de  la  mesme  peine  que  seroit  l'héréti- 
que délinquant  s'il  estoit  appréhendé. 

(7>i)  Et  afin  qu'un  chacun  bon  et  fidèle  chreslien  9  qui  sur 
toutes  choses  doit  avoir  odieuse  ceste  malheureuse  secte,  s'ac- 
foramode  et  dispose  tant  plus  facilement  à  déférer  ,  révéler  et 
dénoncer  ce  qu'il  sçaura  desdicts  hérétiques,  sectateurs  ou  imita- 
teurs desdiles  erreurs  et  fausses  doctrines,  nous  voulons,  ordon- 
nons et  nous  plaist,  que  tous  accusateurs,  délateurs  et  dénon- 
m  dateurs,  en  cas  de  preuve  légitime,  conviction  et  condamnation 
h  contre  les  déférez ,  dénoncez  et  annoncez  par  eux ,  ayent  la  tierce 
)    partie  des  biens  d'iceux  déférez  et  accusez,  à  quelque  somme, 
m  [valeur  et  estimation  qu'elle  soit,  et  se  puisse  monter,  sur  ce  préa- 
iri  laidement  pris,  déduits  et  défalquez  les  dépens  et  frais  de  justice. 
<i  Et  là  où  au  contraire  il  se  trouverait  que  lesdites  dénonciations, 
k  jet  accusations  fussent  fausses,  iceux  délateurs,  dénonciateurs  et 
isî  ^accusateurs  seront  punis  selon  et  ainsi  que  faire  se  doit ,  par  droit 
ut  et  raison. 

il  \   (52)  Et  d'autant  qu'en  procédant  à  la  confection  des  procez 
loi  jcontre  iceux  hérétiques  et  mal  sentans  de  lafoy,  il  s'est  trouvé 
tr(  et  trouve  souvent  des  témoins  qui  disent  que  du  fait  dont  ils  dé- 
f  posent  et  chargent  ceux  contre  lesquels  ils  sont  appelez  en  tesmoi- 
gnage,  ils  en  avoient  des  pieça  adverti  les  officiers  des  prélats 
^  .Uiocézains,  faisans  leurs  cours  de  Visitation,  ou  bien  nos  juges  et 
officiers  ou  autres  personnes  constituez  en  dignité  (qui  toutesfois 
n'en  auraient  fait  aucune  démonstration)  nous  en  ceste  cause 
prions  et  exhortons  lesdits  prélats  et  leurs  vicaires,  en  mandant  et 
enjoignant  à  nosdits  officiers  qui  recevront  tels  advertissemens 
pris  par  les  dépositions  desdits  tesmoins,  qu'iceux  advertissemens 
'pris  et  rédigez  par  escrit,  lesdits  prélats  procèdent  contre  ceux 
dont  la  cognoissance  et  correction  leur  appartiendra,  et  qui  au- 
ront ainsi  dissimulé  les  révélations  qui  leur  auront  esté  faites 
par  iceux  tesmoins.  Et  si  la  cognoissance  ne  leur  en  appartient, 
mais  aux  juges  présidiaux,  ils  envoyèrent  ausdits  juges  ce  qu'ils 
'6  en  auront  mis,  ou  fait  mettre  par  escrit,  afin  qu'iceux  juges  fa- 
cent  leur  devoir  de  procéder  vivement  contre  tels  dissimulateurs 
nommez  par  ledit  adverlissement,  pour  servir  d'exemple  aux  au- 
tres. Et  néantmoins  là  où  iceux  advertissemens,  et  dénonciations 
se  trouveront  avoir  esté  faits  à  nosdicls  juges  et  officiers,  qui  tou- 
tesfois auraient  dissimulé  ou  esté  négligens  de  procéder  contre 
les  accusez  et  déférez  :  il  soit  contr'eux  procédé  rigoureusement , 
comme  fauteurs  desdicts  hérétiques,  par  suspension  ou  privation 
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de  leurs  esïats  et  offices,  et  autres  ainsi  qu'il  appartiendra  selon 
l'exigence  du  cas,  et  que  pour  leur  négligence  ils  auront  mérité. 

(53)  Pour  te  que  les  assemblées  et  conventîcules  qui  se  fonl 
ordinairement  par  lesdicls  hérétiques  et  sectateurs,  sont  de  dif- 
ficile preuve  par  la  diligence  qu'ils  mettent  à  les  faire  le  pluj 
secrètement  qu'il  leur  est  possible  :  nous  avons  ordonné  et  ordon 
nons,  voulons,  et  nous  plaist,  que  celui  qui  révélera  telles  as- 
semblées et  conventicuîcs,  encorcs  qu'il  eust  esté  présent,  adhé- 
rant et  consentant  à  icelles,  soit  et  demeure  pour  cesle  foi; 
quitte  et  absouz,  luy  promettant  par  ces  présentes  impunité, 
quant  à  la  peine  où  il  pourroit  estre  encouru  envers  nous  et  jus- 
tice :  él  luy  en  ferons  si  besoin  est,  et  il  le  requiert,  expédier  no: 
lettres  de  grâce,  pardon  et  remission,  se  conformant  pour  l'ad-j 
venir  avec  deuë  contrition  à  la  foy  catholique  et  observation  de1 
constitutions  de  l'Eglise,  avec  les  promesses  et  submissions  sui 
ce  requises. 

(34)  Et  d'autant  aussi  que  nous  sommes  advertis  que  plusieur 
jeunes  enfans  par  la  faute  et  mauvaise  instruction  de  leurs  mais 
très  et  pédagogues  sont  tombez  en  erreur  et  hérésie  pour  Viûl 
struction  qu'ils  ont  eue  esdites  nouvelles  doctrines  :  nous  avoriîj 
pareillement  ordonné  et  ordonnons  que  d'oresnavant  aucun  n 
soit  receu  à  tenir  escholes,  et  instituer  les  premières  lettres  des 
dits  jeunes  enfans,  que  premièrement  il  n'ait  esté  deuëmen 
approuvé  de  ceux,  à  qui  par  droit  et  couslume  appartiendra  h 
provision  desdiis  estais  elmaistrises.  Leur  enjoignant  qu'ils  ayentj  |f 
avant  que  pourvoir  desdicts  estais  et  maistrises,  à  eux  informel;  ,, 
bien  exactement  des  mœurs,  qualiiez  et  conversation  desdictij  % 
maistres  et  régens,  ainsi  que  par  raison  ils  sont  tenus  et  doiven! 
faire.  Et  ce  souz  peine  de  s'en  prendre  à  eux  si  faute  en  advient  j  , 
Exhortans  par  cesdites  présentes  les  pères  et  mères,  pour  la  pi-j  j;i 
tié,  amitié  et  charité  qu'ils  doivent  porter  à  leurs  enfans,  qu'iL)  ?, 
se  donnent  bien  garde  de  ne  prendre  aucuns  desdits  pédagogue*)  ( 
en  leurs  maisons  pour  l'instruction  de  leursdits  enfans,  et  aprèi  % 
les  envoyer  souz  leur  conduite  és  universitez,  que  premièremen  y 
ils  ne  soient  bien  asseurez  de  leur  bonne  vie,  et  qu'ils  ne  seron 
aucunement  entachez  desdits  erreurs  et  nouvelles  doctrines,  afn 
que  par  la  négligence  et  peu  de  soin  que  pourroient  avoir  lesdil 
pères  et  mères  en  cest  endroit,  leursdits  enfans  ne  s'y  perdent.  1  r 

(55)  Nous  enjoignons  à  toutes  personnes  ayant  droit  et  charg 
de  commettre  et  instituer  maistres  et  principaux  és  collèges  e 
universitez  de  ce  royaume,  mesmes  en  celle  de  Paris,  qu'il 
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^ent  à  y  pourvoir  de  gens  de  bonne  vie,  et  religieuse  conversa- 
on,  non  suspects  desdites  nouvelles  doctrines  :  et  aux  princi- 
uix  ainsi  par  eux  instituez,  de  ne  commettre  ne  bailler  charge 
idils  collèges  pour  l'instruction  et  institution  des  enfans  estans 
b  iceux  ,  aucuns  régens  qui  ne  soient  gens  de  bien  et  non  sus- 
sets  desdites  doctrines,  ayant  tel  regard  et  vigilance  sur  eux, 
u'ils  ne  puissent  pervertir  le  bon  et  naturel  entendement  des- 
cls  enfans.  Et  s'ils  trouvoient  aucuns  desdits  régens  qui  couver- 
aient ou  autrement  eussent  quelque  communication,  ou  intel- 
*  kence  esdites  nouvelles  doctrines  >  ils  ne  faudront  incontinent 

I  ur  oster  la  charge  à  eux  baillée,  sans  plus  les  laisser  fréquenter 

II  yec  lesdicts  enfans,  et  jeunes  eseholiers.  Et  néanlmoins  aussi 
ils  avoient  faict  fautes  notables,  ils  en  advertiront  l'évesque  ou 
s  juges  présidiaux,  pour  chacun  en  son  regard  en  faire  la  pu- 

Si  ition. 

(56)  Ayant  entendu  qu'ordinairement  il  advient  que  plusieurs 
"  f»  tous  estats  indifféremment  s'ingèrent,  sans  aucun  sçavoir 
IJ  'intelligence  qu'ils  ayent  en  la  saincte  escriture,  en  prenant 

ur  repas,  ou  bien  en  allans  parles  champs,  ou  autrement  quand 
101  s  sont  retirez  les  uns  avec  les  autres  en  leur  conventicules  se- 
11  rets,  parlent,  dévisent  et  disputent  des  choses  concernans  la  foy, 
n  saincl  sacrement  de  l'autel ,  et  les  constitutions  de  l'Eglise, 
lf[  disant  des  questions  curieuses  et  sans  fruit,  lesquels  les  font 
1   mber  souvent  en  grands  erreurs  :  nous  pour  à  ce  obvier  pour 

ulvenir,  avons  défendu  et  défendons  à  toutes  personnes  non 
1    Urées,  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  et 

tous  estrangers,  pendant  qu'ils  seront  en  nostre  royaume,  de 
w  ie  faire  plus  d'oresnavant  telles  propositions,  questions  et  dis- 
eut  jtes,  sur  les  poincts  de  nostre  foy,  du  sainct  sacrement  et  des 
ifî  institutions  et  cérémonies  de  l'Eglise,  des  saincls  conciles,  et 
plâtres  choses  ordonnées  par  le  sainct  siège  apostolique,  souz 
!»  eine  d'estre  punis  comme  infracteurs  de  nos  ordonnances  et 
pii  éfenses. 

(07)  Pareillement  nous  défendons  très-expressément  à  tous 
rffl  osdils  sujets,  quels  qu'ils  soient,  de  n'escrire,  envoyer  argent, 
'autrement  favoriser  ceux  qui  s'en  sont  allez  du  royaume  pour 
Jsider  à  Genève,  et  autres  pays  notoirement  séparez  de  l'union 
1!  e  l'Eglise  et  de  l'obéyssance  du  sainct  siège  apostolique,  souz 
(  ine  d'estre  déclarez  fauteurs  des  hérétiques,  et  comme  tels  dé- 
)béyssuns,  infracteurs  et  contrevenans  aux  ordonnances  et  édicts 
mt  de  nous,  que  du  feu  roy  nostre  père,  estre  punis  exemptai- 
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renient.  Et  à  ccsle  fin  voulons  que  par  nos  cours  de  parlemeu 
et  juges  présidiaux  il  en  soit  informé  et  procédé  contr'eux  ains! 
que  dessus.  Et  que  la  tierce  partie  des  confiscations  et  amende 
déclarées  et  adjugées  contr'eux  pouravoir  porté  ou  fait  porte 
ou  envoyer  ledit  argent ,  appartienne  aux  dénonciateurs. 

(58;  Tous  porteurs  de  lettres  venans  de  Genève  seront  arreste 
et  punis,  s'il  est  trouvé  que  lesdites  lettres  tendent  afin  de  diverti  ' 
nos  sujets  de  la  vérité  et  observation  de  noslre  foy  et  religion,  ej  j 
désobéyssance  és  constitutions  de  l'Eglise  :  et  sera  procédé  contrj 
eux  comme  vrais  hérétiques  et  perturbateurs  des  repos,  et  Iran  1 
quilhté  publique. 

(59)  Nous  avons  voulu  et  ordonné ,  voûtons  et  ordonnons,  e  1 
nous  plaist,  que  tous  les  biens  tant  meubles  qu'immeubles  d! 
ceux  qui  se  sont  retirez  audit  Genève ,  pour  y  demeurer  et  réside?! 
eux  séparans  de  l'union  de  l'Eglise,  soient  déclarez  à  nous  &  j*" 
confisquez.  Et  si  auparavant  leur  partement  de  nostredit  royaumj  *f 
pour  aller  audit  Genève,  ils  avoient  vendu  et  aliéné  leursdits  hier  m 
ou  portions  d'iceux,  ce  qui  s'en  trouvera  et  vérifiera,  sera  saisi  d  1 
mis  en  noslre  main,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  cogneu  par  nos  juges  !  sls 
lesdites  vendilions  et  aliénations  ont  esté  faites  en  fraude  de  crini|  m 
et  délie!  ,  qu'ils  entendoient  faire ,  et  que  depuis  ils  ont  commfffl 
eux  retirans  audit  Genève.  Et  si  lesdits  juges  trouvoient  qu'tlï^ 
fraude  dudit  délit  elles  eussent  eslé  faites,  et  que  l'acheteur  eut  p 
intelligence  ou  cognoissance  d'iceluy  délit,  ils  procéderont  à  !  f] 
déclaration  d'iceux  biens  de  ladite  confiscation  en  condamna^  ltsa 
lesdits  acheteurs  et  contractans  avec  eux,  à  en  vuider  leu 
mains,  avec  telle  autre  peine  qu'iceux  juges  arbitreront  :  eue 
gard  à  la  qualité  des  personnes,  au  vil  prix  qu'ils  auront  ache 
lesdicts  biens,  et  à  la  proximité  du  temps  de  la  retraite  des  ve»! 
deuis  audit  Genève.  Et  là  où  au  contraire  se  trouveroit  que  le! 
dits  acheteurs  auroient  acquis  et  contracté  de  bonne  foy,  il  leij 
sera  baillé  pleine  et  entière  main  levée ,  et  délivrance  d'iceij 
biens  à  eux  vendus  et  aliénez.  En  enjoignant  toutesfois  aux  fii 
que  dessus,  à  nosdicts  procureurs,  esdits  sièges  présidiaux,  1 
faire  les  clessusdittes  saisies  et  poursuites,  et  advertir  nos  procu 
reurs  généraux  de  la  diligence  qu'ils  en  auront  faite  deux  me 
après  la  publication  de  ces  présentes. 

(40)  Et  afin  que  ceux  qui  auroient  esté  ou  seroient*devoyez  c\ 
chemin  de  leur  salut ,  puissent  faire  cognoistre  parleurs  action 
quelque  bon  commencement  de  réduction  à  l'observation  1 
l'honneur  et  crainte  de  Dieu,  et  de  l'obéyssance  de  son  Eglise! 
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>us  exhortons  tous  nos  sujets  indifféremment,  de  quelque  es- 
t,  qualité,  authorilé  ou  condition  qu'ils  soient,  et  entant  que 
:soin  seroit  leur  commandons  très-expressément ,  que  d'ores- 
jvant  ils  ayent  à  fréquenter  le  plus  qu'ils  pourront  le  service  di- 
u ,  et  par  spécial  és  jours  solemnels  avec  deuë  révérence  et  dé- 
onstration  tel  qu'un  bon  ,  dévot  et  fidèle  chrestien  doit  faire  à 
noux  et  dévotement,  adorant  le  sainct  sacrement  de  l'autel, 
ij01j  [l'eslévation  et  exhibition  d'iceluy,  mesmes  les  gentils-hommes, 
w  ;ux  de  la  justice,  et  ceux  qui  ont  authorité  en  la  chose  publi- 
II,   je,  à  ce  qu'en  faisant  leur  devoir  ils  soient  exemple  au  peuple, 
monstrent  à  leurs  inférieurs,  de  faire  le  semblable  qu'eux,  se- 
0I]i  jn  et  ainsi  qu'un  chacun  est  tenu  de  faire  envers  Dieu.  Et  est 
ffendu  à  toutes  personnes  indifféremment  de  quelque  qualité 
1  condition  qu'ils  soient,  rie  ne  se  promener  és  églises  durant 
ou    service  divin ,  mais  se  tenir  prosternez  et  en  dévotion  ,  selon  et 
n  nsi  que  dessus  est  dit ,  pour  estre  l'église  ,  la  maison  de  Dieu  et 
oraison. 

saii-i  (40  Nous  exhortons  aussi  très-instammnet  les  évesques  et 
n»r  .rélats  diocézains  de  nostre  royaume,  qu'és  prosnes  ((ui  se  feront 
Clj  ijoursdu  dimanche,  en  chacune  des  églises  parochiales  de  leurs 
m  îoeèzes,  ils  ayent  à  faire  faire  lecture  des  articles  faits  par  la  fa- 
((l  julté  de  théologie  de  Paris,  le  dixiesme  jour  de  mars,  l'an  mil 
,r(  inqcens  quarante-deux  :  et  ce  parles  curez  desdites  églises  ou 
,[j  i3urs  vicaires,  donnant  l'intelligence  d'iceux  à  leurs  paroissiens, 
w  jt  les  admonestant  de  les  observer  et  garder  inviolablement. 
It  j  (42)  Et  aussi  enjoindront  lesdits  prélats  diocézains  aux  prédi- 
eur  (ateurs,  tant  réguliers  que  séculiers  parles  congez  et  permissions 
IC|  qu'ils  leur  bailleront  de  prescher,  qu'en  leur  prédications  et  con- 
jj  ,ions  ils  ayent  à  eux  conformer  au  contenu  d'iceux  articles  faits 
el  ar  ladite  faculté,  sans  aucunement  y  contrevenirne  les  entrain- 
n,  re  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

|£(  i  (43)  Et  néantmoins  nous  ordonnons  par  cesdites  présentes, 
Jjuenul  ne  sera  receu  à  prescher,  soit  régulier  ou  séculier,  qui 
:  jutrefois  ait  esté  reprins  d'hérésie  ,  ou  en  soit  aucunement  soup- 
.,  j,onné  :  si  ce  n'esloit  qu'il  en  fust  bien  et  deuëmeut  purgé,  par 
evant  juge  compétant , et celuy  à  qui  en  appartiendra  la  cognois- 
ance,  dont  il  exhibera  la  sentence  et  déclaration  contenant  sa 
,j  |iurgaiion. 

iji  j  (44)  Nous  enjoignons,  et  très  expressément  commandons  à 
ous  nos  subjects,  de  quelque  qualité,  grandeur,  auclorité  et 
ondition  qu'ils  soient,  que  d'oresnavant  ils  n'ayent  à  tenir  au- 
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cuns  serviteurs,  ne  souffrir  qu'en  leurs  maisons  conversent  e 
fréquentent  aucunes  personnes,  qu'ils  ne  sçachent  et  cognois 
sent  estre  bons  et  vrais  chrestiens,  obéissans  à  l'Eglise,  et  obser 
valeurs  des  constitutions  d'icelle,  chassans  et  faisans  retire 
d'auprès  d'eux  et  de  leursdites  maisons  ceux  qu'ils  cognoistror, 
ou  penseront  estre  suspects  d'hérésie,  souz  peine  de  se  prendre 
eux  des  fautes,  erreurs  et  scandales  qui  s'en  pourroient  ensuivre 
eu  esgard  à  la  longue  demeurance  et  conversation  que  lesdi! 
serviteurs  et  autres  de  la  qualité  dessusdite  auroient  fait  en  leui 
maisons,  et  à  la  négligence  qui  leur  devra  estre  imputée  de  n 
s'estre  bien  et  diligemment  enquis  de  leurs  mœurs  et  forme  d  ! 
vivre. 

(45)  Et  encores  que  nous  ne  facions  nulle  doute,  que  suivan  ' 
ce  que  par  cy-devant  nous  avons  ordinairement  persuadé  aux  ai 
chevcsques,  évesques,  et  prélats  de  nostre  royaume ,  ils  ne  fa 
cent  leur  devoir  de  résider  sur  leurs  bénéfices  et  diocèses,  pour 
vivre  catholiquement,  et  servir  de  vie  exemplaire  à  toutes  perl  ^ 
sonnes  :  mesmement  à  leurs  diocésains  dont  ils  ont  charge  :  tod  'e 
tesfois  nous  ne  voulons  laisser  de  les  exhorter  de  rechef  très-insj  M 
tammcnt  par  cesdiîes  présentes,  de  satisfaire  en  cet  endroit  1 
leur  devoir,  quant  à  la  résidence,  tenans  leurs  conciles  provini  1 
ciaux,  et  faisans  résider  les  curez  et  autres  bénéficiera,  qui  àcausj  c 
de  leurs  bénéfices  sont  tenus  de  résider,  vivant  en  la  simplicité  " 
et  modestie  telle,  que  par  les  décrets  et  constitutions  de  l'Eglis'  if 
ils  doivent  et  sont  tenus  de  faire,  spécialement  en  leurs  habits  m 
Et  si  aucuns  d'iceux,  ou  autres  personnes  ecclésiastiques  se  trouj  p 
voient  par  cy-après  habillez  dissoluëment  contre  leur  estât  c|  {» 
profession,  tellement  que  le  peuple  en  fust  scandalisé,  nous  vou  »» 
Ions  et  ordonnons  que  nos  juges  et  officiers  les  puissent  fairi  'à 
prendre  et  constituer  prisonniers,  pour  les  rendre  incontinent;  j 
leurs  prélats,  lesquels  seront  tenus  en  faire  punition  exemplaire!  Ni 

(46)  Et  à  ce  que  le  contenu  en  cestuy  nostre  présent  édict  so 
soigneusement  et  diligemment  exécuté  et  observé,  nous  enjoi 
gnons  très-estroiîement  à  nos  procureurs  généraux  en  nos  cour 
de  parlement,  pour  le  deu  de  leurs  charges  et  offices  et  sermen 
qu'ils  ont  à  nous,  qu'ils  ayent chacun  endroit  soy  respectivemen 
à  tenir  la  main  envers  nosdites  cours  avec  toutes  les  poursuites  ej 
instances  qu'ils  verront  estre  requises,  à  ce  qu'elles  facent  leu 
entier  devoir  en  chose  si  recommandée  que  nous  est  cesle-cy 
nous  advertissanlà  toutes  les  occasions  qui  s'offriront  des  exécu 
tions  et  diligences  qui  se  feront.  Et  au  surpkis  ne  faudront  ausJ 
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nosdits  procureurs  généraux  de  solliciter  souvent  par  lettres  leurs 
iubslituts  et  bailliages,  séneschaussées  et  jurisdiclions  présidiales 
les  ressorts  de  nosdites  cours  de  parlement,  de  faire  aussi  de  leur 
;osté  tout  ce  qu'ils  pourront  envers  lesdits  juges  présidiaux  pour 
'entretenement  et  observation  d'iceluy  nostredilédict.  Et  si  les- 

c  lits  substituts  voyent  et  cognoissent  qu'il  y  eust  quelque  négli- 
gence ou  mauvais  devoir  de  la  part  d'iceux  juges,  ou  des  officiers 
les  évesques,  ils  en  advertiront  nosdits  procureurs  généraux, 
>our  le  faire  entendre  et  remoustrer  incontinent  à  nosdites  cours 
/lie  parlement,  afin  d'y  donner  promptement  l'ordre  et  provision 
pi 'ils  verront  estre  nécessaire  et  convenable  selon  nos  vouloir 
:t  intenlion. 

suif  i  Si  donnons  en  mandement .  etc. 

u  j  Extrait  des  registres  du  parlement. 

esj  |  Ce  jourd'huy  ont  esté  leuës  judiciairement  les  lettres-patèn- 
es tes,  etc.  Seguier  pour  le  procureur  général  du  roy  a  dit  :  C'est 
esi  fhose  noîoire  que  les  rois  de  France  ont  tousjours  esté  zélateurs 
droil  |:t  protecteurs  du  christianisme,  et  de  ia  foy  et  union  de  l'Eglise, 
aroii  jiont  ils  ont  mérité  le  nom  de  roy  très-chrestien.  Ne  faut  douter 
àciu  |{ue  ce  zèle  de  religion  a  esté  une  des  principales  causes  pour  les- 
iplit  Quelles  il  a  pieu  à  Dieu  maintenirl'estat  du  royaume  en  sa  gran- 
|'£;i  leur  jusqu'à  huy.  Les  historien**  ont  tesmoigné  qu'entre  les  inal- 
habi.  iieurs  et  infélicitez  des  rois  romains,  le  règne  de  Numa  Pompi- 
;tro  ius  se  trouva  long,  heureux  et  paisible,  pour  ce  qu'il  estoit  très- 
stal  oigneux  delà  religion.  Et  dient  Tite-Live  et  Plutarque,  quoi 
m  Vuma  primus  condidit  templum  fidei,  primus  fldei  solemné 
tfj  mstituit.  Et  encore  que  la  religion  de  Numa  nefust  réglée  selon 
ne»  ;3ieu,  toutesfois  luy  ayant  esté  accroissement  de  sa  fortune  en  sa 
pte  -jeritilité,  ce  nous  est  à  penser,  que  le  soin  et  zèle  des  rois  de 
c[ s|  [France  pour  la  religion  chrestienne  leur  a  grandement  valu  et 
enji  aidé  à  l'entretenement  et  ampliation  de  la  monarchie  de  France. 
$  Au  contraire  la  négligence  de  religion  ,  le  délaissement  et  aposr 
m  ;tasie  de  la  foy,  et  le  schisme  et  division  de  l'Eglise ,  sont  le  com- 
agencement  et  source  de  tous  maux,  et  présage  de  désolation  et 
itfj,  iruine  d'une  république.  Les  exemples  sont  fréquens  de  neglectâ 
tli  religione,  par  Valère ,  et  autres.  Nos  propres  histoires,  comme 
sont  les  livres  de  Moyse,  rendent  tesmoigna^e  que  les  enfans 
d'Israël  se  tenans  unis  en  la  foy  de  Dieu,  et  és  préceptes  de  M oyse , 
r   ont  prospéré  et  vaincu  toutes  adversitez  :  mais  se  soustrayant  de 
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la  religion,  sont  tombe*  en  grande  ruine.  Ces  choses  considérant 
le  roy  très-ehrestien  ,  et  les  entendant  très-bien  ,  a  studieusement 
et  diligemment  cherché  et  fait  rechercher  touset  chacun  les  moyens 
par  lesquels  Terreur  des  pseudo-chresliens  soit  exterminé,  el 
radicalement  extirpé  de  son  royaume  :  à  ces  fins  a  commandé  les 
lettres  que  présentement  ont  esté  leuës,  estre  vérifiées  en  la  cour 
céans.  Si  dit  qu'il  ne  peut  pretermettre  l'action  de  grâces  deuës 
au  roy  de  sa  très-bonne,  très-loyale,  et  très  chreslienne  volonté, 
supplie  très-humblement  à  Dieu  qu'il  lui  plaise  maintenir  le  roj 
en  ceste  charité,  dévotion  et  ferveur,  à  très-longues  années.  El 
souz  ceste  préface  a  conclu  el  requis  la  publication  et  vérification 
des  lettres  :  et  estre  enjoint  aux  prélats  et  gens  d'église  en  ce  qni 
leur  touche,  obéir  au  contenu  des  présentes  lettres. 

La  cour  en  obtempérant  au  vouloir  du  roy,  a  ordonné  et  or  j 
donne,  que  sur  le  repli  desdites  lettres  d'édict  sera  mis,  Lecta. 
puhlicata  et  registrata ,  audiio  et  reijuirenle  procuratore  gé- 
nérait régis.  Et  a  ordonné  et  ordonne  la  cour,  que  les  juges  pré 
sidiaux  et  ceux  qui  assisteront  avec  eux  au  jugement  des  proce:i 
criminels,  après  avoir  ven  iceuxprocez,  feront  venir  devant  euîj 
les  prisonniers,  et  les  oyrontpar  leur  bouche. 

Et  les  jugemens  qui  seront  donnez,  et  arreslez  par  les  juge; 
présidiaux,  et  ceux  qui  assisteront  avec  eux,  ne  seront  censez  ej 
réputez  conclus  et  arrestez,  sinon  qu'ils  passent  de  deux  opinion!! 
pour  le  moins,  suivant  l'ordonnance. 

Et  enjoint  ladite  cour  ausdils  juges  qu'après  que  lesdits  proce: 
criminels  auront  esté  jugez,  ils  facent  iccux  soigneusement  gar 
der  par  leurs  greffiers  auxquels  greffiers  icelle  cour  aussi  enjoin 
et  ordonne  lesdits  procez  soigneusement  garder  par  devers  eux 
pour  les  représenter,  et  en  répondre  quand  ils  en  seront  requis 
et  besoin  en  sera.  Au  surplus  admoneste  el  exhorte  ladite  cour  le 
archevesques ,  évesques,  et  prélats  d'église  du  ressort  d'icellc,  t 
leur  enjoint  garder  et  entretenir  le  contenu  en  cesdites  présentes 
en  ce  qui  les  tôuche  eteoncerne.  Fait  en  parlement,  le  troisiesin 
jour  de  septembre ,  Tan  mil  cinq  cens  cinquante  et  un. 

j}o  !  5(3.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  (es  plants  d\ 
mûriers  pour  élever  des  vers  à  soie. 

Nantes,  i4  juillet  i55i  ;  enregistrée  au  parlement  de  Paiis  le  pénultième  d'oc 
tohre  i554.  (Vol.  S,  f°  009.) 

II'ekrt,  etc.  Sçavcir  faisons  que  nous  deument  acertenés  de 
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sens,  suffisance  ,  industrie,  expérience  et  diligence  de  nostre 
cher  et  bien  amé  Antoine  Carras,  au  fait  et  art  de  soye  crene. 

(1)  Icelui,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans  avons 
ait  et  faisons,  établi  et  établissons  notre  filleur  et  faiseur  de  soye. 

Et  considérant  le  grand  bien  et  utilité  qui  pourra  provenir  à 
nous  et  nostre  république  par  son  dit  art,  industrie  et  diligence 
il  iceluy  Carras ,  et  ses  commis  ;  avons  permis  et  concédé,  per- 
W  fonctions  et  concédons  qu'il  puisse  et  lui  loise  es  lieux  plus  com- 
[modes  et  à  propos  qu'il  verra  cslre  en  nostre  royaume  planter 
foi  f.t  semer  et  faire  planter  et  semer  arbres  et  semences  pour  la 
1Cill*  Nourriture  des  maignats  et  vers  faisant  ladite  soye,  du  consente- 
w    nent  des  maislres  propriétaires,  et  usufructiers  desdits  lieux  et 
lont  ils  pourront  faire  leur  profïït  en  payant ,  par  ledit  Carras  et 
et    es  commis  desdits,  plans  et  semences,  aussi  de  ses  vacations  etsa- 
t««i»  aires  raisonnables. 

1  «      Et  outre  pour  lui  donner  plus  grands  moyens  de  continuer  le 
ges pfr  >on  vouloir  qu'il  a  de  dilater  et  amplifier  ledit  art  et  industrie  de 
?rw  oye  pour  la  décoration  de  nostre  royaume,  pays,  terres  et  sei- 
wiiU  sjneuries- 

Nous  avons  icelui  Antoine  Carras,  avec  quatre  autres  personnes 
ics  i«;  jui  seront  par  lui  commis  à  fournir  et  satisfaire  auxdits  frais,  vaca- 
nt ions  et  autres  choses  à  ce  requises,  affranchis  ,  quittés  et  exemp- 
opiuiûi  îés,  affranchissons,  quittons  et  exemptons  de  nostre  certaine 
Science  ,  grâce  espéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  par 
itsnroti  es  présentes,  signées  de  nostre  main  ,  de  toutes  aides,  tailles  , 
neiitgï  iniprunts,  impositions,  tributs  ,  ports,  peaiges,  passages  et  au- 
e.njoi  tes  subvention  et  imposition  quelconques  mises  ou  à  mettre  sus 
vexera  n  nosdits  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries, 
ut  reqns    Si  donnons ,  etc. 

lecoiirl    Parle  roy,  le  sieur  Davanson,  maistre  des  requêtes  ordinaire 

ficelle,!  lie  l'hostcl ,  présent. 


î"  157.  —  Édit  qui  défend  aux  hôteliers  de  vendre  volaille 
ni  gibier,  et  qui  met  un  taux  à  la  viande  de  boucherie  (1). 

Nantes,  i4  juillet  1 55i ;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  17  septembre. 
^  (Fontanon  ,  1 ,  955  ;  ordonn.  Q  ,  f°  24 40 


(1)  V.  à  sa  date  l'ordonnance  du  5  janvier  i549,  et  la  note.  Celle-ci  ne  dil  rien 
c  nouveau. 

■-•rtenés  i 

i3.  14 


2IO  H  en ni  n 


No  l58>  _  Édit  qui  supprime  les  offices  d'aulneurs,  porteurs 
de  draps  et  peseurs  de  laine  dans  (a  ville  de  Troyes. 

Villocbier,  juillet  i552;  enregistré  le  i*  août  au  parlement  de  Paris.  (Vol.  Q, 

f°  i950 

N.  ,59.  -  Déclaration  pour  le  remboursement  du  prix  des\ 
offices  qui  ont  été  supprimés  dans  ta  sénéchaussée  du  Mans. 

Blois,  28  juillet  i55,;  enregistrée  au  parlement  le  7  avril,  avant  Pâques.  (Vol. 

No  l6o  _  Lettres  de  jussion  au  parlement  de  Paris  pour 
V 'enregistrement  det'édit  (i)  concernant  Us  baux  et  adju- 
dications du  domaine  du  roi  dans  les  provinces  d'Anjou  M 
du  Maine. 

Blois,  3o  juillet  i55i;  enregistrées  le  6  août  au  parlement  de  Paris.  (Vol.  Q,, 

f°  190.) 

N!»  161.  —  Déclaration  qui  proroge  les  séances  du  partemenl 
de  Paris  pour  Us  plaidoiries,  nonobstant  les  vacances. 

Fontainebleau,  20  août  i55î;  enregistrée  le  28.  (Vol.  Q,  f 

W  162.  —  Session  douzième  du  concile  de  Trente  (2). 
Trente,  ier  septembre  i55 1. 
N-  _  Lettres  patentes  enjoignant  à  tous  propriétaire] 

de  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts  d'en  faire  ta  déclaration 
dans  le  mois  sous  peine  de  confiscation  des  biens  non  M 
clarés  (5). 

Fontainebleau,  ,  sep.embre  .55,.  (Fonunon,  II , 458.  _ Rebuffe ,  Ht.  S,» 

19,  chap.  6.  ) 


(j)  V.  cetédit  àla  date  de  mars  i55o. 

2  On  renvoya  la  session  suivante  au  x  i  octobre,  en  décrétant  que  le  baptêm 
la  confirmation  et  l'eucharistie  seraient  l'objet  de  cette  session 

Henri  II  j  par  son  édit  du  3  septembre,  se  plaint  que  les  eveq.es  gaïhcans 
été  exclus  de  ce  concile  ;  aussi  n'a-t-il  été  reçu  en  France  que  partiellement^ 

(3)  V  à  sa  date  l'ordonnance  du  ,9  mai  t&fe.  Nous  ne  donnons  pascop.e  d 
ces  lettres  vu  leur  peu  d'importance. 
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f°  i64-  —  Éi>IT  qui  défend  à  toutes  personnes,  banquiers  ou 
autres ,  d'envoyer  de  V argent  à  Rome  pour  obtenir  des  béné- 
fices et  autres  expéditions  (i). 

Fontainebleau,  5  septembre  i55i  ;  enregistré  le  7  au  parlement.  (Vol.  Q,  f° 
20, .  —  Fontanon,  IV,  497  •  —  Dutillet,  des  Libertés  de  l'église  gallicane, 
i  pag.  377.) 

Henry,  etc.  Chacun  sçait  assez  avec  quelles  justes  occasions 
os  progéniteurs  rois  de  bonne  et  louable  mémoire  ,  ont  mérité 
u  sainct  siège  apostolique  les  noms  et  tiltres  de  très-chrétien  , 
t  premier  fils  de  l'église,  et  quels  actes  mémorables  dignes  d'i- 
îux  noms  et  tiltre,  chacun  d'eux  durant  leurs  règnes  ont  fait  à 
1  conservation  et  manutention  dudit  sainct  siège,  en  ses  autho- 
tez  et  droits.  En  quoy  nous  avons  bien  voulu  les  imiter  et  en- 
lyvre  ,  et  dés  nostre  advènement  à  la  couronne,  jusques  aujour- 
huy  nons  ne  nous  sommes  aucunement  espargnez  à  faire  tout 
î  que  nous  avons  pu  en  toutes  choses,  dont  nous  avons  esté 
jicherchez  par  nos  saincts  pères,  tant  le  feu  pape  Paul  (que 
'ieu  absolve)  que  pape  Jules  à  présent  séant  :  lequel  outre  les 
utres  grandes  occasions  ,  pour  lesquelles  luy  mesme  a  confessé 
ubliquement,  et  en  particulier,  nous  estre  infiniment  obligé, 
ous  avons  durant  la  vacation  du  papat ,  gardé  et  conservé  à  nos 
ropres  coûts  et  despens  la  ville  et  cité  de  Parme,  qu'on  estimoit 
itrement ,  selon  le  bruit  commun  de  l'Italie  ,  estre  en  danger  de 
îanger  de  seigneur  :  et  nous  en  est  encore  par  luy  deu  partie 
e  la  despense. 

Et  combien  qu'après  son  assomption  au  papat  il  eut  baillé 
investiture  de  ladite  ville,  et  estât  de  Parme,  au  seigneur  duc 
ctave  Farnaize,  gendre  de  l'empereur,  comme  il  l'avoit  euë 
il  temps  du  pape  Paul  à  tiltre  d'eschange  :  toutes  fois  luy  ayant 
dit  duc  remonstré  depuis  quelque  temps  le  danger,  tel  que  des- 
js,  qui  continuoit,  et  l'inconvénient  évident  et  manifeste  où  il 
ouvoit  tomber  pour  les  seereltes  menées,  entreprises  et  desseins 
u'aucuns  siens  voisins  faisoient  sur  lesdiles  ville  et  estât  de 
arme  :  où  il  estoit  besoin  renforcer  la  garde  ,  à  laquelle  nostre- 
iit  sainct  père  jusques  alors  avoit  contribué  pour  une  petite  por- 
on  ,  qu'iceluy  duc  luy  requéroit  vouloir  augmenter,  attendu 


> 


(1)  V.  ci-dessus  (en  i55o)  la  grande  ordonnance  sur  les  bénéfices.  Le  préam- 
ule  de  cette  ordonnance  est  très-important. 


212  IîENRI  II. 

qu'il  ne  pouvoit,  quant  à  luy,  longuement  supporter  ne  soutenir 
une  telle  despense  qu'il  convenoit  ordinairement  faire  pour  ladite 
garde,  n'estant  suffisamment  fondé  de  facilitez  pour  y  fournir. 

Iceluy  nostredit  sainct  père  auroit  fait  réponse  que  non  seule- 
ment il  ne  vouloit  entendre  à  ladicte  augmentation  d'aide  et  con- 
tribution: mais  au  contraire  qu'il  vouloit  lever  et  ostersi  peu  qu'il 
en  faisoit  par  mois,  avec  autres  propos,  qui  remettoient  quasi 
ledit  duc  en  liberté  de  s'adresser,  pour  cestetfect,  à  qui  bon  luy 
sembleroit.  Sur  quoy  iceluy  duc  ,  comme  désespéré  de  secours, 
auroit  envoyé  devers  nous  pour  nous  faire  entendre  son  fait,  et; 
nous  supplier  et  requérir  le  vouloir  prendre  en  protection,  avec 
îesdits  ville  et  estât,  nous  faisant  telles  honnestes  offres  qu'il  lui! 
auroit  semblé  ,  pour  nous  mouvoir  à  y  entendre  son  fait,  encore»]  1 
qu'il  eust  peu  d'occasion  d'espérer  de  nous  ceste  grâce  et  faveur  1 
pour  ne  nous  avoir  jamais  auparavant  esté  serviteur,  mais  plu-j  f\ 
tost  de  faction,  et  party  contraire. 

Sur  quoy,  pour  ne  faillir  au  devoir  et  office  dont  lesgraa  d.«  1 
princes  par  leur  magnanimité,  clémence  et  courtoisie  ont  accous  l  H 
tumé  user  à  l'endroit  des  autres  leurs  inférieurs,  nous  luy  aurions  1 
benignement  presté  l'aureille.  Et  néantmoins  avant  que  luy  faire!  18 
aucune  response  résolutive,  nous  aurions  bien  voulu  lui  faire!  F 
sçavoir  et  entendre  à  nostredit  sainct  père  par  nos  ministres  es-j  sc 
tans  auprès  de  luy  .  s'il  auroit  agréable  que  nous  prissions  er  1 
main  ladicte  protection.  Ce  que  de  prime  f.ice,  pour  quelque  res  !  É 
pect  qu'il  disoit  avoir,  avec  aucune  crainte,  il  monstra  en  pnbliJP 
trouver  mauvais,  mais  eîi  particulier  il  dit  et  asseura  à  nosdid  ^ 
ministres,  qu'il  trouvoit  bon  que  nous  fissions  en  cet  endroit  c(j  1 
qui  esloit  en  nous:  et  qu  il  avoit  plus  agréable  que  ledit  duc  s'ad-'  5 
dressât  à  nous ,  pour  avoir  ayde  de  secours,  qu'à  nul  autre  princd  * 
de  la  ebrestienté.  I  'k 

Et  là  dessus  nous  aurions  franchement  accordé  ladicte  protec-!  * 
lion  audit  duc  Octave,  avec  les  députez  duquel,  et  les  nostresl  # 
il  a  esté  traitlé  et  capitulé  de  ladite  protection,  et  ce  qui  en  déJ  k 
pend  ,  avec  toute  réservation  des  droits  du  sainct  siège  ,  et  sans  *r 
préjudice  des  foy  ,  hommage,  recognoissance  .  et  serment  de  fi-j  El 
<lélité  que  ledit  doc  Octave  doit  à  nostre  sainct  père,  et  audij  Û 
saint  siège,  ainsi  qu'il  se  peut  clairement  voir  par  les  articles  de;!  i\ 
capitulations.  Sans  ce  qu'en  cest  endroit  nous  ayons  pensé  auj  Iti 
cune  cho^e  pour  nostre  profil  particulier,  et  utilité  privée  :  maijfni 
seulement  pour  conserver  et  garder  à  l'église ,  ainsi  qu'avons  lai  !  k 
auparavant,  en  tnsuyvant  les  vesliges  de  nosdicts  prédécesseur^  m 
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son  fief,  son  vassal  et  feudataire  :  et  empescher  qu'ils  ne  tombas- 
sent en  autres  mains.  Eu  quoy  faisant  nous  n'avons  eu  cela  pour 
tout  avantage,  que  la  despense  que  nous  faisons  par  chacun  mois 
pour  ladite  garde,  qui  est  entre  les  mains  dudit  duc  Octave,  et 
de  ses  capilaines  et  soldats,  lesquels  par  leurs  sermens  réitérez  à 
chacune  monstre  doivent  faire  les  réservations  dessusdites.  Ce 
que  nous  aurions  bien  amplement  fait  remonstrer  à  nostredit 
sainct  père,  ayant  entendu  qu'il  se  monstroit  mal  content  des 
choses  ainsi  faictes  et  passées  entre  nous  et  ledit  duc  Octave; 

Auquel  mal  contententement  il  a  fait  démonstration  de  contir- 
nuer,  pour  certaine  variété  d'opinions  qu'il  a  eues.  Sur  quoy  il 
despescha,  il  y  a  quelque  temps  devers  nous  l'un  de  ses  nepveux, 
Dour  nous  faire  entendre  quelque  récompense  qu'il  vouloit  bailler 
ludit  duc  Octave,  en  recouvrant  et  retirant  de  luy  ledict  Parme. 
\uquel  nous  fismes  response ,  que  nous  serions  toujours  très- 
iyses  et  contons  que  nostredit  sainct  père  recouvras!  ledit  Parme: 
)ar  c'estait  pour  l'église  que  nous  l'avions  toujours  voulu  conser- 
ver et  garder:  moyennant  aussi  que  sadite  saincteté  réeompensast 
edit  duc  Octave  à  son  contentement  et  satisfaction ,  comme  nous 
devons,  pour  nostre  réputation  et  devoir,  désirer  et  procurer 
jour  le  bénéfice  de  la  protection  que  nous  avons  prise  de  luy  et 
le  son  estât  :  et  à  la  charge  de  aussi  que  lesdits  ville  et  estats  de 
l'arme  demeureroienl  unis  et  incorporez  à  l'église  inséparable- 
nent  ,  sans  tomber  en  autres  mains. 
Et  à  fin  de  persuader  ledict  duc  Octave  de  s'accommoder  à  ce 
I  jue  dessus,  nous  luy  aurions  envoyé  personnage  de  qualité,  lequel 
,  3ar  ce  que  nous  avions  faict  entendre  à  nostredit  sainct  père,  se 
,j  devoir  rendre  devers  sa  saincteté,  incontinent  avoir  eu  la  response 
ît  résolution  dudit  duc  Octave.  Ce  que  ledit  sainct  père  n'auroit 
/onlu  attendre,  mais  par  une  colère  soudaine  auroit  fait  lever, 
fi  ît  mettre  sus  certain  nombre  de  gens  de  guerre,  tant  de  cheval  que 
f(  le  pied,  induit  et  persuadé  l'empereur,  avec  lequel  nous  étions 
m  bonne  paix  et  amitié,  à  prendre  les  armes  en  main  pour  luy  as - 
j  pister  de  ses  forces  à  l'entreprise  du  recouvrement  dudit  Parme. 
|  j  Et  après  avoir  faict  faire  le  gast  des  biens  qui  se  sont  trouvez 
,  mr  la  terre,  par  tout  où  il  a  voulu  au  Parmczan  :  il  auroit  envoyé 
I,  lesdites  forces  au  territoire  de  la  Mirandole,  qui  de  long  temps 
lu  vivant  du  feu  roy  nostredit  très-honoré  seigneur  et  père  est 
îotoirement  en  la  protectiou  de  la  couronne  de  France:  laquelle 
(j  )lace  il  a  fait  assiéger,  et  user  à  l'endroit  des  habitans  et  sujets 
r  ludit  territoire  descruautez  et  inhumanitez  incroyables,  et  telles 
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que  les  barbares  et  infidèles  n'en  voudraient  quasi  user  de  sem- 
blables. Voulant  avec  une  grande  animosité  faire  cognoistre  à 
un  chacun  ouvertement,  que  c'est  à  nous  qu'il  en  veut,  sans 
l'avoir  mérité  de  luy,  ne  du  sainct  siège,  pour  les  causes,  raisom 
et  considérations  dessus  touchées.  Chose  qui  est  non  moin.' 
dure  à  penser  qu'à  croire ,  qu'un  pape,  qui  est  père  et  pasteui 
commun  du  peuple  chrestien  ,  aille  pour  une  passion  et  affectior 
particulière,  prendre  le  glaive  temporel  en  la  main,  et  courir  su* 
la  chrestienlé:  et  mesmes  contre  son  premier  et  obéissant  fils 
au  préjudice  de  l'amitié  et  affection  particulière  qu'il  luy  doit. 

Et  sans  aussi  avoir  esgard  ne  considération  au  péril  et  dange 
où  se  trouve  aujourd'huy  nostre  chose  publique  chrestienne,  tan 
pour  les  continuelles  invasions  que  les  infidèles  assemblez  ave* 
grosses  et  puissantes  forces,  par  mer  et  par  terre,  sont  en  plu 
sieurs  et  divers  lieux,  et  endroits  de  ladite  chrétienneté,  qu'auss 
pour  les  nouvelles  sectes  et  erreurs  qui  pullulent  et  mulîiplien 
plus  que  jamais  contre  nostre  saincte  foy  et  religion  :  laquelle  n 
sçauroit  tomber  en  plus  grand  hazard  d'estre  perdue  et  ruinée 
que  devoir  le  chef  sortir  hors  de  sa  dignité  et  profession  ,  pou 
conciter  la  guerre  et  division,  au  lieu  de  la  paix  et  union  entr 
les  princes,  par  lesquels  les  peuples  se  contiennent  en  la  religion! 
Et  est  bien  loin  de  faire  les  offices  que  ses  prédécesseurs  pape?  ori 
voulu  faire ,  pour  accorder  et  pacifier  les  querelles  des  princei 
chrestiens.  Et  mesmes  de  fraische  mémoire  le  pape  Paul,  demie 
décédé,  lequel  tout  vieil  qu'il  esloit,  ne  voulut  craindre  d'exposé! 
sa  personne  au  péril  et  danger  de  la  mer  pour  venir  à  Nice  ,  va 
quer  et  entendre  à  la  pacification  du  différent  entre  le  feu  1 
nostredit  père  et  l'empereur. 

Qui  plus  est  nostredict  sainct  père  le  pape  Jules,  après  avô 
indict  le  concile  général  et  universel,  tant  requis  et  nécessairiMe 
pour  le  bien  de  réglise,et  nostredite  religion  chestienne,  si  trou  ? 
blée  et  affligée  qu'elle  est,  auroit  industrieusement,  comme  il  e 
à  croire ,  par  le  moyen  de  la  guerre  qu'il  a  ouverte  contre  nou: 
voulu  empescher  que  l'église  gallicane  faisant  l'une  des  plus  nj 
bles  parties  de  l'universelle,  ne  s'y  trouvast,  afin  que  ledit  concij 
ne  se  peust  célébrer,  comme  il  doit  principalement  pour  la  réfoij 
mation  des  abus,  fautes  et  erreurs  des  ministres  de  l'église,  tai 
en  chef  qu'en  membres-,  Lesquelles  choses  sont  si  estranges  à  coi| 
sidérer,  que  toule  l'église  universelle,  et  tous  princes  vertuet! 
et  catholiques ,  en  doivent  avoir  douleur  et  desplaisir. 

Et  en  outre,  avons  esté  advertis,  que  nostredit  sainct  père 
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lit  qu'en  cesle  guerre  il  employera  sa  personne,  biens,  et  tout  ce 
u'il  pourra  finer  sans  y  espargner  une  seule  chose  des  trésors  et 
evenus  de  l'église,  ordonnez  pour  le  service  de  Dieu,  défense  de 
i  foy  catholique ,  et  la  substentation  des  pauvres.  D'avantage  il  a 
iit  venir  audit  siège  de  la  Mirandole  les  chevaux  légers,  et  auU 
•es  soldats  qu'il  tenoit  à  la  garde  et  défense  des  ports  et  péages 
e  l'église,  pour  empescher les  descentes  et  invasions  desdits  in- 
dèles ,  qui  occupent  quasi  la  mer  de  ce  costé-là.  Monstrant  bien 
ii  lar  cela  nostredit  sainct  père,,  qu'il  veut  préférer  ses  passions 
I,    irticulières  au  bien  public  et  général  de  la  chrestienlé  ,  qu'il 
)it  sur  tout  avoir  devant  les  yeux  pour  le  regard  de  sa  dignité, 
du  lieu  où  il  est  constitué. 

Et  pource  que  nous  ne  pouvons,  ne  devons  raisonnablement 
fl  iissimuler  de  combien  nous  sont  odieuses  et  desplaisanles  telles 
m  rmes  et  façons  de  faire  avec  l'oppression  qu'un  fait  à  ceux  des- 
lie  Miels  nous  sommes  protecteurs  et  défenseurs:  et  considérant 
e  'flutre  part  le  grand  argent  qui  se  tire  ordinairement  de  nos 
nuyaume,  pays,  terres,  seigneuries  et  sujets,  pour  vacquans, 
pu Mies,  grâces,  dispenses,  et  autres  expéditions  que  nosdits  subjets 
ent  Mit  prendre  et  lever  en  cour  de  ^ome,  lequel  argent  ne  peut 
igt  îuintenant  estre  employé  ailleurs,  n'en  autre  efFect,  qu'à  sou- 
mhir  à  faire  la  guerre  contre  nous  :  quoy  que  ce  soit  contre  ceux 
m  «  e  nous  avons  et  tenons  en  uostredite  protection, 
n  Nous  par  l'avis  et  délibération  de  plusieurs  princes  et  seigneurs 
ipo:  i  nostredit  sang  et  lignage,  et  autres  grands  et  notables  per- 
, usinages  de  nostre  conseil  privé,  avons  par  ces  présentes  de  nos 
jLirrtaine  science,  plaine  puissance  et  autorité  royal,  prohibé  et 
(Tendu,  prohibons  et  défendons  à  toutes  personnes,  tâ*nt  ecclé- 
;a\  astiques  que  séculiers,  banquiers  et  autres  ,  de  quelque  estât, 
>$sa|talité ,  nation,  ou  condition  qu'ils  soient,  que  doresnavant  ils 
;ilro  ii  soyent  si  osez  ne  hardis  d'expédier,  n'envoyer  en  cour  de 
leililme,  n'ailleurs  où  ladite  cour  sera,  aucuns  couriers,  ny  autres 
«nWfïur  y  faire  tenir ,  ne  respondre  par  voye  de  banque,  ou  par  quel* 
li;  <e  autre  voye,  façon  ou  manière  que  ce  soit,  or  ou  argent  mon- 
coiii  yé  ou  à  monnoyer,  soit  pour  matières  bénéficiâtes,  dispenses, 
a  réfc  jices,  provisions  et  autres  expéditions  quelles  qu'elles  soient.  Et 
se,M  soubz  peine  de  confiscation  de  biens  et  d'estre  punis  corporel- 
sàtfliaent,  c'est  à  sçavoir,  quant  aux  gens  lais.  Et  quant  aux  ccclé- 
frliK  Astiques,  soubz  peine  de  saisissement  de  leur  temporel  en  nostre 

i  tin  9  et  de  confiscation  de  leurs  biens. 
p  iSi  donnons  en  mandement,  etc. 
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N°  i65.  —  Ordonnance  qui  porte,  règlement  générai  pour  (ci 
criées ,  ventes  et  adjudications  de  biens  par  décret  (i). 

Fontainebleau,  5  septembre  i55i,  enregistrée  le  20  novembre  au  parlement  d<i 
Paris.  (Vol.  Q,  f»  a5a.  —  Néron,  1  ,  3 28.  —  Fontanon,  ï,  633.) 

Henrt,  etc.  Comme  plusieurs  grandes  plaintes  et  clameur 
nous  eussent  esté  faites  de  la  longue  tenue  au  fait  de  la  justice 
procédant  des  exécutions  des  sentences  et  arrests  donnez  tant  ej 
nos  cours  de  parlement,  qu'es  bailliages  et  séneschaussées  res 
sortissans  en  icelles,  et  aussi  ès  requestes  de  nos  palais,  et  e 
nos  cours  eslablies,  tant  sur  le  fait  de  la  justice  de  nos  aydes,  qu 
de  nostre  thrésor,  par  la  malice  des  parties  condamnées,  et  obi: 
gées  et  redevables,  qui  pour  ne  vouloir  obéyr  ausdites  senlenc< 
et  arrests,  et  satisfaire  à  leurs  debtes  et  obligations  ,  laissent  sai 
«ir  leurs  héritages  et  biens  immeubles,  et  iceux  mettre  en  criée 
tendans  par  longueur  du  temps  accoustumé  à  faire  lesdites  criée 
et  à  les  faire  vérifier  et  rapporter,  et  aussi  à  faire  droict  sur  tout< 
les  oppositions  etempeschemens  qui  y  interviennent,  avant  aucui 
chose  adjuger  par  décret,  à  tellement  vexer  et  ennuyer  leu 
créanciers,  poursuivant  lesdites  criées  et  tes  opposans  à  icelle 
qu'ils  contraignent  à  quitter  et  délaisser  tes  poursuites  desdit 
exécutions  ,  et  de  leurs  debtes  :  et  finalement  à  rendre  inutiles 
de  nul  effect  lesdites  debtes,  obligations,  et  sentences  et  arres 
Au  moyen  dequoy  eussions  chargé  aucuns  bons  personnages  n 
officiers  de  justice,  zélateurs  d'icelle ,  et  du  bien  public,  de  p 
ser  et  regarder  à  quelques  bons  moyens,  par  lesquels  l'on  pei; 
abbréger  lesdites  exécutions  desdites  sentences,  arrests  et  obj> 
galions,  à  ce  qu'il  fus*  facile  à  chacun  de  recouvrer  son  deu  t 
adjudication  ,  pour  soy  en  ayder  à  son  besoin  et  nécessit, 
mesmes  nous  pour  nostre  particulier,  recouvrer  les  restes  | 
comptes  de  nos  officiers  comptables,  eussent  esté  sur  ce  faitslt 
dressez  aucuns  articles,  lesquels  suivant  la  commission  surlji 
par  nous  à  eux  dirigée,  ils  nous  eussent  envoyez. 

Seavoir  faisons,  que  veus  et  entendus  par  nous  lesdils  article, 
et  après  avoir  eu  sur  iceux  fàcivis  et  opinion  des  gens  de  nosje 
privé  conseil,  et  de  plusieurs  autres  bons  et  noiables  personnajis 

_  —  ■■  1 

(1)  V.  l'ordonnance  de  1 53o,  sur  la  justice.  Une  déclaration  du  16  septeme 
i553,  dont  nous  ne  donnons  pas  copie,  étendit  l'effet  de  celle-ci  aux  vente:* 
criées  pendantes  lors  de  sa  publication.  V.  l'arrêt  du  parlement  du  a3  noverr  c 

1:197,  l'ordonnance  de  1667,  et  te  Code  de  procédure  de  1807,  art.  675  et  I 
van«. 
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dudit  estât  de  jatice,  pour  ce  convoquez  et  appeliez  en  nostredit 
conseil,  par  leur  advis  et  opinion  ,  et  à  fin  d'obvier  à  la  ruine, 
tant  des  condamnez  et  obligez,  que  de  leurs  créanciers,  porteurs 
de  leurs  obligations,  et  ayant  obtenu  lesdites  sentences  et  arrests, 
ivons  dit  ,  statué  et  ordonné,  et  par  ces  présentes,  disons  ,  sta- 
tuons et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit  pour  estre  d'oresnavant  par 
provisions  et  jusques  à  ce  que  par  nous  autrement  y  ait  esté 
jourveu,  observé  et  gardé  en  nosdites  cours  et  jurisdictions. 

(1)  Que  quand  aucun  héritage,  ou  chose  immeuble  sera  saisie 
et  mise  en  criées,  l'huissier  ou  sergent  qui  fera  lesdites  criées, 
sera  tenu  se  transporter  sur  les  lieux,  et  en  faisant  la  saisie  et 
première  criée,  de  déclarer  et  spécifier  par  le  menu  en  icelle 
saisie  et  première  criée,  les  héritages  et  choses  criées  par  tenans 
et  aboutissans  :  fors  ès  seigneuries ,  fiefs  et  droicts  seigneuriaux 
esquels  suffira  de  saisir  le  principal  manoir,  ses  appartenances, 
et  iceux  droicts  seigneuriaux. 

(2)  Et  la  saisie  faite,  sera  tenu  de  laisser  une  attache  conte- 
nant la  déclaration,  telle  que  dessus  est  dite,  desdites  choses 
criées  laquelle  sera  mise  et  attachée  à  la  porte  et  entrée  de  l'é- 
glise parochiale  desdits  lieux  criés.  Et  si  les  héritages  sont  assis 
en  diverses  paroisses,  sera  fait  le  semblable  en  chacune  desdites 
paroisses,  pour  le  regard  de  ce  qui  sera  assis  en  icelle  paroisse. 

(3)  Que  en  toutes  saisies  de  maisons  assises  ès  villes  et  villages, 
niesmement  en  la  ville  de  Paris,  en  faisant  la  saisie,  ou  devant  la 
première  criée,  sera  mis  et  affiché  sur  l'entrée  de  la  maison  un 
pannonceau  portant  nos  armes,  au  dessouz  duquel  sera  escrit , 
que  ladite  maison  est  saisie  et  mise  en  criées.  Et  de  ladite  attache 
en  fera  l'exécuteur  mention  par  son  rapport  et  procez  verbal  :  et 
ce  fait,  seront  les  criées  faites  et  continuées  ainsi  qu'il  est  accous- 

t  lumé  de  faire  ès  jours  de  dimanche  et  issue  de  grand  messe  pa- 
rochiale ,  tant  ès  villes  que  villages,  sans  ce  qu'il  soiî:  plus  besoin 
faire  lesdits  criées  ès  greffes  et  auditoires  que  l'on  avoit  ainsi  ac- 
coustumé  de  faire. 

(4)  Que  d'oresnavant  incontinent  après  la  saisie,  et  aupara- 
,  vant  que  faire  la  première  criée  ,  seront  establis  commissaires  au 

régime  et  gouvernement  des  choses  criées,  sur  peine  de  nullité 
d'icelles  criées.  Et  seront  lesdits  commissaires  tenus  bailler  lesdites 
choses  criées  à  ferme  aux  plus  offrans  et  derniers  enchérisseurs, 
i  moyennant  bonnes  cautions,  suivant  nos  ordonnances.  Et  nous 
avons  fait  et  faisons  inhibitions  et  défenses  à  tous  propriétaires 
«lesdites  choses  criées,  et  à  tous  autres,  de  ne  troubler  ou  em- 
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pescher  directement  ou  indirectement  lesdils  commissaires  et 
fermiers  en  la  jouissance  de  leur  commission  et  ferme,  souz> 
peine  à  ceux  qui  direclement  ou  indirectement  auront  fait  ledit 
trouble  ou  empeschement,  d'estre  dé  clarez  rebelles,  et  desobéys- 
sans  à  nous  et  à  justice  ,  et  de  confiscation  de  leurs  biens. 

(5)  Que  lesdiles  criées  parfaites,  elles  seront  certifiées  purde*) 
vant  les  juges  des  lieux,  lecture  faites  d'icelies  ès  jours  de  plaids, 
et  iceux  tenant.  Et  après  que  le  propriétaire  aura  esté  adjourné 
pour  voir  adjuger  le  décret,  seront  les  oppositions,  à  fin  de  dis- 
traire ,  ou  annuller  lesdites  criées,  si  aucunes  en  y  a,  préallable-i 
ment  vuidées  et  terminées,  et  pareillement  les  oppositions  pour 
les  charges  foncières. 

(6)  Qu'incontinent  après  que  les  oppositions,  à  fin  de  dis- 
traire, ou  pour  charges  foncières,  auront  esté  vuidées,  soit  par 
inesme  jugement  ordonné  que  le  décret  sera  adjugé  au  quaran-i 
tième  jour  ensuivant,  sauf  après  l'adjudication,  à  discuter  des 
autres  oppositions  pour  debles  personnelles  ou  hypothécaires  ,  si 
aucunes  en  y  a. 

(7)  Et  sera  l'enchère  levée  et  publiée  en  jugement  «à  jour  de; 
plaid,  et  iceux  tenans,  et  icelle  enchère  attachée  à  la  diligence; 
de  l'enchérisseur,  à  la  porte  de  l'auditoire  du  siège  ,  auquel  serai 
faite  l'adjudication  ,  pour  y  demeurer  l'espace  de  quinze  jours. 

(8)  El  seront  tenus  tous  autres  enchérisseurs  receus  dedans  la-1 
dite  quinzaine  à  enchérir  ès  greffes  des  cours  où  lesdites  criées; 
seronl  pendantes,  à  la  charge  toutefois  qu'ils  seront  tenus  fairei 
signifier  au  dernier  enchérisseur,  ou  son  procureur  ladite  en-! 
chère.  Et  la  quinzaine  passée,  sera  délivré  le  décret  à  eeluy  qui' 
se  trouvera  le  dernier  enchérisseur  :  lequel  dernier  enchérisseur! 
sera  tenu  de  consigner  et  mettre  les  deniers  de  son  enchère  èsj 
mains  de  tels  personnages,  marchans  ou  autres  que  les  poursuit 
vans  lesdites  criées  et  opposans  à  icelles  voudront  nommer  et 
eslire,  ayant  esgard  à  la  quantité  et  plus  grande  somme  de  de-j 
niers  deus  ausdits  poursuivans  et  opposans,  non  au  nombre  des- J 
dits  opposans. 

(9)  Et  seront  tenus  les  enchérisseurs  de  nommer  leur  procureur  j 
en  faisant  leur  enchère  ,  et  eslire  domicile  en  la  maisou  de 
leurdit  procureur,  et  autrement  ne  sera  receuë  ladite  enchère. 

(10)  Et  parce  que  souvent  y  a  plusieurs  personnes  suscitées  par  | 
les  propriétaires,  qui  pour  empescher  l'adjudication  par  décret,  j 
font  faire  enchères  par  gens  supposez  et  incogneus,  et  par  vertu 
de  procurations  passées  à  procureurs  non  cognoissans  les  parties,  ; 
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ous  avons  ordonné  et  ordonnons1,  qu'aucun  ne  sera  receu  à  en- 
hérir  en  personne ,  qu'il  n'ait  procureur  au  siège,  qui  ait  de  luy 
ognoissance,  et  que  ledit  procureur  ne  soit  présent  à  faire  icelle 
n  chère. 

(11)  Avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons  à  tous 
rocureurs  de  n'enchérir  par  vertu  des  procurations  qui  leur  se- 
ont  baillées  ou  envoyées,  sinon  qu'ils  cognoissent  les  parties 
yans  passé  lesdites  procurations  :  ou  bien  celuy  ou  ceux  qui  les 
oudront  charger  d'enchérir,  dont  ils  seront  tenus  prendre  acte, 
our  en  avoir  recours  à  rencontre  de  ceux  qui  les  auront  chargez 
'enchérir,  s'il  est  trouvé  que  par  fraude  ou  malice  l'enchère 
it  esté  faite. 

(12)  Que  tous  héritages  criez  seront  adjugez,  à  la  charge  des 
roicts  et  devoirs  seigneuriaux,  frais  et  mises  desdites  criées,  et 

1  es  charges  réelles  et  foncières,  qui  seront  contenues  ès  juge- 
lensde  discution.  Et  où  les  héritages  criez  seroient  de  plus  grande 
aleur  que  lesdites  charges,  sera  l'enchère  faite  à  prix  d'argent. 

(13)  Que  tous  prétendans  droicts  seigneuriaux  ou  censuels 
k  ,jr  les  choses  criées,  soient  foncière  ou  autres,  seront  tenus  eux 
ti  apposer  pour  lesdits  droicts,  et  pour  les  arrérages  d'iceux,  s'ils 
i  rétendent  aucuns  en  eslre  deus. 

is  (14)  Que  si  les  opposans  à  fin  de  distraire  le  tout ,  ou  portion 
}  es  choses  criées,  ou  bien  prétendans  droicl  réel  et  foncier  sur 
:t!  belles,  ne  font  apparoir  des  droicts  par  eux  prétendus  par  lettres 
iiî  u  instrumens  authentiques,  ains  se  veulent  fonder  en  preuve  de 
».  iîsmoins  ;  seront  tenus  au  jour  qui  leur  sera  assigné  pour  bailler 

I  jîurs  causes  d'opposition,  articuler  faits  receyables,  sur  lesquels 
111  s  entendent  faire  preuve,  et  dedans  le  délay  qui  leur  sera  préïix 
i!  :our  informer  et  faire  leurs  enquestes.  Et  faute  de  ce  faire  dedans 

II  îdit  délay,  sera  passé  outre  à  l'adjudication  par  décret  desrîites 
e  hoses  criées  j  nonobstant  lesdites  oppositions,  à  la  charge  toute* 
j.  dis  que  lesdits  opposans  en  vérifiant  par  après  les  droicts  par  eux 
s  rétendus,  le  propriétaire  et  opposans  appeliez  seront  mis  en 

îur  ordre,  à  la  distribution  des  deniers  de  l'enchère,  pour  l'es^ 
ï  imation  de  ce  que  seront  estimez  les  droicts  de  propriété,  ou 
|  harge  réelle,  par  eux  respectivement  prétendus. 

(  1 5)  Que  tous  opposans  à  fin  de  distraire  ou  d'annuler,  ou  pour 
n  barges  foncières,  par  le  moyen  desquelles  oppositions  Tadjudi- 
ation  par  décret  sera  retardée,  s'ils  sont  déboutez  de  leur  oppo- 
ilion,  seront  condamnez  en  trente  livres  parisis  d'amende  en- 
ers  nous,  et  en  pareille  amende  envers  le  poursuivant  criées.  Et 
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néantmoins  seront  tenus  des  arrérages  de*  renies  qui  auront  c< 
pendant  couru  ,  par  le  moyen  de  leurs  oppositions,  ayans  retari 
l'interposition  du  décret,  pour  lesquelles  amendes  et  arrerag 
liquidez  s'ils  n'ont  dequoy  payer,  ils  tiendront  prison  ,  sinon  qv 
le  juge  pour  aucunes  considérations  à  ce  le  mouvans ,  trou 
qu'ils  en  dussent  estre  excusez. 

(16)  Que  s'il  y  a  opposition  formée  pour  l'événement  d'un  proc 
pélitoire,  intenté  pour  raison  des  choses  criées,  ou  aucun  droi 
réel  prétendu  sur  icelles,  qui  puisse  prendre  long  traicl,  ou  bi 
pour  recours  de  guarantie ,  ou  autre  semblable  droict,  dont  r 
auroit  procez  encommencé,  au  moyen  desquelles  oppositions» 
empeschée  l'adjudication  par  décret,  et  distribution  des  denier 
sera  préfix  temps  certain  à  l'arbitrage  de  justice,  pour  faire  vi 
der  lesclits  procez  ia  commencez  et  pendans.  Et  à  faute  de  i 
faire  dedans  ledit  temps,  seront  lesdits  procez  pétitoires  intent 
auparavant  la  saisie,  évoquez  et  apportez  devant  le  juge,  par  d 
vers  lequel  seront  pendantes  lesdites  criées,  et  lesquels  nous 
avons  dès  à  présent  comme  pour  lors  évoquez  et  évoquons,  <! 
Testât  qu'iceux  procez  seront  lors  trouvez,  pour  faire  droict  H 
mesme  moyen  sur  ladite  demande  pélitoire,  comme  seroit 
faire  sur  une  opposition  ,  à  fin  de  distraire  par  les  pièces  ,  et  s 
1  instruction  et  estât ,  auquel  sera  trouvé  iceluy  procez  après 
délay  dessusdit  passé.  Sera  aussi  passé  outre,  pour  le  regard  c 
oppositions  de  recours  de  guarantie,  pour  lequel  n'y  auroit  p 
cez  commencé,  à  la  charge  que  les  opposans  postérieurs  seroj. 
tenus  obliger  et  hypothéquer  tous  et  chacuns  leurs  biens,  I 
bailler  caution  idoyne  et  suffisante  de  rendre  et  restituer  les  i> 
niçrs  qui  par  luy  seront  receuz  à  l'opposant  ou  opposaus,  po 
ladite  guarantie,  qui  seroient  trouvez  estre  précédens  en  hyp 
ihèque  lesdits  opposans,  ausquels  la  distribution  auroit  esté  fai 
Si  donnons,  etc. 

Enregistré  au  parlement  avec  les  modifications  suivantes 

(i)  Entant  que  touche  le  septiesme  article  concernant  Un 
fiction  et  attache  des  enchères  ès  portes  de  l'auditoire  du  sièg 
auquel  sera  faite  l'adjudication  par  décret,  ladite  cour,  en  icj 
luy  article  amplifiant  a  inhibé  et  défendu  ,  inhibe  et  défend, 
toutes  personnes  quelconques,  d'oster,  arracher,  rompre  ou  di 
traire  en  aucune  manière,  directement  ou  indirectement  1 
pannonceaux  on  enchères,  qui  ainsi  seront  mises  par  authori 
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|  justice  sur  les  lieux  criez,  et  es  portes  des  auditoires  des  sièges 
<  s'adjugeront  par  décret  lesdits  lieux  criez,  et  ce  dedans  le  temps 
jtroduict  par  ladite  ordonnance,  sur  peine  d'amende  arbitraire, 
i  d'estre  punis  corporellement. 

(2)  Et  pour  le  regard  du  huicliesrne  article  desdites  ordon- 
inces,  déclare  ladite  cour  pour  le  bien  des  parties,  et  abbré- 
'ilions  desdites  criées,  que  le  dernier  enchérisseur  sera  tenu  sur 
jinede  prison  ,  mettre  et  consigner  es  greffes  des  cours  ou  ju- 
1  dictions,  où  se  fera  ladite  adjudication,  les  deniers  de  leurs  en- 
lères  :  lesquels  y  demeureront  pour  estre  distribuez,  ainsi  qu'il 
jpartiendra,  sinon  que  les  propriétaires  poursuivons  et  oppo- 
ItiS  ausdites  criées,  accordent  d'autre  dépositaire,  selon  la  forme 
latenuë  audit  article. 

(3)  Et  pour  le  regard  des  évocations  des  procez  en  recours  de 
garanties  ou  pétiloires,  qui  seront  intentez  pour  raison  des 
toses  criées,  ou  du  droict  réel  prétendu  sur  icelles  mentionné 
iseiziesme  article,  déclare  et  ordonne  ladite  cour,  que  où  les- 
ts procez  seroient  pendans  en  icelle  en  première  instance  ou 
r  voye  d'appel,  avant  que  faire  aucune  évocation  d'iceluy  pour 
tre  joincts  ausdites  criées,  que  les  parties  se  pourvoiront  en 
elle  cour  par  requeste ,  pour  estre  sur  icelle  ordonné  ce  que  de 
ison. 

j  (4)  Et  au  surplus  ordonne  ladite  Cour,  en  réglant  les  opposans 
jx  criées  pour  droicts  hypothéquâmes  ou  personnels,  que  de- 
vins la  huictaine  pour  tous  délais,  après  l'assignation,  rapport 
i  renvoy  desdites  criées,  ou  du  jour  qu'ils  se  seront  opposez, 
seront  tenus  précisément  fournir  de  leurs  causes  et  moyens 
apposition  ,  lettres  et  tiltres.  Et  où  ils  fonderoient  leursdites  op- 

'  »sitions  en  preuve  de  tesmoins ,  articulez  faits  recevables,  et 

jj  iceux  informer,  et  ce  dedans  les  quarante  jours  préfix  et  or- 
mnez  avant  l'adjudication  des  décrets.  Lequel  temps  de  qua- 
lité jours  escheu  et  passé  ,  à  faute  de  ce  faire,  sera  passé  outre 
l'adjudication  par  décret  desdites  criées,  nonobstant  lesdites 
(positions  :  reservant  néantmoins  ausdits  opposans  hypothé- 

I  îaires  et  personnels,  pouvoir  dedans  la  huictaine  après  l'adju- 
cation  par  décret  pour  tous  délais,  fournir  de  leursdites  causes 

j  apposition  ,  lettres  et  tiltres  ,  ou  de  faire  apparoir  de  leurs  pré- 
(ndus  droicts  par  preuve  valable  :  autrement  ledit  temps  passé , 
jrclos  et  déboulez  de  leursdites  oppositions,  et  condamnez  en 

,    mende,  suivant  l'ordonnance. 
,(5)  Et  sera  passé  outre  à  la  distribution  par  ordre  des  deniers 
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envers  les  opposans ,  qui  auroient  fourny  et  vérifié  de  leursdiU 
oppositions,  sauf  à  ceux  qui  n'auroient  fonrny  dedans  ledit  temp 
etdélay,  de  pouvoir  procéder  par  action  ou  voye  d'arrest  sur  le  ni 
liqua  des  deniers  revenans  au  propriétaire,  si  aucun  y  a. 

Et  ne  sera  aucun  reccu  à  soy  opposer  à  criées  après  le  décri 
scellé  ,  sauf  aux  parties  de  soy  pourvoir  après  par  voye  d'arrest 
comme  dit  est,  sur  le  reliqua  des  deniers  revenans  aux  proprié1 
taires ,  si  aucun  y  a. 

Prononcé  en  jugement  le  23  novembre  i55i. 


N°  166.  —  Édit  portant  qu'il  n'y  aura  pas  (V appel  du  pari 
ment  de  Bretagne  à  celui  de  Paris,  pour  les  matières  qv 
n'excéderont  pas  i5o  iiv.  de  rente,  ou  3ooo  (iv.  à  une  fo 
payer. 

Fontainebleau,  septembre  i55i;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  17,  et 
parlement  de  Bretagne,  le  1er  octobre  i552.  (Vol.  Q,  f°  223. — Joly, 
672.) 

N°  167.  —  Lettres  de  provision  de  la  charge  de  gouverneur 
Paris,  en  faveur  de  Gaspard  de  Coiigny ,  seigneur  de  Ch 
tiîlon. 

Fontainebleau,  9  septembre  1 55  ?  ;  enregistrées  au  parlement  le  16  novemb 
(Vol.  Q,  f°  244.) 

N°  168.  —  Lettres  de  ratification  pour  tes  statuts  des  tire 
d'or  et  d'argent  dans  la  ville  de  Paris  (i). 

Fontainebleau,  septembre  1 55 1  ;  enregistrées  au  parlement  le  7  septembre  1 
(Vol.  Q,  f«  542.) 

Henry,  etc.  Comme  nos  chers  et  bien  amés  J,  B.  Dalvergn 
L.  Corizier,  A.  Berjat  et  P.  Bizet,  marchans  du  ineslier  de  tire 
d'or  et  d'argent  en  nostre  ville  de  Paris,  dès  le  6  janvier  1 53 
eussent  présenté  requeste  à  feu  nostre  très  honoré  seigneur 
père,  ou  aux  gens  de  son  conseil  privé,  tendante  à  ce  qu'il 
plût  confirmer  et  faire  garder  et  observer  certains  articles  qu 
auroient  par  meure  délibération  fait  dresser  sur  le  fait  et  esl 
dudit  mestier  de  tireur  d'or  et  d'argent  trait  en  nostredite  ville 
Paris,  pour  obvier  que  aucuns  abus,  malversations,  fraudes 
autres  inconvéniens  n'y  fussent  commis; 


(1)  Nous  donnons  copie  de  ces  statuts  pareequ'ils  sont  assez  importans 
eux-mêmes,  et  qu'ils  se  réfèrent  à  un  grand  nombre  d'édits. 
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laquelle  requeste  et  articles  auraient  esté  renvoyés  an  prévost 
'  d  Paris  ou  son  lieutenant  pour,  appelés  nostre  procureur  au  Chà- 
t(ît  et  autres  qui  pour  ce  seroient  à  appeler,  informer  ou  faire 
inrmer,  sur  la  commodité  ou  incommodité  que  nous  et  la  chose 
pjlique  pourrions  avoir  en  octroyant  le  contenu  en  ladite  re- 
q?ste  et  articles,  ce  qui  auroit  esté  fait  et  rapporté  en  nostre  dit 
n  pvé  conseil  avec  son  advis  et  celui  de  son  dit  procureur; 

St  depuis  aurions  le  tout  renvoyé  pardevers  nos  amés  et  féaux 
ltgens  de  nostre  grand  conseil  pour  nous  y  donner  leur  advis, 
ptr  icelui  en  estre  donné  par  nous  pourveus  ausdits  supplians, 
a  si  que  de  raison  ;  ce  que  iceux  gens  de  nostredit  grand  conseil 
o  depuis  fait  et  baillé  leur  advis  qui  est  cy  attaché  aveclesdites 
m  miestes  ,  articles,  informations,  et  autres  pièces  sous  le  contre- 
sil  de  nostre  chancellerie. 
>our  ce  est  il  que  nous  désirans,  nos  subjects  de  nostre  ville 
.  d  Paris,  vivre  en  bonne  police,  chacun  en  son  mestier  et  estât 
Joljiîis  fraude  et  abus,  et  après  que  avons  fait  voir  en  nostre  conseil 
pyé  les  requestes,  articles,  informations  et  advis  tant  du  pré- 
ifflrfjt  de  Paris,  officiers  dudil  lieu,  que  i'advis  des  gens  de  nostre- 
grand  conseil. 

ntous,  suivant  les  dits  advis,  avons  les  dits  articles  cy  attachés 
a  si  faits  sur  ledit  mestier  de  tireur  d'or  émargent  trait  en  nostre- 
dî  ville  de  Paris,  loués,  confirmés,  ratifiés  et  approuvés,  etpar  la 
t<  eur  de  ces  présentes  de  nostre  grâce  spéciale  ,  pleine  puissance 
"e'mtorité  royale,  louons,  confirmons,  ratifions  et  approuvons 
pir  estre  doresnavant  et  à  toujours  observés  et  gardés  selon  leur 
ircifime  et  teneur  sans  y  faire  restrinction  ou  modification. 
n  donnons,  etc. 

ergi  iJar  le  roy,  le  sieur  Davanson,  maître  des  requestes  ordinaire 
•  c  l'hostel,  présent. 

in  ^eu  par  nous,  etc.  Nostre  advis  est,  sauf  le  bon  plaisir  du  roy 
j'jl  ede  son  conseil,  que  fera  bon  de  garder  et  observer  au  métier 
,  t  tireur  d'or  et  d'argent,  les  articles  qui  s'ensuivent, 
t    i)  Que  audit  mestier  y  aura  quatre  maistres  jurés  qui  seront 
:j|  <  s  par  la  communauté  des  maistres  d'iceluy  mestier>  et  feront 
il  serment  pardevant  nostre  prévost  de  Paris  ou  son  lieutenant, 
(  nostre  procureur  audit  Châtelet  de  bien  et  loyaulment  garder 
...f  visiter  les  denrées,  ouvraiges  et  marchandises  dudit  mestier, 
ht  de  celles  des  maistres  de  cette  ville  de  Paris,  que  de  ceux  qui 
<  vendront  ès  fauxbourgs  d'icelle,  soit  en  boutique  ou  en  bharn- 
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bre,  que  des  marchands  forains  amenant  en  cette  ville,  or 
argent,  trait  fillé  et  non  fi  lié  bien  ouvré  et  mis  en  œuvre  de  c 
uetilles,  jazerans,  frizons  et  frizures  et  cartisannes  de  quelq 
sorte  qu'elles  soient ,  et  des  faultes  et  méprentures  qu'ils  trou\. 
ront  ès  dits  ouvraiges  et  marchandises,  en  feront  bon  et  lojjl 
rapport  en  la  chambre  de  nostre  dit  procureur,  ainsi  que  ont  m 
coustnmé  faire  les  jurés  des  autres  mestiers  pour  y  estre  pourv  j 
par  justice,  ainsi  que  de  raison  :  lesquels  jurés  seront  élus  t 
changés  de  deux  ans  en  deux  ans,  et  par  chacun  an  en  sera  I 
deux  au  lieu  des  deux  plus  anciens. 

(2)  Que  tous  marchands  forains  et  maistres  dudit  mestier  .«. 
ront  tenus  de  vendre  la  marchandise  dudit  mestier  :  c'est  assavr 
or  et  argent,  trait  fillé  et  non  fillé ,  tant  fin  que  faulx,  soit  qu< 
les  vendent  en  gros  ou  détail,  au  poids  du  roy,  poids  de  mai. 
qui  est  de  huit  onces  au  marc  et  huit  gros  pour  once,  et  leur  sa 
faites  défenses  de  ne  vendre  au  poids  subtil,  autrement  dit  le  po* 
de  Lyon,  ou  autre  poids  que  ce  soit ,  sur  peine  de  40  sous  par  s 
d'amende,  à  appliquer  la  moitié  à  nous,  et  moitié  ausdits  jurj; 

(3)  Que  les  dits  marchands  forains  amenans  or  et  argent,  ti|t 
fillé  et  non  fillé,  or  de  Chypre,  tant  fin  que  faulx,  en  ceste  v'e 
de  Paris,  seront  tenus  d'iceux  faire  veoir  et  visiter  par  lesdits  | 
rés,  et  de  les  en  advertir  pour  ce  faire,  auparavant  que  de 
pouvoir  exposer  en  vente,  sur  peine  de  confiscation  de  la  m 
chandise  qui  ainsi  auroit  esté  trouvée  vendue,  et  d'amende  ar 
traire  à  la  discrétion  de  justice  :  lesquels  jurés  seront  tenus  ic 
marchandise  veoir  et  visiter  diligemment,  et  d'icelle  faire  esiy 
dedans  vingt-quatre  heures  après  qu'ils  en  auront  esté  advertl, 
et  démarquer  la  bonne  marchandise  de  la  bonne  marque  \a 
mestier,  et  la  faulse  marchandise  de  la  faulse  marque,  afin  (jeu 
l'on  puisse  discerner  la  bonne  de  la  mauvaise ,  et  lesquels  mj-' 
chands  seront  tenus  apporter  leur  lot  et  marchandise  ,  pourle 
faire,  en  la  chambre  du  mestier,  qui,  pour  ce,  sera  ordonnée; 

(4)  Et  si  en  visitant  par  iceux  jurés  ladite  marchandise  forae 
ils  en  trouvent  de  la  desloyalle  et  faulse,  ils  en  feront  leur  rt- 
port  en  la  chambre  de  nostre  dit  procureur  dedans  vingt-qucie 
heures  après,  sur  peine  de  10  livres  parisis  d'amende  à  appliq'r 
à  nous,  et  jusques  à  ce  que,  par  justice,  en  ait  esté  ordonnéje 
pourra  le  marchand  vendre  sa  marchandise  desloyalle,  sur  pce 
de  confiscation  de  ladite  marchandise  et  d'amende  arbitraire 
appliquer  comme  dessus. 

(5)  Et  où  lesdits  jurés  auroient  esté  négligées  de  visiter  lace 
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marchandise  dedans  lesdites  vingt-quatre  heures  après  qu'ils  en 
uront  esté  avertis,  pourront  les  marchands,  par  la  permission 
le  nostre  prévost  de  Paris,  icelle  faire  visiter  par  deux  bacheliers 
u  mestier,  qui  en  feront  pareille  Visitation,  essay  et  rapport 
ue  lesdits  jurés  et  si  payeront  les  jurés  dommafges  et  intérêts 
cmfferts  par  les  marchands,  par  faute  d'avoir  fail  la  Visitation  de- 
ans  ledit  temps  s'ils  n'avoient  légitime  empeschement  duquel  il 
ust  apparu  à  nostredit  prévost. 
(6)  Et  quant  à  l'or  et  l'argent  qu'ils  auroient  acheté  en  cette 
ille,  soit  des  maîtres  ou  autres  marchands,  ne  les  pourront  re- 
ii  ,endre,  s'il  n'estmarqué  desditesmarques  sur  les  peines  susdites. 

\  (7)  Et  pour  éviter  qu'il  ne  se  fasse  tromperie  audit  mestier,  et 
f,  ue  personne  n'y  soit  déçu,  auront  les  maistres  dudit  mestier 
n  fhacun  leurs  marques  séparées  ,  desquelles  ils  marqueront  leurs 
if  ^uvrageslesquels  ils  ne  pourront  vendre  qu'ils  ne  soient  marqués 
tu  je  leurs  marques  et  qu'ils  ne  les  ayent  fait  eontremarquer  par  les- 
I  ils  jurés  desdites  marques  communes  du  métier  pour  la  forme, 
I  ^ssusdite  sur  lesdites  peines,  lesquelles  marques  des  maitres  d>* 
lf  jtétier  seront  mises  en  un  cofire  commun  desquelles  les  jurés  au- 
;nt  uneclef  et  nostre  procureur  l'autre,  pour  à  icelle  avoir  recours 
jand  besoin  sera. 
u  \  (8)  Et  pour  les  causes  susdites  y  aura  audit  métier  deux  mar- 
u  jiiesqui  seront  et  demeureront  entre  les  mains  desdits  jurés  qui 
8|(  j.ront  toutes  différentes;  et  de  l'une  d'icelles  qui  sera  appelée  la 
n  pnne  marque  sera  marqué  tout  l'or  et  argent,  trait  fin  fillé  et 
Ive  on  fillé  qui  sera  fait  ou  amené,  débité  et  vendu  en  cette  ville 
(jo^jî  Paris  et  de  l'autre  qui  sera  appelée  la  fausse  marque  sera  inar- 
lia  ijé  tout  l'or  et  argent  faulx  trait  fillé  et  non  fillé  qui  sera  aussi 
jjfit,  annexé  et  vendu  en  cette  dite  ville  pour  éviter  auxdites  frau- 
pov  lîs  et  abus. 

m  (9)  Et  pour  ce  que  ledit  or  et  argent  tant  fillé  et  non  fillé  ,  tant 
:ti  que  fauîx,  se  vend  ordinairement  en  bobines ,  seront  lesdits 

un naiires  et  autres  qui  en  vendront  en  bobines  en  ladite  ville  et 

.m  iubourgs,  tenus  de  marquer  sur  icelies  bobines,  le  poids  du  bois. 
Dur  plus  facilement  congnoistre  la  déduction  qui  se  devra  faire 

m  tir  ledit  or  et  argent,  sur  peine  de  10  f.  parisis  d'amende  et  con- 

0  ication  de  la  marchandise. 

tlrai  j  (10)  Et  pour  ce  qu'il  se  trouve  plusieurs  marchands  et  autres 
îsoigneurs  dudit  métier  qui  exposent  en  vente  dudit  or  et  argent 
,r|;  ,ai  n'est  pareil  dedans  que  dehors  et  est  dedans  faulx  et  déloyal 
pardessus  couvert  d'or  ou  d'argent  fin;  est  prohibé  et  défendu  à 
i3.  i5 


î 
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tous  ouvriers  dudit  métier  et  tous  autres  marchands  de  quelqm 
qualité  et  condition  qu'ils  soient  de  ne  faire  ou  faire  faire,  ven 
dre  ou  faire  vendre  or  et  argent  trait  fillé  et  non  fillè,  s'il  n'es 
du  tout  fin  ou  faulx  et  pareil  dedans  que  dehors  et  non  mêlé  d 
fines  al  fausses  matières,  el  aus;ji  de  ne  vendre  le  faulx  or  et  argen; 
pour  le  tin  sur  peine  de  confiscation  desdites  denrées  et  d'amend 
arbitraire. 

(11)  Et  pour  éviter  à  toutes  fraudes  et  abus  qui  se  pourroien! 
commettre  au  lot  d'ouvrages  et  que  les  ouvriers  sachent  à  qut| 
titre  ils  devront  besoigner  ne  pourront  lesdits  maîtres  en  or  < 
argent,  trait  fin,  fillé  et  non  fillé,  employer  autre  or  et  argci 
que  le  plus  fin  c'est  assavoir  l'or  à  24  carrats  et  l'argent  à  1  11 
deniers  ,  22  grains  fin  autrement  dît  de  la  coupelle  sur  peines  qu 
dessus  ,  et  à  cette  fin  seront  lesdits  jurés  tenus  de  faire  essa  n 
sommairement  de  toutes  les  marchandises  qu'ils  visiteront  tar  ' 
des  maîtres  de  cette  ville  que  des  marchands  forains  et  de  rnaiJJp 
quer  celles  qu'ils  trouveront  revenir  à  ce  titre  de  la  bonne  marqnj  Um> 
etdes  autres  qui  ne  reviendront  audit  titre  et  quiauroieut  été  faitij  [1 
ou  exposées  pour  bonnes  et  fines,  en  faire  rapport  en  la  chanil^ 
bre  dudit  procureur  du  roi  pour  après  être  ordonné  de  la  confij  m\ 
cation  et  peine  contre  les  délinquans  ainsi  que  dessus  est  dit  m,^ 

(12)  Et  pour  ces  causes  est  très-expressément  inhibé  et  d<!  M 
fendu  auxdits  jurés  de  ne  marquer  aucunes  marchandises  dudj  W 
état,  soit  quelles  aient  été  apportées  de  dehors  par  marchant! 
forains,  pour  finer  et  de  la  bonne  marque,  si  elles  ne  revienne^  ite 
à  ce  titre  sur  peine  de  privation  de  leurs  estats  et  amende  arbilll  Q 
traire.  iffot 

(13)  Quiconque  voudra  être  reçuet  passé  maislre  audit  méfie 
être  le  pourra  s'il  est  idoine  et  suffisant;  et  pour  cognoislre  de  Uàk 
suffisance  sera  tenu  de  faire  chef-d'œuvre,  tel  qu'il  lui  sera  oj  t 
donné  par  lesdits  jurés  et  si  sera  par  eux  examiné  sur  les  matière 
façons,  alois  el  autres  choses  concernant  ledit  métier. 

(14)  Et  où  par  l'examen  et  chef-d'œuvre,  il  se  trouve  suffîsan  ' 
sera,  par  lesdits  jurés,  rapporté  dedans  24  heures  après  par-d|fe( 
vaut  nostredit  procureur  dudit  Châîelet,  qui  le  recevra  et  fe 
le  serment  à  la  manière  accoustumée  en  baillant ,  préalable™ 
par-devant  lui,  par  celui  qui  voudra  estre  receu,  caution  de  dfr  ^ 
marcs  d'argent. 

()5)  Et  payera,  pour  son  entrée,  au  roy  40  fr.  Parisis  et  a 
jurés  dudit  métier  pour  leurs  peines,  salaires  et  vaccaiions  d' 
voir  fait  ledit  examen  et  assisté  à  le  voir  besoigner,  4  fr.  Parisi 
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I us  que  cclny  qui  voudra  estre  receu  ;  passé  maistre  soit  tenu 
■ï  faire  autres  frais,  banquets,  assemblées  de  rnaistres  dudit 
étier  sur  peine  auxdits  jurés  et  ceux  qui  auront  assisté  ou  esté 
uticipans  desdils  banquets  d'esîre  privés  de  leurs  états  et  mai- 
ise  et  d'amende  arbitraire  à  la  discrétion  de  justice,  encore  que 
lui  qui  voudrait  estre  receu  maistre,  le  voudrait  faire  volon- 
irement  et  àluid'estre  déclaré  inhabile  d'esire  jamais  maistre 
idit  métier. 

(16)  Pour  lequel  chef-d'œuvre  faire  sera  le  compagnon  qui 
mdra  eslre  receu,  tenu  de  tirer  et  affiner  au  délie  bien  et  déli- 
ent ainsi  qu'il  appartient ,  deux  marcs  d'or  et  d'argent  fin  et  de 
iux  marcs  d?or  et  d'argent  faulx. 

(17)  Que  les  enfans  des  rnaistres  seront  exempts  de  faire 
îef-d'œuvre  et  ne  payeront  aucune  chose  à  nouset  auxdits  jurés, 
ais  seront  expérimentez  seulement  et  examinez  sur  les  aliois, 

puis  après  feront  le  serment  par-devant  noslredit  procureur 
1  la  manière  accouslumée  qui  les  recevra  audit  métier  en  bail- 
,nt  (outesfois  par  eux  caution  comme  dessus. 

(18)  Que  lesdits  rnaistres  ne  pourront  prendre  garçons  ap- 
rentis  pour  apprendre  ledit  métier  à  moins  de  temps  que  cinq 
îs,  sur  peine  de  4°  fr?  parisis  d'amende  à  appliquer  comme 
pssus  et  lesquels  ne  pourront  avoir  plus  de  deux  apprentis  au 
,mp,  sauf  que  sur  la  fin  du  temps  de  l'apprentissage  de  leurs  ap- 
pentis dix  mois  auparavant,  ils  en  pourront  louer  et  obliger 

autres. 

,  (19)  Que  aucun  desdits  apprentis  ne  sera  receu  à  besoigneit 
aciit  métier  et  faire  chef-d'œuvre  pour  y  estre  receu  maislre 
il  n'a  appris  ledit  métier  en  celte  ville  de  Paris  ou  autre  ville 
rte  de  notre  royaume  par  ledit  temps  et  espace  de  cinq  ans 
r)nstcutifs. 

;  (20)  Que  les  veuves  desdits  rnaistres,  tant  qu'elles  se  tiendront 
1  viduité,  jouiront  de  pareil  privilège  que  les  autres  rnaistres 
udît  métier. 

(21)  Que  lesdites  veuves  qui  se  voudront  remarier  et  se  rema- 
erontaux  compagnons duditmétier  qui  auront  esté  apprentis  par 
dit  temps  et  espace  de  cinq  ans  affranchiront  lesdits  compa- 
rons qu'elles  auront  épousés  des  chefs-d'œuvres  dus  par  les  au- 
es  rnaistres  dudit  métier  à  leur  réception  ,  en  faisant  toutesfois 
|tt  eux  expérience  suffisante,  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  ma- 
ère  qu'il  a  esté  cy-dessus  par  nous  ordonné  des  enfans  desdits 
aistres,  à  la  charge  de  aussi  que  à  leur  réception  7  ils  payeront 
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40  fr.  parisis  à  nous,  etauxdits  jurés  4°  fr-  parisis  sans  autres  frai: 
sur  les  peines  dessusdites. 

(22)  Que  lesdits  maistres  ne  pourront  retirer  ni  bailler  à  besoi 
gner,  moins  substraire  les  serviteurs  les  ungs  des  autres,  sai 
avoir  préalablement  sceu  des  maistres,  Lesquels  lesdils  serviîeu 
auront  laissé  la  cause  pour  laquelle  ils  auront  délaissé  leursdi 
maistres  et  se  seront  substrails  d'avec  eulx  sur  peine  aux  contr»! 
venans  de  4  fr*  parisis  d'amende  envers  nous  applicable  comn 
dessus,  pour  la  première  fois,  et  pour  la  seconde  de  8  fr.  pari 
d'amende,  et  la  tierce  d'est re  privés  dudit  métier. 

(20)  Que  audit  métier,  ne  seront  aucuns  reçus  maistres  qi 
ayenî  esté  notés  de  justice  sans  mandement  spécial  et  réhabilil 
tion  de  nous. 

(24.)  Que  lesdits  maistres  ne  pourront  semblablement  ten 
serviteurs,  bailler  a  besoigner  à  aucuns  compaignons  dudit  métii 
qui  semblablement  aient  estes  notés  et  repris  «le  justice  sur  peirj 
de  40  fr-  parisis  d'amende  applicable  comme  dessus. 

(25)  Que  lesdits  maistres  seront  tenus  de  bailler  à  besoign 
aux  compagnons  dudit  métier  qui  auront  fait  leur  apprentissa 
en  cette  ville  de  Paris,  premier  que  aux  compagnons  étrange 
sur  peine  de  4°  fr*  parisis  d'amende  envers  nous. 

(26)  Que  lesdits  maistres  ne  pourront  faire  aucunes  assemblé 
soit  pour  leurs  affaires  de  leur  métier  ou  autres  sans  l'autorité 
permission  de  nostredit  prevost  rie  Paris  et  en  ce  cas  ne  se  po 
ront  assembler  que  en  la  présence  de  nostredit  prévost  de  Pari.) 
ou  son  lieutenant  ou  notredit  procureur  en  la  présence  desqu 
ils  délibéreront  des  affaires  pour  lesquelles  ils  se  seront  assembl 
Ainsi  signé,  etc. 

N°  169.  —  Déclaration  portant  que  les  maîtres  des  requê 
ordinaires  de  Vhoteldu  roi  présideront  au  grand  conseil, 
jouiront  des  mêmes  droits  ,  honneurs  et  prérogatives  que 
présidais  des  cours. 

Fontainebleau,  septembre  îooi.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  Q 

f>  i85.) 
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Kfl  i  70.  —  Session  treizième  du  concile  (Je  Trente,  sous  Ju- 
les I II  (1  ) ,  sur  le  sacrement  de  V eucharistie. 

Trente,  11  octobre  e 5 5 1 . 

De  sancto  eucharistiœ  sacramento. 

\  (1)  Canon.  Si  quis  negaverit,  in  sanctissimae  eucharistiae  (2)  Sa- 
•amento  conlineri  verè ,  reaiiter  et  substantialiter  corpus  et  san- 
rinem  unà  cum  anima  et  divinitate  Domini  nostri  Jesus-Christi, 
î  proindè  totum  Christum;  sed  dixerit  tantummodô  esse  in  eu 

«  k  in  sïgno,  vel  figurà,  aut  virtute;  anathema  sit. 

|  1  (2)  Canon.  Si  quis  dixerit,  (5)  in  sacrosancto  eucharistiae  sa- 
amento  remanere  suhstantiam  partis  et  vini  unà  cum  corpore 

i  j  sanguine  Domini  nostri  Jesus-Christi ,  negaveritque  mirabi- 
m  illam  et  singularcm  conversionen  toiius  substauiias  panis  in 
irpus,  et  lotius  substantiae  vini  in  sanguinem,  manentibus  dum- 
xât  speciebus  panis  et  vini;  quam  quidem  conversionem  ca- 
olica  ecclesiaaptissimè  (4)  transsubstantialionem  appeliat,  ana- 

J  àepia  sit. 

,  ||3j  Canon.  Si  quis  negaverit,  (5)  in  venerabili  sacramento  eu- 
taristiae  sub  unàquâijue  specie,  et  sub  singulis  cujusque  speciei 


(1)  V.  ci-dessus  l'édit  du  3  septembre  i55i,  et  en  i5/(.8,  la  8e  session  de  ce 
ncile  et  nos  notes.  V.  aussi  l'ordonnance  du  président  Moreau  du  4  février 

11  '28  (Gazette  des  Tribunaux  du  23  février)  qui  porte  que  ,  d'après Tart»  6  de  la 
[Il  arte,  les  canons  sont  obligatoires  en  France.  —  Ils  sont  obligatoires,  mais  pour 
M  I  ministres  du  culte  qui  veulent  rester  tels.  (Y.  la  loi  organique  du  concordat 
|  1802.)  L'autorité  temporelle  n'est  appelée  à  les  exécuter  que  pur  voie  d'appel 
mine  d'abus.  —  après  les  canons  sur  le  sacrement  d'eucharistie,  dont  nous 
nnons  le  texte,  le  concile  fit  un  décret  intitulé  «fe  reformations  dans  lequel 
i  fi  évêques  .sont  appelés  à  vivre  honnêtement  et  chastement  :  «  lllud  primùm , 
|  \\  le  décret,  eos  admonendos  ccnsuil,ut  sepaslores  non  perevssores  esse  memine~ 
it ,  alque  ità  prœes&e  sibi  suhditis  opovtere,  ut  non  in  cis  dominenlur ,  sed 
os  lanquàm  ftlios  et  fralrcs  diligant,  etc.  »  Ce  même  décret  de  la  rélbrrnation 
cida  qu'un  évêque  ne  pouvait  jamais  être  cité  personnellement,  sinon  pour 
|  p  qui  pût  entraîner  sa  déposition.  Le  concile  termina  cette  session  en  accor- 
nt  un  sauf-conduit  à  la  noblesse  protestante  d'Allemagne  pour  venir  au  concile 
parler  librement,  y  proposer  ce  qu'elle  croirait  utile,  et  partir  quand  bon  lui 
mblerait. 

(2)  Suprà,  cap.  3,  Concil.  Constantiense. 

|3)  Concil.  Constantiense  damnans  articulos  Joan.  Wiescf. 

(4)  Suprà,  cap.  4« 

(5)  Concil.  Florent.,  in  DecretisEugeniiad  Armenior.  Suprà,  cap.  5,  et  intrà 
ss.  2i,  cap.  1,  de  commun. 
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partibus,  separatione  iacîâ ,  totum  Christum  conlineri;  an; 
thema  sit. 

(4)  Canon.  Si  quis  dixerit ,  peractâ  consecratione,  in  admir; 
bili  Eucharistie  Sacratnento  non  esse  corpus  et  sanguinem  Dt 
mini  nostri  Jesus-Christi  ,  sed  tanlùm  in  usu ,  dùm  sumitur,  toi 
autem  antè  vel  post,  (x)  et  in  hosliis  seu  parliculis  consecrati 
qua3  post  communionem  reservantur,  vel  sùpersunt,  non  rem 
nère  verum  corpus  Domini;  anathema  sit. 

(5)  Canon.  Si  quis  dixerit,  (2)  vel  prsccipuum  fructum  sanct 
simœ  eucharistiae  esse  1 émission em  peccatorum  ,  vel  ex  eà  iv 
alios  effectus  provenire;  anathema  sit. 

(6)  Canon.  Si  quis  dixerit,  rn  sancto  eucharistiae  sacramen 
Christum  unigenitum  Dei  Filiuni  non  esse  (5)  cuîtu  îatriàè  ,  etia 
externo,  adorandum  ;  atqua  ideô  nec  festivâ  peeuliari  célébrité 
venerandum,  neque  in  processionibus,  secundùm  laudabile 
et  universalem  eccîesiœ  sanciae  ritum  et  consuetudinem ,  solei 
niter  circumgestandum  ,  vel  non  publicè,  utadoretur,  popi 
proponendum  ,  et  ejus  adoratores  esse  idolâtras;  anathema  sit. 

(7)  Canon.  Si  quis  dixerit,  non  licere  sacram  eucharistiam  (, 
in  sacrario  reservari ,  sed  statim  post  consecrationem  adstantib 
necessariô  distribuendam  ,  aut  non  licere  ,  ut  illa  ad  infirmos  h: 
norificè  déferatur;  anathema  sit. 

(8)  Canon,  Si  quis  dixerit,  Christum  in  eucharistiâ  exhibttur 
spiritualiter  tant  uni  manducari,  (5)  et  non  eUam  sacramentalil 
ac  realiter;  anathema  sit. 

(9)  Canon.  Si  quis  negaverit,  (6)  omues et  singulos  Christi  fide 
utriusque  sexûs,  cum  ad  annos  discretionis  pervenerint  ,  ten 
singulis  annis  saltèni  in  puschate,  ad  communicandum ,  jux 
praeceptum  sanctae  matris  ecciesiae;  anathema  sit. 


(1)  Suprà  ,  cap.  3.  Tertull.  lib.  ad  uxorcra  ,  c.  0.  S.  Cypr.  de  laysis,  p.  i 
S.  Tîasil.  epist.  289  ad  Cœsaream  Patriciam.  S.  Justiu.  apôl.  1.  p.  87.Euseb. 
5.  hist.  c.  24. 

(2)  Goncil.  Florent,  ib.  suprà,  cap.  2. 

(3)  Suprà,  cap.  5. 

(4)  Snprà  ,  cap.  6.  Vide  sup.  cap.  4-  Ohm  asservabatur.  In  vitâ  S.  Basilii  f 
Amphilochium  scriptà.  In  testamento  Perpetui,  Episcopi  Turonensis,  quod 
fertur  tom.  5.  Spieilegii ,  an  4/i« 

(5)  Suprà  ,  cap.  8. 

(6)  Inf'rà  Sess.  14.  Can.  8,  de  Pœnit.  Vide  infrà  XX.  Joan.  6.  45.  Luc. 
17.  In  Concil.  Later.  an.  121 5.  sub  Inncc.  III.  c.  21. 
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(10)  Siquis  dixerit,  (1)  non  licere  sacerdoti  celebrantî  seipsum 
•oimnunicare,  anathema  sit. 

(11)  Canon.  Si  quis  dixerit,  (2)  solam  fidem  esse  sufîicientem. 
Inceparationcni  ad  sumendum  sanelissimaB  eueharistiae  sacra- 
nentum  ,  anatherna  sit.  Et,  ne  tantum  sacramentum  indigné, 
itquè  ideô  in  morlem  et  condeninationem  sumatur,  statuit  atque 
ieclarat  ipsa  sancta  Synodus  illis,  quos  conscientîa  peccati  mor- 
al is  gravât  (5),  quantumeumquè  etiani  se  contritos  existiment, 
îabitâ  copia  confessons,  necessariô  ptaemittendutn  esse  confes- 
iionem  sacramenîalem.  Si  quis  aatem  contrarium  docere,  prœ- 
licare,  vel  pertinaciter  asserere,  seu  etiani  publieè  disputando  , 
lefendere  prœsumpserit,  eo  ipso  excommunicatus  existât. 


m  171.  —  EmT  sur  ta  saisie  des  gages  de  cent  gentilshommes 
de  ta  chambre  du  roi. 

>   Chantilly,  24  octobre  1 55 1  ;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  i\  janvier. 
(Vol.  Q,  f°  2S8.) 

N°  172.  —  Déclaration  confirmant  (es  privilèges  des  mar- 
I    chauds  fréquentant  les  foires  de  Brie  et  Champagne  (4). 

Taris,  7  novembre  i55 1  ;  enregistrée  au  parlement  le  21  janvier.  (Vol.  Q, 

f°  289.  ) 


(1)  Suprà,  cap.  8. 

(2)  Supra  cap.  7. 

(3)  Snprà  cap.  7.  Eucharistia  non  remiltt't  peccalum  mortaîe.  Matth.  22. 
c.  7.  6.  I.  Cor.  11.  28.  Cone.  Elîberit.  eau.  78.  79.  Ancyran.  can.  f\.  5.  7.  Fïi- 
caen.  can.  1  \.  Arausican.  X.  can.  3.  S.  Aug.  tract.  26.  in  Joan.  Loquitur  Coneil. 
Trid.  de  solo  pcccalo  morlali. 

(4)  V.  les  ordonnances  de  mars  129/j.,  9  juillet  1 3 1 5  (omises  dans  notre 
collection) ,  et  à  leur  date,  celle  de  Charles  IV,  de  mai  1027  ;  de  Philippe  VI, 
6  août  1549. 


Trente  ,  25  novembre  1 55 1 . 
De  sanctissimo  Pœnilentiœ  Sacramcnto. 
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N*  173.  —  Session  quatorzième  du  concile  de  Trente  sur  U 
pinitence  et  l'extrême-onction  (1)  {Jules  III). 

™y 

!,< 
fiil 

(1)  Canon.  Si  quisdixerit,  in  catholicâ  ecclesiâ  (2)  pœniten 
tiam  non  esse  verè  et  propriè  sacramentum  pro  fïdelibus,  quoi  110 
tiès  post  baptismum  in  peccata  labuntur.  ipsi  Deo  reconciliandis,  ù 
à  Christo  Domino  nostro  institutum  ;  anathema  sit. 

(2)  Canon.  Si  quis  sacramenta  confundens,  (3)  ipsum  baptis  il, 
rnuin,  pœnilentiae  sacramentum  esse  dixerit,  quasi  ha?c  duo  sacrai  ili 
menta  dislincta  non  sint,atque  ideè  pœnitentiam  non  rectè  (4j  islil 
secundam  post  naufragium  tabulam  appellari;  anathema  sit.  J0 

(5)  Canon.  Si  quisdixerit,  verba  illa  Domini  salvatoris  :  (5)ao!  C 
cipile  spiritum  sanctum  :  quorum  remiseritis  peccata,  remittun  m 
lur  eis  ;  et  quorum  retinueritis,  retenta  sunt  :  non  esse  intelli;  ou 
genda  de  polestate  remitlendi  et  retinendi  peccata  in  sacramentq  ^ 
pœnitentiae ,  sicut  ecclesia  catholica  ab  initio  semper  intellexitj  ^ 
delorserit  autem,  contrà  institutionem  hujus  sacramenti  ,  atij  fc, 
auctoritatem  ptaedicandi  evangelium;  anathema  sit, 

(4)  Canon.  Si  quis  negaverit,  (6)  ad  integram  etperfectam  pec-j  ,1) 
catorum  remissionem  requiri  très  actus  in  pœniten  te,  quasi  ma  | 
teriam  sacramenti  pœniientiae,  videiicèt,  contritionem,  confies-  r 
sionem  et  satisfactionem ,  qua3  très  pœnitentiae  partes,  dicun- 
tur;  aut  dixerit  duas  tantum  esse  pœnitentiae  partes,  terroresi  f 
scilicèt  incussos  conseientiae,  agnito  peccato ,  et  fidem  concep- 
tam  ex  evangtdio,,  ve!  absolutione,  quà  crédit  quis  sibi  per  Chris- 
tum  remissa  peccata  5  anathema  sit. 

(5)  Canon.  Si  quis  dixerit,  (7)  eam  contritionem,  quae  paratui 


11  ,c 


(1)  V.  ci-dessus,  au  11  octobre,  pour  la  session  i3,  et  en  1 54j  9  pour  la  hui- 
tième session.  La  session  i3e  eut  lieu  le  25  janvier  1 55 1 .  V.  aussi  la  note  sur  l'or- 
donnance du  5  septembre,  sur  l'autorité  des  canons.  Kous  ne  donnons  copie  (juej 
des  canons  décrétés  dans  cette  session. 

(2)  Supra,  cap.  1,  de  Pœnit. 
(5)  Suprà ,  cap.  t. 

(4)  Secundo,  post  naufragium,  de  Pœnit.  Dist.  1. 

(5)  Joan.  20.  aô.  Malt.  t6.  19.  suprà,  c.  1  et  Sess.  G.  de  Justif.  cap.  »4« 

(6)  Suprà,  cap.  3,  de  Pœnit. 

(7)  Suprà,  cap.  4,  de  Pœnit.  Exod.  20.  20.  Deuter.  6.  i3.  Prov.  1.7.  c.  i4-  27» 
Eccj.  u  22  et  scq.  c.  2.  18,  c.  25.       Is.  35.  »4«  Matth.  10.  28.  H.  Cor.  7.  1. 
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jr  discussionem,  collectionem  et  detestationeni  peccatorum, 
câquis  [i)  recogitat  annos  suos  in  amaritudine  animae  suœ,  pon- 
.  rando  peccatorum  suorum  gravitatem  ,  multitudinem  ,  fœdi- 
t  era,  aniissionem  seternœ  beatitudinis  ,  et  aeternae  daninationis 
iîursum,  cum  proposito  melioris  vitae,  non  esse  verum  et  uti- 
]n  dolorem,  nec  praeparare  ad  graliam  ,  sed  facere  hominem 
ijjocritam  et  magis  peccatorem  ;  deniùm  iilam  esse  dolorem 
I  cfactum,  et  non  liber um  ac  voluntarium  ;  anathema  sit. 

[6)  Canon.  Si  (2)  quis  negaverit ,  confessionem  sacramentalem 
il  institutam,  vel  ad  salutem  necessariam  esse  jure  divino  ,  aut 

!  lïerit,  moiium  secretè  conlitendi  soli  sacertdoti ,  quem  ecclesia 
(tholica  ab  initio  setnper  observavit  et  observât,  alienum  esse 

c  i  institulione  et  mandato  Christi ,  et  inventum  esse  humauum  , 
iathema  sit. 

(7)  Canon.  Si  quis  dixerit,  (5)  in  sacramento  pcenitentiae  ad  re- 
li  i  ssionem  peccatorum  necessariurn  non  esse  jure  divino,  con- 
161  (îri  omnia  et  singula  peccata  mortalia  ,  quorum  memoria  cum 
e -ttaitâ  et  diligenti  praemeditatione  habeatur,  etiam  occulta,  et 
lia3  sunt  contra  (4)  duo  ullima  decalogi  praecepta,  et  circums- 
i  (  itias ,  quse  peccati  speciem  mutant  ;  sed  eam  confessionem  tan- 
in esse  uiilem  ad  erudiendum,  et  consolandum  pœnitentem,  et 

Ilf  im  observa  la  ni  fuisse  tantûm  ad  satisfaclionem  canonicam  im- 
1  jnendam;  aut  dixerit ,  eos,  qui  omnia  peccata  confiteri  sîudent, 
mil  relinquere  velle  divinae  misericordiae  ignoscendum;  aut 
0  c'aiùm,  non  licere  confiteri  peccata  venalia;  anathema  sit. 

8)  Canon.  Si  quis  dixerit,  confessionem  omnium  poccatorum, 
Kalem  ecclesia  servat,  (5)  esse  impossibilem,  et  Uaditionem  hu- 
1 Imam,  à  piis  abolendam  ;  aut  ad  eam  non  teneri  omnes  et 
j  gui  os  ulriusque  sexûs  Christi  fideies  ,  (6)  juxta  magni  concilii 
1  eranensis  constitutionem  ,  semel  in  anno  ,  et  ob  id  suadcnduni 


]  lip.  2.  12.  Tcrtull.  lib.  de  Pœnit.  cap.  ult.  p.  228.  S.  Clem.  Alix.  lib.  2. 
l'ouiat.  p.  27D.  lib.  7.  p.  536.  S.  Aug.  in  Ps.  127.  tom.  4«  P-  i4^9«  serm. 
i .  aliàs  18.  de  vcrbis  Afost.  Ex.  S.  Thom.  2.  2.  19.  art.  a.  S.  Aug.  tract.  9. 
i;pist.  S.  Jau,  tom.  5. ,  part.  2.  p.  8S8. 

1)  Isa.  38.  i5. 

2)  Suprà,  c.  h)  de  Pœnit,  démens  I  in  epist.  1.  ad  Jacobum.  Conc.  Cabilon. 

îm 

P)  Suprà,  cap.  5. 

4)  Deuteron.  5,  20.  21. 
'5)  Suprà ,  cap.  5. 

6)  Vide  inf.  XX. 
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esse  Gtiristi  Pidelibus,  ut  non  confiicantur  tempore  quadrages 
mœ  ;  anathema  sit. 

(9)  Canon.  Si  quis  dixerit,  (1)  ahsolutionem  sacramentalem  s 
cerdotis  non  esse  actum  judieialem,  sed  nudum  ministerû 
pronunliandi  et  deciarandi  rernissa  esse  peceata  confitenti;  mo 
tantùm  credat  se  esse  absoîutum  ;  ant  sacerdos  non  serio,  à 
joco  absolvat;  aut  dixerit  non  requiri  cont'essionem  pœnitent, 
ut  sacerdos  eom  absolvere  possit  ;  anathema  si  t. 

(10)  Canon.  Si  quis  dixerit,  sacerdotes  qui  in  (2)  peccalo  me- 
tali  sunt,  polestateni  ligaudi  et  solvendi  non  liabere  ;  aut  m 
solos  sacerdotes  esse  ministres  absolutionis ,  sed  omnibus  et  s 
gulis  Christi  fidelibus  esse  dictum  :  (3)  Quaecumque  ligaverilis  5 
per  terram,  erunt  ligata  et  in  cœlo,  et  qua?conque  solverilis  sup 
terra  m,  erunt  soluta  et  in  cœio;  et  (4)  Quorum  remiseritis  p« 
eata,  remittuntur  eis;  et  quorum  rctinueretis,  retenta  sunt  p 
blica  quidem  per  correptionem  dunlaxàt,  si  correplus  aequiever 
verô  per  spontaneam  confessionem  ;  anathema  sit. 

(1 1)  Canon.  Si  quis  dixerit,  episcopos  non  liabere  jus  (5)  1  est 
vandi  sibi  casus,  nisi  quoad  externam  politiam,  atque  ideô  « 
suum  reservatiocem  non  prohibere,  quominùs  sacerdos  ères 
vatis  verè  absolvat;  anathema  sit. 

(12)  Canon.  Si  quis  dixerit,  totam  pœnam  simulcum  (6)  eu1 
remilti  semper  à  Deo  ;  salisfaclionemque  pœnifentum  non 
aiiam  quàm  fidem,  quà  apprehendunt  Christum  pro  eis  sal 
fecisse  ;  anathema  sit. 

(13)  Canon.  Si  quis  dixerit,  pro  (7)  peccatis,  quod  pœnam  tel 
poralem,  minimè  Deo  per  Christi  mérita  saiisfieri  pœnis  ab 
inflicfis  et  patienter  toleraSis,  vel  à  sacerdote  injunctis ,  sed  ! 
que  sponiè  suscepîis,  ut  jejuniis,  orationibus ,  eleemosynis, 
aliis  eliain  pietatis  operibus,  alque  ideo  optimam  pœnitentii 
esse  tantùm  novam  vitam;  anathema  sif. 

(14)  Canon.  Si  quis  dixerit,  (8)  satisfactiones,  quibus  pceniten 


(1)  Suprà  ,  c.  6.  in  Hn. 

(2)  Suprà,  cap.  1  et  cap.  6.  de  Pœnit. 

(3)  Malth.  16.  19e!  18.  18. 

(4)  Joan.  20.  20. 

(5)  Suprà,  cap.  7.  c.  Si  Episcop,  De  Pœnit.  in  6.  c.  de  cœtero  et  c.  Dti 
niaiibus  ,  de  sent,  excom.  cum  sim. 

(6)  Suprà,  cap.  8.  de  Pœnit. 

(7)  Suprà,  cap.  8  et  9. 

(8)  Suprà  ,  cap.  8. 
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ïer  Christum  Jesum  peccata  redimunt,  non  esse  cultus  Dei ,  setl 
ladiliones  hominum,  doctrinam  de  gralià,  et  verum  Dei  cul- 
■nm,  atque  ipsum  beneficium  mortis  Christi  obscarantes;  ana- 
hem  a  si  t. 

(i5)  Canon.  Si  quis  dixerit,  Claves  ecclesire  esse  (i)  datas  tan tùm 
id  solvendum,  non  etiani  ad  ligandum;  et  proptereà  sacerdoles, 
l]\im  irnponunt  pœnas  confilentibus ,  agere  contra  finem  Cla- 

ium  et  contra  institulionem  Christi  :  et  fictionem  esse,  quôd  , 
!irtute  Glavium,  sublatâ  pœnâ  aeternà,  pœna  temporalis  ple- 

umquè  exsoivenda remaneat,  analhema  sit. 

De  sacramento  Extremœ  Unctionis. 

(1)  Canon.  Si  quis  dixerit,  extremam-unctionem  non  esse  verè 
ît  propriè  sacramentum  à  (2)  Christo  Domino  nostro  inslitutum, 

t  à  (3)  beato  Jacobo  Aposlolo  promulgalum  :  sed  ri lum  tantùm 
ceptum  à  Palribus  ,  aut  figmentum  humanum  ;  anathema  sit. 

(2)  Canon.  Si  quis  dixerit ,  sacram  infirmorum  (4)  unctionem 
non  conferre  gratiam,  nec  remittere  peccata,  nec  allevare  in- 
Irxnos  :  sed  jam  cessasse,  quasi  olim  iantum  fuerit  gratia  cura- 
ionum;  anathema  sit. 

(3)  Canon.  Si  quis  dixerit,  extremae-unctionis  ri  tu  m  et  usum, 
quem  observât  sancta  Romana  ecciçsia ,  repugnare  sententiœ  (5) 
beati  Jacobi  Âpostoli,  ideôque  eum  mutandum,  posseque  à 
Christianis  absquè  peccato  contemni;  anathema  sit. 

(4)  Canon  Si  quis  dixerit,  (6)  presbyteros  ecclesiae,  quosbeatus 
'îacobus  adducendos  esse  ad  infirmum  inungendum  hortatur, 
non  esse  sacerdotes  ab  episcopo  ordinatos;  sed  aetate  seniores  in 
quâvis  communitate;  ob  idque  proprium  extremœ  unctionis  mi- 
iristrum  non  esse  solum  sacerdotern  :  anathema  sit. 


N°  174*  —  Déclaration  sur  ies  eaux  et  forêts  et  droits  du  chasse 
dans  V étendue  du  marquisat  de  Mayenne. 

Fontainebleau,  5  décembre  i55 1  ;  enregistrée  au  parlement  le  12  avril.  (Vol.  Q, 

f°  369.) 


(1)  Suprà  c.  1  et  c.  8.  in  fin,  de  Pœnit. 

(2)  Suprà  de  hoc  Sacramento  in  prin  .  et  cap.  t. 

(3)  Marc.  6.  i3.  Jac.  5.  i5.  Suprà  ,  cap.  2.  de  hoc  Socram. 

(4)  Suprà  ,  cap.  ult.  Conc.  Gabilon.  cap.  4^. 

(5)  Jac.  5.  14  et  i5. 

(G)  De  cap.  ult.  Jac.  5.  14. 
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N°  173.  —  Déclaration  pour  la  rechercha  des  mines  d'or  >  d' ai 
gent ,  cuivre,  fer  9  plomb  ,  etc.,  (1). 

Fontainebleau,  décembre  1 55 1 ;  enregistrée  le  2  mars  i55a  en  la  cour  des  mon 
naies.  (Registres  de  la  cour  des  monnaies,  K,  f°  162.) 

N°  176.  —  Lettres  de  règlement  pour  les  privilèges  des  tailleur 
de  robe  à  Paris. 

Biois,  décembre  1 55 1;  enregistrées  au  parlement  le  5  septembre  i552.  (Vol.  Ç 

i'°  444.) 

N°  177.  —  Lettres  patentes  confirmant  les  privilèges  et  statut 
des  courtiers  de  chevaux  de  Paris  (2). 

Blois,  24  décembre  i55i;  enregistrées  au  parlement  le  11  mars.  (  Vol.  Q. 

f  343.) 

N°  178.  —  Déclaration  portant  que  les  grenetiers  et  recevez 
des  greniers  à  sel  rendront  leurs  comptes  à  la  chambre  < 
comptes  de  Paris. 

Blois,  dernier  décembre  1 55 1  ;  enregistrée  en  la  chambre  des  comptes  le  27  jao 
vier.  (Fontanon,  II ,  ic^i. —  Rebuffe ,  liv.  2  ,  lit.  23,  ebap.  18.) 

N°  179.  —  Edité/6  création  de  dix-sept  recettes  générales. 

Blois  ,  janvier  1 55 1  ;  enregistré  au  parlement  le  4  ■>  et  la  chambre  des  comptes  U 
27  février  suivant.  (Vol.  Q,i'°5i5.  — Fontanon,  II,  58.) 

Henry,  etc.  Gomme  ainsi  soit \  que  depuis  nostre  advénemenl 
à  la  couronne,  nous  avons  tousjours  singulièrement  désiré  avoit 
un  bon  et  certain  ordre  et  establissement  es  affaires  publiques 
et  politiques  de  nostre  royaume,  avec  telle  conduite  et  reigle- 
ment  à  l'administration  de  nos  finances,  que  sans  avoir  occasion 
de  surcharger  nostre  peuple,  nous  puissions  ordinairement  satis 
faire  au  besoin,  et  nécessité  de  nosdites  affaires,  sans  nous  ayder 
d'ailleurs  que  du  nostre,  s'il  estoit  possible  :  à  quoy  jusques  à 
présent  nous  n'avons  peu  parvenir.  Et  le  tout  bien  examiné  et 
considéré,  nous  trouvons  que  toutes  les  principales  fautes  et  er- 
reurs qui  peuvent  estre  en  cela,  proviennent  de  ce  que  les  or- 
donnances sur  ce  introduites ,  et  qui  concernent  l'augmentatioi 


(1)  V.  la  déclaration  de  septembre  i548,  à  sa  date.  Celle-ci  n'est  qu'une  cotv 
firmation  de  privilèges  accordés  à  un  particulier. 

(2)  V.  à  la  date  du  mois  de  janvier  1 547  ^cs  lettres  qui  établissent  ces  statut! 
et  privilèges. 


'BERTRAND  y  CARDE  DES  SCEAUX    —  JANVIER   1 55 1  -  2^7 

e  nostre  domaine,  de  nosdites  finances,  et  aussi  ie  soulagement 
e  no-tredit  pauvre  peuple,  que  doivent  exactement  garder  tous 
os  officiers  particuliers  pour  ce  faire  establis  ; 
i  Sçavoir  est  pour  le  regard  dudit  domaine  ,  ès  baillifs,  sénes- 
haux,  chastelains,  prévôts  maistres  des  eaux  et  forests,  les  offi- 
iers  de  la  foraine,  leurs  licutenans,  advocats,  procureurs  et 
eceveurs  ordinaires  et  pour  le  regard  des  aydes,  tailles,  gabel- 
)S,  tributs  et  autres  extraordinaires,  les  esleuzet  contreroolleurs 
t  receveurs  d'iceux,  sont  très-mal  gardées  et  observées. 

Et  n'y  a  personne  qui  fasse  et  preste  la  diligence  due  et  requise 
our  l'observation  d'icelles  au  bien  de  nous  et  soulagement  de 
osdits  subjects,  ne  qui  s'en  informe,  aussi  n'avons  nous  point 
ti  nostre  espargne  les  deniers  qui  y  doivent  entrer,  au  temps  et 
trmes ,  et  si  diligemment  que  faire  se  pourroit. 

Mais  encores  les  deniers  qui  se  reçoivent  ne  sont  apportez  et 
mrnis  en  mesmes  espèces  d'or  et  d'argent  qu'ils  sont  receus  par 
;s  receveurs  tant  particuliers  que  généraux  :  ce  qui  peut  advenir 
ar  le  défaut  de  l'un  ou  de  l'autre,  et  bien  souvent  de  tous  deux, 
t  considérant  d'autre  costé,  que  toutes  et  quantesfois  qu'il  y  a 
uelques  deniers  extraordinaires  à  louer,  comme  ventes  de  bois 
t  domaine,  aydes  et  gabelles,  emprunts  particuliers,  ou  géné~ 
aux,  soulde  des  gens  de  pied,  inventaires,  achat  de  meubles, 
liunitions  de  guerre,  vivres,  soit  en  nier  ou  en  terre,  réparations 
e  places,  et  adoubs  de  navires,  levées  et  turcies  de  rivières,  et 
utres  telles  commissions  et  affaires,  qui  ordinairement  survien- 
ent  de  prompte  et  néce>s;tiie  provision,  l'on  a  jusques  icy  ac- 
oustumé  d'y  envoyer  commissaires  exprès  et  extraordinaires, 
usquels  où  encores  que  bien  souvent  ils  n'entendent,  et  sci- 
ent faire  et  exécuter  lesdites  charges  ;  toutesfois  leur  convient 
e  faire  et  ordonner  grandes  et  grosses  taxations,  salaires,  jour- 
nées et  vacations,  desquelles  nous  désirons  estre  soulagez  et 
élevez. 

,  En  outre,  nous  sommes  advertis,  que  les  receveurs  généraux 
le  nos  finances,  ou  aucuns  d'eux  envoyent  ordinairement  estais 
esqueis  ils  font  grands  restes,  et  s'excusent  disans  qu'ils  ne  sont 
>ayez  de  nos  malheurs  particuliers  tant  ordinaires  que  des  aydes 
rt  tailles,  fermiers  receveurs  des  magasins,  et  autres  officiers 
omptables  de  leurs  charges. 
Et  qu'en  semblable  lesdits  receveurs  et  fermiers  particuliers  et 
utres  comptables  excusent  envers  eux  qu'ils  ne  peuvent  estre 
'oyez  tant  des  fermiers ,  que  du  peuple  ,  collecteurs  des  tailles ,  et 


HENKI  II. 

autres  deniers  respectivement  :  qui  n'est  chose  vray  semblable  t 
aussi  n'en  vérifient-ils  rien,  sinon  par  leur  dire. 

Et  n'y  a  personne  de  qui  on  en  puisse  prendre  vérification  n 
qui  y  ait  regard,  dont  nosdits  deniers  sont  grandement  retardez 
Pareillement  qu'il  est  impossible  que  les  frais,  tant  du  recou 
vrement  de  nosdits  deniers  esdites  réceptes  générales,  quedi 
port  d'iceux  en  nostre  espargne  puissent  estre  bien  sévèremen 
taxez,  par  îesdits  thrésoriers  de  France,  et  généraux  de  nosdile 
finances,  d'autant  qu'ils  ne  résident  ès  sièges  desdites  réceplt 
générales  et  ne  peuvent  voir,  et  vérifier  tous  Iesdits  frais  pari 
mesrne,  parce  qu'ils  ne  peuvent  résider,  ne  assister  qu'en  l'un 
d'icelles,  demeurans  les  autres  destituées  de  général,  ou  autr 
personne  qu'ait  l'œil  sur  iesdits  frais,  à  cause  qu'iceux  thrésoriei| 
généraux  ont  les  uns  cinq,  les  autres  quatre,  et  trois  récepte 
générales  sous  leurs  charges.  Conséquemment  il  est  hnpossiblj 
pour  la  grandeur  de  nostre  royaume,  et  multitude  des  duehez 
comtes,  et  autres  grands  nombres  de  nostredit  domaine,  et  qil 
sont  sous  chacun  desdits  thrésoriers  de  France,  et  la  grandeur  t 
estendvië  d'icelles,  qu'eux  estans  absens  de  leurs  charges,  comm 
ils  sont  ordinairement,  ou  bien  employant  en  leurs  chevauchée 
seulement  le  tenip*  qu'ils  ont  accouslumé  y  vaquer,  puisseri 
bien  duement  voir  et  visiter  nostre  dit  domaine,  ny  regarder  cl 
qui  est  à  faire  pour  l'augmentation  d'iceluy,  de  sorte  que  comm 
l'on  voit,  il  n'a  jusques  icy  augmenté,  et  n'augmente  ainsi  quj 
faict  celuy  des  princes  ,  et  autres  seigneurs  et  particuliers  gentil 
hommes  de  nostre  royaume  fondés  eu  domaine. 

Et  sont  nos  chasteaux  et  maisons,  tant  ceux  qui  servent  pou 
nostre  demeure,  et  exercice  de  nos  justiciers,  que  pour  retire 
nostre  revenu,  la  piuspart  en  ruine  et  décadence  et  nostredit  do 
maine  dissipé  et  pérys  à  cause  que  nosdits  thrésoriers  n'ont  euj 
et  ne  peuvent  avoir  l'œil  partout,  pour  faire  et  accomplir  ce  qui 
dessus,  qui  requiert  grande  diligence  et  perquisition  avec  un 
telle  continuelle  résidence,  et  Visitation  sur  nos  officiers  ordi; 
naires  demeurans  sur  les  lieux,  qui  ne  sont  aucunement  veus 
ne  corrigez  par  nosdicts  thrésoriers,  comme  ils  doivent. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  ayans  mis  les  choses  dessusdites  ei 
bonne  et  meure  délibération  de  conseil,  avec  l'assistance  d'au 
cuns  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang,  et  autres  grands  e 
notables  personnages,  et  zélateurs  et  amateurs  du  bien  public! 
et  de  la  prospérité  de  nos  affaires,  il  s'est  trouvé  que  pour  le  meili 
leur  et  plus  expédient,  est  très  utile,  et  non  moins  requis  et  né 
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ssaire  qu'en  chacun  siège  et  province  de  chacune  des  dix-sept 
ceptes  générales  cy  après  nommées,  il  y  ait  un  thrésorier  gé~ 
>ral  sur  le  fait  de  nos  finances,  tant  ordinaires  que  cxtraordi- 
lires  de  chacune  desdites  dix-sept  réceptes  générales,  et  des  ré- 
ptes  particulières  ressortissans  à  chacune  d'icelles,  lesquels 
x-sept  thrésoriers  généraux  de  nosdites  finances  en  icelles  ré- 
ples  générales,  par  l'advis  de  nostredit  couseil,  et  par  édict, 
y,  statut  et  ordonnances  perpétuelles  et  irrévocables, 
(i)  Avons  ordonné,  fait  et  establi  ,  ordonnons,  faisons  et 
tablissons,  créons  et  érigeons  en  chef  et  tiltre  d'offices  formez, 
ec  tel ,  et  semblable  pouvoir  qu'ont  eu  ,  et  ont  encores  de  pré- 
nt  les  thrésoriers  de  France,  et  généraux  de  nosdites  finances 
iciens,  et  cy  devant  crééz  :  tant  sur  l'ordinaire  ,  qu'exlraordi- 
|  tire  qui  demeureront  conjoints  et  unis  sous  une  mesme  charge, 
authorité  dudil  estât ,  et  office  de  thrésorier  général  de  nosdites 
«  lances,  tout  ainsi  qu'aujourd  huy  en  jouys.sent,  et  usent  les 
néraux  de  Bretagne,  Bourgogne  et  Bresse.  Lesquels  thrésoriers 
il   néraux  ainsi  establis  par  lesdites  réceptes  générales,  auront 
i  îacun  endroit  soy  respectivement  l'œil  et  regard  à  l'advance- 
i  eut  du  recouvrement  des  deniers  ordinaires  et  extraordinaires 
i  fe  sa  charge,  de  quelque  nature  et  condition  qu'ils  soient.  Et  à 
ste  fin  résideront  lesdits  thrésoriers  généraux  chacun  au  siège 
h  p  la  récepte  générale  où  il  sera  estably.  Lesquelles  réceptes  gé- 
«  Orales  sont  :  Paris ,  Chaalous,  Amyens,  Rouen  ,  Caën,  Bourges, 
ij  jours,  Poictiers,  Ryon ,  Agen  ,  Toulouse,  Montpellier,  Lyon, 

antes,  Dijon  ,  Aix  ,  Grenoble, 
i  :  (2)  Baillera  ou  envoyera  par  chacun  an  ledit  thrésorier  général, 
1  1  commencement  de  l'année  trois  estats  seulement,  de  la  valeur 
1  ta  sa  thrésorerie  et  généralité,  et  de  tous  deniers  d'icelle,  l'ua 
asdits  gens  de  nostre  conseil  privé,  ou  à  ceux  qui  par  nous  se- 
mt  déléguez,  l'autre  au  thrésorier  de  nostredite  espargne  :  et 
H  troisième  à  nostre  receveur  général  estan  t  sous  sa  charge,  selon 
i  ainsi  qu'il  est  contenu  ès  ordonnances  cy  devant  faites.  Auquel 
ous  défendons  sur  peine  de  privation  de  son  office,  que  faisant 
■sdits  estats,  il  n'ait  à  défalquer  de  la  valeur  de  nosdites  finan- 
es,  réceptes,  fermes  de  sadite  charge,  sinon  les  gages  de  nos 
'fficiers ,  fiefs  et  aumosnes,  réparations  et  frais  de  justice,  et 
utres  charges  anciennes,  sans  y  comprendre  aucunes  pensions, 
Ions  ou  biens-faits,  qui  y  soient  assignez  pour  quelques  personnes 
t  causes  que  ce  soient,  et  quelques  acquits,  ou  mandemens 
u'ils  en  ayent  obtenus,  ou  puissent  obtenir  cy  après.  Tous  les- 
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quels  mandemens  et  acquits  nous  avons  dès  à  présent  cornu! 
pour  lors,  et  dès  lors  comme  à  présent  révoquez,  cassez  et  m 
nulez,  révoquons,  cassons  et  annulions  :  et  iceux  déclarez 
déclarons  nuls,  et  de  nul  effect  et  valeur  :  ausquels  pour  ces 
cause  ledit  thrésorier  général  n'aura  aucun  esgard  sur  la  peii 
susdite^  combien  que  lesdits  mandemens  fussent  de  tierce  s 
quarte  jussion. 

(3)  Tous  et  chaenns  nos  deniers  subjets  à  recouvrement  seroi 
recouvrez  par  lesdits  clers  de  fnosdits  receveurs  généraux ,  toj 
ainsi  qu'il  se  fait  à  présent.  Lesquels  clercs  seront  tenus  inco; 
tinent  qu'ils  seront  arrivez,  porter  bordereau  des  espèces,  de 
quelles  chacun  de  nos  receveurs,  fermiers  ou  officiers  compt, 
blés  leur  aura  fait  payement,  qui  sera  dudit  receveur,  fermij 
et  officier  comptable  :  et  icelles  mettre  promptement  ès  maii 
dudit  thrésorier général,  qui  en  fera  registre  et  procez  verbal,  sa 
toutesfois  en  ce  comprendre  les  frais  du  recouvrement  des  d 
niers  de  nos  réceptes  des  tailles  delPoictou,  et  autres  qui  so 
tenus  les  porter  à  leurs  despens  à  nosdites  réceptes  générales. 

(4)  Ledit  thrésorier  général  fera  procez  verbal,  et  tiendra  n 
gistre  du  parlement,  séjour,  retour  desdits  clers,  et  du  tem! 
qu'ils  employeront  en  leursdits  voyages,  et  quelles  charges! 
voitures  il  y  en  aura  :  auquel  cierc  ledit  thrésorier  général  ql 
aura  veu  et  cotté  ledit  temps,  et  le  nombre  desdites  charges 
voitures,  luy  fera  taxation  raisonnable  ,  tant  pour  sa  vacatioii 
journées  et  despense ,  que  pour  autres  frais  et  voilures. 

(5)  Si  tosl  qu'il  y  aura  somme  notable,  ledit  thrésorier  gène 
ral  procurera  que  ladite  somme  soit  en  mesmes  espèces  quw 
aura  esté  receûe,  envoyée  en  nostre  espargne,  ou  bien  distr! 
buée,  selon  les  mandemens  portans  quittances  ,  et  levez  pari 
thrésorier  de  nostre  espargne,  sans  laisser  aucun  fonds  és  maiil 
de  nosdits  receveurs  tant  généraux  que  particuliers,  sinon  <i 
qu'il  faut  pour  les  descharges  ordinaires,  gages  d'officiers,  | 
pour  faire  les  frais  des  recouvremens ,  et  port  de  nosdits  deniei 
qui  se  porteront  en  nost redite  espargne,  ledit  clerc  qui  aura 
charge  de  la  conduite  d'icelle,  sera  tenu  rapporter  et  représenta 
ausdits  thrésoriers  de  nostredile  espargne  un  bordereau  signé  dud 
thrésorier  général,  ensemble  du  receveur  général  de  la  somiri 
qu'il  portera  ,  et  des  espèces  esquelles  elle  luy  aura  esté  baillé(j 
Ohtanl  par  ce  moyen  audit  clerc  toute  faculté  de  billonner. 

(6)  Ledit  thrésorier  général  fera  registre  et  cotte  du  temps  d 
parlement,  séjour,  ci  retour  dudit  clerc  portant  argent  en  nostni 
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[iie  espargne,  du  nombre  de  ses  charges  et  voitures  de  la  forme 
'icelles,  soit  par  charroy  ou  chevaux,  de  sa  charge,  et  luy  fera 
axation  raisonnable ,  vérifiant  ledit  séjour  par  la  datte  de  la  quit 
ince,  ou  certification  dudit  thrésorier  de  noslre  espargne,  ou 
e  sondit  commis.  Ausquels  nous  avons  enjoint  et  enjoignons  ne 
lire  faire  ausdits  clers  séjour,  qui  ne  soit  nécessaire. 
(7)  Voulons  que  ledit  thrésorier  général  ne  prenne  garde  de 
os  receveurs,  fermiers  et  autres  nos  officiers  comptables  de  sa 
harge,  qui  demeureront  en  arrière,  et  seront  mauvais  adminis- 
rateurs,  et  que  selon  son  pouvoir,  et  que  le  cas  le  requerra,  il  y 
ourvoye  par  suspension  de  leurs  offices,  et  administrations, 
ins  les  laisser  tomber  en  plus  grande  arrière.  Auquel  thrésorier 
1  lénéral  nous  avons  enjoint  et  enjoignons  trè?-expressément , 
rocéder  par  chacun  an  sommairement,  et  diligemment  à  la 
Infection  des  estais  de  nosdits  receveurs,  fermiers  et  officiers 
Dniptables  de  sa  charge  ,  qui  leur  servent  à  la  reddition  de  leurs 
jmptes,  sans  leur  estre  longs  et  difficiles,  ne  iceux  mettre  en 
ais  et  despeng. 

il  |  (8)  Que  audit  thrésorier  général  estant  créé,  et  en  telle  rési- 
t  ence  estably,  seront  addressées  les  commissions  concernai)* 

ostre  service,  pour  vaquer  aux  affaires  survenans  au  destroit  et 

'ssort  de  sa  thrésorerie  générale,  et  charge,  qui  pourra  dépendre 
«1  u  fait  de  son  office,  et  lever  deniers  ordinaires  et  extraordinai- 
i  :s,  et  autres  commissions  qu'ils  pourront  exécuter,  sans  yen- 

>yer  autres  commissaires,  sauf  touteslois  à  bailler  audit  ihré- 
j  i>rier  général  pour  l'exécution  desdits  commissaires  un  catalogue 

?ssus  les  lieux,  juge  ordinaire,  ou  d'autre  qualité,  si  la  matière 
I  requiert. 

(9)  Chacune  année  expirée,  et  durant  les  mois  de  janvier, 
,  jvrier  et  mars,  ledit,  thrésorier  général  sortira  de  la  ville,  et 
i  ége  de  sa  généralité,  et  fera  ses  chevauchées  et  visitations  de  sa 
,  large.  Et  durant  iceux  trois  mois  s'informera  de  la  vie  et  admi- 
|  Itération  de  nos  officiers,  de  l'observation  de  nos  ordonnances, 
îs  choses  qui  sont  à  faire  pour  l'augmentation  et  accroissement 
,  înostre  domaine,  et  autre  revenu  tant  ordinaire  qu'extraordi- 
nre,  des  réceptes  de  sadite  charge,  et  réparations  nécessaires  : 
jtfifiera  les  plus  valeurs,  et  à  un  besoin  passant  par  chacune  ré- 
ipte,  fera  Testât  de  l'année  expirée  de  chacun  receveur  :  con- 
rera  avec  nos  officiers  ordinaires,  et  de  nostredite  justice,  pour 
ison  des  frais  de  nostredite  justice,  réparations,  et  autres  cho- 
s  dépendans  de  nostredit  domaine,  qui  sont  les  fruicts  etutilitez 
i3.  16 
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que  l'on  peut  espérer,  et  attendre  de  leursdites  chevauchées. 


pour  ce  que  il  y  a  aucunes  desdites  thrésoreries  et  généralite2| 
comme  Dauphiné,  Ryon  ,  et  partie  de  Provence,  qui  sont  assise 
ès  pays  de  montagne,  et  mal  aysées  à  aller  esdits  mois,  à  cau<| 
des  neiges,  et  mauvais  temps  qui  y  courent  durant  iceux  mois  ( 
janvier,  février  et  mars9  en  ce  cas  ledit  thrésorier  pourra  remettu 
l'exécution  de  sesdites  chevauchées  à  un  autre  temps  plus  cor; 
venabîe,  qui  durera  trois  mois,  comme  dit  est. 

(10)  Afin  de  réprimer  les  abus,  et  malversations  dont  led 
thrésorier  général  pourra  estre  adverty,  avons  voulu  et  ordonne! 
voulons  et  ordonnons,  que  ledit  thrésorier  général  pourra  aj 
peller  avec  luy  un  preud'homme  pour  adjoint ,  informer  sur  icei 
abus  à  rencontre  de  nos  officiers,  qui  ont  la  charge  et  adminii 
tration  de  nostredit  domaine,  soient  baillifs,  séneschaux,  pr< 
vosts,  maistres  de  nos  eaux  et  forests,  nos  advocats,  procureu 
et  receveurs  ordinaires  :  et  aussi  contre  les  esleus,  receveur) 
procureurs,  fermiers,  officiers  de  la  foraine,  et  autres  officie; 
de  nosaydes,  tailles,  et  équivalens,  impositions,  magazins,  I 
de  tous  nos  deniers  tant  ordinaires  qu'extraordinaires.  Et  lesdil! 
informations  par  luy  faites,  les  envoyera  en  nostre  conseil  priv» 
pour  en  estre  par  nous  ordonné  selon  et  ainsi  que  verrons  cstjf 
à  faire,  sans  ce  que  ledit  thrésorier  général  puisse  décréter  aucurl 
provision  ,  contre  lesdits  officiers  :  sinon  suspendra  et  inlerdiii 
nosdits  receveurs,  fermiers  et  officiers  comptables,  qui  seroie. 
demeurez  en  reste  ,  et  en  arrière  des  deniers  de  leurs  charges  :  i 
au  lieu  des  suspendus  y  commettre  tels  personnages  resséans,  ! 
solvables,  qu'il  verra  estre  pour  le  bien  de  nostre  service. 

(11)  Nous  voulons  qu'ès  choses  concernans  le  fait  de  ni 
domaine,  et  revenu  ordinaire,  et  celles  de  nosdites  aydes,  taill 
et  impositions,  magazins,  et  tous  deniers  extraordinaires  ,  etaij 
très  choses  cy  devant  déclarées,  nos  baillifs,  séneschaux,  prevost! 
maistres  des  eaux  et  forests,  et  autres  nos  officiers,  leurs  lieutd 
nans,  nos  advocats  et  procureurs,  esleus,  receveurs,  contreroci 
leurs,  grenetiers,  procureurs,  officiers  delà  foraine,  et  autni 
nos  officiers,  leurs  lieutenans,  commis  et  subjects  obeyssentrej 
pectivement  audit  thrésorier  général,  luy  portent  honneur  I 
assistance,  révérence,  donnent  conseil,  confort  et  aytle  en  tout» 
choses  touchans  et  concernans  le  bien  de  nostre  service,  et  ai 
croissement  de  nostre  revenu  tant  ordinaire  qu'extraordinaire. 

(12)  Que  durant  iceux  trois  mois  que  pourront  durer  les  ch( 
vauehées  ledit  thrésorier  général,  et  en  l'absence  du  siège  de  si 
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généralité,  et  autres  temps  qu'il  s'absentera  d'icelle,  pour  i'exé- 
iution  des  commissions  qui  luy  seront  par  nous  addressées  au 
ledans  du  ressort  de  sa  charge,  qu'iceluy  thrésorier  général 
misse  subdéléguer  audit  siège  et  ville  de  sa  recepte  générale 
juelque  bon  personnage  pour  avoir  l'œil  seulement  aux  deniers 
t  sommes  qui  seront  apportées  à  sadite  recepte  générale,  et  en- 
oyées  en  nostre  espargne ,  ou  payer  par  mandement  au  thrésorier 
'icelles  durant  ladite  absence ,  et  aussi  aux  frais  faits  pour  le 
ecouvrement  et  port  desdits  deniers,  selon  la  forme  cy  devant 
raillée  audit  thrésorier  général.  Lequel  bon  personnage  en  fera 
ayer  et  procez  verbal,  ainsi  qu'eust  pu  faire  ledit  thrésorier  gé- 
éral  :  lequel  cayer  et  procez  verbal  iceluy  thrésorier  insérera 
,edans  le  sien,  disant  que  durant  le  temps  qu'il  a  esté  en  ses 
hevauchées  ou  à  exécuter  telle,  ou  telle  commission  hors  la  ville 
jt  siège  de  ladite  recepte  générale  ,  il  a  commis  et  subdélégué  un 
si,  qu'il  lui  a  rapporté  ledit  procez  verbal ,  duquel  la  teneur  sera 
lisérée  de  mot  à  mot,  moyennant  laquelle  insertion  iceluy  procez 
erbal  sera  de  tel  effect  et  vertu,  comme  s'il  eust  esté  fait  par 
;dit  thrésorier  général. 

:  (i3)  A  la  fin  de  chacune  année  iceluy  thrésorier  général  sera 
jïnu  envoyer  tant  en  nostredit  conseil  privé,  qu'en  noslre  cham- 
bre des  comptes  son  procez  verbal,  de  ce  qu'il  aura  fait  et  exé- 
até  en  sa  charge  durant  chacune  année,  en  accomplissant  la 
£sidence,  conditions  et  choses  ausquelles  il  est  astreint  par  ceste 
tostre  présente  ordonnance,  constitution  ,  création,  et  érection, 
Si'  |  fin  que  nous  et  nosdits  gens  des  comptes  en  puissions  estre  cer- 
iiins  et  acertenez  :  et  outre  ledit  procez  verbal,  iceluy  thrésorier 
i  général  dépeschera  par  chacun  quartier  un  roolle  ou  cayer  en 
j  iarchemin,  auquel  seront  contenus  les  frais  du  recouvrement  de 
I  josdits  deniers  :  aussi  ceux  du  port  qui  s'en  fera  en  nostre  es- 
i  jargne ,  et  autres  frais  et  taxations  accoustumées  estre  payez  en 
>)  jtiacune  récepte  générale  :  semblabiement  les  menus  frais  pour 
k  iexécution  des  commissions  qui  luy  seront  addressées  au  dedans 
i  n  ressort  de  sa  thrésorerie  et  généralité.  Et  en  rapportant  iceluy 
ayer  ou  roolle  ,  et  les  quittances  des  parties  où  elles  escherront, 
2  qui  sera  contenu  audit  roolle  concernant  ce  que  dessus,  sera 
Uoùé  sur  les  comptes  de  chacun  receveur  général ,  sans  ce  qu'il 
)it  besoin  en  avoir  par  ledit  receveur  général  autres  lettres  de 
n  'alidalion,  et  sans  ce  que  ledit  thrésorier  général  puisse  em- 
ti  (loyer  audit  cayer,  prendre  ne  se  faire  bailler  aucuns  deniers 
I  ;our  ses  peines,  salaires  et  vacations  qu'il  emplovera  en  l'exé- 
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cution  desdites  commissions,  qui  luy  seront  addressées  pour  no 
affaires  au  dedans  et  ressort  de  ladite  thrésorerie  et  généralité 
Et  si  lesdites  commissions  sont  telles,  et  de  telle  important 
qu'il  luy  convienne  avoir  collègue  ou  adjoint,  il  luy  sera  pa 
mesme  moyen  mandé  par  nosdiles  lettres  de  commission  quelli 
somme  il  fera  baillera  sondit  collègue  etadjoint,  ayant  esgard  J 
sa  qualité  et  demeurance. 

(i4)  Chacun  desdits  thrésoriers  généraux  ainsi  par  nous  erééz 
et  ceux  qui  sont  des  anciens  ja  créez  qui  demeureront  eslablis  è 
sièges  et  ressorts  qui  pourront  estre  par  eux  optez,  estans  et  sé 
journans  ès  villes,  de  Paris  et  es  autres  villes,  esquelîes  sont  es 
tablies  les  chambres  de  nos  comptes,  et  thrésor  et  nos  cour 
des  généraux  de  la  justice  de  leurs  charges  ,  thrésoreries  et  gé 
néralitez,  entreront  esdites  chambres  de  nosdits  comptes,  thrésor 
cour  des  généraux,  aux  heures  accoustumées ,  pour  faire  les  re 
monstrances,  adviser  et  advertir  nosdites  gens  des  comptes,  thré 
sor  et  généraux,  des  choses  qu'ils  verront  estre  nécessaires,  er 
ayant  les  comptes,  ou  traitant  autres  affaires  de  leurs  charges 
Et  auront  lieu,  voix  et  opinion,  ainsi  que  les  thrésoriers  et  gé 
néraux  anciens  avoient  esdits  lieux  et  cours. 

(15)  Tous  mandemens  et  acquits  qui  se  souloient  addresse' 
ausdits  thrésoriers  et  généraux  anciens,  respectivement  seron 
addressez  à  chacun  thrésorier  général,  pour  le  regard  de  s; 
charge,  et  par  eux  veus,  vérifiez,  consentis  ou  modifiez,  ains 
qu'ils  verront  estre  à  faire  pour  nostre  bien,  profit  et  utilité. 

(16)  Vouions  que  chacun  desdits  thrésoriers  généraux  ainsj 
establis,  résidant  et  demeurant  audit  siège  et  ressort  de  gêné 
rallité,  jouysse  de  tous  et  chacuns  privilèges,  concessions  e  ! 
exceptions  d'emprunts  et  tailles,  octroys  et  solde  de  ville,  ban  e 
arrière  ban  :  et  généralement  de  tous  honneurs,  prérogativesl 
prééminences,  droits,  profits,  revenus,  libériez,  franchises  e|  ^ 
grâces,  desquelles  ont  usé,  et  accoustumé  de  jouyr  lesdits  thré 
toriers  de  France  et  généraux  de  nos  finances  anciennemen 

I  tluv 

créez,  et  lesquelles  entant  que  besoin  seroit,  nous  leur  avons  di 
nouvel  données  et  concédées,  donnons  et  concédons,  et  telles  ej  ^ 
semblables  que  les  ont  nos  officiers  domestiques  et  commensaux 

(17)  Si  pour  quelque  temps,  et  pour  aucuns  affaires  néces 
saires  nous  nous  voulions  servir  d'aucun  desdits  ihrésoriers  gé 
néraux  en  nostredit  conseil  privé  ,  et  près  de  nostre  personne,  01 
en  autres  nos  affaires  hors  le  ressort  de  leursdites  thrésoreries  e 
généralité,  en  ce  cas  leur  sera  par  nous  baillé  dispense  avec  pou 


: 


1 


|ttro 


BERTRAND,  GARDE  DES  SCEAUX.  —  JANVIER   l65l.  5^5 

voir  de  commettre,  et  subdéléguer  par  eux  quelque  bon  person- 
nage pour  vaquer  à  ce  que  dessus,  ce  que  nous  leur  enjoiguons 
de  faire. 

(18)  Nous  avons  révoqué  et  révoquons  toutes  et  chacunes  les 
compositions  cy  devant  faites  avec  aucuns  de  nosdits  receveurs 
généraux,  pour  raison  du  recouvrement  et  port  des  deniers  de 
leurs  charges,  lesquels  recouvrement  et  port  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  estre  d'oresnavant  veus,  taxez  et  arrestez  par  le 
jlhrésorier  général  estably  au  siège  de  chacune  recepte  générale 
ainsi  qu'il  est  porté  par  ceslre  nostre  présente  ordonnance. 

(iq)  Et  au  surplus  avons  enjoint  et  enjoignons  ausditg  thréso- 
riers généraux,  et  à  tous  nos  officiers  de  nos  finances  d'observer 
îstgarder  estroitement  toutes  les  ordonnances  parcy  devant  faites, 
tant  à  Coignac  que  ailleurs  pour  le  fait  de  nosdites  finances,  et 
reddition  des  comptes  de  nosdits  officiers  comptables,  fors  et  ré- 
servé en  ce  où  il  sera  dérogé  par  ladite  présente  ordonnance. 
\  (*io)  Avons  ordonné  et  enjoint,  ordonnons  et  enjoignons  aus- 
lits  thrésoriers,  et  généraux  anciens,  et  par  cy  devant  crééz,  de 
bailler  à  ceux  qui  seront  par  nous  pourveus  desdites  thrésoreries, 
;t  généralilcz  nouvellement  créées,  et  qui  ne  seront  par  eux 
jptez,  et  retenus,  les  doubles  deuëment  collationnez  aux  origi- 
naux, des  estats,  registres  et  départemens  qui  leur  seront  néces- 
saires, pour  les  instruire  et  avoir  coguoissance  de  la  valeur  des 
"eceptes,  et  charges  comptables  qui  seront  du  ressort  de  la  re- 
cepte générale,  en  laquelle  ils  seront  respectivement  estabiis  :  en 
iorte  et  manière  que  chacun  d  eux  tant  ancien  que  de  nouveau 
3réé ,  puisse  particulièrement  et  divisément  exercer  sa  charge, 
it  faire  dresser  Testât  de  ce  que  son  receveur  général  aura  à 
recevoir ,  et  de  ce  que  chacun  receveur  particulier  luy  devra 
'payer,  et  faire  et  dresser  toutes  commissions  nécessaires.  Et  à 
!  la  fin  de  chacune  année  faire  Testât  au  vray  dudit  receveur 
particulier,  ou  autres  officiers  comptables  de  sa  charge,  pour 
iceluy  rendre  sur  son  court. 

(21)  Lesdits  thrésoriers  de  France  et  généraux  anciens^  ensem- 
ble le  général  de  Bretagne  auront,  et  prendront  leur  vie  durant, 
[et  tant  qu'ils  tiendront  leursdits  offices,  les  gages,  pensions  et 
bienfaits  qu'ils  ont  de  présent,  à  cause  de  leimditg  offices,  à  la 
charge  toutesfois  d'accomplir  les  choses  contenues  en  cesdites 
présentes,  et  en  faire  apparoir  par  leursdits  procez  verbaux.  Et 
opteront  pour  leur  thrésorerie  et  généralité  tel  siège  de  recepte 
générale  de  leur  ressort  et  eslenduë  qu'ils  voudront.  Et  à  faire 
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ladite  optioa,  ledit  thrésorier  sera  préféré  au  général,  comm 
estant  le  premier,  et  plus  ancien  officier  créé.  Et  après  que  lesdil 
quatre  thrésoriers  généraux  auront  opté,  nous  pourvoirons  d 
tels  personnages  que  bon  nous  semblera  aux  six  autres  offices,  d 
thrésoriers  généraux  establîs  en  chacune  des  autres  receptes  gé 
nérales,  lesquelles  n'auront  esté  ainsi  chargées  et  optées. 

(22)  Chacun  desdits  thrésoriers  généraux  nouvellement  créé 
qui  sera  par  nous  pourveu  desdits  offices  esdits  sièges  non  optez 
ensemble  leurs  successeurs  ausdits  offices,  auront,  el  prendroi 
la  somme  de  deux  mil  cinq  cens  livres  tournois  par  chacun  a 
pour  leurs  gages  et  chevauchées ,  avec  les  droits  et  prééminence!} 
privilèges,  franchises,  libériez,  honneurs  et  pouvoirs  cy  devar. 
dits,  dont  ont  usé,  et  usent  encores  de  présent  lesdits  thrésorieri 
de  France,  et  généraux  anciens,  et  qui  d'avantage  leur  sont  aî 
tribuez  par  la  présente  création  et  érection.  Et  desquels  gages  à 
chevauchées  nous  entendons,  voulons  et  ordonnons  qu'ils  soien 
payez  par  chacun  quartier  par  leur  receveur  général  estably  e 
leur  thrésorerie  et  généralité  en  vertu  de  ce  présent  édict,  et  pa 
leurs  simples  quittances,  rapportans  lesquelles  avec  lesdits  procei  s», 
verbaux,  dont  ils  sont  chargez,  nous  voulons  lesdits  gages  estr 
passez  et  allouez  ès  comptes  desdits  receveurs  respectivement  pa 
nosamez  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes. 

(23)  Toutes  et  quantesfois  que  lesdits  thrésoriers  de  France!) 
et  généralitez  anciennes,  ensemble  celle  de  Bretagne,  ou  aucunei 
d'icelles  vaqueront,  soit  par  mort,  résignation ,  ou  forfaitureji  ^ 
les  gages,  pensions,  et  biens-faits  qu'ils  prennent  de  présent  et 
eux  délaissez  pour  leur  vie  durant  par  ceste  nostre  présente  or 
donnance,  création  et  érection  seront  lors  réduits  à  ladite  somm 
de  deux  mil  cinq  cens  livres  tournois,  pour  chacun  d'iceux  ,  e 
aussi  voulons  que  là  où  nous  aurions  accordé  par  cy  devant  au 
cunes  survivances  d'aucunes  desdites  thrésoreries  de  Fiance,  e  ,(•„ 
généralitez,  que  lesdites  survivances  auront  lieu  pour  le  regan 
du  siège,  qui  sera  opté  par  celuy  qui  aura  résigné  à  ladite  survi 
vance.  Et  à  la  charge  aussi,  que  quant  le  tiltre  d'aucun  desdit 
offices  réservé  et  résigné  à  survivance,  sera  dévolu  à  celuy  qui  eij 
a  la  réserve  et  survivance,  qu'il  ne  prendra  plus  que  ladite  somm» 
de  deux  mil  cinq  cens  livres  tournois  pour  tous  gages,  bien- fait 
et  chevauchées  comme  les  nouveaux  crééz. 

(24)  Pour  ce  que  le  général  de  nos  finances  estably  en  Guyenne 
et  ressort  de  la  récepte  générale  d'Agen  au  tiltre  et  généralité  du 
thrésorier  général  de  nosdites  finances,  n'a  eu  par  cy  devant,  et 
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i'a  de  présent  que  quinze  cens  livres  tournois  de  gages  par  chacun 
n  :  semblablement  le  général  de  nos  finances  en  Bourgogne  et 
Iresse ,  qui  demeure  semblablement  estabîy  au  siège  et  ressort  de 
î  recepte  générale  de  Dijon,  n'a  que  la  somme  de  seize  cens  li- 
res tournois  par  gages  et  pensions  aussi  par  chacun  an  :  A  ceste 
anse ,  et  pour  les  égaler,  et  rendre  tous  pareils ,  avons»  ordonné  et 
rdonnons,  que  chacun  de>dits  thrésoriers  de  Guyenne  et  Bour- 
"  ogne  aura  ,  prendra  et  percevra  d'oresnavant  par  chacun  an  pa- 
leille  somme  de  deux  mil  cinq  cens  livres  tournois,  pour  gages 
11   t  chevauchées.  Et  néantmoins  avons  pareillement  ordonné  que 
Jt  îsdits  thrésoriers  de  France  généraux  et  anciens,  semblablement 
n  ?eux  de  Guyenne,  Bretagne  et  Bourgogne,  et  pareillement  ceux 
rit  |ui  seront  pourvus  desdits  offices  de  thrésoriers  généraux  nou- 
ÏJ  ellement  créez,  seront  tenus  prendre  lettres  de  nous  respective- 
•t'ient,  tant  du  lieu  où  ils  demeureront  establis,  suivant  leur  op- 
''tjion ,  que  de  leur  provision  et  augmentation  de  gages ,  et  autres 
)|frâccs  que  nous  entendons  faire  à  aucuns  d'eux  tant  anciens  que 
H  .ou veaux  :  et  jusques  à  ce  ne  jouyront  respectivement  de  leurs- 
4fits  gages  anciens,  ni  de  ceux  qui  leur  seront  baillez  à  aucun 
slt.'eux  en  creuë  et  augmentation. 

m  (25)  Et  au  regard  de  l'office  de  général ,  et  du  corps  et  collège 
e  la  chambre  de  nos  comptes,  establis  à  Bloys,  et  soubs  l'autho- 
lcfj  ilé  desquels  se  régissent  et  gouvernent  les  terres  et  seigneuries 
Tui  ont  appartenu  au  duc  d'Orléans,  nos  prédécesseurs,  qui  ne 
%'ont  de  l'appanage  de  France  pour  bonnes  et  grandes  causes, 
%vons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons,  qu'elles  demeu- 
rent establies  ainsi  qu'elles  ont  esté  par  cy  devant,  et  sont  encores 
présent ,  avec  toute  cour  et  jurisdiction  ,  ressort  et  cognoissance 
ifui  leur  a  appartenu  et  appartient,  et  que  leurs  gages,  droits, 
f 'tensions  et  biens-faits  tels  qu'ils  les  ont  de  présent,  leur  seront 
1  ontinuez  et  entretenus. 
"    Si  donnons,  etc. 

If*  180.  —  Edit  de  création  de  six  offices  d' audienciers  et  de 
\  six  offices  de  contrôleurs  en  (a  grande  chancellerie  et  dans 
I  celle  des  parlemens  de  Paris,  Toulouse,  Dijon,  Bordeaux 
et  Rouen. 


>ai&t-Laurent-des-eaux  ,  janvier  i55i  ;  enregistré  le  9  février  au  parlement  de  Pa- 
ris. (Vol.  Q,  f°  293.  —  Fontanon  ,1,  i5o.  —  Joly,  I,  734.) 
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181.  —  Edit  qui  érige  la  cour  des  monnaies  en  cour  souv< 
vaine  et  supérieure,  avec  attribution  de  juridiction  en  der 
nier  ressort  de  toutes  les  causes  civiles  et  criminelles  dor< 
elle  a  ta  connaissance  (1). 

Fontainebleau,  janvier  i55i;  enregistré  au  parlement  le  12  avril,  et  à  celui  t 
Bordeaux,  le  16  mai  i55a.  (Yol.  Q,  f°  070.  —  Mémorial  de  la  chambre  d<! 
comptes,  2  R,  f°  25.) 

ÎS°  182.  —  Session  quinzième  du  concile  de  Trente,  sous  < 
pontificat  de  Jules  111  (2). 

Trente,  a5  janvier  1 55 1. 

N°  i83.  —  Traité  de  confédération  avec  Maurice,  électeur  dl 
Saxe  et  autres  princes  ses  alliés  ,  contre  Charles-Quint  (0). 

Chambord  ,  jarvier  iSSi,  (Fréd.  Léonard,  tom.  II,  484. — Recueil  des  traités 

II,  2-58.) 

N°  184.  —  Edit  d'érection  des  sièges  présidiaux  dans  ton 
V étendue  du  royaume  (4). 

Fontainebleau  ,  janvier  1 55 1;  enregistré  au  parlement  le  i5  février.  (Vol. 
i'°  32i.  —  Fontanon  ,  i,  353.) 

Henry,  etc.  Sçavoir  faisons ,  à  tous  présens  et  advenir,  qu 
nous  considérans  le  grand  soin  et  diligence,  dont  nos  prédesseur 
roys  de  très- honneste  mémoire  ont  usé ,  et  nous  conséculivemen 
depuis  nostre  advènement  à  la  couronne,  pour  l'établissement 
ordre  et  conduite  de  la  justice,  et  pour  la  faire  promptement  adf 
ministrer  à  nos  sujets  ,  ayons  sur  ce  fait  plusieurs  ordonnance! 
bonnes,  utiles  et  nécessaires,  pour  l'abbréviation  des  procez 


(1)  Le  parlement  se  refusa  à  l'enregistrement  de  cet  édit  dans  lequel  il  voyai1 
un  empiétement  sur  son  autorité.  V.  ci-après  les  lettres  de  jussion  du  5  mars.  Li\ 
cour  et  les  juridictions  di  s  monnaies  ont  été  supprimées  par  l'art.  9  de  la  loi  dij 
7  septembre  1790. 

(a)  V.  ci-dessus,  f.y  novembre.  Dans  cette  session  ,  on  prorogea  le  concile  ac 
28  avril,  et  on  décréta  un  sauf-conduit  pour  toutes  les  personnes  des  villes  aile 
mandes  qui  désireraient  venir  au  concile. 

(3)  L'objet  de  cette  confédération  était  d'affranchir  l'électeur  de  Saxe  et  le; 
princes  d'Allemagne  de  la  domination  de  Charles-Quint.  Nous  n'en  donnons  pasj 
copie  parce  qu'il  ne  contient  que  des  clauses  spéciales. 

(4)  V.  ci-après  l'édit  de  mars  qui  confirme  celui-ci  et  indique  dans  quelles1 
villes  seront  établis  ces  sièges.  V.  aussi  l'ordonnance  de  Moulins,  à  la  date  de  fé- 
vrier l566.  Ces  sièges  ont  subsisté  jusqu'à  la  révolution. 


il  I 
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ans  ce  que  jusques  icy  l'on  en  ait  pu  tirer  le  fruict  que  nosdits 
rédécesseurs  et  nous  en  avions  espéré. 

Mais  au  contraire  par  la  m  es  me  foy  des  parties,  et  souvent  pour 
excessif  gain  et  profit  qu'en  tirent  les  ministres  et  suppôts  de  la 
istice,  par  les  mains  desquels  il  faut  passer  ,  lesdites  ordonnances, 
uelque  bonnes  qu'elles  soient,  semblent  quasi  avoir  produit  et 
onné  moyen  de  plus  grande  longueur  ausdits  proeez ,  pour  les 
jbtilitez  et  invoîutions  que  l'on  a  exquis,  et  trouvé  à  prolonger 
expédition  d'iceux,  et  pervertir  Tordre  et  formalité  de  justice  : 
e  sorte  que  la  pluspart  de  nos  sujets  délaissans  et  abandonnant 
:ur  forme  et  manière  de  vivre  avec  leurs  arts,  industrie  et  tous 
Litres  vertueux  et  notables  exercices  ,  ausquels  ils  sont  appelez  , 
nployent  le  temps  de  leur  vie  à  la  poursuite  d'un  procez,  sans 
i  pouvoir  voir  la  fin,  et  consument  leurs  meilleurs  ans,  avec 
urs  biens,  facultez  et  substances,  en  chose  si  serve  et  illibérale 
l'est  cesle  occupation,  comme  chacun  sçait. 
D'avantage,  venant  à  noter  que  nos  cours  souveraines  ont  esté 
•incipalement  establies  pour  juger  des  grandes  matières,  dont  y 
troit  appel  interjecté,  et  qu'en  autres  moindres  l'on  acquiesçoit 
mmunément  aux  jugemens  des  premiers  juges,  sans  en  pro- 
jquer  n'y  appeller:  chose  qui  démonstre  assez  que  l'usage  de 
^  |aider  n'esloit  si  commun  ne  fréquent  qu'il  est  de  présent,  et 
m  ment  nosdits  sujets  les  uns  avec  les  autres  de  meilleure  foy,  ne 
,nii  ,aignans  moins  d'encourir  le  nom  de  plaideurs,  et  eslre  tenus 
ift  estimez  pour  tels  que  d'estre  accusez  et  atteints  de  crime  no- 
d  ire  :  et  tout  au  contraire  nosdits  sujets  font  si  grande  coustume 
m  ,  habitude  de  plaider,  que  universellement  ils  se  destruisent  : 
)ci  .  manière  que  c'est  une  maladie  qui  a  prins  si  grand  cours  par 
'as  les  endroits  de  nostre  royaume,  que  l'une  refuse  à  tous  pre- 
"  ;  s  faire  raison  à  l'autre  ,  s'il  n'y  est  contraint  par  justice.  Et  en- 
or  ires  pourfuyr  et  dilayer  ,  ne  craignent  d'appeller ,  pour  quelque 
"  ]tite  matière  que  ce  scit ,  jusques  en  nos  cours  souveraines.  Qui 
(t  cause  que  la  pluspart  de  nosdits  sujets  se  détruisent  :  mesme- 
înt  pour  la  vérité  et  multitude  des  degrez  des  jurisdiclions,  où 
appellent  et  recourent. 

Pour  à  quoy  obvier  (  après  avoir  mis  ce  faict  en  délibération  de 
l'àlre  conseil  privé,  par  advis  d'iceluy  ,  pour  les  causes  dessus- 
«  es  et  autres  bonnes  et  justes  considérations  à  ce  nous  mou  vans) 
I  ims  dit,  déclaré,  statué,  voulu  et  ordonné,  disons,  déclarons, 
s  tuons,  voulons,  ordonnons  et  noust  pîaist,  par  édil,  statut  et 
(lonnance  perpétuels  et  irrévocables. 
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(1)  Qu'en  chacun  de  nos  bailliages  et  sénéchaussées  de  n 
royaumes  et  pays  de  nostre  obéissance, qui  le  pourront  comm 
dément  porter,  y  aura  un  siège  présidial,  pour  le  moins,  en  t 
lieu  et  endroit  que  nous  adviserons,  et  verrons  estre  plus  utile  po 
nosdits  sujets. 

Auquel  siège  y  aura  neuf  magistrats  conseillers  pour  le  moir 
et  comprenais  les  lieutenans  généraux  et  particuliers ,  civils 
criminels.  Qui  seront  par  ce  moyen  sept  conseillers,  que  nouv«|  i 
lement  nous  créons  et  érigeons  en  chef  et  tiltre  d'offices  forme]  t 
pour  audit  nombre  de  neuf  cognoistre  ,  juger  et  décider  de  toufj  \ 
matières  civiles  et  criminelles  :  c'est  à  sçavoir  des  criminellej  i 
selon  le  règlement  qu'en  avons  fait  par  nos  précédentes  ordonnai  i! 
ces,  et  de  toutes  matières  civiles,  qui  n'excéderont  la  valeur  1  I 
deux  cens  cinquante  livres  tournois  pour  une  fois;  ou  de  dix  j 
vres  tournois  de  rente,  ou  revenu  annuel ,  de  quelque  nature  tj  si 
qualité  que  soit  ledit  revenu,  droits  ,  profits  et  émolumens  d  I 
pendans  d'héritages  nobles  ou  roturiers  ,  qui  n'excéderont  la  vl 
leur  pour  une  fois  de  ladite  somme  de  deux  cens  cinquante  livif  til 
tournois  :  en  jugeront  sans  appel,  et  comme  juges  souveraius  JÉ!c 
en  dernier  ressort ,  tant  en  instructions,  incidens,  que  princip  i 
et  des  despens  procédans  à  cause  desdits  jugemens,  à  quelq» .  : 
somme  que  lesdits  despens  puissent  monter. 

Et  si  par  la  demande  il  n'appert  liquidement  de  !a  valeur  ci  • 
choses  litigieuses,  et  en  controverse  ,  et  dont  sera  question ,  lm  M 
parties  seront  interrogées,  et  selou  ce  qu'ils  en  accorderont,  i 
qu'il  apperra  par  baux  à  ferme,  actes,  cédules,  instrumens  api 
thentiques,  ou  autrement, selon  que  le  demandeur  voudra déc'^  >a 
rer  et  résoudre  sa  demande  à  ladite  somme  de  deux  cens  cic  n 
quante  livres  tournois  pour  une  fois,  et  au  dessouz. 

En  façon  que  si  son  instance  cl  demande  esioit  de  quelq)  t 
droict,  fust  servitude,  limite  ,  ou  autre  droict,  et  il  déclare  qill  i 
n'entend  faireplus  grand  estime  desdits  droicts,  et  de  sa  poursuis  (I 
que  de  ladite  somme  de  deux  cens  cinquante  livres  tournti  i 
pour  une  fois:  auquel  cas  il  demeureroit  en  l'option  et  liberté  \t  il 
défendeur,  s'il  succombait  de  ce  dire  et  maintenir  estre  quijî  i 
desdits  droicts  ,  payant  ladite  somme  de  deux  cens  cinquante  )-  r 
vres  tournois  pour  une  fois:  lesdits  juges  déclareront,  par  ht  > 
premier  appoinclement  qu'ils  en  prennent  et  retiennent  la  c<p  il 
noissance  en  vertu  de  cestuy  nostre  présent  édict,  pour  en  cfa  i 
noistre  et  juger  comme  souverains  et  sans  appel. 

[2)  Voulons  en  outre  que  les  sentences  et  jugemens  qui  I 
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isdits  juges,  lieutenans  et  conseillers,  seront  donnez,  ainsi  que 
<i  après  sera  dit,  non  excédans  la  somme  de  cinq  cens  livres 
lu  mois  pour  une  fois,  vingt  livres  tournois  de  rente  ou  revenu 
rnuel,  et  droict  tel  que  dessus  ,  soient  exécutez  par  provision  , 
inobstant  l'appel  tant  en  principal  que  despens,  à  quelque 
«aime  que  lesdits  despens  se  puissent  monter. 
En  baillant  touîesfois  caution  par  ceux,  au  profit  desquels  lès- 
es jugemens  et  sentences  auroient  esté  données  :  ou  à  tout  le 
tftins  en  eux  constituans  pour  raison  de  ce  achepteurs  de  biens  , 
e  dépositaires  de  justice.  Déclarant  par  ce  moyen,  que  ne  vou- 
lus et  entendons  que  les  appellations  qui  enlreviendront ,  et 
«ont  interjectées  parles  parties  desdites  sentences  et  jugemens, 
ami  aucun  effect  suspensif  de  l'exécution  du  jugé,  mais  seule- 
ii  nt  le  dévolutif  en  nos  cours  souveraines.  Ausquelles  enjoi- 
g  ms  faire  droict  aux  parties  le  pluspromptement  et  diligemment 
ip  faire  se  pourra  ,  dont  nous  chargeons  leurs  honneurs  et  con- 
signées. Et  ne  pourront  nosdils  juges  présidiaux  procéder  au  ju- 
goent  desdites  matières,  soit  interlocutoirement  ou  diffinilive- 
ii  iint  en  moindre  nombre  que  de  sept. 

it  si  au  moyen  des  récusations  qui  se  pourront  proposer,  ou 
a  rement  lesdit  juges  ne  se  trouvoient  audit  nombre,  en  ce  cas 
1<  parties  accorderont  des  advocats  du  siège.  Et  en  leurs  refus, 
l lits  juges  non  estans  en  nombre,  et  non  récusez,  pourront 
oiipndre  desdits  advocats,  les  plus  fameux  et  notables  dudit 
initie  présidial,  pour  parfaire  ledit  nombre  de  sept ,  non  suspects, 
r  favorables  aux  parties.  Et  ressortironten  iceluy  siège  présidial 
M  tes  appellations  des  sièges  particuliers  et  subalternes,  estans 
is  si  bz  iceluy  siège  :  quant  ausdites  matières  non  excédans  ladite 
s  nme  de  deux  cens  cinquante  livres  tournois  pour  une  fois,  et 
vM  livres  tournois  de  rente  ou  revenu  par  chacun  an  ,  de  quelque 
réédité  que  ce  soit,  ainsi  que  dit  est:  pour  y  estre  jugées,  déci- 
!  ds  et  diffinies  ,  selon  et  ainsi  que  dessus  est  dit.  Et  sans  plus 
i  a-ïndre  la  tenue  des  assises. 

3)  \oulonsen  outre,  et  nous  plaist,  que  pour  éviter  toute 
i  C  asion  de  débattre  lesdits  jugemens  interlocutoires  et  diffini- 
t;  de  nullité ,  à  faute  dudit  nombre  ,  le  greffier  dudit  siège  pré- 
:  r  si  al  soit  tenu  enregistrer  les  noms  et  sur-noms  des  juges  qui 
a  ont  assisté  ausdits  jugemens  donnez ,  tant  en  plaidoyrie  qu'en 
cseil:  et  seront  tenus  lesdits  juges  (suivant  l'ordonnance) 
nttre  en  toutes  leurs  sentences  et  appointemens,  dont  ils  pren- 
d  nt  espices ,  la  somme  et  taxe  desdites  espices,  afin  que  l'on 
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ait  cognoissance ,  et  que  par  excessives  taxes,  nos  sujets  ne  soû 
molestez  ne  surchargez.  Lesquels  juges  tiendront  la  plaidoyrie  1 
leur  siège  deux  jours  la  semaine  pour  le  moins.  El  ne  pourrr 
prendre  aucunes  espices  pour  les  appointemens  qu'ils  donnerc 
à  l'instruction  des  procez  :  leur  interdisant  et  défendant  de  : 
prendre,  ne  retenir  aucune  cognoissance  en  souveraineté  \\ 
faict  de  nostre  domaine,  ne  de  partie  ou  portion  d'iceluy,  > 
aemblablement  des  matières  concernant  nos  eaux  et  forêts  :sj{ 
pour  raison  du  fonds  et  propriété,  ou  à  cause  des  dégâts,  entj» 
prises  ,  et  malversations. 

(4)  Et  afin  que  lesdits  conseillers  ,  ensemble  lesdits  lieuten:; 
généraux  et  particuliers,  nos  advocats  et  procureurs  esdp 
sièges ,  ayent  quelque  moyen  d'entretenement  en  leurs  estatsjt 
offices,  avec  les  droicts,  profits  etesmolumens  qui  y  apparti*-  f 
lient,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  par  cesdites  présent(|,  \ 
c'est  à  sçavoir  à  chacun  desdils  conseillers,  la  somme  de  c<jt  t 
livres  tournois  de  gages  ordinaires ,  par  chacun  an.  j 

(5)  Et  quant  ausdits  lieutenans  généraux  et  particuliers,  (r  f 
semble  nosdits  advocats  et  procureurs ,  ils  auront  et  prendr<|t  ,| 
aussi  pour  chacun  an  ,  en  vertu  de  nos  lettres  de  provision  et  mÀ 
dément  portant  acquit,  que  chacun  d'eux  viendra  pour  cjfejj 
efFect  recouvrer  de  nous  pour  une  fois,  semblable  somme  de  c<jl  ïf 
livres  tournois  ,  soit  par  augmentation  de  leurs  gages  anciens!  y 
aucun  ils  en  ont,  ou  par  nouvelle  concession  et  octroy,  coma  ; 
lesdits  conseillers,  s'il  se  trouve  qu'ils  n'ayent  aucuns  gages.  Ejfc  m 
où  en  aucuns  desdits  sièges  présidiaux,  il  se  trouveroit  qu'il  y  ejt  jse| 
desjà  quelques  conseillers  establis  d'ancienne  création,  faite  fiK 
le  feu  roy  nostre  très-honoré  seigneur  et  père,  ils  y  rïemeureroj,  ï(]( 
avec  iceux  lieutenans  généraux  et  particuliers,  et  lesdits  aut^;, 
conseillers  nouveaux,  qu'il  y  faudra  mettre  d'augmentation,  pJç  £| 
parfaire  ledit  nombre  de  neuf  magistrats  ,  pour  le  moins  :  ri,  ; 
comprins  nosdits  advocat  et  procureur,  ayans  semblables  gaj8  ... 
les  uns  que  les  autres.  Dont  pareillement  ils  et  chacun  d'<jï  ]r> 
prendront  et  recouvreront  de  nous  lettres  de  provision  etmanj-  JH 
ment  à  ceste  fin  ,  selon  et  ainsi  que  dit  est  cy-dessus.  I  .  j| 

Lesquels  gages  leur  seront  payez  chacun  an  par  quartierjt 
égale  portion,  quinze  jours  pour  le  moins  après  ledit  quar  r 
escheu,  par  leurs  simples  quittances  des  deniers  que  pour  ci*  im\ 
efFect  nous  avons  permis  et  permettons  par  cesdites  présentes  i|X  jSai; 
manans  et  habitans  de  chacune  desdites  villes,  lever  et  impoir  tr 
sur  eux.  Et  ce  jusqu'à  quinze  cent  livres  tournois  pour  chat* 
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î.  soit  sur  chacun  minot  ou  quintal  de  sel,  qui  sera  vendu  et 
^bité  au  peuple  estant  du  ressort  du  grenier  ou  magasin  à  sel, 
tably  en  ladite  ville  d'iceluy  siège  présidial,  et  autres  chambres 
i  magasins  qui  en  dépendent,  au  fur  et  raison  queledit  quintal 
i  minot  pourra  commodément  porter,  ou  autrement ,  ainsi  que 
dits  manans  et  habitans  ad  viseront,  et  verront  estre  à  faire 
r'iur  le  mieux  et  plus  expédient,  après  s'être  deuëment  convoquez 
Rassemblez  à  ceste  fin,  et  selon  ce  que  aussi  à  leur  requeste  il 
llirsera  par  nous  accordé  :  le  tout  par  forme  et  manière  d'octroy: 
i  nt  le  surplus  de  ce  qui  en  restera  (  lesdits  sièges  payez  et  acqui- 
utE  h)  sera  converty  et  employé  és  réparations,  fortifications  et 
s   ifiparemens  des  villes  dc&dits  sièges  présidiaux,  chacun  en  son 
^  Ij^ard  :  sans  qu'iceux  deniers  duditoctroy,  soient  ou  puissent 
1  itre  employés  ailleurs,  ny  en  autres  usages,  qu'ainsi  que  dit  est 
r  (-dessus,  convertis  ny  employez,  soubz  peine  de  nous  en  prendre 
"c  iix  administrateurs  en  leurs  propres  et  privez  noms. 

Et  de  la  reeepte  et  despense  qui  s'en  fera ,  seront  chacun  des 

I  iscveurs  à  qui  ce  pourra  toucher,  tenus  d'en  rendre  bon  et  loyal 
e"  Mmpte,  comme  des  autres  deniers  d'octroy  en  la  chambre  de  nos 

II  l'rnptes  à  Paris,  où  ils  rapporteront  les  quittances  de  ceux  aus- 
1111  éels  ils  auront  payé  lcursdiis  gages  ,  avec  certification  de  leurs 
M'vices,  exoine  ou  empeschement  légitime,  durant  le  temps 
if  <ji'ils  auront  prins  leursdits  gages. 

m  fc(6)  Déclarant  par  cesdites  présentes,  que  nostre  vouloir  et  in- 
fS"  ihtion  n'est  d'admettre  ne  recevoir  aucun  en  la  provision  desdits 
il)  tais  et  offices  de  conseillers  qui  ne  soit  licencié,  et  gradué,  et 
•Nprouvé  par  examen  de  nostre  très-cher  et  féal  chancelier ,  ou 
in  |(rde  de  nos  seaux,  comme  suffisant  et  aagé  pour  le  moins  de 
Ragt-cinq  ans. 

n|  [7)  Et  encores  que  cestuy  nostre  présent  édict.  soît  général, 
isMjïtesfois  nous  n'entendons  aucunement  y  comprendre  les  sièges 
ii-c5Dostre  Chasteletde  Paris,  Tholose,  Bourdeaux,  Dijon  et  Rouen, 
sUqueîs  nous  pourvoyrons  particulièrement  pour  l'eiTect  dessus- 
r cl ,  ainsi  que  verrons  estre  à  faire  pour  le  mieux. 

8j  Et  en  outre  pour  le  soulagement  de  nos  sujets,  selon  et  en- 
I  svant  l'ordonnance  du  feu  roy  nostredit  seigneur  et  père  ,  et 
p ir  les  causes,  raisons  et  considérations  contenuës  en  icelle  9 
iiïis  voulons  et  ordonnons  par  cesdites  présentes ,  qu'en  chacun 
d  diîs  autres  sièges  présidiaux,  comprinsen  iceluy  nostre  Edict, 
n pourra  avoir  plus  grand  nombre  de  procureurs,  queceluyqui 
a  i  par  nouslimitéet  arresté,  sur  l'advis  de  nos  juges  et  officiers 
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dudit  siège ,  qu'ils  envoyeront  pardevers  nous  en  nostre  consu 
privé ,  dedans  six  semaines ,  ou  deux  mois  pour  le  plus  tard,  apr 
la  lecture  et  publication  faite  d'iceluy  nostre  Edict  esdits  siég 
présidiaux,  pour  iceux  veus  ,  estre  par  nous  ordor.né  sur  le  fai 
de  limitation  et  réduction  dudit  nombre  de  procureurs,  ainsi  q 
verront  estre  à  faire. 

(9)  Et  avant  que  de  recevoir  aucun  d'iceux  procureurs,  pj 
lesdits  juges  sera  examiné  et  approuvé  ,  tant  en  probité  que  sç 
voir,  trouvé  et  jugé  suffisant  par  ceux  dudit  siège ,  ou  la  plusp; 
d'entre  eux.  Et  faudra  expressément  qu'il  ait  suivy  la  practiq; 
par  l'espace  de  cinq  ans,  et  soit  aagé  de  vingt  ans  pour 
moins. 

Si  donnons,  etc. 


N°  18  5.  —  Édit  qui  autorise  le  cours  dans  le  royaume  de 
monnaie  frappée  sous  la  direction  de  Guillaume  de  Mar\ 
iac  ,  valet  de  chambre  ordinaire  du  roi  (1). 


Fontainebleau,  29  janvier  1 55 1  ;  enregistré  le  26  février  en  la  cour  des  monna 
(Registres  de  la  cour  des  monnaies,  K ,  f°  126.  — Fontanon,ll,  i4».— ' 
buffe,  liv.  2  ,  lit.  16  ,  chap.  18.) 


N°  186.  —  Édit  qui  accorde  à  la  ville  de  Paris  un  octrois 
le  vin  à  l'entrée  et  sortie  (2). 


Fontainebleau,  5o  janvier  1 55 1  ;  enregistré  au  parlement  le  18  février,  et  en 
chambre  des  comptes  le  6  juillet  i55a.  (Vol>  Q,  f°  326.  —  Histoire  de 
chancellerie,  tom.  1er,  pag.  116.) 

N°  187.  —  Edit  créant  des  offices  de  maîtres  et  directeurs 
monnaies ,  et  règlement  pour  leurs  fonctions. 


m 

Kr 


Fontaioebleau ,  dernier  janvier  i55i.  (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptj 

20,  f°  245.  ) 

N°  :88.  —  Lettres  de  confirmation  des  privilèges  des  mai 
ckandsdes  villes  impériales  qui  trafiquent  dans  le  royaume 

Fontainebleau,  3  février  1 5 5 1  ;  enregistrées  le  9.  (Vol.  Q,  f°  397.) 


(  t  )  Nous  ne  donnons  pas  copie  de  cet  édit  parce  qu'il  ne  contient  rien  d'impj  h 
tant.  ;ijc 

(2)  Ce  mode  d'impôt  existe  dans  presque  toutes  les  villes  de  France.  V.  lai*  ± 
du  8  décembre  1814  (art.  121  et  suivans).  V.  aussi  dans  notre  recueil  les  le tt |  1,. 
patentes  de  Henri  Ier,  ocîobre  1067,  et  l'édit  de  François  Ier,  mars  1 5 1 4 • 
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F  189.  —  Déclaration  qui  permet  aux  greffiers  et  tabellions 

d'instituer  et  destituer  leurs  clercs. 

ontainebleau ,  5  février  i55i;  enregistrée  le  i4  mars  au  parlement  de  Paris, 
(Vol.Q,  f°  339.) 

Henry,  etc.  Comme  ce  soit  chose  notoire  à  tous  que  les  fer- 
iers  des  droits,  prouffits,  et  émolumens  provenans  de  nos 
iefFes,  tabellionnaiges  ,  clergés  et  sceaulx  à  contrats  et  aux  actes 
(sentences  de  nos  jurisdictions  qui  sont  membres  et  portions  de 
]>stre  domaine,  ayent  toujours,  de  toute  nostre  ancienneté, 
tirant  le  temps  de  leurs  fermes,  accoustumé  de  commettre  à 
Ixercice  desdits  états,  tels  personnaiges  capables,  suffisans  et 
jjinesque  bon  leur  aurait  semblé  et  selon  la  confiance  que  les- 
us  fermiers  ont  eu  en  leurs  dits  commis  ,  pour  la  satisfaction  au 
«voir  dudit  exercice  et  à  la  perception  desdits  droits,  prouffits 
|  <  émolumens  et  que  cette  autorité  a  été  permise  à  iceux  fer- 
ilers  à  ce  qu'ils  pussent  mieux  fournir  au  payement  de  nos 
•  niers  de  nosdiles  fermes. 

Et  soit  ainsi  que  feu  de  bonne  mémoire  le  roy  dernier  décédé, 
itre  père  que  Dieu  absolve,  et  nous  depuis  son  décès }  ayous 
indu  à  condition  de  rachapt  perpétuel,  aucuns  de  nosdits 
î  jfFes,  tabellionnaiges,  clergés  et  sceaux  et  autres  érigés  en  titre 
office,  le  tout  moiennant  deniers  à  nous  baillés  et  fournis, 
en  |ur  subvenir  aux  frais  extraordinaires  de  nos  guerres  et  en  ce 
in  iisant  promis  aux  acheteurs  d'iceux  de  les  pouvoir  faire  exercer 
;r  tels  personnages  capables  ,  suffisans  et  idoines  que  bon  leur 
,  i  nbleroît  et  comme  faisoientet  avoient  accoustumé  de  faire  les- 
ts fermiers. 

Aussi  que  à  l'occasion  des  présentes  guerres  d'entre  l'empereur 
0t  «  nous,  aurions  pour  mieux  subvenir  aux  grands  frais  extraor- 
1  ciaires  d'icelles  été  conseillés  de  vendre  encore  à  pareille  con- 
1  ion  de  rachapt  ou  d'érection  audit  titre  d'office,  aucuns  autres 
»  j:nblables  états. 

Au  moyen  de  quoi  aurions  décerné  diverses  commissions  à 
«  tains  bons  personnaiges  pour  en  diverses  de  nos  provinces, 

<  itracler  du  fait  de  ladite  vente  à  ladite  condition  de  rachapt 

<  bien  pour  tenir  lesdits  états  en  titre  d'office  si  mieux  les  ache- 
tirs  le  désiroient  :  à  quoy  ,  nosdits  commissaires,  auroient  fait 
t  it  devoir  et  diligence. 

\lais  ainsi  que  aucuns  d'iceux  nous  ont  fait  entendre  ils  n'y  au- 
lent  encore  pu  faire  aucune  chose  pour  ce  que  plusieurs,  yui 
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avoient  bonne  volonté  de,  en  ce,  employer  leurs  deniers  poi 
nous  secourir  à  cette  présente  et  urgente  nécessité  se  sont  reteni 
de  ce  faire  doubtans  ne  pouvoir  faire  leur  proffit  des  acquisitioï 
qu'ils  en  feroient,  soit  à  ladite  condition  de  rachapt  ou  au  titi 
d'office,  pour  n'être  en  leur  faculté  et  puissance  de  commett 
à  l'exercice  d'iceux  personnaiges  à  eulx  féables  et  les  ôter  et  d< 
mettre  quand  bon  leur  semblerait  à  l'occasion  d'aucuns  jugeme! 
provisionnels  ou  autres,  intervenus  en  aucunes  de  nosdites  ji 
risdictions  tant  souveraines  que  prévôtés  et  bailliages  et  de  1 
que  par  lesdits  jugemens  ladite  autorité  de  ôter,  déposer  et  d 
mettre  lesdits  clercs  dudit  exercice  a  esté  tacitement  ostée  elintt; 
dite  auxdits  officiers  et  greffiers  ,  chose  formellement  contrai 
aux  promesses  de  notredit  feu  père  et  de  nous  faites,  pour  rais< 
desdites  ventes,  et  laquelle  si  elle  avait  lieu  empécheroit  grand» 
ment  le  recouvrement  des  deniers  que  nous  espérons  pour 
payement  de  la  soulde  des  gens  de  guerres  étrangers  que  noij 
avons  retenus  et  faisons  venir  en  nostre  royaume,  pour  la  défeni 
d'iccllui;  dont  tel  inconvénient  pourroit  advenir  qu'il  seroit  irr<! 
parable  :  à  quoi  soit  besoing  de  pourveoir. 

Sçavoir  faisons  que  nous  considérans  en  ceci  être  seuleme! 
question  de  l'observance  de  nosdites  promesses  contractées  <j 
vertu  de  nos  édits  pour  y  être  de  tous  adhibée  et  espérée  pleii 
etjentière  foi;  et  que  si  les  permettons  être  ainsi  révocquées  ce  si! 
roit  assez  pour  divertir  non  seulement  nosdits  sujets,  ains  au*' 
nos  amis ,  alliés  et  confédérés  de  plus  nous  faire  aucun  secour 
aide  et  subvention  à  nos  nécessités  et  affaires  dont  ainsi  que  d| 
est ,  pourroient  advenir  grands  et  irréparables  inconvéniens. 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  et  grandes  considérations  à  < 
nous  mouvans  avons ,  par  délibération  de  notre  dit  conseil,  di 
déclaré  ,  statué  et  ordonné,  et  par  ces  présentes,  disons,  déclj 
rons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît. 

Que  tous  ayans  acheté  de  notredit  feu  père  et  de  nous  et  q 
encore  de  nous  achèteront  aucuns  de  nos  greffes,  tabcllionnaige 
clergés  et  sceaux  soit  pour  les  posséder  à  ladite  condition  de  ri) 
chapt  ou  bien  en  tilire  d'office,  pourront,  à  leurs  périls  et  foi 
tunes  les  faire,  licitement,  desservir  et  exercer  par  tels  Jeu 
clercs,  commis  et  députés  ,  idoines,  capables  et  suûisans  que  ba 
leur  semblera  et  iceux  leurs  clercs  et  commis  déposer,  démelli 
et  changer  selon  aussi  et  ainsi  que  pareillement  bon  leur  sembler 
et«erront  bon  être  en  leur  loyauté  et  conscience  et  auxqne 
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heteurs  et  à  leurs  successeurs  ès  dits  états  nous  avons  permis  et 
1  rmettons  de  ce  faire  à  leurs  périls  et  fortunes. 
Si  donnons,  etc. 
Par  le  roy  en  son  conseil. 


igo.  —  Édit  portant  création  de  huit  offices  de  maîtres 
ordinaires  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris ,  etc. ,  (i). 

]ntainebleau ,  février  1 55 1  ;  enregistré  en  la  chambre  des  comptes  le  17.  (Mé- 
morial de  la  chambre  des  comptes ,  QQ  ,  f°  286.  ) 

li  i  191.  —  Déclaration  qui  confirme  (es  baux  des  places  vaines 
et  vagues  dans  les  provinces  d'Anjou  et  du  Maine. 

Fontainebleau,  février  i55i;  enregistrée  le  8  mars  au  parlement  de  Paris. 
(Vol.  Q,  f«  37.5.) 

Henry,  etc.  Comme  par  nos  lettres  patentes  du  28  août  j55o, 
sus  eussions  commis  et  député  M.  F.  Boileve  conseiller  en  notre 
il»  !ur  de  parlement  de  Paris  et  J.  Terte,  dit  de  Bretaigne,  lors 
Ivocat  en  notre  bailliage  de  Rouen  au  siège  d'Auge  pour  eus 
iM  insporter  en  nos  pays  du  Maine  et  Anjou  et  iliec  informer  des 
l  rres  vagues,  vaccans  et  inutiles,  et  par  l'advis  de  nos  officiers 
I  î  bailler  à  cens  ,  rente  et  deniers  d'entrée  comme  plus  à  plain 
t  contenu  par  nosdites  lettres;  et  par  icelles  promis  confirmer 
ratifier  les  baux  qui  par  lesdits  commissaires  seront  faits  et 
£  jeux  faire  omologuer  par  nos  amés  et  féaux  les  gens  de  nos 
urs  de  parlement  et  de  nos  comptes  à  Paris,  et  en  suivant  les- 
lelles  lesdits  commissaires  auroient  appelé  nosdits  officiers  et 
3uvé  plusieurs  être  vaccans,  vagues  et  inutiles  et  l'herbaige  de 
"s '.'lies  qui  dépendent  de  la  forêt  de  Longaulnoy  et  d'un  terrouer 
'î.pmmé  le  DefFaut  de  Sausaine  être  baillé  à  ferme  à  certaines  an- 
;es  pour  petit  et  vil  prix. 

Au  moyen  de  quoi  lesdits  commissaires  eu  ,  sur  ce  ,  l'advis  de 
el  bsdits  officiers  et  autres  desdits  lieux  auroient  ordonné  que  lés- 
as!: ftes  terres,  vaccans,  vagues  et  inutiles  ,  ensemble  celles  qui  dé- 
;ndent  de  ladite  forêt  de  Longaulnoy  et  dudit  Sausaine  estre 
iées  et  proclamées  pour  être  baillées  à  cens  et  renie  et  deniers 
entrée,  ce  qui  auroit  esté  fait;  à  quoy  aucun  ne  se  seroit  op- 
)sé  quoique  ce  soit  pour  la  plus  grande  partie  desdites  terres. 


)  Edit  bursal  à  cause  des  nécessités  de  la  guerre. 

i3.  17 
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Au  moyen  de  quoy  lesdits  commissaires  en  auroient  fait  bai 
aux  plus  offraus  et  derniers  enchérisseurs  tant  desdites  terre 
vagues,  vaccans  et  inutiles,  de  celles  de  Longaulnoy"  et  Def 
faut  de  Sausaine  parceque  la  rente  à  quoy  elles  étoient  en 
chéries,  montoit  beaucoup  plus  que°Ia  ferme'.desdits' herbaige 
suivant  le  contenu  de  nosdites  lettres  et  depuis  lesdits  commis 
saires  auroient  renvoyé  pardevers  nous  le  procès  verbal  fait  de: 
dites  criées,  baux  et  délivrances  lesquels  nous  aurions  fait  veoi 
en  notre  privé  conseil  dont  nous  auroit  été  fait  rapport,  et  icellu 
meuremcnt  entendu,  aurions  fait  expédier  nos  lettres  en  form 
de  chartre  et  par  icelles  approuvé,  ratifié  et  omologué  les  bau 
faits  par  lesdits  commissaires  auxquels  n'y  avoiteu  opposition,  <| 
mandé  aux  gens  de  nosdites  cours  de  parlement  et  chambre  ô\ 
nosdits  comptes  à  Paris,  faire  lire,  publier  et  registrer  nosdilt 
lettres  de  confirmation,  lesquels  sans  considérer  que  nousavioi 
jà  en  notre  privé  conseil  fait  veoir  ledit  procès  verbal  et  troub- 
les formalités  et  solemnités  réquises  avoir  été  gardées  et  sur  ce 
donné  notre  jugement  et  expédier  nosdites  lettres  en  forme  r 
chartre;  auroient  fait  difficulté  procéder  à  la  vérification  d'icelle 
nous  leur  aurions  par  plusieurs  nos  lettres  patentes  mandé  prij 
céder  à  la  vérification  d'icelles  ce  qu'ils  auroient,  par  long  temj| 
différé. 

Toutesfois  après  plusieurs  commandemens  et  'lussions  auroiei 
Fait  mettre  sur  lesdites  lettres  :  après  que  le  roy  par  tesdites  iettr 
patentes  a  déclaré  ne  vouloir  que  ia  cour  entreprenne  aucui 
connaissance  de  cause  sur  te  fait  de  homologation  des  "ba  ux  fat 
mentionnés  en  ces  présentes  et  qu'il  a  été  imposé  silence  à  se 
procureur  générai,  voulant  et  commandant  très  expressémen 
que  lesdites  lettres  soient  leues,  publiées  et  registrées  sans  ei 
voyer  par  devers  lui  aucuns  dejs  conseillers  d'icelle  cour  pot 
lui  faire  les  difficultés  et  remontrances  qu'elle  lui  entende 
faire  sur  lesdites  lettres  suivant  lesdits  commandemens  pl\ 
sieurs  fois  réitérés,  lecla  pubiicata  et  regùtrala  9  sous  les  d 
clarations  dessusdiles. 

Après  laquelle  lecture  et  publication  ceux  qui  avoient  été  p 
nous  commis  à  lever  lesdits  deniers  desdites  entrées  auroien 
suivant  certaines  lettres,  à  ces  fins,  octroyées,  voulu  faire  coj 
traindre  ceux  qui  avoient  pris  et  enchéri  lesdites  terres  ,  lesque 
se  seroienl  opposés  et  pour  leurs  causes  d'opposition  déduit,  ent 
autres  choses,  que  par  nosdites  lettres  du  28*  jour  d'août  1 55 
nous  avons  promis  après  lesdits  baux  faits,  iceux  ratifier,  appro 


mi 
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Y  et  omologuer  et  faire  omologuer  par  notredite  cour  de  parle- 
nt et  chambre  de  nos  comptes,  ce  qui  n'avoit  été  deument 
it  par  les  déclarations  dessusdites  mises  sur  le  reply  desdiles 
1  très  et  à  ce  moyen  lesdits  baux  ne  pourroienfc  être,  pour  l'a- 
gir valables  :  aussi  que  par  lesdites  lettres  étoit  mandé  faire  les- 
s  baux  desdites  terres  vagues,  vaccans  et  inutiles  et  que  celles 
dit  Longauinoyet  Sausaine  étoient  baillées  à  ferme  et  à  ce  moyen, 
jqj  (mbien  que  les  cens  et  renies  auxquels  ils  les  avoient  enchéris 
[fl  tissent  beaucoup  plus  grands  que  le  profit  desdites  fermes. 
s|  Toutesfois  au  moien  de  ce  que  l'on  pourroit  prétendre  que 
j51  <|!toit  de  notredit  domaine  on  leur  pourroit,  à  l'avenir  objecter 
^  ne  lesdits  baux  ne  pouvoient  être  faits  desdites  terres  et  consé- 
os|  <  emment  les  priver  de  ce  qu'ils  en  auroient  baillé  :  au  moien 
?(  i  quoi  nous  aurions,  par  autres  lettres  patentes,  mandé  à  no- 
t[|,  Ijjdite  cour,  envoyer  pardevers  nous  en  notre  privé  conseil  les 
ur  ]ièces  desdites  matières  pour  icelles  veues  en  être,  par  nous, 
•  donné,  ce  que  de  raison. 

Sçavoir  faisons  que  après  que  nous  avons  de  rechef  fait  veoir 
i  notre  privé  conseil,  ledit  procès  verbal,  fait  par  lesdits  com- 
,  îissaires,  lettres  patentes,  en  forme  de  chartre,  par  nous  expé- 
ées  sur  la  confirmation  et  publication  d'icelles  faite  en  nosdites 
if,  jurs  de  parlement  et  chambre  des  comptes  et  que  par  lesdites 
jj  fèces  nous  est  apparu  que  des  terres  où  il  y  a  eu  opposition  ,  n'a 
é  fait  aucuns  baux  par  lesdits  commissaires,  ains  sont  encore 
s  procès  pendans  sur  lesdites  opposiîions  et  que  par  l'advis  des- 
•  ts  commissaires  et  nos  officiers  des  lieux  nous  est  apparu  les- 
ts baux  faits  tant  desdiles  terres  vagues,  vaccans  et  inutiles  que 
|  celles  dudit  Longaulnoy  et  Deffaut  de  Sausaine,  être  à  notre 
olïit  et  augmentation  de  notredit  domaine. 
Avons  par  advis  et  délibération  de  notredit  privé  conseil ,  dit, 
^claré  et  ordonné,  disons,  déclarons,  voulons,  ordonnons  et 
)us  plaît  que  les  baux  et  délivrances  faites  par  lesdits  commis- 
lires,  contenues  audit  procès  verbal  ou  n'y  a  esté  formé  aucunes 
^positions,  sortent  leur  plein  et  entier  effet  et  que  les  preneurs 
enchérisseurs  en  jouissent,  tout  ainsi  et  par  la  propre  manière 
;  forme  qu'il  est  contenu,  par  nosdites  lettres,  en  forme  de 
îartre,  sans  ce  que,  au  moien  de  ce  que  lesdites  terres  de  Lon- 
aulnoy  et  dudit  Deffaut  de  Sausaine  avoient  été  baillées  à  ferme 
i  de  ce  que  nosdites  cours  de  parlement  et  chambre  des  comptes 
nt  fait  lire  et  publier  nosdites  lettres  de  notre  exprès  cornman- 
pment  en  la  forme  que  dit  est,  lesdits  preneurs  soient  ni  puissent 
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être  aucunement  empêchés  par  notredit  procureur  général,  m 
officiers  ne  autres  quelconques  auxquels,  pour  ce  regard,  noi 
avons  imposé  et  imposons  silence  perpétuel,  par  ces  présentes. 

Par  lesquelles  donnons  en  mandement  etc. ,  par  le  roy  en  se 
conseil. 

N°  192.  —  Lettres  de  confirmation  des  privilèges  accordés  au 
Suisses  attachés  au  service  du  roi. 


(1)  Février  1 55 1  ;  enregistrées  le  18  novembre  i552.  (Ghop.  de  Dom. ,  liv.  1 
tit.  2  ,  n°  20.  —  Bacquet,  du  Droit  d'aubaine ,  part.  ir%  chap.  7.) 

N°  193.  —  Déclaration  sur  les  droits  des  audienciers  et  coi 
troleurs  de  la  chancellerie  (2). 

Paris,  t2  février  1 55 1  ;  publiée  au  sceau  le  29  mars,  et  enregistrée  au  parlera* 
le  24  mai  i552  ,  sur  lettres  de  jussion  du  26  mars.  (Vol.  Q,  f°  Sjô.  —  Histo; 
de  la  chancellerie,  tom.  I ,  pag.  116.) 

N°  194.  —  Lit  de  justice  tenu  par  le  roi  avant  son  départ  po\ 

î*  Allemagne. 

Paris,  12  février  i55i.  (Registres  manuscrits  du  parlement,  bibliolhèque  de 
cour  de  cassation ,  vol.  XV.  )  « 

Ce  jour,  le  roy  estant  en  son  siège  royal  paré  comme  de  coi 
tume.  (Voyez  pour  le  cérémonial,  le  lit  de  justice  du  28  ju 
let  i54q.) 

Le  roy  a  dit  :  «  qu'il  avoit  bien  voulu  venir  en  sa  cour  poi 
lui  faire  entendre  les  grands  apprests  de  guerre  que  l'emperei 
fait  contre  lu  y  et  son  royaume  par  mer  et  par  terre,  ce  qui 
meut  de  dresser  armée  suffisante  avec  l'ayde  de  Dieu  pour  en 
pescher  ses  desseins,  à  quoy  il  ne  veut  espargner  ni.  vie  ni  biei 
et  s'il  advient  qu'il  faille  qu'il  sorte  hors  de  sondit  royaume  ,  po 
la  seureté  et  défense  d'yceîuy,  il  a  voulu  auparavant  faire  ei 
tendre  les  atfaires  de  son  estât  à  ceux  de  sadite  cour,  comme 
ses  loyaux  et  bons  subjets,  et  leur  commander  et  enjoindre  e 
pressément  trois  choses  :  la  première,  qu'ils  soient  soigneux  de 
qui  appartient  à  la  foy,  et  d'empeseher  et  oster  les  erreurs  p 
punition  exemplaire  des  dévoyés.  La  seconde,  qu'ils  soient  di 
gens  à  faire  bonne  et  brievfe  justice  à  ses  subjets,  afin  que  se 


(1)  Blanchard,  qui  donne  le  titre  de  cet  édit  dans  sa  compilation  chronol 
gique ,  ne  dit  pas  où  il  fut  donné. 
\ï)  V.  ci-dessus,  janvier  i55i. 
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eupîe  soit  en  cela  soulagé  ;  la  troisième,  que  s'il  s'en  va,  il  lairra 
i  reine  sa  femme  régente  avec  son  fils  et  son  conseil,  et  veut 
u'ils  obéissent  comme  à  sa  propre  personne,  et  que  ce  qui  sera 
ar  eux  envoyé  à  sadite  cour,  soit  dépesché  promptement  par 
eux  de  la  grande  chambre,  appelés  les  présidens  des  enquestes, 
t  les  prie  qu'ils  en  fassent  telle  démonstration  que  les  autres 
surs  qui  se  doivent  régler  par  l'exemple  de  celle-là,  qui  est  la 
remière  ayant  matière  de  suivre  et  continuer  leur  obéissance  et 
evoir,  espérant  moyennant  la  grâce  et  ayde  du  Créateur  auquel 
a  tou'e  ferme  fiance,  que  son  entreprise  et  voyage  qu'il  ne  fait 
,ar  ambition  ,  car  il  a  trop  de  biens,  et  ne  tend  qu'à  conserver  ce 
ue  ses  prédécesseurs  ont  vertueusement  gardé,  sera  profitable 
on  seulement  à  tous  ses  subjets,  mais  encore  à  toute  la  chres- 
enté.  Et  pour  ce  que  M.  le  connétable  manie,  et  a  toute  la 
barge  des  affaires  de  sondit  estât,  et  de  la  guerre,  il  lui  a  com- 
îandé  ce  déclarer  à  ladite  cour.  » 

M.  le  connétable  s'est  alors  découvert  et  mis  à  genoux  devant 
t  roi  qui  l'a  fait  s'asseoir  et  se  couvrir,  et  alors  il  a  dans  un  très 
i  png  discours  exposé  l'état  des  forces  du  royaume,  et  les  chances 
robables  de  la  guerre  avec  Charles-Quint  et  avec  le  Pape.  Le 
annétable  finit  ainsi  son  discours  :  «  Le  roy  a  donné  bonne  pro- 
ision  à  la  défense  de  son  royaume;  ii  laisse  le  roy  de  Navarre  en 
uyenne  avec  le  comte  du  Lude,  le  sieur  de  Barry  et  autres  bons 
apitaines,  et  quatre  compagnies.  Aussi  le  Languedoc  demeure 
ien  pourveu,  et  est  fait  bonne  ordonnance  pour  la  Picardie, 
'.hampagne  et  Bourgogne;  laisse  M.  l'amiral  en  son  conseil  avec 
1  reine,  et  si  l'occasion  se  présente  que  le  roi  s'éloigne  de  son 
oyaume,  il  fait  venir  six  mille  Suisses  qui  tiendront  garnison  en 
Champagne,  et  serviront  d'une  pépinière  pour  les  croître  quand 
n  voudra.  — En  ceste  ville  ,  demeurera  M.  le  cardinal  de  Bour- 
oii,  avec  autres  notables  personnages  d'autorité  au  conseil,  pour 
lourvoir  à  ce  qu'il  faudra. 

Aie  roy  commandé  à  MM.  les  mareschaux  de  France,  de  lui 
aire  tenir  la  police  de  la  gendarmerie  pour  contenir  le  peuple 
In  paix;  ils  ont  mandé  et  enjoint  aux  prévôts  des  mareschaux,  y 
aire  leur  devoir;  prie  MM.  du  parlement  y  tenir  la  main.  Ces 
•ccasions  sont  telles  qu'elles  ne  se  doivent  point  refuser. 

Le  roy  a  voulu  faire  entendre  à  ceste  compagnie  l'ordre  qu'il 
i  mis  partout,  et  espère  avec  la  grâce  de  Dieu,  que  ses  entre- 
mises prospéreront,  et  que  ses  ennemys  n'auront  avantage  sur 
uy  ni  sur  le  royaume,  mesmement  que  sa  noblesse  va  avec  un 
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ai  grand  amour  et  affection  à  son  service,  à  ceste  entreprise  qt 
n'a  jamais  en  de  pareille.  C'est  ce  qu'il  a  pieu  au  roy  luy  corn 
mander  de  déclarer.  » 

Le  cardinal  de  Bourbon  prit  ensuite  la  parole  au  nom  d 
clergé,  et  le  premier  président  Bertrand  au  nom  de  la  cour  d 
parlement,  pour  offrir  leurs  services  au  roy.  —  Et  a  esté  levé 
la  séance. 


N8  195.  —  déclaration  portant  règlement  pour  la  nourritm 
des  pauvres  de  la  ville  de  Paris. 

Paris,  i3  février  1 55 1  ;  enregistrée  le  26  au  parlement.  (  Vel.  Q  ,  f°  3340  j 

m 

Henry,  etc.  Comme  pour  donner  quelque  ordre  à  ung  gran 
et  quasi  innumérable  nombre  de  pauvres  qui  résident  et  afîîuen 
en  nostre  ville  et  faulxbourgs  de  Paris  ,  ville  capitale  de  nostr 
royaume,  les  empescher  d'aller  mandier  leur  vie  par  les  maison 
et  églises  d'icelle,  subvenir  à  leur  nourriture  et  entretenement 
et  éviter  aux  dangers  et  inconvéniens  que  leur  ordinaire  fréquen 
talion  pourroit  apporter  awi  manans  et  habitans  d'icelle  nostre 
dite  ville,  plusieurs  bons,  statuts,  édits  et  ordonnance,  aven 
sur  ce  esté  faites  tant  par  le  feu  roy  nostre  très-honoré  seigneu 
et  père,  que  Dieu  absolve,  que  nous  et  nostre  cour  de  parlemen 
de  Paris,  et  mesme  certains  articles  concernans  le  fait  de  la  po 
lice  desdits  pauvres,  pour  empescher  que  ung  désordre  et  con 
fusion  ne  survînt ,  et  que  les  autres  pauvres  des  prochaînes  pro- 
vinces ne  se  retirassent  en  icelle  nostredite  ville. 

Suivant  lesquels  nos  édits,  les  prévôts  des  marchands  et  éche 
vins  de  noslredite  ville,  auroient  fait  dresser  œuvres  publiques 
et  enchaîner  deux  à  deux  les  valides  qui  se  sont  trouvés  man- 
dians  par  les  maisons  et  églises  de  nostredite  ville y  pour  y  tra- 
vailler par  chacun  jour. 

Et  au  surplus  a  esté  enjoint  à  tous  mandians  estrangers  eu? 
retirer  sur  peine  du  fouet  pour  la  première  fois,  et  des  galères 
pour  la  seconde. 

Par  le  moyen  de  quoi  l'ordre  et  police  a  esté  gardé  jusques  à 
présent,  toutesfois  les  questes  et  aumosnes  que  l'on  vouloit  re- 
couvrer, par  sepmaine  en  chacune  paroisse  sont  tant  diminuées, 
et  est  la  charité  de  la  plupart  des  plus  aisés  manans  et  habitans 
de  nostredite  ville  tant  refroidie,  qu'il  est  malaisé  et  impossible 
de  plus  continuer  l'aumosne  desdits  pauvres,  que  Ton  a  accous- 
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mié  leur  distribuer  par  chacune  sepmaine  ,  chose  qui  nous 
'ient  à  très-grand  regret  et  déplaisir. 

Pourquoy  nous  désira n s  à  ce  pourveoir,  et  nous  employer  à 
îUvres  vertueuses  et  pitoyables,  à  ce  que  les  pauvres  des  pro- 
haines  provinces  de  nostredite  ville  ne  se  viennent  retirer  en 

elle  qui  pourroient  apporter  grands  inconvéniens  el  dangers 
e  peste  aux  manans  et  habitans  d'iceUe ,  et  que  l'ordre  et  police 
esdits  pauvres  ne  soit  rompu,  mais  entretenu,  et  que  plusfa- 
ilement  on  puisse  subvenir  à  la  nourriture  des  vrais  pauvres 
npofens. 

Avons,  par  l'advis  et  délibération  de  nostre  conseil,  ordonné 
t  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  : 

(1)  Que  par  les  commis  et  députés  par  nostredite  cour  de  par- 
ement, qui  ont  preslé  le  serment  en  icelle,  pour  le  fait  delà 
olice  desdits  pauvres,  soit  fait  le  plus  diligemment  que  faire  se 

„j,  ourra  nouvelle  inquisition  et  recherche  ,  pour  savoir  de  chacun 
îanant  et  habitant  d'icelle  nostredite  ville  et  faulxbourgs,  ce  que 
béralement  il  voudra  donner  et  aumosner,  par  chacune  sep- 

0SI,  laine,  pour  aider  à  la  nourriture  et  entretenement  desdits  pau- 
res ,  et  que  de  leurs  offres,  refus  et  responsc,  il  soit  fait  rôle  en 

nl  lacune  paroisse  :  lesquels  rôles  contenans  lesdites  offres,  refus 
tresponse,  soient  incontinent  portés  pardevers  nostredite  cour 

,  ,e  parlement,  pour  iceux  vus  estre  procédé,  par  elle  ou  ceux 
u'elle  commettra  en  cet  endroit,  à  taxer  chacun  manant  et  ha- 

,  itant  de  nostredite  ville  de  Paris  et  faulxbourgs  d'icelle ,  à  une 
omme  de  deniers,  par  chacune  sepmaine  eu  esgard  à  leurs  of- 
es  et  facultés,  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison. 

(2)  Et  voulons  que  chacun  manant  et  habitant  en  quelque 
ualité  qu'il  soit ,  qui  sera  refusant  payer  la  taxe  à  laquelle  il 
ura  esté  cotisé  et  imposé  par  nostredite  cour,  ou  ses  commis  et 
éputés,  soit  exécuté  et  contraint  payer  sadite  taxe  pour  l'ad- 
enir,  sans  préjudice  des  restes  qu'ils  pourroient  devoir  pour  le 
assé. 

Si  donnons,  etc. 


î°  196.  —  Déclaration  sur  ie  transport  du  sel  par  ia  Seine. 

illers-Cotterets,  a5  février  i55i;  enregistrée  en  la  cbambre  des  comptes  le  9 
mars,  et  en  celle  de§  aides,  le  11.  (Corbin,  Recueil  de  la  cour  des  aides, 
pag.  1097.) 
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N°  197.  —  I^dit  sur  (a  compétence  et  juridiction  de  (a  cou 

des  aides  (r). 

Reims,  mars  i55i;  enregistré  au  parlement  le  16  mai  1657,  au  grand  conseil 
5  juillet,  et  en  la  chambre  des  comptes  le  27  septembre.  (Vol.  Q,  f°  3qq.  - 
Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  RR  ,  f°  5-.  —  Fontanon,  II,  706.) 

Henry*,  etc.  Comme  despiéça  nostre  cour  des  aydes  à  Paris  a 
esté  instituée,  ordonnée  et  establie  pour  cognoistre,  juger  et  dt 
cider  en  dernier  ressort,  comme  souveraine,  des  procez  et  dii 
l'érens  qui  sourdent,  et  se  peuvent  mouvoir  pour  raison  du  fa 
des  tailles,  aides  et  gabelles ,  quatriesmes ,  huietiesmes  ,  imposi]  ,,, 
tion  de  douze  deniers  pour  livre,  imposition  foraine,  resve  <j  f 
haut  passage,  traictes ,  trespas  de  Loyre,  équivalens,  octrois  aj 
lieu  des  tailles  ès  pays  et  gouvernemens  esquels  n'y  a  esleuz,  oc  ,j, 
trois  faits  aux  villes  et  communautez  pour  lever  et  imposer  de  * 
ïiiers,  comme  appétissemens  de  pinte,  et  autres  deniers  baille 
par  forme  d'aide,  munitions,  garnisons  ,  estappes  ,  fortification^  „ 
avitaillemens,  deniers  communs  provenans  desdits  octrois  (j 
impots,  et  conséquemment  de  tous  procez  qui  se  peuvent  mou!  1 
voir  pour  raison  des  emprunts,  solde  de  cinquante  mil  hommes 
décimes  ,  dons  gratuits,  quand  iis  sont  mis  et  imposez,  et  géné 
ralement  de  tous  autres  deniers  qui  sont  levez  par  forme  d'aide  '! 
et  subvention  pour  le  fait  des  guerres,  ou  autrement  par  impojl  [) 
sur  le  peuple,  à  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  ou  puiss! 
estre,  et  sur  quelconques  privilégiez  et  non  privilégiez. 

Semblablementauroitesté  attribué  à  nostredite  cour  la  jurisdu 
tion  et  cognoissance  en  première  instance,  et  dernier  ressort,  d  ' 
tous  les  différens  pour  raison  de  nos  finances,  desquelles  le  caij  1 
cul,  audition  et  clos  tu  re  des  comptes  appartient  à  nostre  cham 
bre  des  comptes ,  et  dont  les  généraux  de  nos  finances  ont  1 
supérintendance  :  pareillement  des  débats  et  exécutoires  levé 
tant  de  nostredite  chambre  des  comptes,  que  thésoriers  et  gé 
néraux,  et  conséquemment  de  tous  autres  débats  et  différer; 
concernans  le  fait,  maniement  et  administration  de  nosdite 
finances ,  meuz  et  à  mouvoir  entre  nos  trésoriers  généraux,  rece 
veurs  généraux  et  particuliers,  clercs,  commis  et  députez,  pleige 
et  cautions,  pour  ledit  fait  et  maniement  de  nosdiles  finances 
comme  aussi  de  tous  dons ,  récompenses ,  assignations,  gages 


(1)  V.  à  sa  date  l'ordonnance  de  Louis  XII ,  du  24  juin  i5oo. 
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mendes  adjugées  tant  par  nos  cours  de  parlement  à  Paris,  et  de 
ordeaux,  que  nostredite  cour  des  aides,  fournissemens  de  gre- 
iers,  réformalions  des  gabelles,  de  tous contracts  faits  entre  fer- 
îiers  de  nosdits  aides  et  gabelles  munitionnaires,  cessions,  trans- 
orts,  et  associations  faites  pour  le  fait  d'icelles  aides,  gabelles 
munitions,  leurs  appartenances  :  nonobstant  qu'ils  soient 
assez  sous  le  seel  de  nostre  prevosté  de  Paris,  ou  autre  seei 
rivilégié. 

De  tous  lesquels  difFérens  procédans  comme  dessus  de  nos- 
ites  tailles,  creuës,  aides,  gabelles  et  munitions,  leurs  appav- 
nances  et  dépendances,  la  cognoissance  et  décision  doit  appar- 
nir,  comme  dit  est  ,  à  nostredite  cour  des  aides,  entre  toutes 
îrsonnes  de  quelque  authorité ,  privilège  et  liberté  qu'ils  fussent 
1  fndez,  privativementà  tous  autres  juges,  ensemble  de  PefFect, 
1  Midité  ou  invalidité  de  leursdits  privilèges,  s'ils  estoient  révo- 
5  fiez  en  doute,  et  de  tous  autres  cas  tant  civils  que  criminels, 
|l  isques  à  condamnation  de  mort,  si  elle  y  escheoit,  exécutoire 
1   i  tous  lieux,  villes  et  places  du  ressort  de  nostredite  cour,  es- 
ni1  belles  l'on  a  accoustumé  faire  exécution. 

Toutesfois  les  commissions  particulières  avec  certains  édicts, 
m  éclarations  et  provisions,  contenans  évocation  et  renvoy  d'au- 
ra,  |ines  desdites  matières,  tant  en  termes  généraux  que  particuliers 
p|  [certains  commissaires,  et  autres  noz  cours,  avec  interdictions 

défenses,  ont  grandement  énervé  et  diminué  la  jurisdiclion  de 
)stredile  cour  des  aides,  de  sorte  que  l'on  luy  a  osté  et  distrait 
rt  cognoissance  du  fait  des  emprunts,  décimes,  solde  de  cin- 
jante  mille  hommes,  quand  ils  sont  mis  et  levez,  octrois  de 
I  lie  et  communautez,  ou  d'autres  particuliers,  soit  par  forme 
0i  î  dons  gratuits,  ou  autrement ,  imposition  foraine,  réformation 
!  \i  gabelles,  débats  et  différens  concernans  le  fait  et  administra- 
I  [on  de  noz  finances,  ou  autres  telles  matières  que  dessus,  dont 
i--,  jdite  cour  est  fondée  de  jurisdiclion  par  son  institution  et  esta- 
I  lissement. 

r    Sçavoir  faisons,  que  nous  considérans  de  combien  importe 
js  slle  énervation  et  distraction,  tant  à  nostre  service,  et  à  la  con- 
nut ^rvation  de  nos  droicts,  qu'au  soulagement  et  commodité  de 
:J>\  )s  subjets  :  et  attendu  que  la  pluspart  desdiles  matières  se  doy- 
nt  juger  sommairement,  selon  les  ordonnances  sur  ce  intro- 
mes,  receuës  et  vérifiées  en  nostre  cour  des  aides,  seulement, 
ant  le  tout  mis  en  délibération  de  nostre  conseil  privé,  où 
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estoient  aucuns  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang,  et  auti 
grands  et  notables  personnages  de  nostredit  conseil  privé  : 

(1)  Avons  par  l'advis  d'iceluy  pour  les  causes  dessusdites,  ci 
autres  bonnes  et  justes  occasions  et  considérations  à  ce  nou 
mouvans,  restably,  mis  et  restitué,  remettons,  restahlissons  t 
restituons,  de  noz  certaine  science,  pleine  puissance  et  aut-hc 
rité  royal,  nostredite  cour  des  aides  en  son  entier,  premier  res 
sort,  authorité  et  juridiction,  pour  cognoistre ,  juger  et  décide 
sommairement  et  privativement  à  tous  nos  autres  juges  quels 
conques,  de  tous  procez  et  différens  meuz  et  à  mouvoir  poi 
raison  des  tailles,  creuës,  gabelles,  aides,  traites,  impositio 
foraine,  trespas  de  Loyre,  équivalens,'  octrois,  tant  de  nosdi 
pays  et  gouvernemens  où  il  y  a  esleuz,  que  de  ceux  qui  sont  < 
seront  par  cy  après  faicls  aux  villes  et  citez  du  ressort  de  nostre 
dite  cour  des  aides,  emprunts,  et  solde  de  cinquante  mil 
hommes,  décimes,  et  dons  gratuits,  quand  pour  la  nécessité  c 
noz  affaires  ils  seront  mis  sus,  et  levez,  munitions  ,  garnisons 
estappes,  fortifications ,  avitaillemens,  deniers  communs  lcvtj 
par  octrois  et  imposts  :  et  généralement  de  tous  autres  dénie 
mis  et  à  mettre  sus  pour  fait  d'aide  et  subvention  des  guerre, 
autrement  levez  et  imposez  pour  quelqu'autre  cause  et  occasior 
et  sur  quelconques  personnes  que  ce  soit,  dont  en  tant  que  bi 
soin  est,  ou  seroit,  nous  leur  commettons  et  attribuons  de  nouv 
cognoissance  et  décision. 

(2)  Voulons  en  outre,  et  nous  plaist,  qu'icelle  nostredite  cov 
des  aides,  ait  la  cognoissance.  jugement  et  décision  de  tous  pr< 
cez  et  différens  meuz  et  mouvoir  pour  raison  du  fait  de  nosdi 
deniers  et  finances,  et  mesmes  pour  les  deptes  et  exécutoires  < 
nostredite  chambre  des  comptes,  et  autres  exécutoires  livrez 
ordonnez  par  les  trésoriers  et  généraux  de  noz  finances  rsoit  q> 
lesdits  procez  et  différens  soient  intentez  en  nosdits  trésorie 
et  généraux,  receveurs  généraux  et  particuliers,  leurs  clercs 
commis,  ou  antres  députez,  leurs  pleiges  et  cautions,  pour 
fait  et  administration  de  nosdites  finances,  et  ce  en  première  i 
stance  et  dernier  ressort  :  comme  aussi  semblabiement  elle  c| 
gnoistra  des  procez  meuz  ,  et  à  mouvoir  pour  raison  des  dons  pj 
nous  faits,  récompenses,  assignations,  gages,  amendes  adjugé 
par  elle  et  nosdites  cours  de  parlement  de  Paris  et  Bordeau 
fournissement  de  greniers,  et  réformation  de  gabelle. 

(3)  Pareillement  de  tous  contrats  faits  entre  fermiers  mur 
tionnaires,  pour  raison  de  leurs  Termes,  munitions,  cession 
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-ransports  et  associations  pour  le  fait  de  nosdiles  aides,  muni- 
ons,  impositions  et  gabelles,  circonstances  et  dépendances  sous 
uelque  seel  royal  que  lesdits  contrats  et  transports  ayent  esté ,  et 
)ient  passez,  fust  à  Paris  ou  ailleurs,  entre  quelques  personnes 
e  quelque  privilège,  authorité  et  liberté  qu'ils  soient  fondez  : 
on  seulement  pour  le  fait  et  poursuitte  de  nosdiles  aides,  mais 
jssi  pour  la  cognoissance  de  l'effet  et  vérité  desdits  privilèges 
tr  eux  prétendus  et  alléguez,  s'ils  sont  mis  et  révoquez  en 
)ute. 

(4)  Interdisant  et  défendant  par  cesdites  présentes  à  toutes  nos 
Ures  cours,  et  juges  de  ne  cognoistre  d'iceux  procez,  et  diffé- 
ns  ès  matières  de  la  qualité  dessusdite ,  leursdites  circonstances 

101  dépendances  :  et  aux  parties  de  non  faire  aucune  poursuitte 
Heurs  qu'en  nostredite  cour  des  aides,  soit  en  première  in- 
1  ijince,  par  appel,  voye  de  nullité,  imcompétence ,  ou  autre- 
ent,  et  ce  sous  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  aurait  esté  sur 
is,,  ((fait  et  ordonné  par  nosdites  autres  cours  et  juges,  et  amendes 
ilr  ijbitraires  contre  les  parties  poursuyvanles.  Demeurant  toutes- 
y  ]|is  la  jurisdiction  de  nos  esleuz  en  sa  force  et  vertu,  selon  et  ainsi 
;ç.f  (,'ils  ont  accoustumé  d'en  user. 

(5)  Evoquant  au  surplus  à  nous,  et  à  nostre  personne  de  noz 
,  (rtaine  science,  pleine  puissance  et  authorité  royal,  tous  et 
,,.  (acuns  les  procez  et  différens  meuz  et  à  mouvoir  sur  les  parti- 

daritez  dessusdites,  leurs  circonstances  et  dépendances,  lesquels 
f  ions  renvoyez  et  renvoyons  avec  les  parties,  en  nostredite  cour 
j,,  <,s aides,  pour  y  estre  jugez,  décidez,  et  déterminez  comme  de 
ilson.  Et  à  ceste  fin  révoquons  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit, 
r.  t  ites  autres  évocations  et  particuliers  édicls,  provisions  et  dé- 
(.rations,  par  lesquels  la  cognoissance  et  jurisdiction  des  choses 
0j[(  .Hidites  auroit  esté  ou  seroit  distraite  et  énervée  de  nostredite 
s0[j  (ur  des  aides,  que  nous  voulons  d'oresnavant  estre  dite,  notif- 
ie et  intitulée,  la  cour  de  nos  aides  et  finances. 

0  (6)  Laquelle  cognoistra  et  décidera  outre  ce  que  dessus,  pri- 
ivement  à  tous  autres  juges  quels  qu'ils  soient,  des  règlement, 

1  jnition  et  correction  des  présidens  généraux  et  conseillers,  ad- 
|0S,  ipat  et  procureur  général,  greffier,  huissier,  receveurs  et  autres 

1  nistres  d'iceile  cour,  esleuz,  grénétiers  ou  receveurs  de  maga- 
j£}  lis,  receveurs  de  noz  aides  et  tailles,  juges  des  traictes,  mais- 

ts  des  ports,  leurs  lieutenans  et  autres  noz  juges  et  officiers, 
g  ihsortissans  en  nostredite  cour  :  estant  question  des  fautes, 

*js,ou  malversations  commis  en  leurs  estais,  charges  et  ad- 
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ministralions  :  injures  et  excez  faits  à  leurs  personnes,  au  conj 
lempt  des  aulhoritez,  prérogatives  et  prééminences  de  leursdi 
offices  et  estats. 

(7)  Aussi  seront  tous  juges  et  officiers  de  jndicature  ressorti, 
sans  en  noslredite  cour  des  aides  examinez  et  instituez  en  icel 
avant  que  pouvoir  exercer  leurs  estats  et  offices. 


N°  198.  —  Édit  réglementaire  pour  l'exécution  de  celui  i 
mois  de  janvier  (1)  qui  avait  institué  les  juges  présidiaux 

Reims,  mars  i55i;  enregistré  au  parlement  le  6  avril;  avant  Pâques.  (Vol. 
f«  3;8.  —  Joly ,  II ,  995.  —  Fontanon  ,  1  ,  356. 

N°  199.  —  Déclaration  portant  que  tous  procès  relatifs  ai 
curés  des  villes  closes ,  seront  jugés  d'après  les  saints  décr 
et  le  concordat,  sans  avoir  égard  aux  irnpétrations  obten 
par  personnes  non  graduées  (2). 

Reims,  9  mars  i55 1 ,  enregistrée  le  9  mars  i542  au  parlement  de  Paris.  (V 
R  ,  f°  64.  —  Fontanon,  1 ,  614.) 

Renry,  etc.  Sçavoir  faisons,  que  nous  qui  sommes  protectei 
des  saincts  décrets  et  concordats  faits  par  justes  et  raisonn, 
bles  causes,  entre  le  sainct  siège  apostolique  s  et  feu  de  bonj? 
mémoire  le  roy  François  dernier  décédé,  désirans  iceux  M 
conservez  et  entretenus  selon  leur  forme  et  teneur ,  à  ce  que  il 
sujets  habitans  des  villes  closes  ,  soient  mieux  instruits  et  endc- 
trinez  à  la  foy  et  religion  chrestienne,  et  que  les  cures  et  églty 
parochialesesdites  villes  closes,  ne  soient  plus  tenues  ne  posi- 
dées  par  gens  d'autre  qualité  que  celle  qui  est  contenue  csdi$ 
saincts  décrets  et  concordats,  soubz  couleur  dételles  impélratk;» 
subreptiees,  nulles  et  abusives,  comme contrevenans  esdtls  sain[i 
décrets  et  concordats. 

Avons  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance  et  autoi 
royal,  dit,  déclaré  et  ordonné ,  disons,  déclarons  et  ordonno 
voulons  et  nous  pîaist,  que  doresnavant  tous  procez  et  diiïen 
meuz  et  à  mouvoir,  tant  par  nos  juges  ordinaires  ,  qu'és  co  s 


(1)  V.  à  sa  date.  Celui-ci  indique  un  grand  nombre  de  villes  qui  doivent  r< 
voir  les  sièges  présidiaux  :  plusieurs  édits  de  la  même  date  en  indiquent  d'aut 
(a)  V.à  la  date  de  décembre  i5i5lc  concordat  passé  entre  Léon  X  et  M 

çois 


Ier. 
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Riveraines  de  nostre  royaume,  et  pays  d'obéyssance  pour  raison 
L  possessoire  des  cures  és  églises  parochiales  des  villes  closes  et 
turées,  soient  jugez  et  terminez  quant  ils  seront  en  estât  de  ju- 
3r,  suivant  la  teneur  desdits  saincls  décret  et  concordats,  et  sans 
/oir  esgard  aux  impétrations  qui  pourroient  estre  faictes,  et  sub- 
•pticement  obtenues  desdils  bénéfices  par  personnes  non  gra- 
lées,  et  de  la  qualité  contenuë  esrîits  concordats  :  contre  les- 
lels  ne  voulons  et  n'entendons  aucunes  dispenses  contrariant 
isdits  saincts  décrets  et  concordats  avoir  lieu  ,  et  nos  juges  y 
/oir  aucun  esgard. 
Si  donnons,  etc. 

,  ]•  200.  —  Lettres  de  jussion  au  parlement  pour  t'enregistre- 
[ment  dfi'édit  du  mois  de  janvier  (i)  sur  la  juridiction  de 
la  cour  des  monnaies. 

ùms ,  9  mars  i55 1;  enregistrées  au  parlement  le  12  avril,  avant  Pâques.  (Vol. 
!,  f°  392.  —  Registres  de  la  cour  des  monnaies,  coté  M,  f°  7.) 

f  201.  —  Lettres  de  provision  de  (a  charge  de  lieutenant 
[générai  du  roi  à  Paris,  en  faveur  d'un  cardinal  (  L'arche- 
vêque de  Rouen), 

Reims,  10  mars  i55i:  enregistrées  au  parlement  le  12  avril,  avant  P.îques. 
(Vol.Q,f°  39o.) 

i11  }  302.  —  Déclaration  qui  confirme  les  privilèges  et  t'amor- 
w  ?  tissement  général  accordé  aux  trois  états  du  duché  de  Bour- 
•  i  \g0gn3. 

„'    oinville,  mars  1 55 1  ;  enregistrée  au  parlement  le  10  février  i552.  (Vol.  R, 

f°45.) 

ja  i'  2o3.  —  Déclaration  sur  les  gages  et  chevauchées  des  tréso- 
riers de  France  et  généraux  des  finances. 

au   ^Joinvilie,  dernier  mars  1 55 1 .  (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes  ,  QQ, 
ou;  fo  373.) 


(1)  V.  cet  édit  à  sa  date. 
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N*  204.  —  Déclaration  portant  défense  au  parlement  de  Gre 
noble  de  rien  changer  à  la  forme  ancienne  et  l'assiette  c 
département  des  deniers  que  les  états  de  Dauphiné  imposen 
annuellement. 

J oinville  ,  9  avril  1 55 1  ;  enregistrée  en  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble  le  1 
mai  i552*  (  Registres  de  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble.) 


GOUVERNEMENT  DU  ROYAUME 

PENDANT 

L'ABSENCE  DU  ROI  (i). 

D'AVRIL   A   AOUT  l552. 


I 

N°  2o5.  —  Lettres  patentes  portant  itératif  commandemet 
au  parlement  de  Paris  d'enregistrer  Védit  de  janvier  i55i  ( 
sur  la  compétence  de  (a  cour  des  monnaies. 

Châlons,  20  avril  i552  ;  enregistrées  au  parlement  le  i5  mai.  (Vol.  Q,  f°  3a 
—  Registres  de  la  cour  des  monnaies,  M,  f°  81.) 

N°  206.  —  Session  seizième  du  Concile  de  Trente  sous  le  pot 
tificat  de  Jules  III  (3). 

Trente,  28  avril  i552. 


(1)  Henri  II  était  à  la  tête  de  ses  armées.  Il  en  a  été  de  même  de  Bonapa 
pendant  la  campagne  de  1 8 1 4 . 

(2)  V.  à  sa  date. 

(3)  On  décréta  dans  cette  session  une  suspension  de  2  ans.  Néanmoins,  le  ét- 
oile ne  recommença  que  10  ans  plus  tard,  sou9  le  pontificat  de  Jules  IV.  Vf 
17e  se&sion,  à  la  date  du  18  janvier  1 56 1 . 
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2  207.  —  Lettres  adressées  au  procureur  générai  du  parle- 
ment de  Paris,  par  la  reine  régente,  pour  faire  enregistrer 
l'édi  t  de  janvier  1 55 1  sur  les  monnaies,  (i) 

âJons,  3  mai  i55a.  (Registres  du  parlement,  bibliothèque  de  la  cour  de  cas- 
sation.) 

De  par  la  reine  régente  , 
Nostre  amé  et  féal,   nous  avons  entendu  que  faites  diffi- 
M,  etc.,  (2). 

]  208.  —  Edit  de  confirmation  de  l'institution  d'un  juge 
criminel  à  chaque  bailliage  et  juridiction  prèsidiale  du 
royaume  (5). 

camp  ,  près  des  Deux-Ponts,  mai  i552  ;  enregistré  le  20  juin  au  parlement. 
(  Vol.  Q ,  f°  407.  —  Fonlanon  ,  1 ,  559.) 

Henry,  etc.  Comme  feu  nostre  tres-honoré  seigneur  et  père  , 
]  roy  dernier  décédé  9  que  Dieu  absolve ,  après  plusieurs  plain- 
ts, doléances  et  clameurs  faites  par  nos  subjets,  des  grans 
jfigueurs  que  faisoient  les  juges,  baillifs  et  séneschaux,  àl'cxpé- 
dion  et  décision  des  procez  criminels:  efque  par  leur  négligence, 
ji  pour  estre  par  trop  chargez  et  occupez  d'autres  afFaires  et 
;ocez  criminels  demeuroienl  arrestez,  les  prisonniers  longue- 
ent  détenus  és  prisons,  et  les  crimes  impunis  :  auroit  par  son 
lict  du  mois  de  janvier  i522  ,  créé  ,  érigé  et  estably ,  en  chacun 
',s  bailliages  et  sénéchaussées ,  prévostez  et  juridictions  de  nostre 
yaume  et  és  sièges  d'iceux,  ressortissans  sans  moyen  en  nos 
urs  de  parlement,  un  lieutenant  criminel,  qui  auroit  la  co- 
.oissance  ,  jugeroit  et  décideroit  de  tous  crimes,  offenses  et  dé- 
bits, qui  seroient  faits,  commis  et  perpétrez  en  et  au  dedans  des 
is  et  limites  du  bailliage,  séneschaussée ,  prevosté  et  siège  où 
serait  estably,  et  ressort  d'iceluy,  tout  ainsi  que  faisoient  lors 
s  lieulenans  des  baillifs  et  séneschaux,  prevosts  et  autres  juges 


(1)  Sur  ces  lettres ,  le  parlement  s'assembla  pour  délibérer  sur  l'enregistre- 
ent  de  l'édit  en  question;  il  se  décida  à  le  faire  par  la  raison  que  le  roi,  qui 
ùt  en  pays  étranger  avec  les  charges  delà  guerre,  pouvait  avoir  un  besoin 
essant  d'argent. 

(2)  Nous  donnons  simplement  la  formule  de  ces  lettres  qui  sont  d'ailleurs  sans 
iportance. 

(3)  V.  l'édit  de  janvier  i52  2.  Cet  édit  fut  confirmé  par  une  déclaration  du  4 
mer  1557.  ^*  *  sa  date.  Celte  institution  ressemble  as.sez  à  celle  de  nos  juges 
instruction. 
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dessusclits ,  sans  que  dés  lors  en  avant  les  autres  iieutenans  e: 
eussent  plus  aucune  cognoissance ,  ains  s'il  en  estoit  intenté  prc 
ccz  par  devant  les  Iieutenans  civils  ,  ils  eussent  à  les  renvoyer  pa 
devant  les  Iieutenans  criminels:  desquels  les  appellations  ressor! 
tentsans  mo3'en  à  noscours  de  parlement.  Suivant  le  queldil  Edic1 
plusieurs  auroient  esté  pourveus  desdits  offices  de  lieutenant  cr 
minel  ,  tant  par  nostrecîit  feu  seigneur  et  père,  que  nous. 

Mais  plusieurs  Iieutenans  généraux,  civils  et  particuliers  au 
roient  trouvé  moyen  d'eux  faire  pourvoir  desdits  offices  de  lieu 
tenans  criminels ,  avec  leurs  autres  offices  de  Iieutenans  générau? 
civils  et  particuliers  et  en  auroient  obtenu  dispense:  autres  au 
roient  fait  supprimer  lesdits  offices  de  Iieutenans  criminels,  pov 
cognoistre  tant  des  matières  civiles  que  criminelles.  Et  depuis  sv, 
î'empeschement ,  incapacitez  et  incompatibilitez  contr'eux  ail 
guées,  ont  obtenu  plusieurs  jugemens  et.  arrests,  tant  de  nostrt 
dit  feu  seigneur  et  père  ,  que  de  nous,  et  de  nos  cours  de  parle 
ment  et  grand  conseil,  par  lesquels  lesdits  Iieutenans  générai 
et  criminels,  ont  esté  meintenus  et  conservez  esdits  offices  1 
iieutenans  généraux  civils  et  criminels:  ensemblément  obten 
plusieurs  provisions  et  déclarations,  tant  de  nous  que  de  nosti: 
feu  père,  pour  nonobstant  lesdites  incompatibilitez  et  autres  chi 
ses  quelconques,  tenir  et  exercer  lesdits  offices^de  lieutenai 
criminels,  avec  leursdits  offices  civils. 

Au  moyen  dequoy,  et  pour  la  grande  affluence  des  causes  c 
viles,  lesdits  procez  criminels 'seroient  demeurez  et  demeurei 
indécis,  les  prisonniers  conformez  és  prisons,  et  les  crimes  in 
punis. 

Et  considérant  aussi  que  la  confusion  de  l'administration  de 
justice  civile  avec  la  criminelle,  estoit  cause  en  partie  desdits  ir1 
convéniens,  desquels  estant  deuëment  adverlis,  avons  par  Edi' 
par  nous  naguères  fait  des  juges  présidiaux,  non  seulement  d<| 
fendu  ausdits  Iieutenans  criminels,  assister  au  jugement  d 
procez  civils  :  ains  pour  la  tranquilité  de  nos  sujets,  et  obvii 
aux  ports  d'armes,  et  excez,  que  journellement  sont  commù 
expressément  enjoint  soigneusement  vacquer  au  fait  de  lei 
charge,  sans  qu'il  puisse  tenir  autre  offiee. 

Depuis  lequel  Edict ,  aucun  desdits  Iieutenans  généraux,  pou 
veus  desdits  offices  de  Iieutenans  criminels,  auroient  par  impo 
tunité,  desguisemeot  ou  autrement,  obtenu  de  nous  autres  lei 
très  de  déclaration  et  provision  ,  pour  nonobstant  ledit  Edict ,  i 
autres  quelconques  tenir  et  exercer  lesdits  offices  de  lieutena 
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;néraux,  civil  et  criminel  ensernblement ,  en  enfraignant ,  et 
)utrevenant  directement  par  ce  moyen  audit  Edict  de  la  création 
îsdits  offices  de  lieutenans  criminels,  et  autres  par  nostredit 
u  père  et  nousfaiîs,  au  grand  retardement  de  l'expédition  des- 
Usprocez  criminels,  lesquels  sont  rendus  immortels. 
Et  lesdits  crimes  commis  demeurent  non  seulement  impunis  , 
iais  pullulent  de  jour  en  jour,  à  la  grande  fouie  et  oppression 
î  nos  subjels. 

Tous  lesquels  inconvéniens  ,  longueurs  *  relardemcns  et  impu- 
tez de  crimes,  sont  encores  aujourd'huy  pour  prendre  plus 
ngstraicts,  et  estre  plus  continuez,  attendu  la  grande  charge 
l'ont  aujourd'huy  nos  magistrats,  juges  présidiaux,  pour  l'at- 
iibulion  que  nous  leur  avons  faite,  outre  la  jurisdiction  ordinaire 
3  juger  en  dernier  ressort  et  provision,  selon  les  Edicts  par  nous 
ils  és  mois  de  janvier  et  mars  derniers  passez.  A  toutes  lesquelles 
loses,  pour  la  conséquence  et  importance  des  cas,  soit  requis 
>tre  promptement  pourveu. 

Seavoir  faisons,  que  nous  après  avoir  fait  mettre  ceste  ma- 
ire en  délibération,  tant  avec  les  gens  de  nostre  conseil, 
îquel  estoient  plusieurs  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang,  et 
Ures  grands  et  notables  personnages,  estant  lez  nous,  que  ceux 
ac  nous  avons  establis  au  conseil  près  de  nostre  très-chere  et 
ès-aimée  compagne  la  royne. 

Avons  par  leur  advis  et  délibération  ordonné  et  ordonnons. 

(1)  Que  ledit  Edict  faitpar  noslreditfeu  père,  au  mois  de  janvier 
in  »522,  sortira  son  plein  et  entier  effect:  et  sera  entretenu  de 
>int  en  point  selon  sa  forme  et  teneur,  en  tous  les  sièges  prési- 
iaux  establis  et  à  establir  par  nous  ,  et  nos  successeurs,  par  tout 
astre  royaume,  pays  et  seigneuries  de  nostre  obéissance. 

(2)  El  en  ce  faisant,  qu'en  chacun  de  nosdits  bailliages,  se- 
rehaussées,  prévostez  et  jurisdietions  présidiales  de  nostre 
iyaume,  y  aura  un  juge  et  magistrat  criminel,  lequel  nous 
/ons  de  nouvel  créé,  érigé  et  estabîy ,  et  par  Edict  perpétuel  et 
révocable,  créons,  érigeons,  et  establissons  en  chef  et  tiltre 
office  formé,  aux  gages  de  cent  livres  tournois,  à  iceux  avoir 
prendre  ,  et  luy  estre  baillez  et  délivrez  par  chacun  an ,  sur  les 

Bniers  ordonnez  estre  levez  pour  l'entretenement  de  chacun 
ége  présidïal,  et  selon  qu'il  est  dit  et  ordonné  pour  les  autres 
as  officiers,  conseillers  et  magistrats  d'iceux,  par  nostredit 
tlict  dudit  mois  de  mars  dernier  passé. 

(3)  Lequel  magistrat  et  juge  criminel ,  avec  le  lieutenant  par- 
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ticulier  et  les  conseillers  par  nous  esîablis  en  chacun  siège  pré 
sidial,  qu'il  appellera  selon  la  gravité  et  poids  des  matières,  e 
ainsi  qu'icelles  matières  le  requerront,  cognoistra ,  jugera  et  dt 
cidera  privativement  à  tous  nos  autres  juges,  de  touts  crime? 
délicts,  et  offenses  qui  seront  faits,  commis  et  perpétrez  au  bail 
liage,  séneschaussée ,  siège  et  ressort  où  il  sera  estably,  et  dor 
la  cognoissance  leur  appartient  par  l'ordonnance.  Vacquera  soi 
gneusement  au  fait  de  sa  charge,  sans  qu'il  puisse  accepter 
tenir  ny  exercer  autre  office  de  lieutenant  général  s  civil  ne  pai 
ticulier,  nesoy  divertir  à  autres  matières,  ne  assister  au  jugemer 
d'aucuns  procez  civils,  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

(4)  Et  à  ces  fins  avons  ledit  estât  de  juge  et  magistrat  crimine 
desjoint,  désuni,  séparé,  éclipsé,  desjoignons,  désunissons,  sd 
parons  et  éclipsons  desdits  offices  de  lieutenans  généraux,  civi 
et  particuliers.  Et  neantmoins  avons  cassé  ,  révoqué  ,  et  annullé 
cassons,  révoquons, et  annulions  toutes  et  chacunes  les  provision: 
déclarations,  dispenses  et  autres  lettres  que  lesdits  lieutenans  g* 
néraux,  civils  et  particuliers  ont  par  cy  devant  obtenues  tant  c 
nostredit  feu  père,  que  celles  qu'ils  pourroient  avoir  obtenu  < 
pourroient  encores  obtenir  de  nous  en  quelque  forme  qu'ell? 
ayent  esté  ,  ou  puissent  estre  octroyées  :  et  mis  et  mettons 
néant  pour  ce  regard,  tous  arresls  et  jugemens  donnez  en  fi 
veur  desdits  lieutenans  généraux,  civils  et  particuliers,  par  le: 
quels  au  préjudice  dudit  Edict ,  dudit  an  i5-22  ,  auroit  es* 
ordonné,  qu'ils  pourroient  tenir  et  exercer  lesdits  offices  m 
lieutenans  généraux  et  particuliers  ,  et  lesdits  offices  de  lieute 
nans  criminels  ensemblement  avec  les  dispenses  qu'ils  auroier 
obtenues,  pour  tenir  lesdits  offices:  et  tout  ce  qui  s'en  est  en 
suivy  ,  sans  ce  qu'en  vertu  desdites  provisions,  déclaration! 
arrests  et  dispenses,  ne  autrementen  quelque  manière  que  ce  soi 
ils  puissent  tenir,  n'exercer  lesdits  offices  de  lieutenant  crimine 
avec  lesdits  offices  de  lieutenans  généraux,  civils  et  particulier 
quelques  lettres  qu'ils  en  puissent  de  no.  s  obtenir. 

(5)  Et  pource  que  par  cy  devant  aucun  desdits  lieutenans  g< 
néraux  et  particuliers,  ont  prinsel  uny  à  leursdicts  offices,  lesdi1 
estats  de  lieutenant  criminel ,  et  ont  payé,  ou  peu  payer  comp< 
sition  de  finanee  à  nous,  ou  à  nostredit  feu  père,  en  ce  cas  et  t 
faisant  par  eux  deuëment  apparoir  ce  qu'ils  en  auront  payé  ,  noi 
les  en  ferons  rembourser,  sans  ce  quils  puissent  iceux  offices  r< 
«igner,  ne  autrement  en  disposer  à  présent  ,  ny  pour  l'advenii 
aîns  en  avons  retenu  et  retenons  la  totale  et  entière  provision 
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.«position.  Et  dés  à  présent  aussi  ne  seront  par  nous  receus  à 
eux  résigner,  ceux  qui  n'auront  fait  ou  feront  apparoir  deue- 
ent  avoir  payé  finance,  ains  y  sera  par  nous  pourven  comme 
icquanten  vertu  de  nostredit  présent  Edict. 
(6)  Et  quant  aux  lieutenans  particuliers  et  conseillers  ausdits 
éges,  ils  pourront  assister  et  vacqueraux  jugemens  et  instruc- 
ons  desrlits  procez  criminels,  et  participer  aux  émolumens  selon 
urs  régiernens,  et  en  leur  défaut  et  absence,  les  anciens  advocats: 
tout  ainsi  qu'il  sera  advisé  pour  le  bien  de  justice  ,  par  nostre- 
t  jnge  et  magistrat  criminel.  Et  pareillement  à  la  décision  et 
igernent  d'iceux  procez  criminels,  pourront  aussi  assister,  pré- 
der,  et  opiner  seulement,  et  quand  bon  leur  semblera,  nosdits 
ullifs  et  séneschaux  de  robbe  longue  :  et  sans  que  pour  ce  lou- 
sfois  la  justice  civile  en  soit  aucunement  retardée,  et  de  m  éli- 
ront nosdits  prévosts  de  Paris  ,  bailîifs,  séneschaux,  et  gouver- 
;urs  de  robe  courte.,  eux  et  leurs  successeurs  esdits  offices,  et 
Uorité,  prérogatives  et  prééminences  anciennes,  qui  leur  ap- 
inl  irtiennent,  et  dont  ils  ont  accoustumé  de  jouyr  et  user,  ausqueîs 
a  lyvant  ce  lesdits  lieutenans  généraux  et  particuliers,  elles  juges 
u'     magistrats  criminels  à  présent  créez,  presteronl  et  porteront 
loi  pnneur  ,  assistance,  conseil  et  révérence. 

i  (7)  Aussi  par  ce  présent  Edict  et  érection  n'entendons  aucune  - 
ent  priver  tes  prévosts  ,  estans  és  villes  et  lieux  esqueîs  sont 

!  tablis  lesdits  sièges  présidiaux,  de  l'exercice  et  autorité  de  la 
stice  civile  et  criminelle  ,  qui  leur  appartient  au  dedans  des 
aiites  de  leurs  prévosfez,  en  laquelle  ils  sont  fondez,  suyvant 
ancienne  institution  de  leurs  offices:  ains  voulons  et  nous  pîaist 
1  ils  y  demeurent  conservez,  et  qu'ils  en  usent,  jouyssent  et  les 

lj  vercent  tant  pour  le  présent  que  pour  l'avenir  ,  comme  ils  ont 
it  par  le  passé ,  et  font  de  présent. 

îfi  (8)  Semblablement  pource  que  par  cy  devant  ,  en  vertu  dudit 
dict  dudit  mois  de  janvier  xSii,  ou  autres  Edicts*  aucunes 
ersonnes  susdites  sont  ja  séparément  pourveus  desdits  offices  de 

g  jeutenant  criminel  en  aucun  desdits  sièges  présidiaux,  sans  qu'ils 

|t(  jennent  autres  estats,  soit  de  lieutenant  général,  ou  particulier, 
u  autre  :  et  partant  sont  capables  de  tenir  ledil  estât  de  juge 
t  magistrat  criminel ,  par  nous  à  présent  créé:  nous  à  ces  can- 
?s  avons  voulu,  ordonné  et  déclaré  ,  voulons,  ordonnons  et  dé- 

,{!  larons  qu'ils  tiendront  lesdits  offices  de  lieutenant  criminel,  avec 
autorité,  cour  ,  jurisdiction  et  cognoissance de  ladite  justice  cri- 
lineîle,  attribué  ausdits  estats,  par  cestuy  notre  présent  Edict, 

18. 
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sans  ce  qu5il  leur  soit  besoin  prendre  autre  provision,  ou  confirm? 
tion  de  nous  sinon  pour  l'attribution  desdits  gages  de  cent  livre 
tournois ,  que  leur  enjoignons  faire ,  si  fait  ne  l'ont  suyvant  l 
contenu  en  l'Edict  de  l'établissement  de  nosdits  sièges  présidiau 
dudit  mois  de  mars  dernier  passé  ;  et  sur  les  peines  contenue 
en  yceluy. 

Si  donnons,  etc. 


K°  209.  —  Edit  qui  révoque  (1)  celui  du  3  septembre  1 5  5 1 ,  qt 
défend  de  porter  de  t'or  à  Rome  pour  obtenir  des  bénéfices. 

Au  camp  de  Valdrevanges  ,  21  mai  i55a  ;  enregistré  au  parlement  le  i3  juin 
(Vol.  Q,  f°  4o4«  —  Preuve»  des  libertés  de  l'église  gallicane,  pag.  788.) 

K'  2 10.  —  Règlement  sur  tes  gages  des  généraux  et  présider 
de  la  cour  des  monnaies* 

Au  camp  de  pont  d'Ornes,  juin  i552;  enregistré  en  la  chambre  des  compt» 
(Mémorial  de  la  chambre  des  comptes  ,  RR,  f°  25.  —  Registres  de  la  cour  d! 
monnaies,  K -,  f°  142.) 

N"  an.  —  Edit  sur  la  juridiction  de  la  cour  des  aides  i 
Montpellier  (2). 

Sédan ,  juin  i552  ;  enregistré  au  grand  conseil  le  8  août,  et  en  la  cour  des  aie 
de  Montpellier ,  le  7  décembre.  (  Fontanon ,  II ,  742.  —  Gorbin ,  p.  102.)  1 

N*  212.  —  Edit  pour  le  paiement  des  frais  de  justice  en  rn 
tière  de  lèse-majesté  divine  et  humaine.  (5) 

Sedan ,  dernier  juin  i552  ;  enregistré  le  20  août  en  la  cour  des  monnaies, 
gistres  de  la  cour  des  monnaies  ,  K  ,  f 0  1^0.) 


(1)  V.  à  sa  date.  Le  motif  de  cette  révocation  est  que  le  roi  s'était  réconcil 
avec  te  pape. 

(2)  V.  à  leur  date  les  lettres  patentes  de  Charles  "VII,  18  avril  14^7  ;  l'édit 
Louis  XI  ,  12  septembre  14^7  (omis  dans  notre  recueil  comme  n'étant  qu'u 
confirmation);  de  Charles  VIII  ,  juillet  i4g5  ;  Louis  XII,  juillet  i5i2,  et  ; 
François  Ier,  octobre  i5i9el  3  février  i526.  —  Celui-ci  n'est  qu'une  confirmât! 
.des  précédens. 

(3)  Le  crime  dont  il  est  question  dans  cette  ordonnance  est  le  crime  de  faui 
mounaie. 
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ï"  1 1 5.  —  Edit  attribuant  au  prévôt  de  Paris  et  à  tous  baillis 
et  sénéchaux  conservateurs  des  privilèges  accordés  aux  uni- 
versités ,  la  connaissance  tant  en  première  instance  qu'en 
appel,  des  causes  concernant  ces  privilèges» 

ollembray ,  juillet  i55a  ;  enregistré  au  parlement  le  i«r  août.  (  Vol.  Q,  f»  4a6. 
—  Fontanon,  I,  33 1.) 

!•  si/j*  —  Edit  sur  ta  distribution  des  procès  pendants  aux 
sièges  présidiaux,  et  distinction  entre  ceux  qui  doivent  res- 
sortir aux  cours  de  parlement  (î). 

;ollembray ,  juillet  i5o2  j'enregistre  au  parlementiez  août.  (Vol.  Q,  f»  43a.  — 
Fontanon ,  1  ,  3440 

jï#  21 5.  —  Lettres  de  jussion  à  (a  chambre  des  comptes  pour 
V enregistrement  de  t'édit  concernant  les  gages  des  généraux 
et  présidens  des  monnaies. 

ollembray-,  6  août  i552  ;  enregistrées  le  3o  en  la  chambre  des  comptes.  (  Mé- 
morial de  la  chambre  des  comptes,  RR,  f°  a5.  —  Registres  de  la  cour  des 
monnaies,  K,  f°  142.) 

f  216.  —  Déclaration  portant  que  tes  quatre  chauffeurs  de  la 
chancellerie  de  France  sont  exempts  de  l'impôt  de  deux  sous 
six  deniers  mis  sur  l'impôt  entrant  et  sortant  de  la  ville  de 
Paris. 

Follembray,  6  août  i552.  (Histoire  de  la  chancellerie,  I,  7.) 

[•  217.  —  Déclaration  pour  la  distribution  des  procès  qui 
surviennent  au  Châtelet  de  Paris. 

ollembray,  8  août  1 552  ;  enregistrée  au  parlement  deParis  le  dernier  avril  i554. 

(Vol.  s,fo47.) 

r  218.  —  DÉcLkRkTiois  pour  l'exécution  deVèdit  de  création 
des  sièges  présidiaux  (2). 

Follembray,  aoûti55a;  enregistrée  au  parlement  le  11.  (Vol.  Q,  f°432.  — 
Fontanon ,  1 ,  348.  ) 

Henry,  etc.  Pour  obvier  aux  troubles ,  lesquels  au  moyen  des 

(1)  V.  à  la  date  de  janvier  1 55 1  l'édît  dé  création  des  sièges  présidiaux  dans 
Jutes  les  villes  du  royaume.  11  est  exposé  dans  le  préambule  de  l'édit  de  i552 
a'on  avait  mis  des  entraves  à  l'exercice  de  cetle  juridiction  par  des  subtilités 
t  chicanes.  Ces  débats  de  compétence  n'ont  plus  aucun  intérêt. 

(a)  V.  cet  édit  à  la  date  du  mois  de  janvier  i55i ,  et  ci-devant  celui  de  juillet 


KEN  RI  I», 

calomnieuses  et  trop  subtiles  interprétations  qui  intervienne! 
à  l'exécution  des  édicls  par  nous  faits  sur  le  règlement  et  établi 
cernent  des  sièges  présidiaux,  des  mois  de  janvier  et  mars  de 
niers  passés,  et  de  ce  qui  en  dépend,  et  aussi  pourvoir  et  su! 
venir  aux  officiers  desdifs  sièges  :  avons  voulu,  statué,  ordoni 
et  déclaré,  voulons,  statuons,  ordonnons  et  déclarons  ce  q 
s'en  suit  : 

(1)  Et  premièrement,  que  nos  iuges  respectivement  chacun  <j 
leurs  sièges  et  ressorts  cognoislronl  des  causes  et  matières,  doi 
ils  ont  accoustumé  de  cognoistre  par  prévention  ,  et  n'en  fero» 
aucun  renvoy,  sinon  ès  cas  de  l'ordonnance  ;  ou  de  la  coustun 
des  lieux  ,  et  selon  les  us  ,  et  commune  observance  d'icelle. 

(2)  Et  en  ce  qu'avons  ordonné  par  nosdits  édicts  sur  le  fa 
d'exécution  des  jugements  de  nosdits  juges  présidiaux,  avoi; 
déclaré  et  déclarons  ,  que  nous  avons  entendu  et  entendons  qi 
toutes  lesdiies  exécutions  desdits  jugements  donnez  par  nosdi 
juges  présidiaux,  csquellesy  aura  cognoissance  de  cause,  se 
qu'elles  soient  définitives  ou  interlocutoires,  seront  faites  par  n< 
juges  royaux,  et  à  eux  renvoyées,  et  non  par  les  juges  inférieurs  I 
subalternes  non  royaux,  ensemble  les  autres  exécutions  esquellt 
n'y  aura  cognoissance  de  cause,  se  feront  par  nos  huissiers  et  sei! 
gens  royaux, et  non  par  autres.  Et  où  il  adviendrait  que  Pexécutic 
desdites  sentences  et  jugemenssoit  demandée  et  se  puisse  faire  à  i 
barre  dudit  siège  présidial,  nous  n'avons  point  entendu  et  n'ei! 
tendons  qu'en  ce  il  soit  besoin  du  consentement  du  défendeur 
pourveu  que  l'exécution  y  soit  disposée,  et  que  telle  elle  so 
trouvée  par  l'exécuteur  d'icelle,  ce  requérant  le  demandeur. 

(3)  Nous  avons  entendu  et  entendons ,  que  les  amendes  de  f(| 
appel ,  qui  sont  de  dix  livres  parisis  ,  et  de  soixante  sols  parisii 
pour  acquiescement,  se  prendront  seulement  sur  les  appelansj 
lesquels  auparavant  no st redit  édict  eussent  relevé  directemer. 
leur  appel  en  nos  cours  souveraines  de  parlement,  et  non  aiuli 
siège  présidial. 

(4)  Avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons,  que  g 
par  lettres  de  relief  d'appel ,  anticipation,  désertion  ,  ou  acquies 
cément,  y  a  clause  de  provision,  ou  autre  qui  gise  en  jugemen 
et  cognoissance  de  cause,  en  ce  cas  nostie  greffier  d'appeaux  n 


i552.  ISous  donnons  copie  de  cette  déclaration  parce  qu'elle  contient  des  dispoâi 
ilons  importante*  sur  la  procédure  a  suivre  devant  les  siège»  présidiaux. 
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ourra  bailler  lesdites  lettres  ,  que  premièrement  elles  n'aycnt 
slé  rapportées  et  décrétées  par  le  jugement  du  siège  présidial , 
î  décernées  de  l'ordonnance  dudit  siège. 
(5)  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  quand  nosdits 
uges  présidiaux  (après  avoir  décidé  d'un  article  d'appel  procé- 
ant  d'un  juge  royal)  feront  aucun  renvoy  de  la  cause  et  instance 
rincipaie ,  incident  ou  appointement,  par  devant  autre  que  le 
iige  à  quo ,  qu'ils  ne  pourront  faire  ledit  rçnvoy  sinon  par  de- 
ant  l'un  de  nos  juges  royaux  ,  et  non  par  devant  uu  juge  infé- 
ieur  et  subalterne,  non  royal.  (1) 

(7)  Pour  éviter  l'ambiguïté  de  ce  que  par  nos  dites  ordonnances 
?t  dit ,  que  les  appellans  de  nos  autres  juges  royaux  particuliers, 
3nt  lieutenans,  prévosls,  que  autres  nos  juges  ressorlissans  à 
hacun  siège  présidial ,  seront  tenus  relever  les  appellations  de- 
ans  six  sepmaines  ,  sans  attendre  assise  :  nous  pour  le  soulage- 
ment de  nos  subjects ,  et  à  ce  qu'ils  ayent  plus  prompte  vuidango 
je  leursdites  appellations,  avons  ordonné  et  ordonnons,  qu'il 

|P   era  procédé  sur  lesdites  appellations  en  nosdits  sièges  présidiaux 

,  s  villes  où  ils  seront  establis  :  sans  que  nos  juges  soyent  plus 
enus  aller  sur  les  lieux,  où  se  souloyent  tenir  lesdites  assises, 
inon  quand  le  cas  le  requerra  pour  la  correction  des  officiers  et 

„  onservation  de  nostre  domaine,  ou  autre  juste  cause,  ès  lieux 
outesfois  esquels  par  lettres  d'anticipation  de  nos  chancelleries 
'on  pourroit  venir  directement  ausdits  sièges  présidiaux,  sans 

1  ittendre  lesdites  assises. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


£i  jN°  ai  g.  —  Déclaration  sur  (es  droits  des  avocats  du  roi  au 
Châtelet  de  Paris  (2). 

Follembray  ,  août  i552  ;  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  18.  (Vol.  Q, 

f*  435.  ) 

1  iN°  '220.  —  Lettres  de  commission  pour  ia  vente  de  terres 
vaines  et  vagues  des  pays  d'Anjou  et  du  Maine  (3). 

1    Villers-Colterets ,  19  août  i552  ;  enregistrées  le  5  décembre  au  parlement  de  Pa- 
ris. (Vol.  R,  h  18.  — •  Chop.  de  Leg.  And,  lib.  I,  cap.  42,  n°  17.) 


(1)  L'article  6  est  relatif  à  l'accroissement  dc3  gages. 

(2)  C'est  une  confirmation  des  privilèges  accordés  par  les  rois  de  France  aux 
avocats  du  roi  au  Chàtelet  de  Paris. 

(3)  V.  ci-dessus  les  édits  de  février  et  avril  i55i  et  ci-après  l'édit  du  i4  sep- 
tembre. 


2  8»  HENRI  If. 

N*  221.  —  Déclak a  i  ioiN  qui  approuve  une  fjulic  du  pap»  qu 
permet  aux  docteurs  de  la  faculté  de  théologie  de  Paris  de  pu 

nir  jusqu'à  privation  de  leurs  offices,  ceux  de  ladite  fa 

culte  qui  seraien  théretiques. 

Villers-Cottcrets,  28  août  i55a;  enregistrée  le  25  décembre  au  Parlement  de  Pa 
ris.  (Vol.  R,f°  a4.) 

Henry,  etc.  Comme  noslre  saint  père  îe  pape  par  son  bric 
apostolique  cy  attaché  soubz  le  contre  scel  de  notre  chancelier! 
ait  commis  et  donné  pouvoir  a»  doyen  et  docteurs  en  la  saint» 
faculté  de  théologie  de  notre  fille  l'universilé  de  Paris,  do  cor 
riger  jusques  à  privation  de  leur  compagnie  tous  docteurs,  licen 
ciés  et  bacheliers  en  ladite  faculté  ayant  proposé  et  prêché  au 
cunes  propositions,  hérétiques  et  scandaleuses,  ainsi  qu'il  es 
plus  amplement  dit  et  déclaré  par  ledit  brief  apostolique  leque 
ils  se  seroient  mis  en  devoir  d'exécuter  et  d'user  de  la  puissance 
que  notredit  saint  père  le  pape  leur  a  donnée  en  cet  endroit.  B 

Mais  aucuns ,  contre  lesquels  ils  ont  voulu  procéder  et  les  cor 
riger  et  priver  de  leurdite  compagnie  pour  les  fautes  domt  ils  se 
sont  trouvés  chargés,  se  seroient  portés  pour  appellans  et  en 
vertu  des  reliefs  d'appel  par  eux  obtenus  ont  fait  faire  inhibition: 
et  défenses  auxdits  doyen  et  docteurs  de  ne  passer  outre  ni  atten- 
ter au  préjudice  de  ieur  appel  et  par  ce  moyen  la  volonté  de 
notre  saint  père,  si  bonne  et  si  sainte,  demeure  inexécutée  et  la- 
dite faculté  contemnée  par  ses  suppôts  mêmes  qui  ne  craignent 
à  récidiver  et  continuer  en  leursclites  erreurs  estimant  que  par 
les  voies  d'appel  ils  en  éviteront  la  punition  et  correction. 

Sçavoir  faisons  que  après  avoir  fait  voir  en  notre  conseil  privé 
ledit  brief  apostolique  cy  attaché  et  que  en  icelnî  ne  s'est  trouvé 
chose  qui  ne  soit  bonne  ,  sainte  et  louable  à  l'honneur  de  Dieu 
et  conservation  de  notre  sainte  foy  et  religion  et  conséquemment 
de  ladite  faculté  en  son  intégrité. 

Ayant  le  contenu  en  iceluî.  brief  agréable,  avons  voulu,  or- 
donné ,  voulons  ,  ordonnons  et  nous  plaît  qu'il  ait  bien  et  sorte 
son  plein  et  entier  effet  et  que  en  faisant  lesdits  doyen  et  doc- 
teurs puissent  et  leur  soit  loisible,  corriger  jusques  à  privation 
de  leurdite  compagnie  si  besoin  est,  les  docteurs,  licenciés  ,  ba- 
cheliers et  professeurs  en  ladite  faculté  qui  auront  professé  et 
piêché,  proposeront  et  prescheront  aucunes  erreurs  et  proposi- 
tions hérétiques  et  scandaleuses  et  ce  ?  nonobstant  quelconques 


tlf 
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Jpellations  qui  sur  ce  seroient  ou  pourroient  être  inlcrjettées 
Jiir  lesquelles  ne  voulons,  par  eux,  être  différé. 
Si  donnons  ,  etc. 
ar  le  roy  en  son  conseil. 

Suit  la  teneur  de  ia  huile. 


Dileclis  Hliis  apostolicam  benediclionem  :  sinceritas  fidei  quarn 

mperin  nostro  et  apostolicae  sedis  conspeclu  libéré  prœstitistis 

is  inducit  ut  ea  vobis  libenter  commit  tamus  per  quae  dam- 

itaehaereses  radicitùs  evellantur;  hinc  est  quod  nos  de  vestras 

,  jindenliae  et  in  Deum  pietatis  experienlià  plurimùm  confidentes, 

^ bis  quôd  omnes  et  singulos  bacbalarios  licentiatos  et  magistros 

i  theologiâ  qui  in  suis  concionibus  aliquas  proposiliones  haere- 

|(  vas  aut  scandaîosas  proposuerint  de  societate  vestrâ  et  corpore 

f|  Ijpultatis  tlieologise  hujus  inodi  ,  sine  aliquo  judiciario  slrepitu 

iJt  ijicere  îiberè  et  licitè  valeatis  plenam  et  libtram  ,  apostolicâ  auc- 

«ritate,  tenore  prœsentium  licentiam  et  facultate  mconcedimus 

bis,  nihilominus  in  virtute  sanclae  obedientiae  districtiùs  inhi- 

Il  Ijntes  ne  de  ca?tero  aliquem  qui  de  haeresi  suspectus  aut  infec- 

(  |s  seu  in  illain  lapsus  vel  relapsus  fuerit  aut  de  cujus  bonestis 

•nversalione  y  fa  m  à  et  moribus  priùs  non  constiterit ,  ad  gra- 

baccalaureatûs  aut  licentiaturae  vel  magisterii  in  theologià 

i  jus  modi  admillere  praesumatis,  non  obstanlibus  constitutif 

(  pus  et  ordinationibus  apestolicis  ac  vestris ,  eliam  juramento, 

|nfîrmalione  apostolicâ  vel  quâvis  firmitate  aliâ  roboratis,  sta- 

tis  et  consueludinibus ,  priviiegiis  quoque  indultis  facuitatibus 

»  j  litteris  apostolicis  vobis  sub  quibuscumque  tenoribus  et  formis 

cum  quibusvis  clausulis  et  decretis  quomodolibet  concessis  ac 

iam  ileratis  vicibus  anprobatis  et  innovatis  caeleris  que  con- 

....  *  *  * 

arns  quibuscumque. 

' 1  Datum  Romae  17  février  i55k 


k  r 
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•  322.  —  Édit  sur  les  gages  des  greffiers  d'appel  des  sièges 
présidiaux  (1). 

llers-Cotterets,  dernier  août  i552;  enregistré  le  20  novembre  au  parlement  du 
Paris.  (Vol.  R,  f°  2.  —  Fontanon,  I,  4;8.  —  Joly ,  II,  i3j4.) 


*  (1)  V.  à  la  date  de  janvier  i55i  l'édit  qui  institue  les  sièges  présidiaux.  Celui-ti 
I     t  sans  importance. 


^l  HENM  H. 

223.  —  Edit  sur  te  pouvoir  et  l'autorité  des  trésoriers^ 
France,,  généraux  des  finances  (i). 

Vjllers-Cotterets,  septembre  i552  ;  enregistré  en  la  chambre  des  comptes  1<L 
février.  (Vol.  R  ,  f°  5.  —  Mémorial  de  là  chambre  des  comptes,  2  R,  f°  ] 
—  Fontanon  ,  II ,  63.) 

JNT°  224.  —  Lettres  de  jussion  pour  l'enregistrement  dei'èi 
du  5  février  1  549  (2)  sur  ia  connaissance  du  fait  de  chc^ 
attribué  au  prévôt  des  maréchaux. 

Viilers-Cotterets,  5  septembre  i55a.  (Vol.  Q,  f»  448.  —  Fontanon,  II,q37L 

Joly,  II,  H49.) 

N°  22  5.  —  Déclaration  portant  que  ia  dénomination  de  cijr 
des  finances  attribuée  à  ia  cour  des  aides  de  Paris  ,  ne 
ter  a  point  préjudice  à  ia  chambre  des  comptes. 

Viilers-Cotterets,  12  septembre  i552;  enregistrée  en  la  chambre  des  compte» 
?-4  du  même  mois.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  RR,  fJ  Go.)  i 

N°  226.  —  Lettres  de  jussion  adressées  au  parlement  de  B  i- 
tagne  pour  V enregistrement  de  V édit  de  janvier  i55i,  co- 
cernant  ia  juridiction  de  ta  cour  des  monnaies  (5). 

Viilers-Cotterets,  12  septembre  i552.  (Registres  de  la  cour  des  monnaie 

M,  f°  10.) 

N*  227.  —  Édit  qui  révoque  ies  dons  précédemment  faits  ) 
terres  vaines  et  vagues  dépendant  du  domaine  du  roi  (4j.j 

Viilers-Cotterets,  1 4  septembre  1 552  ;  enregistré  au  parlement  le  22  octobre,!l 
l'exprès  commandement  du  roi.  (Vol.  Q,  f°  458.) 


Henry,  etc.  Comme  par  plusieurs  lettres  et  mandemens  pat 
tant  du  feu  roy  notre  très  honoré  seigneur  et  père  (que  Dieu  absolv 
que  de  nous,  ail  esté  mandé  et  donné  aux  commissairesy  dénom 
pouvoir  de  faire  certains  baux,  adjudications  et  délivrances,  s 
lemnilés  gardées  selon  et  ainsi  qu'il  est  porté  par  lesdites  lettre 
des  hôtels  de  Bourgogne,  Arthois,  Flandre,  Estampes,  le  pei 
Bourbon  ,  de  ïanquerviile ,  de  l'hôtel  de  la  Reine  près  Saint-Pal 
et  ses  appartenances,  d'une  place  vague  joignant  les  murs  ( 


(1)  Il  ne  nous  a  pas  paru  assez  important  pour  être  donné. 

(2)  V.  à  sa  date.  — V.  aussi  l'édit  de  mars  i5i5.  % 

(3)  V.  cet  édit  à  sa  date. 

(4)  V.  les  lettres  patentes  du  2  avril  et  la  déclaration  de  février  i55i. 
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fi»,  |é  de  la  rivière  de  Seine  audessous  des  Célestins  appelée  le  tro- 
uer du  roy;  pareillement  de  l'hôtel  de  Bautreillis  et  de  certains 
fjdroits  des  halles  qui  restoient  à  bailler  et  d'autres  maisons  , 
P|,  iasures,  places  vagues  et  endroits  de  notre  domaine  inutiles 
lin  habilées  et  délaissées  en  ruine  et  décadence  tant  en  notre 
rie  de  Paris  que  es  environs  et  dernièrement  estant  à  Joinville 
jr  nos  lettres  patentes  du  2  avril  1 55 1  dernier  passé,  eussions 
irai  mis  et  député  aucuns  bons  et  notables  personnaiges  nosoffi- 
crs  pour  ce  faire,  par  la  forme  susdite,  aux  plus  offrans  et 
,!  «rniers  enchérisseurs,  moyennant  certains  cens  et  rentes  perpé- 
t  sis  et  non  racbetables  et  en  payant,  par  les  preneurs,  d'entrée 
^<elque  somme  de  deniers  pour  subvenir  à  nos  affaires  pour  le 
l(ft|t  des  guerres  suivant  lesquelles  nos  lettres  et  autres  précé- 
entes,  nosdits  commissaires  auroient  commencé  de  procéder  à 
Ixécution  d'icelle  et  fait  faire  les  criées  et  proclamations  né- 
™N»saires  de  partie  desdits  lieux,  même  fait  aucuns  baux  qui  ont 
<;  par  nous  homologués,  ratifiés,  confirmés  et  approuvés  pour  en 
eljjiir,  par  lesdits  preneurs  ainsi  que  le  contiennent  le»dites 
,t  litres  de  baux,  partie  desquels  eussent  été,  par  vous,  pareille- 
isnt  homologués,  les  autres  non,  sous  ombre  que  auriez  entendu 
nsi  qu'on  nous  a  dit,  que  lesdits  deniers  ne  venoient  à  notre 
'Alité  et  profit,  mais  avaient  été  par  nous  donnés  à  aucuns  nos 
ilrviteurs  à  quoy  aurions  voulu  pourveoir,  et  regardant,  puis 
11  liguères  aux  affaires  de  notre  royaume,  conservation  et  entre- 
{  >nement  d 'icelluy,  après  avoir  meurement  considéré  les  grandes 
u  |  extrêmes  dépenses  que  nous  a  convenu  faire  cette  présente 
niée  et  que  prèvoions  n'estre  en  voye  que  l'année  prochaine  ne 
yons  contraints  continuer,  pour  le  fait  desdites  guerres,  et  ré- 
»ter  aux  entreprinses  que  nous  avons  entendu  que  l'empereur, 
|  prépare  faire  à  rencontre  de  nous  et  nosdits  royaume  païs  et 
bjets  avons  advisé  pour  aucunement  subvenir  ez  dites  affaires, 
)us  aider  de  deniers  provenans  desdits  baux,  ventes  et  adjudi- 
tions  desdites  maisons  et  places  et  iceux  employer  à  la  lulion 
défense  de  nosdits  royaume  ,  pays  et  subjecls  et  non  ailleurs. 
(>)  A  ces  causes  avons  de  nostre  propre  mouvement,  pleine 
lissance  et  autorité  royale,  révoqué  et  révoquons,  par  ces  pré  • 
rites,  tous  et  chacuns  les  dons  par  nous  faits  desdits  deniers 
m  se  sont  payés  et  paieront  cy  après  d'entrée  par  lesdits  pre- 
îurs  desdites  maisons,  lieux  et  places  susdits,  à  quelques  per- 
mnes  et  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  sans  que, 
»  moyen  desdits  dons  ,  ni  autrement  celui  ou  ceux  auxquels 


: 


: 
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ils  ont  été  par  nous  faits,  y  puissent  prétendre  quereller  ni  J 
mander  aucun  droit. 

(2)  voulons,  en  outre,  que  si  en  vertu  d'aucuns  desdits  do i 
que  l'on  pourroit  prétendre  ,  par  nous,  avoir  été  faits  desdits  d 
niers,  partie  ou  portion  d'iceux,  aucune  chose  en  avoit  été 
était,  par  cy  après  paiée  directement  ou  indirectement,  que 
ceux  qui  en  auraient  reçu  aucune  chose  ou  de  leurs  hériti 
l'on  puisse  répéter  ce  qu'en  auroit  été  payé  ,  comme  étant ,  1 
dits  deniers,  sacrés  et  inaliénables  et  qui  ne  peuvent  ni  doiv 
être  ailleurs  convertis  que  à  la  tulion  et  défense  de  notre* 
royaume  et  de  laquelle  poursuite,  faire  audit  cas*  avons  char 
et  chargeons,  par  ces  dites  présentes  notre  procureur  général 
ladite  cour  et  en  notre  chambre  des  comptes  et  tous  autres  qu 
appartiendra. 

Lesquels  deniers  provenus  et  qui  proviendront  par  le  mo] 
desdils  baux  desdites  maisons  et  places  ainsi  baillées  ou  à  baill 
que  dit  est ,  voulons  et  entendons  être  mis  ez  mains  de  notre  r 
ceveur  ordinaire  de  Paris  M*.  F.  Turquain  suivant  nos  lettij 
du  8  septembre  i55i,  pour  iceux  ,  être,,  par  lui,  incontine 
après  mis  ez  mains  du  receveur  général  de  nos  finances  auc 
Paris  qui  en  semblable  sera  tenu  aussi  les  mettre  incontinent 
mains  du  trésorier  de  notre  épargne,  pour  subvenir  à  nosdit 
affaires  et  non  ailleurs  comme  les  autres  deniers  de  sadite  r 
cete  générale  demeurans  toutefois  lesdits  baux  faits  jusques 
présent  et  ceux  qui  seront  faits  cy  après  en  leur  force  et  vertu 
lesquels  voulons  sortir  leur  plein  et  entier  effet  pour  en  jouir,  p 
iceux  preneurs  selon  et  ensuivant  lesdits  baux  et  adjudicatioi 
et  que  contenu  est  en  nosdites  lettres  patentes  d'autorisation 
confirmation  d'iceux. 

Si  donnons  etc. 

N°  228.  —  Edit  sur  ia  juridiction  du  grand  conseil  (1). 

Villers-Gottercts,  septembre  i552;  enregistré  au  grand  conseil  le  3  octobre 
(Fonlanon  ,  I,  100.  —  Joly ,  I,  655.) 


(1)  C'est  une  confirmation.  V.  l'ordonnance  de  Charles  VIII,  21  juillet  ii 
(non  insérée  dans  ce  recueil),  Louis  XII,  i3  juillet  i4g8  ;  François  1er,  juill 
et  septembre  i52^.  —  L'art.  2  de  cette  ordonnance,  relatif  à  la  solde  de  5o,o 
hommes,  a  été  révoqué  par  edit  daté  de  Reim?,  octobre  i55a,  enregistré  en 
cour  des  aides  le  18  novembre.  (  Fontanon  ,  Il ,  709.) 
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229.  —  Edit  de  création  des  offices  de  payeurs  des  compa- 
gnies d'ordonnance  (i). 

,  octobre  i552  ;  enregistré  au  parlement  le  21,  en  la  chambre  des  comptes 
27,  et  en  la  cour  des  aides  le  29.  (Vol.  Q,  f°  453. —  Fontanon ,  II,  840.) 

230.  —  Lettres  de  jussîon  à  la  chambre  des  vacaliov.s  du 
arlement  de  Paris  pour  V enregistrement  des  êdits  concer- 
ant  les  articles  proposés  par  les  trésoriers  de  France ,  les 
âges  des  payeurs  de  compagnies  ,  les  salaires  des  greffiers 
''appel,  et  la  révocation  des  dons  des  places  vaines  et  va- 
gues dud  omainedu  roi. 

.eims  ,  6  octobre  i552  ;  enregistrées  au  parlement  le  ai.  (Vol.  Q,  f°  455.  ) 

N°  25i.  —  Déclaration  sur  l'exploitation  et  la  police  des 
mines  (2). 

ms,  ïo  octobre  i552  ;  enregistrée  en  la  cour  des  monnaies  le  Ier  1 555.  (Re- 
gistres de  la  cour  des  monnaies,  K,  f°  259.  ) 

enry,  etc.  Comme  par  nos  lettres  patentes  du  dernier  jour 
septembre  i548,  S.  F.  De  la  Rocque  9  chevalier,  sieur  de  Ro- 
rval,  eust  eu  de  nous  permission  de  seul,  par  l'espace  de  neuf 
s,  chercher  et  faire  chercher,  ouvrir, faire  ouvrir  et  profonder 
tes  et  chacunes  les  mines  et  minières  et  substances  terrestres, 
t  métalliques  que  autres  en  tous  et  chacuns  les  païs,  terres  et 
gneuries  de  noslre  obéissance  ;  et  icelles  mines  et  minières  ap« 
quer  à  eux  et  à  ses  associés  ou  ayans  cause,  aux  charges  con- 
ues  és  dictes  lettres,  avec  faculté  de  pouvoir  associer  avec  luy 
sieurs  personnes,  tant  estrangers  que  autres  ,  qui  eussent  tels 
semblables  privilèges  que  ont  accoustumé  d'avoir  et  jouyr  en 
>stredit  royaume  ceulx  des  mines  et  précieuses  et  métalliques. 
Lesquels  privilèges  ledit  de  Roberval  nous  a  fait  entendre  et 
monstrer  n'estre  suffisants  pour  attraire ,  ainsi  qu'il  est  requis, 
s  estrangiers  à  venir  en  nostredit  royaume,  besoigner  és  dites 
■  mes,  ni  aussi  à  les  induire  à  l'associer,  pour  fournir  argent 
)ur  satisfaire  à  la  despense  grande  et  excessive  qu'il  y  convient 


(i)  11  est  rappelé  dans  le  préambule  de  cette  ordonnance  que  c'est  Charles  VII 
n  a  institué  ces  compagnies,  après  avoir  reconquis  sur  les  Anglais  la  Norman- 
de et  la  Guyenne.  V.  l'ordonnance  de  i446,  omise  dans  ce  recueil.  V.  aussi 
ordonnance  de  Louis  XI,  d'avril  1467,  i3  mai  1470,  le  règlement  de  Fran- 
►i»  Ier  du  ao  janvier  1 5 14  et  la  note. 

(a)  V.  «  sa  date  i  edit  de  Louis  \  I ,  de  septembre  1 47 *  et  ^a  note. 
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faire,  ni  pour  donner  augmentation  a  nos  sujets,  y  mettre  i 
niers,  encore  qu'ils  puissent  assez  savoir  qu'il  y  a  grand  nomlL> 
de  mines  déjà  ouvertes  et  atteintes  jusques  aux  gangues  et  fillcjj  iJ< 
principaux  prêtes  à  estre  mises  à  œuvre,  pour  apporter  en  nostj  nfo 
dit  royaume,  profit  încréable  et  empêcher  (nie  les  cslrangu  s 
qui  au  grand  préjudice  de  nous  et  de  nos  sujets,  par  le  moy  i  .  ^ 
des  métaux,  minéraux  et  semi-minéraux,  et  autres  malièijM -à 
terrestres,  retirent  de  nosdit  sujets  grande  partie  de  leur  substai  ^  it 
n'ayent,  cy  après  et  n'emportent  comme  ils  ontcy  devant  fa^« 
tout  le  profit  procé<lant  de  la  vente  des  marchandises  croissant 
nosdits  païs,  terres  et  seigneuries  de  nostredite  obéissance. 

Pour  y  obvier  serait  nécessaire,  ainsi  que  ledit  de  RoberÂfi 
nous  a  fait  entendre,  la  continuation  desdites  mines  et  minièjlra 
dont  il  nous  assure  y  en  avoir,  en  nosdits  païs,  terres  et  seigocj^f 
ries  de  nostre  obéissance ,  un  bien  grand  nombre,  oultre  ce  (\mw 
par  les  anciens  registres  des  chambres  de  nos  comptes  ,  plusiew 
recettes  des  minéraux  tirés  en  nosdits  pays,  nous  ont  esté  faille 
et  la  discontinuation  desquelles  n'a  procédé  que  par  les  longi 
guerres  qui  ont  esté  en  nos  î  redit  royaume,  et  par  la  perte 
hommes  à  ce  expérimentés  qui  avant  la  lin  d'i celles  seraient  ( 
cédés  ,  ou  pour  ne  les  avoir  suffisamment  privilégiés. 

Au  moyen  de  quoy  nos  prédécesseurs  ,  même  le  roy  Louis  3 
que  Dieu  absolve,  voulant  y  parvenir  dès  l'an  I471?  fit  plusiei 
ordonnances  sur  lefaict  desdites  mines  et  institua  ,  entre  aut 
choses,  ung  gouverneur  et  superintendant  général  ayant  pc 
voir  d'ouvrir  et  faire  ouvrir  les  dites  mines,  en  lui  payant  le 
xième  royal,  comme  d'ancienneté  il  éloit  accoustumé ,  tant 
nostredit  royaume  que  és  autres  pays  desdits  estrangers. 

Toutesfois  ou  par  la  faute  dudit  gouverneur  qui,  par  adv 
ture  n'estait  expérimenté  ,  ou  pour  n'avoir  recouvert  desd 
estrangers  payés,  gens  de  cet  art,  ou  bien  pour  n'avoir  sceu  foi 
nir  aux  frais  à  ce  nécessaires,  peu  de  profit  et  d'avancement 
seroit  provenu,  que  à  cause  que  les  princes  et  marc  ha  11 
estrangers  ont  mis  et  mettent  de  jour  en  jour  les  cendré 
d'or  et  d'argent  à  tel  et  si  haut  prix,  que  tous  les  autres  seigneip 
et  princes,  qui  n'ont  mines  sont  contraints  affoiblir  leurs  moi' 
noyés  pour  cuider  regagner  ledit  prix  ainsi  surhaussé  par  Iesdj* 
estrangers  surlesdites  cendrées,  chose  préjudiciable  au  corjj 
d'une  république. 

A  quoy  commodément  et  bien  se  peut  obvier  par  la  continu 
tion  et  entretenement  desdites  minières  et  que  en  nosdits  pay 
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\At  de  Robervai  nons  a  fait  entendre  estre  diverses  et  en  bien 
gtnd  nombre  par  le  moyen  desquelles  et  ayant  ainsi  en  nosdits 
p$,  lesdits  métaux  et  minéraulx  ,  l'argent  des  denrées  et  mar- 
elndises  de  noslredit  royaume  qui  sont  infinies  y  demeurera  et 
n-dits  sujets,  en  ce  faisant ,  y  demeureront  plus  riehes  et  opu- 
fefs  sans  que  lesdits  estrangers  n'y  ayent  plus  aucun  moyen 
d  u'nsi  succer  leur  substance,  comme  ils  ont  par  cy  devant  fait 
©que  semblablement  ledit  de  Robervai  ,  nous  a  remonstré  que 
t§)  mieux  et  trop  plustot  se  ferait  s'il  nous  plaisait  ordonner  que 

'  fc<os  despens,  la  faction  desdites  mines  fut  cy  après  faite  et  con- 
tbée  selon  etainsi  que  aucuns  princes  estranger  sont  fait  et  font 
àj-ore  en  leurs  pays  et  prendre  tout  le  profit,  ce  qu'il  nous  of- 
fit  en  lui  faisant  telle  récompense  qu'il  nous  plairoit  pour  les 

.:f;is  qu'il  a  jà  faits  et  nous  délaisser  plusieurs  mines  jà  prestes  à 

ftpjre  mises  en  œuvre  et  porter  prouffit. 
ï  ioutesfois  si  pour  doubte  des  infinis  abus  qui  sur  ce  peuvent 
«Omettre  et  se  commettent  souvent  en  telles  affaires,  noslre 
loisir  esloit  plustot  que  d'y  faire  mettre  la  despense  les  lui  dé- 

rtîfeser,  s'offrait  à  ce  faire  et  à  continuer  l'ouvrage  desdites  mines 

:  'f  lui  emplissant  ses  lettres  de  pouvoir,  et  lui  accordant  les  arti- 
vcs  cy  après  contenus  ,  sans  départir  de  rien  que  ce  soit  de  ces 

ll!Sifimières  lettres,  mais  par  ampliation  seulement  les  adjouter. 

Sçavoir  faisons  que  nous  désirant  l'augmentation,  profit  et 
(Mité  de  nostre  royaume  et  les  mines,  minières  et  toutes  autres 
'instances  terrestres  estant  en  icelles  estre  extraites  et  tirées  et 

jr  les  nostres  estre  entièrement  cognues. 

Après  avoir  eu  sur  ce  l'advis  et  délibération  des  gens  de  nostre 
j,  tnseil  privé  ,  avons  audit  De  la  Roque,  sieur  de  Robervai,  ouire 
],  1  contenu  en  nosdites  lettres  patentes  cy  attachées,  par  con- 
i  ntion  perpétuelle  et  irrévocable  octroi  et  concession  nouvelle  et 
I  y  ampliation  à  nosdites  premières  lettres ,  accorde  les  privilé- 
|.  s  et  choses  qui  s'ensuyvent. 

:oè  ^(i)  Avons  déclaré  et  déclarons,  voulons  et  nous  plaist  que  au- 
\<S  II  de  Robervai  seul  et  les  siens  ou  ayans  cause  pour  le  reste  de 
si»  lituf  ans  contenues  en  nosdites  premières  patentes,  soit  loisible 
lr  livrir,  faire  ouvrir  et  mettre  en  œuvre  toutes  mines  et  minières 
écieuses  et  non  précieuses,  tant  métalliques  que  non  métalli- 
ques, matières  et  substances  terrestres  et  autres  choses  quel- 
>nques  qui  se  peuvent  tirer  des  intériorités  de  la  terre  en  nostre 
•)raume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  tant 
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de ça  que  de  là  les  monts  que  à  présent  possédons  et  que  pou 
rions  posséder  ey  après. 

(2)  Que  pour  ce  faire  et  lui  aider  à  faire  les  frais  que,  pour  c 
effect,  seront  nécessaires  il  puisse  associer  avec  lui,  en  chacu 
mine  jusques  au  nombre  de  huit,  tels  personnaiges  que  bon  1 
semblera  tant  estrangers  que  non  sujets  de  quelque  qualité  J 
condition  qu'ils  soient  sans  que  pour  l'effet  desdites  mines  et  pi 
fits  provenans  d'icelles,  ledit  de  Roberval  et  les  siens  ses  comrr 
ou  associés  puissent,  déroger,  aucunement  à  leur  noblesse  ni 
leurs  estats  et  offices,  si  aucuns  en  ont  et  quïl  puisse  appeh 
avec  lui  et  faire  venir  tous  estrangers  ou  ouvriers  qui  leur  sembl 
ront  estre  nécessaire  pour  l'effet  susdit,  pourvu  toutesfois,  que 
chacune  mine  ou  minière,  il  ne  mette  ensemble  plus  haut 
quaranle  hommes,  tant  estrangers  que  autres  portant  tailles. 

(5)  Et  auxquels  estrangers  à  fin  de  leur  donner  toute  occasion 
moyen  de  venir  par  deçà  pour  s'employer  à  l'ouverture  et  con* 
nuation  desdites  mines  et  pour  fournir  aux  frais  et  besoigner  au 
dites  mines,  leur  avons  par  ces  présentes,  donné,  octroyé,  do 
nous  et  octroyons  lettres  de  naturalité  pour  eux,  leurs  hoirs 
successeurs,  avec  pouvoir  d'acquérir  en  nosdits  pays,  terres 
seigneuries  et  y  tenir  et  posséder  tous  biens,  meubles  et  imme 
bles  et  en  disposer  ,  ainsi  que  bon  leur  semblera ,  tant  par  tesi 
met  que  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit  et  tout  air 
que  s'ils  estaient  natifs  de  nostredit  royaume  et  pays  denosl 
obéissance,  sans  qu'ils  soient  tenus  payer  aucunes  finances  à  no 
11  y  à  nos  officiers,  ny  prendre  autres  lettres  de  naturalité  que 
vidimus  de  ces  présentes  avec  certification  et  recognoissance  d 
dit  de  Roberval,  auquel  avons  donné  et  donnons  pouvoir  de 
faire  pourveu  que  les  estrangers  ayent  maison  et  domicile  1 
nostredit  royaume  ou  pays  de  noslre  obéissance  et  qu'ils  soie 
actuellement  occupés  et  négocians  au  fait  desdites  mines. 

(4)  Lesquels  aussi  ensemble  ledit  de  Roberval  et  tous  autres 
nostredit  pays  et  terres  de  nostre  subjection  ,  jusqu'au  nombre 
20  en  chacune  mine  ,  outre  lesdits  estrangers  faisant  leur  princ 
pal  fait  et  besoignant,  actuellement  et  ouvrant  és  dites  mines 
minières  ou  aux  ouvrages  nécessaires  pourles  choses  susdites  so 
ledit  de  Roberval  ou  les  siens. 

(5)  Avons  quittés  et  affranchis,  quittons  et  affranchissons  ta 
leurs  personnes  que  biens,  de  toutes  tailles,  taillons,  gabelle; 
changes  et  aydes  de  ville,  châteaux,  forteresses,  entrées  et  issue 
guets,  ports,  ponts,  peaiges,  passaiges,  passeports  ?  4* ,  6e,  8| 
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•  el  20*,  tant  des  vins  que  autres  vivres  et  choses  nécessaires  \ 
.ur  eulx  seulement  el  aussi  des  garnisons,  logis  et  contribu- 
ais de  nos  gens  de  guerre  et  de  toute  servitude  au  service  de 
terre  et  généralement  de  toutes  impositions  ou  subsides  quel- 
nques  ,  mises  sus  ou  à  mettre  pour  quelque  cause  et  occasion 
iiece  soit,  en  nostredit  royaume  et  autres  pays  de  nostre  sub- 
plion ,  par  nous  possédez  à  présent  ou  à  posséder,  tant  deçà 
<ie  delà  les  monts  et  ce  sans  que  lesdils  de  Roberval  et  les  siens 
Js  commis,  associés  et  entremetteurs  jnsqu'audit  nombre  besoi- 
«  an3,  actuellement,  comme  dit  est,  et  sans  intermission  és  dites 
;ines,  soient aulcunement  etpuissentestre  contraints  au  contraire 
1  quelque  manière  que  ce  soit,  et  ce  seulement,  cependant 
ne  lesdits  associés  contribueront  aux  frais  et  feront  priucipal 
:tt  et  faction  desdites  mineset  que  lesdits  ouvriers  actuellement, 
esoigneront  et  continueront  leurdit  ouvrage  et  non  plus. 
■  6)  Et  pour  ce  que  lesdites  mines  se  pourront  ,  pcut-estre, 
nuver  en  plusieurs  lieux  de  nosdits  pays  et  royaume,  loin  des 
'  les  et  villages  és  quels  il  y  a  marché,  voulons  et  ordonnons 
|'il  soit  loisible  audit  de  Roberval,  ou  ses  ayans  cause,  ériger 
iî  marché  franc  auxdits  lieux  desdites  mines  ou  en  aucun  lieu 
[ochain  ,  que  ledit  de  Roberval  verra  leur  estre  plus  commode  , 
j  urveu  que  à  trois  lieues  près,  il  n'y  ait  marché  ledit  jour,  lequel 
nrché  se  continuera  seulement  tant  que  lesdites  mines  seront 
sdits lieux  continuées  et  non  plus  avant,  et  ne  vouions  ains  très- 
1  pressentent  défendons  à  tous  nos  élus  et  à  tous  autres  qu'ii  ap- 
irtiendra  de  surcharger  détailles  et  impositions  quelconques 
|  villes  et  villages  prochains  des  lieux  où  l'on  besoignera  és  dites 
mes  pour  l'augmentation  qui  leur  pourrait  advenir  â  cause 
«celles  et  de  la  trafficque  qui  se  fera. 

(7)  Et  pour  ce  aussi  que  pour  les  bâtimens,  forges,  foutes,  affi- 
lies, moulins, ceintres  et  voulsure  des  mines,  charbon  pourfon- 
e  et  affiner  et  pour  autres  diverses  choses  à  eux  nécessaires  à 
ntretenement  desdites  mines  convient  y  employergrande  quan- 
é  de  bois. Nous  avons  permis  et  permettons  audit  de  Roberval, 
>  commis  et  entremetteurs  ,  ou  ses  ayans  cause  qu'ils  puissent 
leur  soit  loisible  prendre  es  bois  et  forests  qu'ils  verront  estre 
as  commode  pour  cet  effet,  iel  nombre  et  quantité  qu'ils  auront 
a  estre  convenables  en  les  payant,  toutesfois  raisonnablement. 

(8)  Mandons  et  commandons  à  tous  nos  officiers  de  nos  eaux  , 
>is  et  forests  et  tous  autres  nos  sujets,  chacun  endroit  soy, 
land  requis  en  seront,  leur  en  délivrer,  en  payant  sans  les  enchérir 

i3.  10, 
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et  sans  attendre  autre  mandemeut  espécial  sur  ce,  ni  autres  le 
très  que  les  présentes  ou  le  vidimus  d'icelles;  et  où  aucunes  vent 
se  feroient  desdits  bois,  voulons  qu'ils  lésaient  au  prix  des  ma 
chands  en  leur  rendant  leur  deniers  si  aucuns  en  ont  es 
baillés. 

(9)  Et  si  lui  avons  donné  pouvoir  et  auctorité  en  prendre,  sai 
payer  és  montagnes  et  pays  peu  fertiles  és  quelles  Ton  brusle,aucur 
fois  les  bois  pour  faire  paturager  et  où  les  bois  sont  à  vils  prix, 
défendons  par  ces  présentes  et  commandons  à  tous  nos  sujets 
à  tous  nos  habitans  usagers  et  autres  voisins  desdits  lieux  de  n 
mettre  le  feu,  abattre  ny  brusler  lesdits  bois  pour  faire  yssarts 
paturaiges ,  sur  peine  d'amende  arbitraire  ains  de  les  conserv 
et  laisser  venir  en  taillis ,  si  besoin  est. 

Afin  que,  par  ce  moyen,  nos  mines  ne  se  puissent  discontinue 
par  faute  de  bois,  ne  demeurer  inutiles  et  afin  que  les  bois  ! 
fa  illent  auxdites  mines  et  minières  avons  défendu  et  défendons 
tous  nos  sujets  et  autres  ayant  bois  en  nostredit  royaume  < 
ne  construire,  si  construits  ne  sont,  n'édifier  désormais ,  fc 
ges,  fontes,  fourneaux,  afïineries  de  fer,  martinets,  verrerie 
ni  choses  semblables  qui  font  dégast  de  bois  à  six  lieues  près»! 
seront  assis  lesdites  mines  sur  peine  comme  dessus  et  que  lecj 
de  Roberval  qui,  par  lesdites  premières  lettres  estait  affranchi j 
quitté  de  nostre  droit  de  prime  royal,  pour  5  ans,  à  compter  ( 
jour  de  l'ouverture  de  chacusne  desdites  mines. 

(10)  Avons,  du  consentement  dudit  de  Roberval,  commv 
lesdiles  5  années  en  3 ,  à  compter  non  du  jour  de  l'ouverlun 
mais  du  jour  de  la  première  fonte  faite  à  pleins  fourneaux  et  n< 
pour  essay  en  chacune  desdites  mines  et  que  pour  ce  faire,  ni 
officiers  à  ce  commis  ou  à  commettre  ou  nos  receveurs  ordinair 
des  lieux  seront  appelez  et  se  trouveront  à  la  dernière  fonte  po 
faire  registre  du  jour  d'icelle  et  en  faulte  de  s'y  trouver  ledit  j 
Roberval  ou  les  siens,  en  prendront  acte  de  notaire  ou  de  la  justi 
des  lieux,  pour  leur  décharge  et  au  bout  desdits  trois  ans,  vo' 
îons  et  enjoignons  à  nosdits  officiers  à  ce  commis  et  députés,  < 
qui  seront  cy  après  de  faire  résidence  ordinaire  aux  lieux  desdil 
mines  pour  prendre  et  recevoir  nostre  10e,  lequel  avons  retei 
et  retenons  à  perpétuité,  pour  nous  et  nos  successeurs,  po 
estre  par  nous,  pris  francs  et  quittes,  préalablement  et  ava 
toute  œuvre  part  des  dix  parts  qui  se  feront  en  chacune  desdil 
mines  et  néantmoins  au  cas  que  nosdits  officiers  faillissent  de 
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ouver  sur  les  lieux,  ainsi  que  dit  est ,  et  aux  jour  et  heure  qui 
ront  nécessaires. 

(11)  N'entendons  ni  ne  voulons  les  ouvrages  desdites  mines  ou 
linières  estre  retardés  ains  toujours  continués  et  nostre  droit 
j  io',  estre  mis  à  part  par  ledit  de  Roberval,  ses  entremet- 
urs  ou  commis  de  la  recette  duquel  ils  seront  crus  par  le  livre 
dinaireet  serment  sur  ce  fait,  sans  aucunement  en  eslre  comp- 
iles ,  et  voulons  nostre  droit  de  10%  qui  comme  dit  est,  préa- 
blement  se  doit  lever  estre  receu  comme  s'en  suit. 

(12)  C'est  à  savoir  le  10*  d'or  et  d'argent  fin  et  purifié  par  la 
1  mdrée,  comme  de  coutume  est  de  faire  és  mines  des  pays  es- 

angers  et  quant  aux  autres  métaux  comme  cuivre,  étain  , 
omb,  potain  et  fer  en  fonte  commun  ,  duquel  fer  ne  prendront 
j,  ioe  que  de  celui  qui  sera  tiré  sur  nos  terres  et  seigneuries ,  et 
jj,  liant  aux  aulres  minéraulx  et  semi-minéraulx,  matières  et  sub- 
ances  terrestres  et  aulres  choses  y  mentionnées  ou  autres  qui  se 
m  ■  jnirront  trouver  non  mentionnées,  voulons  et  entendons  nostre- 
,  t  droit  de  108  estre  pris  selon  que  l'espèce  le  pourra  porter  et 
t  ufFiir. 

,rj  .  (i3)  C'est  à  savoir  de  vif  argent,  d'azur  fin,  azur  commun, 
e;  i?rderain   naturel,  antimoine,  orpiment,  souffre,  calamine, 
Mj  jtriol,  mizy  ,  soly,  émeril,  alun,  occre,  pétroille ,  gommes  ter- 
lte  istres,  huiles  terrestres,  charbon  terrestre,  tourbe,  houilles, 
ienganèse,  boly,  armeny  blanc  et  rouge,  ambre,  salgenne,  sel, 
nmoniac,  seluislre,  saîagne,  agathe,  jaspe,  jayet,  cetrin,  cristal, 
'   issidoine,  talles  et  toutes  pierreries  fines  et  estrangères,  bois  et 
cine  de  déluge  et  généralement  de  toutes  aulres  choses  quel- 
mques  qui  se  pourront  tirer  des  intériorités  des  terres  desquelles 
immodité  et  utilité  peut  provenir  à  nous  ou  à  nostre  république 
à  ce  que  les  nobles  et  seigneurs  de  nosdits  pays  ,  terres  et  sei- 
îeuries  ayent  moyen  d'aider  à  entretenir  et  continuer  lesdites 
Unes  et  favorablement  traiter  les  maistres  et  ouvriers. 
1     (i4)  Nous  ordonnons  ,  voulons  et  nous  plaist,  qu'ils  et  leurs 
!l   jiccesseurs  ou  ayans  cause  et  chacun  en  leur  seigneurie  et  justice , 
/ent  une  pariie  de   10e  sur  le  reste  des  mines  qui  se  tire- 
•nt  nostredit  10e  denier  préalablement  pris,  desquels  toutesfois 
)us  avons  privé  et  privons,  à  jamais,  les  seigneurs  justiciers 
liciers  qui  feront  refus  de  laisser  faire  les  ouvertures  susdites  en 
urs  terres  audit  de  Roberval,  les  siens  ou  ayans  cause,  et  s'il 
l>nvenait  transporter  aucunes  mines,  minières  ou  autres  choses 
isdiles ,  hors  de  leurs  terres  pour  fondre  ou  affiner  ailleurs  les- 

*9- 
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dits  gentils-hommes  seront  tenus  venir  ou  faire  venir  prendre  1 
droit  és  lieux  des  fontes  ou  afïineries  et  pour  ce  que  toutes  minesjl 
minières  tant  de  métaux,  minéraux,  semi-minéraux  que  d'autijjf1 
choses  dites,  sont  différentes  de  rapport  et  que  les  unes  coût 
pins  à  mettre  en  œuvre  et  à  entretenir  que  les  autres,  de  manié! 
que  quelquefois  pour  les  continuer  sont  forcés ,  pour  quelqift 
temps,  diminuer  nostredit  droit  de  10e. 

(15)  Nous  voulons  que  où  cy  après  à  l'augmentation  des  fra|  I1? 
ou  entretenement,  faisons  diminution  aulcune  de  nostre  droit  «j  '  f 
10e,  que  semblablement  ledit  quart  de  nosdits  sieurs  de  nostj  [(if 
royaume  se  diminuera  au  prorata  de  la  diminution  que  nous  « 
nos  successeurs  pourront  faire  et  quant  à  la  permission  faite  p  M 
nosdites  premières  lettres  audit  de  Roberval,  ses  commis  <l  f 
ayans  causes  de  prendre  és  lieux  qu'il  verrait  convenable  terre  * 
héritages  et  ruisseaux  pour  construire,  bastir  et  édifier  tomj  » 
usines,  moulins,  fourneaux,  fonderies,  afïineries  et  maison nag|l»lï 
nécessaires,  tant  pour  eux  que  pour  mettre  en  œuvre,  assure Ake 
retirer  et  accommoder  les  choses  provenant  desdîtes  mines  mu 
minières,  que  aussi  prendre  terres  pour  faire  chemin  à  conduillé 
lesdites  mines,  bois,  charbons,  victuailles  et  toutes  autres  chosf|ioi 
commodes  et  utiles  pour  cest  effect. 

(16)  Avons  de  rechef  et  oultre  ladite  permission  contenue 
portée  és  dites  premières  lettres,  donné  audit  de  Roberval  ,  s 
députés,  commis  ou  ayans  cause,  et  donnons,  par  ces  présent 
le  pouvoir  que  dessus,  puissance  et  autorité  de  ce  faire  en  payai 
toulesfois  préalablement,  la  superficie  en  terres  raisonnablemeiMe 
selon  que  le  cas  le  requerra,  sans  que  lesdits  propriétaires  puii  §] 
sent  prétendre  aucuns  droits  és  dites  mines  ni  demander  auti  :s 
intérest  que  la  récompense  des  terres,  superficie  ou  incommi  :ï< 
dité  d'icelles,  et  après  que  en  icelles  lesdites  mines  soient  tirée)  k 

(17)  Et  lesquelles  sera  loisible  audit  de  Roberval  ou  les  sien!  ,10] 
besoigner  ou  faire  besoigner  et  continuer  à  l'ouvrage  et  effet  dej  i 
dites  mines  et  minières  des  choses  susdites  quoique  soit  après  qij  « 
pardevant  notaires  ou  justice  il  aura  actuellement  et  à  deniers;  »? 
découvert  fait  offre  aux  propriétaires  de  leur  récompense  tel)  « 
qu'elle  sera  arbitrée  par  gens  à  ce  congnoissans  ;à  faute  d'accordé)  i 
par  entre  eux  et  icelles  consigner  nonobstant  oppositions  ou  ap Lu 
pellations  quelconques  desquelles  nous  avons  réservé  et  réservoi 

à  nous  et  à  noslre  privé  conseil,  la  congnoissance. 

Et  outre,  pour  l'effet  de  ces  présentes,  avons  pris  et  mis  ,  pre 
nous  et  mettons  ledit  de  Roberval,  ses  commis,  députés,  assc 
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és  et  tous  ouvrans,  besoignana  et  trafïiquans  és  dites  mines  et 
"'m   qui  en  dépend,  tant  leurs  personnes,  famille,  que  biens  quel- 

nques  en  nostre  protection  et  sauvegarde  spéciale  et  afin  qu'il 
("ûfe)  lisse,  en  toute  seureté  et  liberté ,  continuer  Jesdits  ouvrages  , 
"ani  tfendons  à  tous  nos  sujets  et  autres  qu'il  appartiendra  icelle 
N|  uvegarde  violer  ni  enfreindre  sur  peine  d'estre  punis  comme 

isobéissans  et  rebelles  à  nous, 
sfrî  (18)  Et  outre,  avons  donné  et  donnons,  par  ces  présentes,  pou- 
Ifoil  jiir ,  puissance  et  autorité  audit  de  Roberval ,  ses  commis  et  des- 
iios  îtés  en  son  absence  et  officiers  qu'il  pourra,  sur  ce  commettre 
11s  i  faire  et  administrer  toute  justice,  juridiction  et  congnoissance 
ile  nt  en  cas  civil  que  criminel  ,  quant  au  fait  desdites  mines  et  ce 
mis  jsques  à  sentence  définitive  et  exécution  d'icelui  inclusivement, 
tern  fr  tous  ouvrans  ,  trafïiquans  ,  négociant  et  besoignans  és  dites 
toi  fines  et  dépendances  d'icelles  en  appelant ,  toutesfois  avec  lui  , 
mu  s  officiers  ou  commis  jusques  au  nombre  de  six  hommes  de 
suii  stice ,  avocats  ou  conseillers  et  trois  autres  hommes  qu'il  esti- 
nes  jera  des  plus  sufïisans  des  associés  ou  besoignans  és  dites  mines 
nd«  onobstant  opposition  ou  appellation  quelconques  pour  lesquelles 
dite  voulons  estre  différé,  fors  quant  au  jugement  de  mort  ou  de 

lestion  où  il  ne  pourra  passer  outre  s'il  y  a  appel  desdits  juge- 
uie  sens  ,  ains  sera  différé  audit  appel. 

il,  (19)  Lequel  nous  voulons  et  ordonnons  estre  relevé  au  plus 
eu  ^ochain  siège  de  nos  cours  souveraines  ou  de  nos  juges  ordi- 
ijj  ïires  avec  lesquels  par  nostre  dernier  Edict  ,  avons  establi  nom- 
111  *e  de  conseillers  pour  juger  en  dernier  ressort  jusques  à  200 
p  yres  pour  ainsi  que  de  ladite  somme  juger  l'appel  desdits  juge- 
as» ens  de  mort  ou  de  torture  en  souveraineté  [  et  par  arrêt  sans 

n'il  soit  plus  loisible  à  Tune  ny  à  l'autre  des  parties  d'en  ap- 

îller. 

(20)  En  défendant  à  toutes  nos  autres  cours  souveraines,  juges 
;  officiers  quels  qu'ils  soient  de  aucunement  en  prendre  con-< 
oissance  et  déclarant  nul  tout  ce  qui  sera ,  par  eux  fait  au  con- 
aire,  et  s'il  se  trouve  aucuns  larrons,  venans  dérober  lesdites 
unes  ou  faux  monnoyeurs  sous  ombre  d'icelles  faisant  aucun 
rein  ou  fausseté  et  ou  recellans  lesdites  mines ,  nous  frustrans 
s  nos  droits  ou  autres  transportais  lesdites  mines,  biilon  ou 
1  létaux  défendus  hors  de  nostre  royaume  et  pays,  sans  congé  ou 
ermîssion  de  nous  seront  de  la  jurisdiction  et  congnoissance  du- 
it  de  Roberval  qui  les  pourra  juger  comme  dessus  si  mieux  ils 
aiment  après  les  avoir  pris  les  mettre  entre  les  mains  de  la  jus* 
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tice  ordinaire  des  lieux  où  seront  lesdites  mines  avec  leurs  charge 
et  informations  pour  les  juger. 

(21)  En  outre  avons  donné  et  donnons  pouvoir  audit  de  Rober 
val  et  les  siens,  ses  commis  et  députés  de  faire  faire  maison 
fortes  et  prisons  és  lieux  qui  leur  sembleront  eslre  plus  propice 
pour  l'efFect  desdites  mines,  tant  pour  leur  seureté  de  leurs  per 
sonnes  que  des  métaux,  minéraux  et  autres  choses  susdites  c 
aussi  pour  emprisonner  les  délinquans  et  icelles  munir  d'arme 
offensives  et  défensives  et  les  porter  ou  faire  porter  à  l'entour  de 
mines,  par  les  ouvriers  et  besoignans  en  icelles  mesme  audit  d 
Roberval ,  ses  principaux  commis  et  desputés  et  leurs  serviteui 
domestiques,  auxquels  il  conviendra  aller  és  divers  lieux  et  en 
droits  du  royaume,  tant  par  montagnes,  vallées  que  bois  és  quel 
lieux  le  plus  communément  les  mines  se  trouvent  que  aussi  i 
lieux  des  frontières  où  les  aucunes  sont  assises,  permission  d 
porter  toutes  armes  tant  défendues  que  non  défendues  et  auss 
que  ny  ses  commis  et  desputés  ou  ayans  cause,  puissent  con 
duire  et  mener  ou  faire  conduire  et  mener  tous  et  chacun»  le 
métaux,  minéraux,  semi-minéraux,  matières  et  substances  ter 
resties  et  autres  choses  susdites  fors  nostredit  io',  et  quart  de 
seigneurs  que  dessus  par  tout  nostre  royaume,  pays  et  terres  d 
nostre  subjection,  franchement  et  quittement  et  iceulx  adhéne 
rer,  vendre  ou  faire  vendre  à  quelques  personnes  que  ce  soi 
estrangers  ou  nostres,  mesme  en  temps  de  paix,  faire  mener  t 
vendre  icelles  choses  hors  nostredit  royaume  si  bon  leur  sembl 
excepté,  toutesfois  les  cendrées  d'or  et  d'argent,  billon,fere 
acier  qui  seront  vendus  dans  nostredit  royaume  et  pays  de  nostr 
subjection  et  non  ailleurs. 

(22)  En  défendant  à  tous  maistres  des  monnoyes,  orfèvres; 
marchands  et  autres  d'achepter  aucunes  cendrées  d'or  et  d'ar 
gent  des  ouvriers,  entremetteurs  et  négociateurs  dudit  de  Rober 
val  si  elles  ne  sont  marquées  des  armes  dudit  de  Roberval 
sur  peine  d'amende  arbitraire  envers  nous  et  de  rendre  lesdite 
cendrées  à  ceux  qu'il  appartiendra. 

(23)  Et  pour  cet  eiTect  et  pour  tous  autres  concernans  lesdite 
mines  et  aussi  pour  l'eifect  de  la  justice ,  police  et  ordre  qu'i 
convient  mettre  és  dites  mines,  avons  lesdits  seings  et  sceau 
dudit  de  Roberval,  approuvés  et  authentiqués,  approuvons  e 
authentiquons,  par  ces  présentes,  et  voulons  à  iceux  foy  estn 
adjoutée  és  choses  qui  concernent  lesdites  mines  et  dépendance 
d'icclles  comme  aux  sceaux  et  seings  de  nos  officiers,  et  défen 
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,ii9  à  tous  tabellions  et  notaires  passer  aucuns  contrats  pour 
JFect  desdites  mines  et  de  ce  qui  en  dépeud,  sans  que  ledit  de 
oberval  y  soit  signé  à  la  minute  ou  ses  desputés  et  commis,  et 
i  demeurant  pour  le  règlement  desdites  mines  et  ce  qui  en 
^pend. 

(24)  Et  pour  l'enlretenement  d'iceUes,  avons  audit  de  Rober- 
ii ,  quant  à  présent  et  pour  la  police  d'icelles  donné  pouvoir  de 
ire  statuts  et  ordonnances,  lesquels  toutesfois  il  sera  tenu  incon- 
nent  envoyer  en  nostre  privé  conseil  pour  les  voir;  et  cepen- 
ant  par  provision  el  jusques  à  ce  que  autrement  en  soit  or- 
Dnné  par  nostredit  conseil,  voulons  qu'elles  soient  gardées 
i  observées  de  point  en  point,  selon  leur  forme  et  teneur  et 
sdits  infracteurs  d'icelles  pugnis  comme  si  par  nous  mesme 
loient  faictes  et  estre  publiées  et  enregistrées  à  ce  qu'on  ne  les 
uisse  ignorer. 

(25)  Et  outre  pour  l'exécution  de  ces  présentes  ,  avons  donné 
ouvoir  audit  de  Roberval  instituer  et  establir  tous  officiers  né- 

"»  essaires  pour  entretenir  ladite  police  et  justice. 

Voulons  aussi  et  défendons  à  tous  lesquels  après  lesdits  neuf 
ns,  que  ledit  de  Roberval  a  pouvoir  seul  faire  ouverture  des 
lines  et  choses  susdites,  obtiendront  de  nous  lettres  pour  en 
'lire  ouverture,  d'approcher  de  deux  lieues  près  des  mines  par 
li  et  les  siens  ouvertes  ou  profondées  afin  de  ne  leur  interrom- 
re  les  filons  et  gaignes  de  ses  mines,  lesquelles  par  ces  présente* 

'  ous  déclarons  estre  et  appartenir  à  perpétuité  audit  de  Rober- 
al,  les  siens  et  ayans  cause  et  toutes  matières,  substances  ter- 
estres  estant  en  icelles  tant  qu'elles  pourront  durer ,  à  la  charge 
outesfois,  de  nostre  io«  perpétuel,  et  quant  aux  seigneurs  que 
essus,  et  si  aucunes  lettres  ont  esté  par  nous  octroyées  depuis  la 
aie  des  premières  contrevenant  aux  privilèges  baillés  audit  de 
Voberval  et  les  siens  ,  icelles  avons  cassées  et  annulées,  cassons 
t  annulions  suivant  le  contenu  és  dites  premières  lettres. 

(26)  Toutes  lesquelles  choses  tant  contenues  és  dites  premières 
ettres  que  és  présentes,  avons,  par  convention  et  accord  fait 
lit  accordé,  faisons  et  accordons  audit  de  Roberval ,  ses  hoirs 
itayanteause  et  lui  permettons  de  s'en  garantir,  les  siens  ou  ayans 
ïause,  à  la  charge  du  10e  royal,  vers  nous  et  nos  successeurs  et 
[quant  aux  seigneurs  du  quart  que  dessus  et  moyennant  ce  ledit 
l&oberval  s'est  obligé  et  oblige  par  ces  présentes  ,  corps  et  biens 
présens  et  avenir ,  de  avoir  en  la  fin  des  neuf  années,  fait  ouvrir 
et  mettre  en  œuvre  trente  mines  ou  plus  ,  tant  métalliques  que 
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autres  de  diverses  sortes ,  dessus  spécifiées  desquelles  mines, m 
nières  et  choses  susdites  l'avons  mis  et  saisi ,  saisissons  et  me 
tons  en  possession  et  saisine. 

(27)  Voulons  que  d'icelîes  il  jouisse  paisiblement  et  à  toujou 
et  de  tous  les  privilèges ,  auctorité ,  pouvoir  et  permissioi 
contenus  en  sesdites  premières  lettres  cy  attachées  que  ces  pn 
sentes  et  imposons  sur  tout  le  contenu  d'icelîes  silence  perpétu 
à  tous  nos  procureurs  généraux  ,  spéciaux  et  à  tous  autres  qu 
appartiendra,  leur  défendant,  de  nostre  propre  mouvemen 
certaine  science ,  pleine  puissance  et  autorité  royale  de  y  contr 
venir  en  aucune  manière. 

Si  donnons,  etc. 

Par  le  roy.   

N°  232.  —  Déclaration  qui  règle  tes  privilèges  de  t'universi 

de  Reims. 

Reims,  octobre  i552  ;  enregistrée  au  parlement  le  7  septembre  i553.  (Vol. 
f°  363.  —  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  SS,f°  248.) 

K*  a33.  —  Edit  qui  confirme  les  exemptions  accordées  a 
marchands  qui  fréquentent  les  foires  de  Lyon  (1). 

Reims,  12  octobre  i552.  (Fontanon  ,  I,  1069.  —  Rebuffe,  liv.  4>  tit.  26, 

chap.  II.) 

N*  234.  —  Edit  de  création  des  offices  de  receveurs ,  contre 
leurs,  gardes 3  visiteurs ,  etc.,  pour  ta  recette  et  administre 
lion  des  deniers  provenant  du  quart  et  demi-quart  du  sel  (2 

Reims,  octobre  i552;  enregistré  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris  le  24 
en  la  cour  des  aides  le  29.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  RR 
64.  —  Fontanon  ,  II  ,  1042.  —  Corbin,  registres  de  la  tour  des  aides,  pa 
578  et  1102.) 

N°  255.  —  Edit  de  création  d'un  office  de  receveur-général  d 
amendes  ,  tant  du  parlement  de  Paris  que  des  sièges  pré 
diaux  de  son  ressort  (3). 

Reims,  octobre  i55a  ;  enregistré  le  21  novembre  au  parlement  de  Paris.  (V 
R,  f°  1.  —  Fontanon,  II,  346.) 

(1)  V.  à  la  date  de  mars  i463,  l'ordonnance  de  Louis  XI,  qui  établit 
foires. 

(?)  Cet  édit  est  bursal. 

(3)  Nous  ne  donnons  pas  copie  de  cet  édit  qui  n'est,  comme  beaucoup  d'autres 
que  bureal. 
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,  236t  —  Déclaration  sur  la  juridiction  de  ta  cour  des  aides 
de  Paris  (i). 

eims,  39  octobre  i552  ;  enregistrée  au  parlement  le  18  novembre.  (  Fontanon, 
II,  710.  — RebufTe,  liv.  2,  tit.  19,  chap.  4«) 

.  25y.  —  Déclaration  portant  que  les  hahitans  de  la  ville 
!  de  Tournât/  sont  naturels  français, 

eims,  10  novembre  i55a  ;  enregistrée  le  -a6  au  même  parlement  de  Paris.  (Vol. 
R,  f°  i3.  —  Chop.  de  dom.  lib.  1,  tit.  11,  n°  8.) 

o  238.  —  Lettres  de  provision  de  l'office  d'amiral  de  France 
m  faveur  de  Gaspard  de  Coligny,  seigneur  de  Châtiilon  (2). 

hâlons,  11  novembre  i552.  (Blanchard,  Compilation  chronologique,  p.  689.) 

0  239.  —  Lettres  patentes  portant  défense  de  fabriquer  de 
ta  petite  monnaie,  comme  liards,  doubles  et  deniers  tour- 
nois, 

Compiègne ,  6  décembre  1 5 5 a  ;  enregistrées  en  la  cour  des  monnaies  le  3i. 
(Registres  de  la  cour  des  monnaies,  K,  f°  56.) 

0  240.  —  Édit  de  création  de  20  offices  de  capitaines  d1  artil- 

lerie, et  règlement  pour  leurs  fonctions  (5). 

ompiègne,  décembre  i552;  enregistré  en  la  chambre  des  comptes  le  11  jan- 
vier. (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes ,  RR,f°  116.  —  Fontanon,  III, 
'  172.  —  Code  Henry ,  liv.  20 ,  tit.  47.  ) 

Henry,  etc.  Nous  voulans  relever  nostre  peuple  contribuable  à 

1  taille,  des  grandes  charges  qu'il  a  accoustumé  de  porter  du- 
ant  les  guerres,  à  cause  de  la  fourniture  des  eharettes  et  che- 
aux  requis  pour  les  charrois  et  voitures,  tant  de  notre  artillerie 
t  munitions  d'icelle,  que  des  vivres  de  noz  camps  et  armées  : 
vons  par  advis  et  meure  délibération  des  princes  et  seigneurs  de 
ostre  sang,  et  autres  grands  et  notables  personnages,  pour  ce 
onvoquez  et  assemblez  en  nostre  conseil,  créé  et  érigé,  et  par 
dict  général,  perpétuel  et  irrévocable  ,  créons  et  érigeons  vingt 


(»)  Nous  ne  donnons  pas  copie  de  celte  déclaration  parce  qu'elle  n'est  qu'une 
anfîrmation  de  l'édit  du  mois  de  mars  1 55 1.  V.  à  sa  date. 

(2)  C'est  ce  même  amiral  de  Coligny  qui  fut  assassiné  sous  Charles  IX,  loi  s 
cla  Saint-Barthélémy. 

i  (3)  Nous  donnons  le  texte  de  cette  ordonnance  pour  faire  connaître  l'étal  d« 
ette  partie  de  l'armée.  V.  ci-après  l'édit  de  janvier  1 55a. 
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offices  de  capitaines,  qui  seront  respectivement  prias  ès  prc 
vinces  de  noslre  royaume ,  les  plus  prochaines  de  nos  frontièrti 
que  faire  se  pourra  :  afin  que  plustost,  et  à  moindre  coust  pouj 
nous  ils  soient  prests  de  eervir,  quand  affaire  de  guerre  adviendr 
esdites  provinces,  et  intitulez  capitaines  du  charroy  de  l'artillerie 
La  provision  ausqueSs  estats  et  offices  avons  réservé  et  reseï 
vons  à  nous  et  à  noz  successeurs,  pour  y  estre  dès  à  présent  pa 
nous,  et  cy  après,  quand  vacation  y  escherra,  pourveu  de  per  l 
sonnes  capables,  resseans  et  solvables,  et  subsécutivement  paj 
nosdicts  successeurs  roys,  selon  aussi  que  vacation  y  escherra  , 
Lesquels  pourveus  desdits  estats  seront  respectivement  charge!  ' 
de  fournir  quatre  mil  chevaux  de  trait  et  voitures  garnis  de  tout 
harnois  et  équipages,  mil  charretiers ,  et  six  cens  charrettes,  t 
selon  que  cy  après  sera  déclaré.  Et  lesdits  charretiers  et  chevaux)  ' 
ausdits  nombres,  ou  moindres,  si  de  tant  nous  n'avons  besoin)  '1Î 
nourrir  et  entretenir  de  toutes  choses,  et  radouber  quand  besoi!  J5 
sera  lesdites  charrettes,  le  tout  aux  despens  desdicts  capitaines 
qui  pour  ce  faire  auront  les  gages  ,  soldes  et  avances  des  deniers 
et  jouyront  des  privilèges,  franchises,  et  exemptions,  tels  qu'il 
s'ensuyvent. 

(1)  Et  premièrement  sera  chacun  desdits  capitaines  tenu  dj  ' 
fournir  deux  cens  chevaux,  et  cinquante  charretiers,  avec  vingt 
cinq  charrettes  enfoncées  du  port,  chacune  d'icelies  de  Iroi 
poinçons  de  vin  ,  ou  farine  ,  si  tant  par  nous  ou  le  maistre  et  ca  ' 
pitaine  général  de  nostre  artillerie  luy  est  enjoint  d'en  fournir. 

(2)  Que  dedans  six  sepmaines  prochaines,  suyvant  le  jour  d 
ladite  injonction  ,  il  sera  tenu  de  faire  partir  lesdits  charretier 
avec  lesdits  chevaux  et  charrettes,  pour  aller  au  lieu  où  paj  * 
ledit  maistre  de  nostre  artillerie  luy  sera  commandé,  pour  nostr 
service,  et  de  fournir  d'un  charretier  à  chacun  attelage  de  quatr 
chevaux. 

(3)  Eu  quoy  faisant  il  aura  pour  chacun  attelage  de  quatn 
chevaux  ,  comprins  ledit  charretier  ,  soit  qu'il  y  ait  charrette,  0  lai 
non,  cinq  sols  tournois  par  chacun  jour,  laquelle  solde  luy  ser 
payée  par  le  trésorier  desdils  frais  extraordinaires  de  nostredit 
artillerie,  à  commencer  du  jour  que  lesdites  voitures  partiron|  1 
du  lieu  de  la  résidence  dudit  capitaine  ,  pour  aller  audit  service 
auquel  lieu  de  la  résidence,  il  sera  tenu  faire  son  assemblée  des 
dits  charretiers  ,  chevaux  et  charrettes,  et  luy  sera  continué  ledi 
payement  jusques  à  son  retour  audit  lieu. 

(4)  Aura  d'avantage  vingt  sois  tournois  par  chacun  jour  d 
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f  vice,  à  compter  du  jour  dudit  parlement ,  et  jusques  à  son 
rour,  pour  distribuer  à  celuy  ou  ceux  qu'il  députera,  pour 
;  nr  regard  sur  lesdits  charretiers,  chevaux  et  charrettes. 

(5)  Outre  ce,  seront  lesdits  capitaines  payez  pour  huict  jours 
édites  soldes  à  la  raison  dessusdite  :  et  pour  le  nombre  de 
cevaux  et  charretiers  qu'ils  fourniront,  afin  qu'ils  puissent 
lurrir  durant  ie  temps  qu'ils  les  assembleront  et  feront  enhar- 
icher  et  èquipper. 

(6)  Allans  en  service  et  revenans  d'iceluy,  ne  seront  contraints 
c  faire  plus  de  six  lieues,  ou  sept  par  jour,  pour  le  plus. 

(y)  Et  afin  que  lesdits  capitaines  soient  plus  enclins  à  bien  nous 
«•vir  audit  estât,  chacun  d'eux  aura  deux  cens  livres  tournois 
(  gages  ordinaires  par  chacun  an,  tant  en  temps  de  paix  que  de 
terre  qui  luy  seront  assignez  :  et  lesquels  dès  à  présent  nous  luy 
Mignons  sur  le  receveur  des  tailles  de  l'élection  en  laquelle  il 
ra  demeurant  :  pour  luy  estre  par  ses  simples  quittances  payez 
j  r  ledit  receveur  aux  quatre  termes  en  Tan  accoustumez,  à  com- 
lîiicer  au  jour  de  son  institution  audit  office,  sans  que  luy  ne 
ilit  receveur  soient  tenus  d'en  obtenir  autre  acquit  ne  mande- 
N  font,  ou  provision,  que  cestuy  notredit  présent  édict  et  or- 
( finance,  et  les  lettres  qui  luy  seront  expédiées  de  la  provision 
(  dit  office. 

,   (8)  D'avantage  jouyra  chacun  desdifs  capitaines  de  semblables 
iî  jivilèges  dont  jouyssent  les  officiers  ordinaires  de  nostredite 
;  illerie,  et  pourra  aussi  chacun  d'eux,  quand  besoin  sera,  faire 
r,ntraindre  les  charretiers,  charrons,  bourreliers,  mareschaux, 
i  «  autres  gens  de  mestier,  qui  auront  promis  les  servir  de  leurdit 
i;îstier  comme  à  nous  obligez. 

(9)  Si  aucun  desdits  chevaux  estans  en  nostredit  service,  sont 
]ins  ou  tuez  des  ennemis,  ou  bruslez  par  embrazemens  de  ma- 
illions ,  ce  sera  à  nos  dépens  :  et  néantmoins  à  ce  que  lesdits 
ipitaines  s'exposent  témérairement  aux  dangers  et  périls  des- 
vsdits,  ils  ne  pourront  loger  ny  aller  en  fourrage  en  lieu  qu'il 

leur  soit  permis  et  désigné  par  le  maistre  de  nostrc  artillerie, 
t  son  lieutenant,  autrement  ce  sera  à  leurs  périls  et  fortunes. 

(10)  Ne  pourront  aucuns  officiers  de  nostredite  artillerie, 
tels  qu'ils  soyent,  ny  mesmes  les  maislres  et  capitaine  générai 
icelle,  ny  ses  lieutenans  exiger  desdits  capitaines  dudit  char- 
y,  ny  de  leurs  commis,  charretiers  et  conducteurs  desdits 
ïevaux  et  charrettes  aucuns  droits  aussi  quels  qu'ils  soient,  sauf 
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loutesfois  à  leur  faire  par  nous  récompense  desdits  droits,  si  e 
y  eschet. 

(u)  Et  afin  que  lesdita  capitaines  se  puissent  mieux  et  plus* 
ligemment  et  commodément  pourvoir  dudit  nombre  de  chevai 
et  charrettes,  et  de  leur  équipage,  nous-leur  ferons  faire  avancj 
le  jour  que  la  signification  leur  sera  faite,  de  eux  tenir  pre; 
pour  aller  à  nostredit  service,  à  raison  de  quatre  vingts  escuspo 
chacun  attellage  de  quatre  chevaux  ,  comprins  ledit  charretie 
soit  qu'il  y  ait  charrette  ou  non  ,  de  laquelle  avance  il  sera  tei 
nous  rendre  bon  compte  :  et  pour  ce  faire  bailler  cautions  pà 
devant  le  général  de  la  charge,  en  laquelle  sera  le  lieu  de  la  d 
meurance  dudit  capitaine  ,  ou  bien  pardevant  le  plus  proche 
juge  royal  dudit  lieu  d'icelle  demeurance,  qui  à  ce  sera  subd 
légué  par  ledit  général ,  appellé  à  la  réception  de  ladite  cauti 
nostre  procureur,  l'acte  de  laquelle  caution,  sera  par  1er 
général  envoyé  en  notre  chambre  des  comptes  à  Paris,  ainsi  q 
les  autres  actes  des  autres  cautions  de  nos  officiers,  comptabl 
de  leurdite  charge.  Et  sera  chacun  capitaine  tenu  de  présent^ 
son  compte  de  ladite  avance  dedans  trois  mois  après  le  jour 
son  retour  dudit  service,  et  de  payer  le  réliqua  d'iceluy  deda 
un  mois  après  la  closture  dudit  compte.  Et  après  ledit  comp 
rendu  ,  et  le  reiiqua  d'iceluy  payé,  les  chevaux  et  charrettes  qj 
resteront  dudit  service ,  avec  tous  les  équipages  ,  demeurero 
respectivement  ausdits  capitaines,  qui  les  auront  fournis , 
en  faire  et  disposer  à  leur  plaisir  et  volonté. 

(i  2)  Et  où  il  adviendroît  qulls  fussent  renvoyez  de  nostre  servi 
avant  avoir  servy  le  temps  d'un  mois  entier,  en  ce  cas  et  non  a 
trement,  entendons  et  voulons  déduction  leur  estre  faite  de  1 
dite  avance,  sur  le  compte  que  d'iceluy  ils  rendront  à  la  rais 
des  trois  escus  pour  chacun  cheval,  à  ce  que  mieux  puisse 
supporter  les  frais  de  la  nourriture  desdits  chevaux ,  attenda 
qu'ils  soient  rappeliez  de  nostre  service,  ou. autrement  ils  ayei 
fait  leur  profit  d'iceux  chevaux. 

Si  donnons  etc. 
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|  241.  —  Édit  portant  que  ceux  qui  ont  des  cens  et  rentes 
foncières  et  non  rachetablts  sur  les  maisons  et  places,  tant 
le  la  ville  que  des  faubourgs  de  Paris  ,  en  feront  ia  déclara- 
lion  sous  quinzaine  devant  le  prévôt  de  Paris(i). 

pis,  18  janvier  i55a.  (Fontanon,  I,  yg5.  —  Rebuffe,  liv.  4,  lit.  5o,  chap.  3.) 

'P  i 

P  242.  —  Édit  qui  défend  aux  notaires  de  passer  aucuns 
'ontrats  excédant  dix  livres  tournois  de  rente  ,  jusqu'à  ce 
r   nie  te  roi  ait  recouvré  490,000  liv.  de  rente. 

Fis,  19  janvier  i552.  (Fontanon  ,  1 ,  796.  —  Rebuffe,  liv.  24,  fît.  5o,  ch.  4.) 

P  243.  —  Lettres  patentes  qui  enjoignent  de  planter  des  or- 
mes le  long  des  grands  chemins  et  voieries  (2). 

Fis,  19  janvier  i552;  publiées  en  l'audition  du  Châtelet  de  Paris  le  20  février, 
t  publiées  à  son  de  trompe  dans  les  lieux  et  places  publics  le  22.  (Ordonn. 
oui   jjc  Henri  II,  f»  120.  Imprimées  en  i55j,  chez  Longelier,  libraire.) 

Henry,  etc.  Comme  après  avoir  entendu  le  grand  nombre 
t  rmes  qui  nous  fait  de  besoing  par  chacun  an  pour  servir  aux: 
n  ajuts  et  remontage  de  nostre  artillerie  et  la  difficulté  qui  se 
luve  déjà  d'en  recouvrer,  de  sorte  qu'il  est  tout  apparent  que 
ius  sommes  pour  en  tomber  par  succession  de  temps  en  très- 
finde  faulte  et  nécessité  ;  nous  ayons  advisé  ,  ainsi  qu'il  est  plus 
<e  requis  et  nécessaire  ,  de  donner  tel  ordre  et  provision  à  cela 
le  l'importance  de  la  chose  et  le  bien  de  nostre  service  le  re- 
<  ièrent. 

Nous,  à  ces  causes  ,  vous  mandons,  commandons  et  enjoi- 

OD    i  . 

irons  et  à  chacun  de  vous  en  son  regard  que  incontinent  vous 
1  tes  à  sçavoir  et  notifier  à  son  de  trompe  et  cry  public  et  par 
iiches  que  vous  ferez  mettre  aux  portes  des  églises  et  autres 
i  ux  publics  de  vos  ressorts  et  jurisdictions,  ainsi  qu'il  est  accous- 
jmé  que  tous  seigneurs  haut  justiciers  et  semblablement  tous 
anans  et  habitans  des  villes ,  villages  et  paroisses  estant  au  de- 
ns  de  nosdits  ressorts  et  jurisdictions  ayent  à  planter  et  faire 
anter  dedans  la  fin  de  ceste  présente  année  et  en  saison  propre, 


(1)  Cet  édit  et  le  suivant  n'ont  pour  objet  que  de  procurer  au  roi  un  emprunt 
cé. 

(2)  L'encyclopédie  méthodique,  v°  arbres,  parle  d'un  édit  antérieur  de  i52i, 
e  nous  n'avons  trouvé  nulle  part  ;  celui-ci,  quoiqu'en  forme  de  mandement, 
raît  être  le  premier  sur  celle  matière. 
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le  long  des  voyries  et  grans  chemins  publics  et  ès  lieux  qu 
verront  plus  commodes  et  à  propos,  si  bonne  et  grande  quant 
desdits  ormes  que  avec  le  tems  nostredit  royaume  s'en  puis 
voir  bien  et  si  suffisamment  peuplé  et  pourveu  ce  que  par  ces  di 
présentes  nous  leur  commandons  et  ordonnons  faire  dedans 
dict  temps  sur  peine  d'amende  arbitraire  à  nous  à  appliquer 
à  vous  où  ils  seront  ou  aucuns  reffusans  ou  defïaillans  de  I 
faire,  de  procéder  à  rencontre  d'eulx  par  ladicte  peine,  Tiii • 
que  de  raison  ,  car  tel  est  nostre  plaisir.  De  ce  faire,  vous  aveu 
et  à  chacun  de  vous  donné  et  donnons  plain  pouvoir,  puissant 
autorité  et  commission  et  mandement  espécial  :  et  par  ces  di 
présentes  mandons  et  commandons,  etc. 

Par  le  roy,  monseigneur  le  duc  Montmorency,  pair  et  con 
table  de  France  et  autres  présens. 


N°  244-  —  Déclaration  qui  confirme  les  privilèges  des  proc 
suis,  sénateurs,  marchands  anciens,  aider  mans ,  manm 
et  habiians  des  vides  de  ia  nation  deia  hanse  teutonique. 

Paris  ,  20  janvier  i5£2  ;  enregistrée  au  parlement  le  6  février.  (Vol.  R,  f°  4o 
Recueil  des  traités  despaix  ,  II ,  694.) 

N°  245.  —  Déclaration  portant  que  (es  habitans  de  Verdun 
ront  tenus  pour  regnicoles. 

Paris,  30  janvier  i5f)2.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes ,  RR  ,  f°  191 

N°  246.  —  Édit  qui  interdit  le  cours  de  certaines  monna 

Paris,  22  janvier  i552  ;  enregistré  en  la  cour  des  monnaies  le  27.  (  Registr 
la  cour  des  monnaies,  K,  f°  i5j.  —  II,  1^2.) 

$<>  24j.  —  Déclaration  qui  confirme  les  privilèges  des  officit} 
de  l'artillerie  (1). 

Paris,  janvier  i552.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes ,  RR  ,  f*  i3  5.) 

Kô  248.  — -  Edit  sur  ia  juridiction  des  élus  en  matière  de 

surtaux. 

Paris,  février  i552  ;  enregistré  au  parlement  le  20  ,  et  en  la  chambre  des  compi 
le  4  mars.  (Vol.  R,  f°  58.  —  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  a  I 
fo95.) 


(1)  V.  ci-dessus  en  décembre  1 55a. 
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îîi^g.  —  Edit  qui  établit  en  chaque  bailliage  un  syndic  (1) 
oour  recevoir  les  plaintes  du  peuple  contre  les  gens  de 
querre,  etc. 

%\ 

Sat-Gerraain-en-Laye,  20  février  i552  ;  publié  en  l'auditoire  du  Châtelet  de 
I  Paris  le  4  mars.  (Fontanon,  III ,  io4,) 

"i  Henry,  etc,  Chacun  a  assez  peu  cognoistre  de  quel  zele  et  af- 
f  lion  nous  avons  désiré  depuis  nostre  advénement  à  la  cou- 
nne,  soulager  nostre  peuple  :  et  le  garder  et  préserver  tant 
c'il  nous  a  esté  possible  des  oppressions,  foules  ,  exactions  et 
rleries  que  nos  gens  de  guerre,  tant  de  cheval  que  de  pied, 
I  les  aucuns  d'eux,  avoient  accoustumé  faire,  tant  aux  garni- 

coj  Ls  qu'allant  et  venans  par  pays,  pour  à  quoy  pourvoir,  et  évi- 
!•  les  occasions  sur  lesquelles  lesdits  gens  de  guerre  se  fondoienî, 
t  mesmes  nostredite  gendarmerie,  se  plaignans  de  la  petite 
fide  qu'ils  avoient,  ayant  csgard  à  la  cherté  et  incommodité  de 

'  Us  vivres,  nous  leur  aurions  augmenté  leurdite  solde  de  somme 
flionneste  et  raisonnable  qu'ils  avoient  grande  occasion  de  s'en 

fi 1  «tenter,  et  de  là  en  avant  suivant  l'ordre  contenu  et  déclaré  en 

f  1  rdonnance  que  nous  en  fîmes  lors  dresser,  lire  ,  publier  et  en- 
pfttrer  par  tous  les  lieux  et  endroits ,  de  nostredit  royaume 

.  I  besoin  esioit,  qui  fut  au  mois  de  novembre  iS/jq  Laquelle 
«iant  si  bonne  ,  juste  et  saincte,  et  si  au  long  et  clairement  dé- 
bite, nous  ne  voulons  révoquer  en  doute,  que  pas  un  de  ceux 
nostredite  gendarmerie,  qui  sont  ou  doivent  estre  gentils- 
mme  aimans  honneur,  justice  ,  et  le  bien  de  nous,  et  de  nostre 
yaume  fust  pour  la  vouloir  transgresser,  mais  plustost  la 

M  frder,  entretenir  et  observer  comme  elle  est  raisonnable  et  éqni- 
ble,  et  aussi  que  tel  est  nostre  vouloir  et  intention,  et  le  faiet 

î:  tout  nostre  estât,  qui  nous  est  autant  à  cœur,  et  plus  en  sin- 
ilière  recommandation  :  iceux  que  depuis  ladite  ordonnance 
ont  esté  de  quartier  en  quartier  si  bien  payez  et  satisfaits  de 
jrdite  solde,  qu'il  n'y  en  a  un  seul  à  qui  il  soit  aucune  chose 

i  lë.  Ce  néanlmoins  nous  sommes  advertis ,  tant  par  plusieurs 
aintes  de  nostredit  peuple  ,  et  par  aucuns  princes  de  nostre 
ng,  et  autres,  que  par  personnes  privées,  que  plusieurs  de 
>stredite  gendarmerie  ,  et  pareillement  en  nos  arrièrebans  et 
;s  bandes  de  chevaux  légers  et  de  pied  estant  à  nostre  solde  et 


(i)  Ce  serait  très  bien,  si  ce  n'était  pas  un  edit  bursal. 
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service,  encores  qu'ils  ayent  eu  augmentation  de  solde,  et  est 
continuellement  aussi  bien  payez  qu'icelle  nostre  gendarmerie 
ont  par  desdain ,  conlemnemenl  et  mépris  de  nostre  susdite  ot 
donnance,  et  autres  sur  ce  faites,  totalement  reprius  leur  libert 
et  ancienne  désordonnée  façon  de  vivre  sur  nostredit  peuple 
tenans  les  champs  et  mangeans  le  bonhomme,  comme  ils  avaier 
accoustumé  de  faire  ,  souz  ombre  et  couleur  de  la  guerre  prt 
sente,  durant  laquelle  il  leur  semble  devoir  estre  dispensez  d 
mal  faire,  plustost  qu'en  autre  temps:  chose  du  tout  contrain 
à  nosdits  vouloir  et  intention  :  estant  aussi  raisonnable  qui 
payant  notredit  peuple  si  volontairement  qu'il  fait  tous  lès  de 
niers  de  ladite  augmentation  de  solde,  que  la  commutation  de' 
utensiles  et  desbris  des  logis,  en  argent,  soit  encores  chargé» 
foulé  de  telles  oppressions  et  exactions,  desquelles  toutesfois, 
nostre  grand  regret  et  desplaisir,  il  ne  s'est  jusques  icy  fait  tell 
justice  et  punition  que  nous  le  désirions  ,  tant  pour  ce  que  le  ph 
souvent  il  n'y  a  pas  un  chef  avec  ladite  gendarmerie  quand  eli 
va  par  pays  en  troupes,  pour  luy  faire  garder  et  tenir  l'ordi 
qu'elle  doit  tenir,  et  recevoir  les  plaintes  qui  se  feront  des  mais! 
vivans,  ny  mareschaux  de  logis,  ny  fourriers  pour  départir  leui 
logis,  et  bailler  éticquettes  aux  hommes  d'armes  et  archei 
d'icelle  ,  qu'aussi  pour  ce  que  lesdits  hommes  d'armes  et  archei 
n'observent  de  leur  part  aucunement  nostredite  ordonnance,  e 
ce  qu'expressément  elle  porte  ,  qu'ils  n'iront  par  pajs  sans  portt 
leurs  sayes  et  hocquetons  des  livres  de  leurs  capitaines,  ny  n 
logeront  en  nul  logis  quelqu'il  soit,  sans  lesdites  éticquettes ,  < 
sans  bailler  au  vray  par  escrit  les  noms  de  leursdits  capitaine* 
le  leur  propre,  et  iceluy  de  leurs  seigneurie  ou  maison,  sar 
fraude  ,  déguisement  ou  abus ,  sur  peine  de  faux  ,  afin  qu'ils  pui> 
sent  estre  cogneus.  Et  semblablement,  ainsi  qu'est  à  nous,  cogne 
pour  ce  qu'il  n'a  esté  esleu  ne  nommé  par  nostredit  peuple  e 
chacun  bailliage  et  séneschaussée  un  gentil-homme  ou  autre  bo 
personnage  pour  syndic,  auquel  suivant  nostredite  ordonnance  lt 
informations  et  plaintes  qui  seroient  faites  par  nostredit  peupl 
des  foulles  ,  pilleries  et  oppressions  qui  luy  auroient  esté  faite 
tant  par  nostredite  gendarmerie  ,  chevaux  légers  ,  gens  de  no.' 
dits  arrièrebans  ,  que  gens  de  pied  ,  seroient  portées  et  délivrées 
pour  par  bons  moyens  faire  sommaire  poursuite  de  la  réparatio 
et  justice  desdites  malversations  et  délicts  envers  les  gouverneur 
des  provinces  de  nostredit  royaume,  et  pays  de  nostre  obéissance 
ou  Heutcnans,  ou  envers  nos  baillifs,  séneschaux,  prévosts  t 
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Mires  nos  officiers  des  lieux  où  il  n'y  a  gouverneurs  suivant  no- 
redite  ordonnance. 

Nous  à  ces  causes  désirans  y  estre  promptement  pourveu  et 
ïmedié  ainsi  qu'il  est  très-requis  et  nécessaire,  d'autant  que  de  là 
épend  grande  partie  du  repos  et  tranquillité  de  nostredit  peuple, 
l  de  toute  la  chose  publique  de  nostre  royaume,  pays  etseigneu- 
es  :  voulons  et  ordonnons  que  suivant  nolredite  ordonnance. 

(1)  Il  soit  esleu  en  chacun  desdits  bailliages  et  seneschaussées 
3  nostredit  royaume,  et  autres  lieux  particuliers  que  besoin 
:ra,  un  gentil-homme  ou  autre  personne  pour  syndic,  auquel  les 
iformalions  et  plaintes  qui  se  feront  par  notredit  peuple  offensé 
;  molesté  de  nolredite  gendarmerie,  ou  chevaux  légers,  gens  de 
osarrièrebans,  ou  gens  de  pied,  seront  portées  pour  le  faict  susdit  : 

(2)  Et  afin  qu'aucuns  hommes  d'armes  ou  archers  d'icelle 
ostredile  gendarmerie  ,  ne  pareillement  les  capitaines  et  chefs 

,  ficelle  ne  puissent  ignorer  le  contenu  en  nostredite  ordonnance, 
j  jiesmement  en  ce  qui  concerne  leur  manière  de  vivre,  qui  est 
,  Le  payer  gré  à  gré  tout  ce  qui  leur  sera  baillé  pour  eux,  leurs 
B   alets  et  chevaux ,  soit  vivres ,  logis ,  ustensiles ,  et  généralement 
,1  pute  autre  chose,  tant  aux  garnisons ,  qu'allans  par  pays,  en- 
,.1  i^mble  de  port  de  sayes  et  hocquetons  de  livrée,  délivrance  des 
1  iticquettes  de  leur  logis,  les  noms  de  leurs  capitaines,  les  leurs, 
,f  t  ceux  de  leurs  seigneuries ,  maisons  :  nous  voulons  aussi  et  or- 
onnons  que  d'oresnavant  de  mois  en  mois,  criée  et  publicatiou 
)it  faite  de  nostre  susdite  ordonnance,  à  son  de  trompe  et  cry 
l   ijublic ,  en  tous  les  lieux  et  endroicls  de  tous  nosdits  bailliages 
t  séneschaussées  de  nosdicts  royaume,  pays  et  seigneuries 
'ccoustumez  à  faire  cris  et  publications  :  et  d'avantage  que  les 
[ommissaires  et  contreroolleurs  ordinaires  de  noz  guerres  en 
^cenl  sembîablement  lecture  à  toutes  les  monstres  que  cy  après 
j  jls  feront  de  aucune  compagnie  de  nostredicte  gendarmerie, 
ur  peine  à  ceux  qui  faudront  de  ce  faire,  de  privation  de  leurs  estats 
t  offices.  Ordonnant  de  nostre  part  aux  capitaines  et  chefs,  aussi 
,ux  mareschaux  des  logis,  et  fourriers  d'icelles  compagnies, 
jn'ils  ayent  respectivement  à  ensuyvre,  et  faire  ensuyvre,  obser- 
,     er  et  garder  inviolablement ,  de  poinct  eu  poinct,  le  contenu  en 
adite  ordonnance,  sur  peine  de  nous  en  prendre  à  eux  en  leurs 
•ropres  et  privez  noms,  et  autres  peines  indictes  par  iceîle  ord- 
onnance. 

(  (3)  Et  pour  ce  qu'il  nous  a  esté  aussi  remonstré  que  les  pré- 
osts  de  noz  amez  et  féaux  connestable  et  mareschaux  de  France, 
i3.  20 


5o6  HENP.I  M. 

et  prévosts  provinciaux,  ont  jusques  icy  esté,  et  sont  encores  for 
négligens  de  faire  les  chevauchées  et  visitations  par  les  garnisons 
et  autres  lieux  et  endroicts  ,  où  nostredite  gendarmerie,  chevaw 
légers,  arrièrebans,  et  bandes  de  gens  de  pied,  séjournent  e 
passent,  allans,  venans,  soit  aux  monstres  ou  ailleurs,  pou 
nostre  service  ,  ou  bien  en  leurs  maisons ,  ainsi  qu'ils  sont  tenus 
et  leur  est  enjoint  par  nostredite  ordonnance  :  nous  voulons  qu', 
ce  faire  ils  soient  contraints,  sans  pour  ce  prendre  (comme  on  di 
qu'aucuns  d'eux  font)  aucun  salaire  extraordinaire,  attendu  qu 
les  gages  et  soldes  qu'eux  et  leurs  archers  ont  de  présent,  tan 
de  nous  que  de  nostredit  peuple,  sont  suffisans  et  raisonnable 
pour  l'exercice  de  leurs  charges  :  en  défaut  et  refus  de  ce  faire 
nous  les  avons  dès  à  présent  comme  pour  lors  déclarez  et  décla 
ions  par  ces  présentes  privez  de  leurs  estats  et  offices  :  voulan 
en  leurs  lieux  et  places  estre  pourveu  par  lesdits  connestable  < 
mareschaux  de  France ,  chacun  en  sou  regard  ,  selon  qu'ils  ce 
gnoistront  et  verront  estre  à  faire. 
Si  donnons  etc. 


N°  25o.  —  Édit  pour  les  privilèges  (1)  des  marchands  fn 
queutant  la  rivière  de  Loire. 

Paris,  20  février  i55a  ;  enregistré  au  parlement  le  6  mars.  (Vol.  R  ,  65.)  ; 

N°  25 1.  —  Déclaration  pour  les  réparations  et  fortifîcatiqt 
de  la  ville  de  Paris  (2). 

Saint-Germain-en-Laye  ,  27  février  i552  ,  enregistrée  au  parlement  le  i3  mars 
(  Vol.  R,  f°  67.  —  Histoire  de  la  chancellerie,  I,  117.) 

Henby,  etc.  Comme  nous  ayons  puis  naguères  voulu  et  01 
donné  pour  tenir  en  sûreté,  repos  et  tranquillité  nos  bons  1; 
loyaux  subjects  de  faire  fortifier  notre  bonne  ville  et  cité  de  Pari 
ouitre  les  autres  villes  qui  la  couvrent  par  lesquelles  l'ennen 
pourrait  prendre  son  chemin  pour  y  courir  sus;  et  pour  cet  effet; 
eussions  fait  expédier  nos  lettres  patentes  données  à  Paris  le  vin$ 
tième  jour  de  janvier  dernier  passé,  et  icelles  adressées  à  n( 
très-chers  et  bien-aimés  les  prévôts  des  marchands  et  échevir 


(1)  Ces  privilèges  sont  des  encouragemens  au  commerce. 

(2)  Cette  délaration  vise  des  lettres  patentes  du  20  janvier  dont  nous  n'avoi 
pas  donne  copie. 
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L  notre  dite  ville  pour  convoquer  en  leur  hôtel  commun  les 
îiis  du  conseil  d'icelte ,  ceux  de  nos  cours  souveraines,  corps, 
Allèges  et  communautés,  tant  d'église  que  séculiers,  pour  ad- 
ser  les  moyens  plus  aisés  de  procéder  au  fait  de  la  fortification 
>ur  l'exécution  desquelles  lettres  auroient  été  faites  plusieurs  et 
verses  assemblées  audit  hôtel. 

La  résolution  et  délibération  desquelles  lesdits  prévosts  des 
archands  et  éclievins  nous  auroient  fait  entendre  avec  les  re- 
ontrances  délibérées  nous  être  faites  par  lesdites  assemblées, 
après  avoir  eu,  sur  ce,  l'advis  d'aucuns  princes  de  notre  sang 
gens  de  notre  privé  conseil,  leur  eussions  déclaré  que  notre 
mloir  et  intention  était  que  les  deniers  qu'il  conviendroit  lever 
>ur  faire  ladite  fortification  fussent  pris  et  levés  par  cotisations 
ries  maisons  de  notredite  ville  et  faubourgs  sans  aucune  en 
cepter  ni  exempter  ,  et  depuis  avoir  entendu  notre  vouloir  et 
tention  par  autre  assemblée,  auroit  été  conclu  et  arrêté  que  la 
xe  et  cotisation  desdites  maisons  seroit  faite  audit  hôtel  corn- 
un  appelés  aucuns  officiers  de  notre  cour  de  parlement,  cham- 
e  de  nos  comptes,  généraux  de  la  justice  de  nos  aides ,  de  nos 
!  taireset  secrétaires,  conseillers  de  notredite  ville,  quarteniers, 
iquantainiers  ,  dixainiers,  et  deux  notables  bourgeois  décha- 
îne dixaine. 

Les  deniers  desquelles  cotisations  seront  levés  par  les  seize 
,    larteniers  de  notredite  ville,  et  par  eux  reçus  des  personnes 
•  i  seroient  cotisées,  et  après  apportés  et  mis  en  mains  des  rê- 
veurs des  deniers  communs  de  notredite  vîile  et  ce  jusques  à 
K  t'ie  Somme  qu'il  nous  plairoit  adviser. 

Sçavoir  faisons  que  nous  désirant  singulièrement  ladite  fortifi- 
es ution  être  encommencée  le  plutôt  que  faire  se  pourra  et  par 
;rès  continuée  jusques  à  la  perfection  d'icelle  sans  aucune  in- 
f  émission. 

dm  Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons ,  après 
i oir  encore  entendu  les  remontrances  qui  nous  ont  été  de  re- 
cef  faites  par  lesdits  Prévôts  des  marchands  et  échevins,  et  eu 
i  sir  tout  ce  que  dit  est  l'advis  et  délibération  desdits  princes  de 
Mre  sang  et  gens  de  notredit  privé  conseil,  dit,  déclaré  et  or- 
(  uné ,  disons ,  déclarons  et  ordonnons  ,  voulons  et  nous  plaît  de 
i  tre  certaine  science  ,  pleine  puissance  et  autorité  royale. 
ïi)  Que  pour  satisfaire  et  fournir  aux  frais ,  mises  et  impenses 
'il  conviendra  faire  pour  ladite  fortification  d'icelle  notredite 
le,  tant  du  côté  de  ça  les  ponts  que  du  côté  de  l'université, 

20. 
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lesdits  prévosts  des  marchands  et  échevins  fassent  fonds  de  i 
somme  de  six  vingt  mille  livres  tournois  par  chacun  an  ,  et  icel  h 
somme  fassent  lever,  asseoir  et  imposer  sur  toutes  les  maison | 
corps  d'église  et  presbitaires,  loges  et  échoppes,  estaulx  de  boij  ; 
chéries  et  bans  de  merciers  et  autres  habitations,  places,  terrj  ; 
et  jardins  enquelque  lieu  qu'ils  soient  situés  et  assis  au  dedaij  h 
de  l'enclos  de  notredite  ville  et  aussi  des  faubourgs  d'icelle 
sans  aucunes  en  excepter,  exempter  ni  réserver,  soit  corps,  c( 
lèges,  églises  et  communautés  privilégiés  et  non  privilégiés,  » 
quelqu'état,  office,  qualité  ou  condition  qu'ils  soient ,  tant  d* 
glise  que  séculiers;  attendu  même  que  nous  y  voulons contribu 
et  y  être  premier  comprins  ,  aussi  que  la  chose  concerne  tout 
personnes  en  universel  et  particulier,  et  que  les  droits  et  const 
tntions  civiles  et  canoniques  ont  appelé  cette  contribution  po; 
le  fait  de  fortification  de  villes  iouafite  et  recommandai? le,  fors 
excepté  seulement  :  les  quatre  ordres  mandians ,  l'Hôtel-Diei  '■' 
V Ave  Maria,  les  Filles-Pénitentes,  Enfans- Rouges ,  la  Trinit  i  ' 
le  Saint-Esprit  et  autres  hôpitaux  pour  raison  des  maisons  qu' 
habitent  tant  seulement  que  nous  avons  déchargés,  et  ce  qu*  i!t 
pourroient  porter  avons  pris  sur  nous  et  à  notre  charge,  prena  11 
sur  chacune  maison  24  livres  tournois  pour  le  plus  et  au  desso  ' 
descendant  de  24  à  20,  16,  12,  8  et  4  livres  pour  le  moins.  ' 

(2)  Et  que,  pour  faire  la  cotisation  de  ce,  tant  sur  les  propri 
taires  desdites  maisons  et  lieux  dessusdits  que  des  locataire  |w 
ainsi  qu'il  sera  advisé  ,  lesdiîs  prévosts  des  marchands  et  écli-  il 
vins  fassent  convoquer  et  appeler  en  leur  dit  hôtel  commun  ii  m 
conseiller  de  notre  cour  de  parlement,  un  maître  ordinafre  !  -t 
nos  comptes  ou  autre  officier  de  nostre  chambre  desdits  comptd  11 
un  général  de  la  justice  de  nostre  cour  des  aides  ou  autre  officî  3 
d'icelle  cour,  un  de  nos  notaires  et  secrétaires,  un  conseiller  j  fi 
nostredite  ville,  le  quartenier  du  quartier  avec  le  cinquantenir  si 
de  la  dixaine  où  l'on  besoignera ,  le  dixainier  d'icelle  et  deij  ti 
notables  bourgeois  de  ladite  dixaine  qui  seront  tous  tenus  j  Ji 
contraints  y  assister  et  comparoir,  mesmement  nosdits  officie;  a 
nonobstant  le  service  qu'ils  sont  tenus  nous  faire,  lesquels  étal  to 
audit  hôtel  commun  besoignans  à  cette  affaire  seront  tenus  poj  t 
excusés  et  réputés  estre  en  service  en  nosdiles  cours  et  chambr 
de  nosdits  comptes.  I  t 

(5)  Et  lesdites  personnes  ainsi  assemblées  commettons  et  d 
léguons  pour  procéder  ,  après  avoir  prêté  le  serment  es  inaiij  » 
èè  celui  qui  présidera  audit  hôtel  de  ville ,  à  faire  ladite  cotis 
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if  on  tant  sur  les  lesdits  propriétaires  que  locataires  d'icelles  mai- 
)ns  et  lieux  devant  dits  en  leurs  loyautés  et  consciences,  avec 
>ute  sincérité,  y  gardant  l'égalité  à  un  chacun  sans  porter  au- 
ijne  faveur  et  supporter  l'un  plus  que  l'autre  dont,  de  ce,  nous 
?s  chargeons  sur  le  dû  de  leur  conscience. 

(4)  Pour  après  lcsdites  cotisations  ainsi  par  eux  faites  en  être 
pcpédiés  les  rôles  de  chacun  des  16  quarteniers  de  notredite  ville 
ni  seront  signés  desdits  délégués  et  du  greffier  d'icelie  notredite 
ilîe  et  après,  par  ledit  greffier  délivrés  et  baillés  auxdits  16  quarte- 
jiers  pour  faire  venir  ens  les  deniers  desdites  cotisations,  les 
ecevoir  et  recueillir,  particulièrement,  de  chacune  personne 
énommée  ès  dits  rôles  selon  sa  cotisation. 

,     (f)  Lesquels  quarteniers  avons,  pour  cet  effet ,  commis  et  dé- 
j ■  ;  jutes,  commettons  et  députons  par  ces  présentes,  leur  donnant 
.Djj  jouvoir  de  faire  contraindre  payer  toutes  les  personnes  qui  se- 
rjj  pnt  cotisées  par  lesdits  rôles  ,  refusans  ou  délayans  à  paier  par 
jî  premier  sergent  de  notredite  ville  ou  autre  sergent  de  notre 
hàtelet  de  Paris  que,  à  ce  faire  commettons,  par  toutes  voies 
[t.  manières,  ducs  et  raisonnables  nonobstant  oppositions  ou 
m  îppelJations  quelconques  ,  pour  lesquelles   et  sans  préjudice 
w    icelles  ne  voulons  être  différées. 

ropr  •  (6)  La  cognoissance  desquelles  oppositions  ou  appellations, 
tair  insemble  tous  autres  différens  qui  pourroient  sourdre  à  cause 
t  t  esdiles  cotisations,  fortifications  et  de  ce  qui  en  dépend,  nous 
ud  ivons  interdite  et  défendue  à  tous  nos  juges  tant  de  nos  cours 
aini  louveraines  que  autres  quels  qu'ils  soient  et  icelle  retenue  à  nous 
nu  It  notre  personne  pour  apr  ès  être  renvoyée  pardevant  tels  juges 
)i  ;t  notables  personnes  que  nous  adviserons ,  paiables  les  deniers 
llei  jlesdites  cotisations,  par  chacun  an,  par  quartier  et  égale  portion 
M  iiiont  sera  fait  avance  du  premier  quartier  pour  commencer  le- 
ti  jlit  œuvre  de  ladite  fortification,  lesquels  deniers  reçus  par  les- 
mil!  ilits  quarteniers,  seront  par  eux,  portés  ou  envoyés  ez  mains  du 
I  Receveur  des  deniers  communs  de  notredite  ville  ,  par  ses  quit- 
((  ances  qui  leur  serviront  pour  tout  acquit  et  décharge,  pour  être, 
^  >ar  ledit  receveur  puis  après  convertis  et  emploiés  au  payement 
sies  œuvres  de  ladite  fortification  ainsi  qu'il  lui  sera  par  lesdits 
irévosts  des  marchands  et  eschevins  commandé  et  ordonné  et 
£l  Mon  leurs  mandemens,  rôles  et  certifications  du  contrerolieur 
g  lesdits  deniers  communs  de  notredite  ville  et  des  maîtresdes 
I  »uvres  de  maçonnerie  et  charpenterie  d'icelle  les  quelles  œuvres 
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nous  voulons  être  faites  et  pouvsuivies  selon  les  desseins  qui  j 
en  ont  été  ou  seront  faits  par  le  gouverneur  et  notre  lieutenai 
général  en  l'île  de  France  ou  celui  ou  ceux  qui  seront  par  noi 
ou  lui  commis  et  députés  pour  ce  faire  faisant  faire  icelles  cet 
vres  en  tâche  ou  à  la  toise  et  ainsi  qu'il  sera  advisé  être  expé 
dient  et  nécessaire  pour  l'utilité  de  notredite  ville  et  avance 
ment  desdites  œuvres. 

(7)  Donnant  pouvoir  auxdits  prévosts  des  marchands  et  eschi 
vins  de  faire  les  marchés  avec  les  ouvriers  et  autres  personne 
tant  pour  façon  des  ouvrages  que  pour  achat  des  matériaux 
ce  nécessaires  et  ordonner  et  disposer  desdits  deniers  pour  le  f; 
de  ladite  fortification  ainsi  qu'ils  adviseront  être  utile  et  néce: 
saire  pour  le  bien  de  notredite  ville,  réservant,  toutefois  les  œi  ? 
vres  qui  ne  se  pourroient  faire  à  ladite  tâche  ou  à  la  toise  pot  | 
être  faites  à  journées  d'ouvriers,  pionniers,  manouvriers  et  autrf  i 
gens  comme  lesdits  prévôts  des  marchands  et  eschevins  l'ordorj  n 
neront  lesquelles  journées  seront  certifiées  par  lesdits  contrfj  g 
rolleurs  et  maîtres  des  œuvres  et  le  paiement  d'icelles  faits  p£  j 
ledit  receveur  en  présence  dudit  contrerolleur  qui  en  recevra  j  i 
passera  toutes  les  quittances  à  ce  nécessaires,  ensemble  des  mj  é 
tériaux,  outils  et  autres  choses  qui  seront  prompiement  fourni;  ] 
pour  lesdites  œuvres,  et  lesdits  rôles  et  certifications  rapporté)  J 
par  devers  iceux  prévôts  des  marchands  et  eschevins ,  serontj  :jf( 
sur  ce,  expédiées  audit  receveur  leurs  ordonnances  et  acquij  > 
nécessaires  sans  ce  que  les  deniers  provenans  desdiles  cotlsaliotj  *(i 
soient,  par  lesdits  prévôts  des  marchands  et  eschevins  et  autr<;  !f 
personnes,  convertis  et  emploiés  ailleurs  que  pour  lesdites  fortj  <( 
fications  sur  peine  d'être  privés  de  l'administration  desdits  d 
nierr-  et  d'être,  recouverts  sur  eux  en  leurs  propres  et  priv  a 
nom 3  : 

1 

(8)  Delà  recette  générale  et  administration  desquels  deniers 
du  paiement  des  fortifications  de  notredite  ville  ,  avons  orçlonr 
et  ordonnons  que  ledit  receveur  sera  tenu  en  compter,  p 
chacun  an  9  en  notredite  chambre  des  comptes ,  après  avoir  ou  , 
sur  ce,  ce  que  lesdits  prévôts  des  marchands  et  eschevins  nous <<|  f 
ont  remontré  et  rapportant,  icelui  receveur  les  ordonnance!] 
acquits,  rôles  et  certifications  signées  et  expédiées  par  iceux  pr 
vots  des  marchands  et  eschevins,  contrerolleur  et  maître  des  œ 
vres  avec  les  quittances  où  elles  escherront. 

(9)  Nous  voulons  toutes  et  chacunes  les  parties  et  sommes  d 
deniers  qui  auront  été  par  lui  payées  pour  le  fait  de  ladite  foi 
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fication  être  passées  et  allouées  en  la  dépense  de  ses  comptes  et 
tbattues  de  sa  recelle  partout  où  il  appartiendra  par  nos  amés 
;  féaux  les  gens  de  nos  comptes  auxquels  nous  mandons  ainsi 
faire  ,  sans  difficulté. 

(10)  Voulons  aussi  et  nous  plaît  que  ausdits  receveur,  contre- 
)lleur,  maître  des  œuvres  et  autres  personnes  qui  vacqueront 
à  fait  de  la  recette  et  distribution  d'iceux  deniers  et  desdites 
irtifications  soit  fait  taxe  à  sçavoir  audit  receveur  par  lesdits 
3ns  de  nos  comptes,  en  procédant  à  la  closture  de  ses  comptes 
IJl  )e  la  recette  et  dépense  desdites  fortifications  et  auxdits  contre- 
"  j»lleur,  maître  des  œuvres  et  autres  personnes  susdites  par  lesdits 
révots  des  marchands  et  eschevins  telle  que  en  leurs  loyautés 
Mt'  k  consciences  ils  cogrioistront  qu'ils  auront,  pour  ce,  mérité  et 
*P  |ue  les  sommes  de  deniers  à  quoy  se  monteront  lesdstes  taxes 
a"  trient  ainsi  passées  et  allouées  en  la  dépense  des  comptes  dudit 
iceveur  par  lesdits  gens  de  nos  comptes  et  rabattues  de  sa  re- 
;W  fette  desdits  deniers  d'icelles  cotisations  sans  difficulté  en  rap- 
ls   ortant  les  ordonnances  et  taxations  d'iceux  prévôts  des  mar- 
tiands  et  eschevins  avec  les  quittances  des  parties  s'il  yéchet, 
1    afin  que  lesdits  prévôts  des  marchands  et  eschevins  cognois- 
u"  jbnt  du  devoir  que  iceux  16  quarteniers  feront  à  la  recette  parti- 
jiière  desdites  cotisations  et  délivrance  des  deniers  ez  mains  du 
:ceveur  de  notredite  ville  ,  nous  voulons  que,  par  chacun  an, 
sdits  16  quarteniers  soient  tenus  compter  du  fait  de  ladite  re- 
îtte  audit  hôtel  d'icelle  notredite  ville  pardevant  iceux  prévôt 
E  eschevins,  appelé,  avec  eux,  un  auditeur  de  nos  comptes, 
»ns  ce  qu'ils  soient  tenus  compter  ailleurs, 
(u)  Lesquels  comptes  ainsi  rendus  voulons  être  de  tel  effet  et 
aleur  comme  s'ils  avoient  été  rendus,  clos  et  affinés  en  notredite 
hambre  des  comptes  :  desquels  comptes  lesdits  prévôts  des  mar- 
bands  et  eschevins  seront  tenus  envoyer,  par  chacun  an,  en 
otredite  chambre  des  comptes  l'extrait  des  deniers  paiés  audit 
3ceveur  pour  vérification ,  contrerolle  et  correction  de  sa  re- 
3tte. 

Si  donnons  etc, 


1  f 


I 


R*  25a.  *î*  Déclaration  ^wi  exempte  définitivement  tts  mar 
chauds  fréquentant  les  foires  de  Lyon  du  droit  d'inipositio, 
foraine  (i),  domaine  forain ,  etc. 

Saint-Germain-en-Laye ,  7  avril  1 553  ;  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  24,  | 
à  celui  de  Rouen,  le  18.  (Vol.  R,  f°  89.  —  Fontanon,  I,  1072.) 

N°  253.  —  Lettres  de  confirmation  de  la  déclaration  qui  règ> 
ies  droits  accordés  au  pape  dans  ie  duché  de  Bretagne  (2). 

Saint  Gerrnain-en-  Laye,  18  avril  i553  ;  enregistré  au  parlement  de  Bretagne  le 
janvier.  (  Fontanon,  IYr,  378.  —  Pinson,  des  induits,  p.  4^7-) 

N*  254.  —  Mandement  sur  finsaisissabiiitè  des  gages  des  off 
ciers  de  la  maison  du  roi ,  des  gendarmes  de  ses  ordonnai 
ces  ,  excepté  pour  dettes  concernant  leur  nourriture ,  ieui 
chevaux  et  harnois  (3). 

Saint-Germain-en-Laye  ,  20  avril  i553,  après  Pâques;  enregistré  au  parlemei 
le  4 mai.  (Vol.  R,  f°  10a.  —  Fontanon,  II,  1148.) 

Henry,  etc.  Comme  nous  eussions  esté  advertis  des  arrests  <| 
sommations  que  plusieurs  marchands  et  autres  personnages  fai 
soient  ès  mains  de  nostre  amé  et  féal  notaire  et  secrétaire,  et  a 
nostre  chambre ,  maislre  Nicolas  Berthereau ,  trésorier  de  nostr 
maison ,  et  autres  officiers  comptables ,  pour  tirer  de  leurs  main; 
les  gages  et  estais  de  nos  gentilshommes  et  officiers  domestique: 
dont  pour  estre  nostre  cour  ambulatoire  et  avoir  autres  empes 
chemens  à  l'exercice  de  leursdits  estats ,  et  n'avoir  moyen  d 
faire  vuider  lesdils  arrests,  se  sont  ensuivis  contr'eux*  pîusieiu 
jugemens  et  condemnations  de  payer  iceux  gages  en  leurs  pre 
près  et  privez  noms,  encore  que  tels  deniers  ne  poussent  ( 
leur  nature  estre  ailleurs  convertis  et  employez  que  pour  nosdi 
gentilshommes  et  officiers,  et  pour  leur  entretenement  à  nosti 
service  :  ce  qui  leur  seroit  impossible,  si  telle  chose  avoit  lieu 
et  tourneroit  à  nostre  dommage,  tant  pour  ne  pouvoir  avoir  1 
service  qui  nous  est  nécessaire  de  nosdits  officiers ,  estans  leu; 
deniers  empeschez,  que  pour  ne  pouvoir  lesdits  comptables  rei 


(1)  V.  à  sa  date  I'édit  de  12  octobre  i552.  Celui-ci  ne  contient  aucune  disp- 
sition  nouvelle. 

(2)  "V.  la  déclaration  du  a4  juin  i549,  à  sa  date. 

(3)  V.  les  lois  des  18  février  1791 ,  26  mai  1793,  12  mars  1807,  8  janvier  180 
el  le  Code  de  procédure  civile,  art.  59?. 
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,e  compte  diceux  dedans  le  temps  de  l'ordonnance  :  nous  eus- 
j»ns  par  nos  lettres  patentes  à  vous  addressantes,  dict ,  déclaré  , 
ulu  et  ordonné ,  lesdicts  arrests ,  sommations  et  poursuîttes 
itre  nulles,  et  défendu  très  expressément  à  nosdicts  officiers 
mptables  de  les  bailler  et  délivrer  à  autres  personnes  qurà 
)stlicts  gentilshommes  et  officiers,  ausquels  nous  les  avons  or- 
•  >nnez,  si  ce  n'estoit  de  leur  accord  et  consentement,  et  qu'il 
ir  fust  apparu  de  procurations  ou  quittances  vallables  ,  et  les- 
telies  nos  lettres  vous  eussions  mandé  garder  et  observer  :  ce 
antmoins  lesdicts  marchands  et  autres  n'ont  laissé  et  ne  lais- 
nt  de  faire  faire  lesdits  arrests  et  poursuyttes,  au  préjudice 
icelles. 

Pour  ce  est-il  que  nous  voulans  lesdicts  deniers  qui  sont  par 
ius  ordonnez,  tant  audit  Berthereau ,  pour  le  payement  des- 
ts  gentilshommes,  et  officiers  de  nostre  maison,  que  autres  of- 
iers  comptables  et  pareillement  de  nostre  gendarmerie,  n'estre 
lillés  ne  délivrez  à  autres  personnes  qu'à  ceux  qui  font  le  ser- 
ce,  et  à  qui  ils  sont  par  nous  ordonnez,  si  ce  n'est  de  leur  ac- 

sli  Ird  et  consentement  ,  comme  dit  est  : 

Avons  dit,  déclaré,  voulu  et  ordonné,  disons,  déclarons,  vou- 
jws  et  Ordonnons  par  ces  présentes,  lesdicts  arrests,  somma- 
Dns ,  procédures,  et  condemnations  ainsi  faictes  contre  et  au 
éjudice  de  nostredite  déclaration,  vouloir  et  intention ,  estre 
illes,  et  de  nul  elFect  et  valeur  :  défendant  très  expressément 

11  usdits  marchands  et  autres,  quels  qu'ils  soyent,  de  faire  faire 
sdits  arrests  et  poursuyttes  après  la  publication  de  ces  présen- 
s,  sur  peine  du  quadruple,  fors  et  excepté  toutesfois  des  ar- 
'.sts  qui  se  sont  faits  et  feront  quant  à  nostredite  gendarmerie, 

tf   )ur  raison  des  vivres,  chevaux  et  harnois,  selon  et  ensuyvant 
)s  édicts  et  ordonnances  sur  ce  faites. 
Si  vous  mandons  et  à  chacun  de  vous,  etc. 


i'1  '•  255.  —  Édit  qui  fixe  à  25  ans  l* âge d? admission  des  maîtres 
des  requêtes  ordinaires  de  Vhâlei  du  roi  ,  et  des  conseillers 
au  parlement  de  Paris. 

el    tint-Germaîn-cn-Laye,  avril  1 553 ;  enregistré  au  parlement  le  i3  mai.  (Vol. 

Q,  f«  aa5  et  368.) 
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N°  ^56.  —  Émi  de  création  d'un  greffier  des  insinuations  ( 
chaque  'bailliage ,  prévoie ,  etc. 

Saint-Germain -en-Laye,  3  mai  1 5 5 3  ;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  4,1 
en  celui  de  Bretagne  le  4  octobre.  (Vol.  R ,  f°  io3.  —  Joly  ,  II ,  1399.  —  Co! 
Henri  II ,  f°  128.) 

Henry,  etc.  Comme  pour  le  soulagement  de  nos  subjects,  le 
rendre  la  justice  plus  commode  et  abrégée,  obvier  aux  fraude! 
calomnies  et  mauvaise  foy,  et  donner  moyen  à  un  chacun  j 
vivre  sans  injure,  et  conserver  ses  droicts,  nos  prédécesseurs 
nous,  ayons  faict  plusieurs  édicts  et  ordonnances  :  et  néans 
moins  ne  cessent  les  litiges,  procès,  calomnies,  fraudes,  fauls 
tez  et  circonventions ,  tellement  que  la  pluspart  de  nos  subjecj 
sont  à  ce  moyen  ruinez,  consommez  en  frais  et  despens  et  m 
traits  de  leurs  estais  et  vacations  ;et  souvent  pour  ce  contrainc 
de  abandonner  leurs  domicilies  et  famille ,  au  dommage  partici 
lier  d'eulx,  et  détriment  de  noslre  royaume. 

Pour  à  quoy  obvier,  et  après  avoir  entendu  ,  que  la  plul 
part  desdictes  fraudes  et  procès  sourdent  et  procèdent  des  m 
crets  con tracts,  hypothèques,  dons,  fidecommis,  legs,  subsf! 
tutions,  et  autres  dispositions  secrètement  faictes,  soit  par  corj 
tracts,  d'entre  vifz,  testamens  ou  pour  cause  de  mort,  ou  autr»j 
quelconques  incogneuz  et  latitez,  et  que  au  moyen  d'iceuli 
noz  subjets  différent  secourir  l'un  l'autre,  achepter  et  contracte 
les  uns  avec  les  autres ,  dont  advient  que  pour  n'estre  l'achepteij 
asseuré  et  le  vendeur  n'ayant  souventesfois  aulre  bien  ne  amj 
pour  garantir,  cesse  le  commerce  entre  nos  subjects,  et  ne  peii 
vent  nosdicts  subjects  par  ce  moyen  mutuellement  secourir  « 
aider  l'un  l'autre,  ne  soy  accommoder,  au  moyen  des  hypotln 
ques,  contrats  et  testamens  secrets,  et  se  trouvent  le  plus  soc; 
vent  les  contracteurs  d'iceux  par  l'ignorance  des  substitution* 
fidecommis,  legs  et  donations  contenuz  ausdicts  testamens. 

Et  considéré  que  en  aucuns  endroicts  de  nostre  royaume,  poi; 
acquérir  droict  réel,  a  esté  introduicte  par  les  coustumes  certain 
forme,  non  toutesfois  suffisante,  pour  obvier  ausdictes  fraudes 
avons  pour  donner  moyen  d'icy  en  avant  à  nosdicts  subje 


(1)  Les  insinuations  ont  été  établies  par  l'art.  102  de  l'édit  d'août  153g.  V. 
sa  date,  et  la  note  sur  cet  article.  C'était  une  espèce  d'enregistrement  qui  ava| 
pour  objet  plutôt  de  donner  de  la  publicité  qu'une  date  certaine  aux  contrats-' 
donations.  V.  Merlin,  v°  don  mutuel ,  au  répertoire. 
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î  sensément  contracter,  eux  accommoder  et  employer  leurs 
i  nîers ,  ne  vendre  à  non  prix ,  et  pouvoir  estre  secouru  en  leurs 

cessitez,  estant  et  levant  l'occasion  de  frauder,  et  leur  bailler 
'ye  et  chemin  de  sensément  contracter,  dict,  statué  et  ordonné, 
lïons,  statuons  et  ordonnons  par  edist  perpétue1  et  irrévo- 
,ble. 

(1)  Que  par  quelque  contract  que  ce  soit,  de  vendition,  es- 
i  ange,  donations,  cessions  et  transports,  constitutions  de  rentes, 
irantîes,  contre-lettres,  licites  et  déclarations,  et  toute  autre 
111  Jiligation  excédant  pour  une  fois  ,  la  somme  de  cinquante  livres 
urnois  :  et  générallement  toute  autre  disposition,  soit  entre 
!z,  ou  dernière  volonté,  ne  pourra  estre  acquise  aucune  sei- 
b  feurie ,  propriété  ne  droict  d'hypothèque  et  réalité  :  encores 
(ti  ji'ils  ayent  prins  possession  naturelle,  ou  par  constitution  de 
31  îrécaire,  rétention  d'usufruict,  ou  autre  voye  de  droict,  se  ilz 
M  I  sont  insinuez  et  enregistrez  ès  registres  qui  par  nous  seront  or- 
nnez  ès  bailliages ,  séneschaulcées  ,  prévostez  et  jurisdictions 
!   yalles,  tant  ès  sièges  généraulx  ,  que  particuliers,  où  lesdicts 
ens  ainsi  aliénez,  en  et  sur  lesquels  on  vouldra  respectivement 
•étendre  droict  de  propriété ,  seigneurie ,  hypothèque  ou  réalité , 
r    nt  assis  par  les  greffiers  qui  par  nous  seront  commis  et  députez 
>ur  cest  cfTect,  lesquels  seront  tenuz  de  mettre  au  dozdesdicts 
'intracts  les  jours,  an  et  feuillet  de  leurs  registres,  où  ils  les 
iront  enregistrez,  et  duquel  endossement  ils  seront  tenuz  faire 
ention  â  l'endroict  de  l'insinuation ,  et  registre  du  contract 
sinué  et  enregistré  en  leurdict  registre  ,  et  néantmoins  en  bail- 
r  un  acte  à  part  aux  parties  s'il  le  veult  et  demande,  tellement 
n  he  toutes  venditions,  cessions,  transports,  permutations,  con- 
'itutions  de  rentes,  et  autres  contrats,  obligations  personnelles 
>rtans  hypothèque  pour  une  somme  de  deniers  pour  une  fois, 
3n  excédant  la  somme  de  cinquante  livres  tournois,  qui  pre- 
lièremenfc auront  esté  insinuez  en  la  forme  dessusdicte,  seront. 
!  'référez  pour  lesdicts  droicts  de  propriété,  seigneurie,  hypothè- 
ue  et  réalité,  à  tous  autres  qui  ne  l'auront  esté  :  combien  qu'ils 
>yent  en  datte  précédente,  et  que  les  conlractans  eussent  prins 
t  fussent  en  possession  des  choses  à  eulx  cédées  et  transportées, 
u  autre  possession  que  dessus  :  et  ne  se  pourra  prendre  ledict 
roict  de  propriété,  seigneurie,  hypothèque  et  réalité,  que  du 
-mps,  jour  et  datte  de  ladicte  insinuation,  entant  que  touche 
u  peult  toucher  un  tiers  aquéreur  ou  détenteur,  et  vauldra  la- 
ide insinuation  tant  pour  acquérir  ladicte  propriété  et  sei- 
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gneun'o,  que  pour  îe  droict  d'hypothèque  et  réalité  concerna 
le  faict  de  la  garantie,  en  quelques  lieux  que  lesdicts  hérita!» 
subjects  à  ladicte  garantie  soyent  situez  et  assis. 

(2)  Et  Quant  à  tous  autres  contracts,  au  moyen  desquels ji  1 
vouldroit  prétendre  droict  d'hypothèque  et  réalité ,  ne  sera  acqjs 
aucun  des  droicts,  sinon  sur  les  lieux  et  héritages  estans  er;a  \ 
jurisdiclion  en  laquelle  sera  faicte  l'insinuation;  et  quant  *| 
testamens  et  autres  dispositions  de  dernière  volonté,  il  suffira  & 
faire  insinuer  ès  dictes  jurisdictions  tant  du  domicilie  du  tes;- 
teur,  que  du  lieu  ou  il  sera  décédé.  Et  quant  aux  hypothéqua 
procédans  par  la  cognoissance  des  cedulles  et  autres  promesjs  3 
privées  ,  n'auront  lesdicts  hypothèques  effect ,  sinon  du  jir 
qu'elles  seront  insinuées,  en  la  forme  et  manière  que  les  auls 
hypothèques,  comme  cy-dessus  est  disposé. 

(3)  Pource  qu'il  se  pourroit  trouver  que  un  mesme  lient 
héritaige  ou  partie  d'iceluy  sera  assis  en  divers  bailliages  ,  sénl 
chaulcéesou  autres  jurisdictions  royalles,  comme  dict  est ,  ecu 
cas  suffira  que  lesdicts  contracts  soyent  insinuez  et  enregistz 
au  siège  royal,  où  sera  assis  le  manoir  principal  desdicts  lieux; 

(4)  Et  pour  ce  que  ès  contracts  de  mariage,  y  a  aucune  fois  ;s 
clauses  et  articles  secrets,  et  qui  n'ont  besoing  d'estre  divul  z 
et  cogneuz ,  si  ce  n'est  par  les  parties  intervenans  esdits  contras 
de  mariage,  et  ausquelles  nul  autre  peult  avoir  intérest  r  n<js 
voulons  et  ordonnons  que  les  contractans  ne  soyent  tenuz  ir- 
nuer  sinon  les  clauses  en  vertu  desquelles  ils  peuvent  et  pourri 
prétendre  droict  de  seigneurie,  propriété,  hypothèque  et  réali 
et  mesmes  les  donations,  siaucunes  en  y  a  ,  contenues  ausdis 
contracts  de  mariages,  avec  la  datte,  les  lieux,  les  noms  I 
contractans  et  des  notaires  qui  les  auront  receuz  et  passez,  det 
lesdits  greffiers  seront  tenuz  bailler  aux  parties  actes  et  endosj- 
ment,  comme  il  est  contenu  en  l'article  précédent. 

(5)  Et  pour  éviter  les  fraudes  que  pourroyent  faire  les  héritijs 
tant  instituez  que  ab  intestat ,  qui  pour  frauder  les  substituez  - 
decommissaires ,  légataires,  ou  donataires  ,  pourroyent  cer 
le  contenu  ès  testamens  de  ceulx  ausquels  ils  auroyent  succéf 
et  contracté  au  préjudice  d'iceulx,  des  choses  subjectes  ausdic* 
substitutions,  fideicommis,  et  legs,  dont  après  pourroyent  es  i 
travaillez  les  contractans  avec  euix  ,  par  lesdicts  substituez,  fie- 
commissaires,  légataires  et  donnataîres,  qui  se  vouldroyent  e- 
cuser,  disans  qu'ils  n'auroyent  eu  cognoissance  desdictes  subs  - 
tutions,  fidécommis,  donnations  et  legs,  avons  voulu  et  <f 
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tifiné,  voulons  et  ordonnons  par  cesdictes  présentes,  que  tous 
ttamens  portans  substitutions,  fidecommis  ou  les  subjects  à 
riour  purement,  simplement,  conditionnellement  ou  autre- 
rîiit,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  soyent  publiez,  insinuez 
eenregistrez  ès  dictes  jurisdiciions,  et  par  les  greffiers  qui  à  ce 
rpectivement  seront  par  nous  commis,  et  que  tous  héritiers 
sent  instituez,  ou  abintestat ,  seront  tenuz  faire  publier,  in- 
suer et  enregistrer,  comme  dict  est,  lesdits  testamens  dedans 
t  is  mois  après  la  mort  des  testateurs  et  qu'ils  auront  eu  co- 
goissance  des  successions  ainsi  à  eulx  advenues  :  et  ce  sur  peine 
ostre  privez  d'icelles  successions  et  des  dommaiges  et  intérests 
(  q«oy  pourroyent  escheoir  et  en  courir  lesdicts  substituez  fide- 
emmis,  légataires  et  achepteurs  envers  lesquels  seront  obligez 
I  hypothéquez  non  seulement  les  biens  immeubles  ausdicts 
jriliers  escheus  par  lesdictes  successions  :  mais  aussi  leurs  au- 
ïs  biens  immeubles  propres  la  quinzaine  passée  après  lesdicts 
Sis  mois  par  faulte  d'avoir  faict  lesdictes  insinuations  et  régis- 
îmens.  Laquelle  insinuation  et  publication  leur  servira,  et 
ïssi  aux  substituez,  iidecommissaires  et  légataires,  qui  pour 
conservation  de  leur  droict  pourront  prendre  acte  et  instru- 
ment des  clauses  dudict  testament,  faisant  mention  de  leur  sub- 
tulion ,  fidecommis  et  droicts  par  eulx  prétenduz ,  et  par  les- 
celles  ils  prétendent  estre  substituez,  appeliez  ou  avoir  droict 
dites  successions,  portions  d'icelles,  ou  fidecommis. 
(6)  Et  pour  ce  accomplir,  exécuter  ou  ensuvvre,  avons  statué 
'ordonné,  statuons  et  ordonnons  que  chacun  de  nosdicts  sub- 
its faisant,  passant  et  constituant  les  contracts  dessusdicts, 
Ira  tenu  exprimer  le  ressort  et  siège  royal,  auquel  l'héritaige 
r  luy  vendu,  permuté,  hypothéqué,  ou  doué,  est  situé  et 
sis.  Et  enjoignons  à  tous  notaires,  tabellions,  et  personnes  pu- 
'iques,  de  non  recevoir  aucuns  contracts,  donnations,  vendi- 
>ns,  et  autres  dispositions  entre  vifs,  que  lesdicts  ressorts  n'y 
yent  exprimés,  sur  peine,  quant  aux  notaires  et  tabellions, 
I  privation  de  leurs  estats,  et  aux  vendeurs  de  estre  puniz  ex- 
:iordinairement,  et  comme  fauix  vendeurs. 
'(7)  Et  pour  ce  qu'il  pourroit  advenir,  que  plusieurs  contrac- 
ns  n'auroyent  aucuns  biens  immeubles  lorsqu'ils  contracteront 
h  la  manière  devant  dicte,  obligeront  à  rentrelenement  d'iceulx, 
1  termes  généraulx,  et  par  hypothèque  général  tous  et  chacun* 
urs  biens  meubles  et  immeubles  présens  et  advenir,  sans  alt- 
ernent les  pouvoir  spécifier;  au  moyen  de  quoy  et  par  faute 
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desdicts  biens  immeubles,  ne  se  pourront  bonnement  fa: 
aucunes  insinuations  pour  à  ce  pourveoir  :  avons  ordonné  d 
ceux  au  profit  desquels  auront  esté  passez  lesdicts  contr. 
pourront,  en  premier  lieu,  faire  leurs  insinuations  au  lieu 
siège  du  domicile  de  ceux  qui  les  auront  passez. 

(8)  Néantmoins  où  par  cy  après  ceux  qui  auroient  fait  ladin 
obligation  et  hypothèque,  esdils  termes  généraux  viendront 
acquérir  et  posséder* aucuns  biens  immeubles,  ne  laisseront 1 
dessusdicts  au  profit  desquels  tels  contracts  auront  esté  passe 
de  faire  en  second  lieu  insinuer  lesdits  contrais  ès  greffes  à 
lieux  esquels  les  biens  nouvellement  acquis  ou  escheuz  par  su 
cessions,  donnations  ou  autrement.  Et  depuis  le  passement  i: 
leursdicts  contracts  seront  situez  et  assis  pour  l'effect  de  l'insinv 
tion  ,  comme  dit  est. 

(9)  Seront  tenuz  faire  lesdictes  insinuations  dedans  deux  m> 
après  les  contrats  passez,  et  en  ce  faisant  vaudra  ladicte  insinu 
tion,  comme  si  elle  eust  esté  faite  du  jour  et  datte  dudict  contra; 
sans  que  pendant  ledict  temps  Ton  puisse  acquérir  droict  de  pi 
priété  et  seigneurie  ,  hypothèque  et  réalité,  au  préjudice  du  pr1 
mier  contractant,  et  insinuant  dedans  ledict  temps. 

(10)  Pour  exécuter  ce  que  dessus,  avons  créé  et  érigé,  créo 
et  érigeons,  par  ces  présentes,  en  chacun  siège  royal,  soit  ci 
pital,  présidial  ou  particulier,  de  bailly,  séneschal  ou  prévej 
alloué  ,  vicomte  ou  autre  en  titre  d'office  formé  ,  un  greffier  q 
s'appellera  greffier  des  insinuations  ,  ausquels  offices  de  greffi 
sera  par  nous  pourveu  de  bons  et  notables  personnaiges  qui  ei 
registreront  chacun  en  son  ressort  lesdicts  contracts  et  testa mei 
en  leurs  registres,  où  les  biens  mentionnez  esdicts  contracts  ! 
testamens  seront  situés  et  assis  :  et  ainsi  que  les  parties  le  r 
querront,  et  que  lesdicts  contracts  le  pourront  porter. 

(11)  A  ce  que  lesdicts  greffiers  ne  prennent  salaire  oultre  ra> 
son  ,  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'ils  ne  pourront  prendre  qi 
douze  sols  parisis  pour  le  premier  enregistrement,  contena; 
une  peau  de  parchemin  et  de  plus,  plus,  et  du  moins,  moins 
à  ladicte  raison  de  douze  sols  parisis  pour  peau.  En  ce  faisan 
comme  dit  est  ci-dessus,  seront  tenus  lesdicts  greffiers  mettre  ai 
dos  desdicts  contracts  les  jours,  an  et  feuillets  de  leurs  registre 
où  ils  auront  esié  enregistrés  ,  et  dudict  endossement  seront  t< 
nuz  faire  mention  à  l'endroit  de  leur  registre,  où  ledict  contrat 
aura  esté  insinué  et  enregistré. 

(12)  Après  que  lesdicts  contracts  auront  esté  enregistrez  ( 
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i  inuez,  ledict  greffier  sera  aussi  tenu  en  faire  communication 
àous  ceulx  qui  la  luy  demanderont;  et  pour  la  communication 
<3  chacun  contract  prendra  douze  deniers  tournois.  Et  là  où  les 
jrties  en  vouldroyent  avoir  extraits  en  parchemin,  lesdits  gref- 
fe ne  seront  payez  delà  dicte  communication  :  mais  seront 
p/cz  de  leurs  extraits  à  ladicte  raison  de  douze  sols  parisis  pour 
piu,  et  de  seize  sols  parisis  pour  cayer  :  qui  est  à  entendre  de 
uepeau  ployée  en  quatre,  escripte  de  tous  côtés,  et  le  tout  à 
1  juipollent.  Et  là  où  les  parties  ne  les  vouîdront  qu'en  papier, 
àaison  de  deux  sols  tournois  pour  feuillet,  le  tout  raisonnable- 
ir  e  nt  escript,  et  selon  le  reniement  par  cy  devant  faict ,  concer- 
né les  escriptures  des  notaires,  tabellions  et  greffiers.  Et  à  fin 
us  Ub  les  extraicls  qui  seront  ainsi  par  eulx  faicfs,  n'excèdent  le 
ift tract  original,  seront  lenuz  en  enregistrant  chacun  contract 
cblarer  et  inscrire  en  leurdict  registre,  combien  de  peaulx  ou 
celle  portion  contiendra  ledict  conlract  original. 
,    io)  Voulons  et  ordonnons  que  lesdicls  greffiers  feront  leurs- 
i  dts  registres  en  parchemin,  reliez  et  continuez,  et  non  par 
1  illets  attachez;  et  à  la  fin  de  chacun  enregistrement  de  con- 
tct,  mettront  leur  seing  entre  iceulx  contracts  sans  laisser  au- 
D  ci  feuillet  ou  partie  d'iceluy  vague  :  mais  continueront  leurs- 
rts  registres  sans  intervalle  d'escripture ,  le  tout  sur  peine  de 
f  lx.  Et  avaut  qu'escrire  aucune  chose  audict  registre,  sera 
cieun  desdicts  feuillets  cotté  en  teste  son  nombre,  sera  escript 
rJilong,  arresté  et  contresigné  par  le  juge,  procureur  du  Toi,  et 
Hf  le  greffier  desdictes  insinuations,  et  pour  ce  faire  ne  pren- 
aient lesdicts  juges,  procureur  et  greffier  aucun  salaire. 

j4)  Si  aucune  partie  veult  avoir  extraict  desdicts  registres, 
s  fera  par  lesdicts  greffiers,  etausdicts  exlraicts  ainsi  faicts  partie 
psente  ouappellée,  etsignez  desdicts  greffiers,  foysera  adjoustée 
t  nme  à  l'original  pour  la  vérification  du  temps  des  insinuations 
idicts  contracts  seulement,  sans  ce  qu'ils  puissent  faire  preuve 
(  foy,  autre  que  de  droict  ne  porter  aucune  exécution,  desquels 
f  raicts  lesdicts  greffiers  seront  payez  à  la  dessusdicle  raison. 

i5)  Chacun  desdicts  greffiers  pourra  commettre  en  sa  charge 
i  bon  et  notable  personnaige,  seulement  bien  famé  et  re- 
ïmmé,  duquel  il  sera  responsable  pour  la  civilité,  lesquels 
(nmis  auront  le  serment  à  nous  qu'ils  seront  tenuz  prester  ès 
i  uns  du  juge  du  lieu  :  lequel  néantmoins  ledict  greffier  pourra 
t  situer  quand  bon  luy  semblera.  Et  au  surplus  iceulx  greffiers 
vians  à  mouvoir  ou  soy  absenter,  sans  y  commettre,  sera  par  le 
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juge  royal  du  lieu  commis  homme  notable  et  expert ,  pour  Vexi 
cice  desdicts  greffes,  entre  les  mains  duquel  il  livrera  par  ii 
ventaire  lesdicts  registres  jusques  à  ce  que  par  nous  ayt  ei 
pourveu  d'homme  capable  et  suffisant  pour  ledict  office  :  auqi 
en  semblable  lesdicts  juges  délivreront  par  inventaire  lesdit 
registres. 

(16)  Nos  présents  édict,  statut  et  ordonnance  ^n'auront  H 
sinon  du  jour  et  datte  que  lecture  et  publication  en  auront  es 
faictes  en  noz  cours  de  parlement.  Et  pour  le  regard  des  ressoij 
et  pays  qui  y  sont  subjects;  et  quant  aux  contracts,  testamens 
toutes  autres  dispositions  faictes  et  passées  auparavant  lesdicl  0 
publications  et  lecture,  ils  demeureront  en  leur  force  et  vertij  -3 
sans  ce  qu'il  soit  besoing  les  insinuer  et  enregistrer  esdictsgn, 
fes  nouvellement  par  nous  érigez,  si  n'est  de  la  volonté  des  pal  lsl 
lies,  et  pour  leur  plus  grande  assurance,  si  bon  leur  semble,  itls 

(17)  Et  nonobstant  ce  que  dessus,  seront  tousjours  tenuz  1 
vendeurs  d'aucuns  héritages  et  choses  immobiliaires  d'expriirl'  ft 
par  les  contracts  de  vente  les  charges,  rentes  et  hypothèqis  n 
spécialles  anciennes  et  nouvelles,  dons  et  legs,  dont  les  hérita*  1  a 
et  choses  par  eulx  vendus  et  aliénés  seront  chargés,  mesmemtt  » 
telles  qui  par  eulx  ont  esté  créés  :  et  semblablement  tout  ce  q»,  m 
par  eulx  pourroit  avoir  esté  distraict  et  éclipsé  d'iceulx  héritage 
par  eulx  vendus,  et  ce  sur  peines  d'estre  tenuz  et  réputez  fait  » 
vendeurs,  de  ce  qui  sera  de  leur  faict,  ou  dont  ils  auront  11 
cognoissance,  et  pour  ce  punir  des  peines  de  droict.  Et  néai- 
moins  où  lesdictes  vendeurs  n'exprimeroient  lesdicts  chargi,  ; 
rentes  et  hypothèques ,  ou  pur  cy  après  par  l'incuriosité  et  ij-  i 
gligence  de  ceulx  au  profit  desquels  elles  auront  esté  faiclesjt 
constituées  ;  et  semblablement  au  profit  desquels  auroyent  e  î 
faictes  lesdictes  distractions,  et  éclipsement,  et  lesdicts  donsit 
legs,  les  contracts  de  ce  faisant  mention  ne  se  trouveroyent  i|« 
sinuez  et  enregistrez  esdicts  greffes  des  insinuations  les  acqij-  1 
icurs  des  héritages,  qui  y  seront  subjects  ne  seront  tenuz  ài 
restitution  des  héritages,  ne  icelles  rentes  payer  ne  acquil, 
sauf  toutesfois  le  recours  à  cen!x  qu'il  appartiendra  à  i'encon  p 
ceulx  qui  les  auront  constituées,  et  ainsi  tenues  et  celées,  |t 
faict  lesdites  distractions  et  éclipsemens ,  lesquels  ne  laisserai 
pareillement  pour  leur  obmission ,  et  malle  foy,  d'estre  tenuu 
la  restitution,  dommages  et  intérests,  et  puniz  des  peines  : 
droict  et  leurs  héritages  tenus  hypoihéquairenient. 

(18)  Pour  ce  qu'il  pourroit  estre  qu'en  aucun  pais,  bailliage 
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îneschaulcées,  ou  prévostez  de  noslre  obéissance,  estât  est 
irdé  à  tout  le  contenu  de  cestuy  nostre  édict,  et  que  par  les 
uistumes,  stilles,  ou  avances  desdicts  païs,  bailliages,  sénes- 
liaulcées  ou  prévostez,  les  insinuations  et  registres  de  tous  les 
mtrats  dessusdicts ,  se  font  par  nos  greffiers  ordinaires  desdicts 
îux,  et  est  partie  de  l'émolument  de  leurs  greffes  : 
Nous  à  ces  causes  avons  dict  et  déclaré,  disons  et  déclarons, 
ie  nous  n'avons  entendu  et  n'entendons  faire  aucune  création 
idiots  offices  de  greffier  d'insinuations  ès  lieux  esqueis  tout  le 
tntenu  au  présent  édict  se  observe  en  tout  et  partout,  et  non 
utrement,  et  aux  lieux  où  la  forme  de  ce  présent  édict  n'est  du 
i  [ut  gardée,  mais  seulement  partie  ,  avons  ordonné  qu'ils  feront 
î  h  qui  est  requis  par  leurs  coustumes.  Et  d'abondant  se  fera  ce 
îi  est  contenu  en  ce  présent  édict,  pour  la  seureté  de  leurs 
oicts  de   propriété,  seigneurie,  hypothèque  ou  réalité,  et 
issi  ne  voulons  et  n'entendons  préjudicier  aux  droicts  d'hypo- 
w  ■  bèque 9  qui  par  droict  coustumier  sont  introduicts  et  créez 
n  (>mme  des  administrations  de  nos  officiers,  administrateurs  des 

îoses  publiques,  tuteurs  et  curateurs,  et  autres  semblables, 
itt  ji  Aussi  des  sentences  et  jugemens,  du  jour  de  la  main  mise  sur 
tt  s  héritages ,  et  choses  réalles  le  tout  selon  qu'il  est  ordonné  du 
Il  ji'oict  et  coustume.  Voulons  en  oultre  que  advenant  le  trespas 
zl  (aucuns  desdicts  greffiers,  que  leurs  registres  soyent  portez  et 
i  jiis  au  greffe  du  siège  royal  :  auquel  aura  esté  estably  ledict 
effier  pour  en  faire  bonne  et  seure  garde,  et  estre  délivrez  à 
luy  qui  succédera,  et  sera  immédiatement  pourveu  dudict  of- 
ïe  de  greffier  ;  lequel  greffier  successeur  sera  tenu  délivrer 
ix  parties  contractantes,  ce  requérans  selon  la  forme  et  salaire 
r  dessus  déclarez. 
Si  donnons,  etc. 


at  r  257.  —  Déclaration  sur  te  jugement  des  a  ffaires  et  revenus 
domaniaux  en  la  chambre  du  trésor  à  Paris. 

!iint-Germain-en-Laye,  9  mai  1 553  ;  enregistrée  au  parlement  le  18.  (Vol.  R, 
f'°  121.  — Fontanon,IV,  1459.) 

Henry,  etc.  Encores  que  nous  ayons  par  cy  devant  cherché 
>us  les  moyens  à  nous  possibles  pour  l'abbréviation  des  procez 
oncernant  nostre  domaine  et  recouvrement  de  noz  droicts  , 
însives,  justices,  droicts  féodaux  et  seigneuriaux,  et  autres 
aoses  à  nous  appartçnans,  et  de  ce  dépendans ,  qui  de  jour  en 
i3.  21 
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jour  s'usurpent,  et  sont  retenuz  par  divers  particuliers,  et  sur 
faict  plusieurs  édicts,  statuts  et  ordonnances  :  toutesfois  il  est  ai 
à  cognoistre  que  la  malice  des  personnes  qui  s'augmente  de  joi 
en  jour,  apporte  plus  de  ténèbres  et  involutions  en  nosdits  droic! 
que  la  diligence  de  nos  prédécesseurs  et  nous  pour  les  chos 
susdictes  à  nous  rendue  ne  peut  apporter  lumière  et  esclairciss 
ment.  En  ce  mesmement  que  plusieurs  usurpateurs  de  nosdi 
droicts,  pour  obvier  aux  poursuittes,  que  nostredict  procure' 
sur  le  faict  de  la  justice  de  nostre  thrésor  a  spécialement  co 
slilué  pour  le  deu  et  devoir  de  son  estât,  faict  et  intenté  à  i'ei 
contre  d'eux  par  devant  noz  conseilliers  de  ladicte  justice,  au: 
quels  la  cognoissance  de  telles  matières  appartient. 

Et  afin  que  par  voyes  obliques  et  moyens  indeuz,  leurs  usu 
pations  et  mauvaise  foy  ne  viennent  à  cognoissance,  appelle 
ordinairement  et  sans  propos,  tant  des  simples  adjournemens 
premières  assignations  à  eux  baillez  à  la  requeste  de  nostre  pr< 
cureur  pardevant  nosdicts  conseilliers,  que  plusieurs  autres  a 
pointemens  préparatoires  desdicts  procès,  eux  conflans  au  Ion 
temps  qu'ils  ont  par  noz  ordonnances,  pour  relever  leurs  appe 
lations  :  et  que  cependant  ils  sont  et  demeurent  possesseurs  d 
choses  contentieuses. 

Au  moyen  de  quoy  ils  ne  relèvent  icelles  appellations  deva 
ledit  temps  escheu,  et  s'ils  sont  anticipez  par  nostredit  proci 
reur,  ils  acquiescent  le  plus  souvent ,  avec  espoir  et  ferme  pr 
pos  d'appeler  du  premier  appointement ,  souz  ombre  qu'il  n'y 
condemnation  de  despens  à  l'encontre  de  nous,  tendant  par 
moyen  de  telles  infinies  et  frivoles  appellations  rendre  et  fai 
lesdites  poursuites  immortelles,  et*parlaps  de  temps  esgarerj, 
assoupir  nosdits  droicts,  à  nostre  très  grand  dommage  et  préji 
dice.  A  quoy  pour  l'accélération  de  nos  deniers  et  bien  de  ni 
affaires,  nostredit  procureur  nous  a  fait  supplier  et  requérir 
vouloir  pourvoir. 

Sçavoir  faisons  que  après  avoir  mis  ceste  matière  en  délibéré 
tion ,  et  eu  sur  ce  l'advis  de  nostredit  conseil  privé,  désirans  i 
conservation  de  nostre  domaine,  et  tollir  et  réséquer  les  moyei 
de  plaider,  et  obvier  aux  malices  des  parties  liliganles. 

Avons  par  édict  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué,  et  o 
donné ,  et  de  nos  puissance  et  auctorité  royal ,  disons,  déclaron 
voulons  et  nous  plaist  qu'en  toutes  matières  desquelles  la  ce 
gnoissanee  par  édicts  sur  ce  faits,  est  attribuée  à  nosdits  conseil 
lers  de  nostre  thrésor,  nosdits  conseillers  passeront  outre  à  l'ii 
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Iruetion  et  jugement  diffinitif  d'icelles ,  nonobstant  oppositions 
u  appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles,  horsmis 
outesfois  l'exécution,  s'il  y  en  avoit  appel,  n'estoit  que  la  sen- 
tnce  fust  exécutoire  par  noz  ordonnances.  Et  que  les  appellans 
n  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  tenuz  relever  leur  appel  six 
bmaines  après  iceluy  interjetté,  lequel  estant  demeuré  désert, 
tiédit  temps  passé  pour  la  négligence  de  l'appellant,  permet- 
|)DS  à  nosdicts  conseillers  de  passer  oultre,  selon  nos  ordon- 
ances. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


0  258.  —  Édit  rendu  sur  l'avis  d'une  assemblée  de  notables, 
autorisant  le  rachat  des  rentes  foncières  et  droits  seigneu- 
riaux constitués  sur  les  maisons,  places ,  villes  9  jardins  et 
marais  (1). 

ûat-Germain-en-Laye,  mai  1 553  ;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  18,  et  en 
la  chambre  des  comptes  de  Grenoble,  le  29.  (Vol.R,  f°  122.  —  Fontanon  , 
1,  797-) 

Henry,  etc.  comme  nos  prédécesseurs  roys  de  France  ,  ayant 
as  en  considération  que  plusieurs  habitans  des  villes  et  citez  de 
^stre  royaume  ,  et  fauxbourgs  d'icelles,  ont  cy  devant  prins  des 
3rsonnes  ecclésiastiques,  corps,  collèges,  communautez  et  au- 
es  personnes  notables  et  roturiers,  maisons,  manoirs,  édifices, 
rdins,  marais,  et  places  vuides  à  gros  cens,  rentes  foncières , 
oicts  seigneuriaux,  et  autres  redevances  non  rachetables  et 
norties,  dont  elles  estoient  pieça  chargées.  A  faute  de  payement 
îsquelleset  arrérages  qui  en  estoient  deuz,  excédans  sur  aucunes 
s  louanges  d'iceîles,nesetrouvoit  aucun  qui  les  voulsist  acquérir, 
ïstir,  n'édifier  :  ains  tomboient  en  ruine  et  décadence ,  et  les- 
ts jardins  et  marais  incultivez,  non  labourez,  et  lesdites  places 
aides  et  vacans  sans  aucun  profit,  et  leurs  seigneurs  et  autres 
lilesavoient  baillées  frustrez  desdits  cens,  rentes  et  devoirs, 
>ulans  nosdits  prédécesseurs  roys  de  France,  à  ce  pourvoir , 
)ur  le  bien  ,  profit  et  utilité  du  public,  auroient  fait  plusieurs 


'(1)  V.  à  sa  date  la  déclaration  du  7  janvier,  qui  excepte  les  rentes  en  grains 
cette  disposition.  —  L'assemblée  constituante  -a  fait  la  môme  chose  par  la  loi 
is  3-9  mai  1790.  V.  la  loi  des  2Ô-3o  janvier  1791  sur  le  remboursement  des  rcn- 
1  de  l'état,  et  la  loi  du  ie*  mai  1825  sur  le  remboursement  du  5  pour  0/0  et  la 
ïation  du  3  pour  0/0. 

21. 
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édicts  et  ordonnances  sur  le  fait  des  rachats  desdites  rentes ,  !e| 
quelles  ont  esté  si  peu  gardées  et  observées,  qu'au  lieu  d'y  avo| 
donné  quelque  remède  parle  moyen  d'icelles,  les  choses  so<| 
par  succession  de  temps  tellement  empirées ,  qu'aujourd'huy  A 
voit  plusieurs  maisons  ,  manoirs  et  habitations  du  tout  ruiné 
et  délaissées  ès  places  vuides,  les  jardins  et  marais  de  nul  profi 
pour  la  surcharge  desdits  cens,  rentes,  et  devoirs  non  rachetabli 
et  amortis.  A  quoy  voulans  pourvoir  (ainsi  que  l'importance  • 
la  chose  lerequiert)  nous  aurions  convoqué  en  notreville  de?C<jri| 
piègne,  au  mois  de  décembre  dernier,  plusieurs  grands  persoij 
nages  de  nostre  royaume,  tant  ecclésiastiques  que  autres,  avj 
lesquels  nous  aurions  advisé  et  conféré,  de  la  provision  qui 
pourroît  donner  en  cela,  au  bien  public  et  commun  de  tous  n 
su  jets.  Et  depuis  le  tout  mis  de  nouveau  en  délibération  avec  1 
princes  et  seigneurs  de  nostre  sang,  et  autres  grands  et  nolabl 
personnages  de  nostre  conseil  estant  lez  nous,  et  eu  sur  ce  le| 
advis  et  délibération. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  suivant  ledit  advis,  avons  dit ,  statt 
et  ordonné,  et  par  édict ,  loy,  statut,  ordonnances  perpéiuellj 
et  irrévocables,  disons,  statuons  et  ordonnons. 

(i)  Que  tous  cens,  rentes  foncières  et  autres  droic!  s  et  devoirs  sti 
gneuriaux,  constituez  sur  les  maisons  des  villes,  citez,  etfauxbouri 
d'icelles,  places  vuides,  jardins ,  marais  de  nostre  royaume,  paj 
terres  et  seigneuries  de  nostre  obéyssance,souz  quelque  nom  et  tj| 
tre  qu'elles  ayenlesté constituées,  soient  personnes  ecclésiastique; 
corps,  collèges,  communautez  et  autres  personnes  nobles  et  r| 
turiers  ,  seront  rachetables  dedans  trois  mois  prochainement  M 
nans  à  commencer  du  jour  de  la  publication  de  ces  présentes  J 
toutes  personnes  de  quelque  estât,  qualité,  condition,  ou  à 
gnité  qu'ils  soient,  pour  le  prix  et  au  feur  du  denier  vingt,  q 
est  pour  dix  sols,  dix  livres  tournois,  pour  vingt  sols,  vin! 
livres  tournois,  et  de  plus ,  plus  :  et  de  moins,  moins  :  sinon  qij 
lesdites  rentes  et  autres  devoirs  fussent  par  tiltres  ou  conventioij 
expresses  rachetables  à  plus  haut  prix  que  du  denier  vingt  :  ai 
quel  cas  elles  pourront  estre  rachetées  à  moindre  prix  que  ceh 
qui  se  trouvera  accordé  par  les  contrats  et  conventions,  et  doi 
ies  propriétaires  desdites  rentes  et  devoirs  seront  tenus  faii 
apparoir  dedans  un  seul  et  brief  délay  :  autrement  iceluy  pas!! 
seront  lesdites  rentes  et  devoirs  rachetables  à  ladite  raison  du  d( 
nier  vingt.  Délaissant  seulement  lesdites  maisons  et  autres  chos< 
susdites  pour  cens  et  reutes  jusques  à  douze  deniers,  si  de  moindii 
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)tnme  n'cstoit  la  charge,  qui  demeureront  pour  lu  cognoissance 
a  la  seigneurie  directe,  droicts  et  devoirs  seigneuriaux,  envers 
eux  de  qui  elles  sont  tenues  :  ausquels  ne  voulons  iiy  n'entendons 
ucunement  préjudicier  :  ains  délaisser  leur  seigneurie  directe, 
t  de  ce  qui  dépend  d'icelle  en  son  entier. 
(2)  Les  deniers  desquels  rachats  seront  mis  ès  mains  des  receveurs 

*  les  deniers  communs  desdites  villes  et  citez  de  nostre  royaume, 
n  la  ville  et  jurisdiction  desquels  lesdites  maisons,  manoirs, 
lifices,  jardins,  marais  et  places  vuides  sont  assises.  Et  ès  villes 

I  t  citez  où  il  n'y  aura  receveurs  desdits  deniers  communs,  ès 
îains  de  celuy  qui  sera  par  la  plus  saine  partie  desdiles  villes  et 
itez  pour  ce  faire  esleu. 

01   1  (5)  Voulons  et  ordonnons,  et  nous  plaist,  que  ceux  qui  au- 

1    ont  (ainsi  que  dit  est)  racheté  lesdits  cens,  renies,  et  autres  de- 

0™  tairs,  etfourny  et  mis  lesdils  deniers  ès  mains  desdits  receveurs, 
our  ledit  rachapt,  soient  et  demeurent,  ensemble  leurs  hoirs, 
uccesseurs  et  ayans  cause  à  tousjours,  quittes  et  déchargez  des- 

slj  ilils  cens,  rentes  ,  et  devoirs  :  sans  que  ores  ne  pour  le  temps 
Idvenir  on  puisse  aucune  chose  demander  ou  quereler,  tant  du 
rincipal  que  des  arrérages,  ne  pour  ration  de  ce  intenter  ou 
aire  intenter  aucune  action,  plaincte,  querelle  ou  procez,  tant 
n  jugement  que  dehors. 

!  1  (4)  Défendant  à  tous  nos  juges  et  autres  quels  qu'ils  soient  les 
uyr  ne  les  recevoir  à  en  faire  aucune  poursuitte,  et  à  nos  chan- 

if  elier  ou  garde  des  sceaux  de  la  chancellerie  de  France,  maislre 
les  requestes  ordinaires  de  nostre  hostel,  octroyer  aucunes 
attres  de  restitution  ou  autres  pour  raison  de  ce  que  dessus.  Et 
i  aucunes  lettres  estoient  par  importunité ,  déguisement  ou  au- 

1   renient  octroyées  contre  la  forme  dessusdite ,  nous  les  avons  dès 
présent  comme  pour  lors,  et  dèslors  comme  dès  maintenant 
évoquées  et  révoquons  :  enjoignans  aux  juges  pardevaut  lesquels 
îles  seront  présentées,  en  débouler  sur  le  champ  les  impétrans, 
ans  autre  forme  ne  figure  de  procez. 

(5)  Et  pour  ce  que  comme  chacun  a  peu  voir,  pour  subvenir 
iux  grands  et  urgens  affaires  des  guerres  ,  et  autres  que  nous 
ivons  eu  à  supporter  depuis  nostre  advènement  à  la  couronne, 
ious  avons  esté  contraints  non  seulement  augmenter  les  tailles, 
t  imposer  plusieurs  soldes,  emprunts,  et  autres  subsides  sur 
îostre  peuple,  mais  vendre  une  bonne  partie  tant  de  nostre  do- 
naine  que  de  nos  tailles,  aydes,  et  gabelles  9  et  prendre  argent 
1  intérest  de  toutes  parts  :  et  qu'à  présent  l'empereur  nostre  en- 
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iiemy  faict  de  louts  costez  grands  amaz  et  préparatifs  pour  cor 
iinuer  la  guerre,  et. nous  endommager  et  nostre  peuple  ,  et  qu 
pour  résister  à  ses  forées,  et  empescher  ses  entreprises,  il  nous  e 
besoin  de  nosfre  part  faire  grands  amas  et  préparatifs  :  considt 
rans  que  nous  pourrons  tirer  desdits  rachapts  une  bonne  gros* 
somme  de  deniers,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  dénie, 
desdits  rachapts  seront  par  lesdits  receveurs  desdits  deniers 
commis  et  autres  qui  les  auront  receuz  ,  mis  ès  mains  des  recc 
veurs  généraux  de  nos  finances  en  chacune  province  ,  pour  esti 
par  eux  mis  ès  mains  du  thrésorier  de  nostre  espargne. 

(6)  Desquels  deniers  nous  ferons  préallabîement  en  bailler  au 
prévosts,  maires,  majeurs,  iurats,  eschevins  et  consuls  desditt 
villes,  bonne  et  seure  assignation,  pour  le  payement  desdils  cen. 
renies,  et  droicts,  à  ceux  à  qui  ils  seront  deuz,  aux  termes,  » 
ainsi  qu'il  sera  advisé,  dont  nous  voulons  et  ordonnons  leij 
estre  payé  pour  et  au  lieu  de  douze  deniers  qu'ils  souloient  avoj 
de  cens  et  rente  quinze  deniers,  qui  est  le  partais  pour  le  tournoi, 
en  augmentant  un  quart  d'avantage,  de  la  somme  à  laqucl 
monteront  lesdits  cens,  renies  et  droicts  ainsi  racheptez  par  1< 
mains  desdits  receveurs  desdits  deniers  communs  d'icelles  villesj 
ès  mains  desquels  seront  mis  les  deniers  desdites  assignations, 
la  charge  toutesfois  que  nous  ferons  commencer  le  payemer 
desdits  cens,  rentes,  et  devoirs  du  jour  des  rachapts  qui  en  auj 
ront  esté  et  seront  faits.  Pour •  l'asseurance  desquelles  assigna 
tions  nous  obligerons  pour  la  garantie  et  continuation  desdil 
cens,  renies  et  droicts  ainsi  racheptez  par  lesdits  prévosts,  maires 
eschevins  et  consuls  desdites  villes,  le  revenu  de  nosdites  ayde.< 
greniers  et  gabelles  ou  autre  membre  et  revenu  de  nostre  doj 
maine  que  nous  leurs  baillerons  pour  ladite  assignation  ,  avec  k 
biens  patrimoniaux  ,  domaine  et  revenu  d'icelles  villes  :  jusqu' 
ce  que  nous  ayons  assigné  terres ,  cens,  rentes,,  et  revenus,  im 
meubles  de  pareille  valeur,  que  sont  de  présent  lesdits  cens 
rentes  et  droicts  aux  villes,  qui  pour  nous  se  seront  obligez  pa 
iceux.  Ce  que  nous  leur  avons  promis  et  promettons  dès  à  pré 
sent  faire  dedans  six  ans  prochainement  venans ,  et  leur  en  passe 
lettres,  et  leur  bailler,  céder  et  transporter  dedans  ledit  temps  I 
terres,  héritages,  cens,  rentes,  et  immeubles,  tant  de  ceux  que  nou 
pourrons  achepter  des  deniers  de  nos  finances,  que  dés  autres 
qui  nous  pourront  escheoir  et  advenir  par  aubaine,  confiscation 
ou  autrement  en  quelque  forme  et  manière  quecesoit.  Lesquels 
biens  dès  à  présent  comme  pour  lors,  et  pour  lors  comme  dès  1 
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résent  nous  déclarons  affectez,  obligez,  sujets,  et  destinez  à 
Bmploy,  satisfaction  et  recompense  entière  desdits  cens  et 
Mites  ainsi  recouvrées  de  nos  sujets,  pour  la  nécessité  de  nos 
(faircs,  et  inaliénables  pour  nous  et  nos  successeurs,  si  ce  n'est 
oar  ledit  effect. 

(7)  Promettans  aussi  ausdits  gens  d'église,  et  de  main-morte 
:ur  mortir  lesdiles  récompenses  :  sans  que  pour  ce  ils  soient 
'nus  nous  payer  aucun  droict  de  finance,  et  les  acquitter  en- 
3rs  les  seigneurs  ,  dont  pourroient  eslre  tenues  aucunes  d'icdles 
u  droict  d'indemnité,  et  de  tout  leur  faire  bailler  lettres  et  expé- 

I  I  [ittons  à  ce  nécessaires  à  nos  despens. 

(8)  Et  si  lesdiles  aubaines  et  confiscations,  ou  partie  d'icelles, 
insistaient  en  deniers,  ou  autres  biens  meubles,  voulons  et 
rdonnons  qu'ils  soient  receuz  par  nos  receveurs  ordinaires  des 
«eux,  ainsi  qu'il  est  accouslumé  :  lesquels  seront  tenus  d'en 
Invertir  de  quartier  en  quartier,  les  superintendans  de  nos  fi- 
ances,  et  d'en  envoyer  un  estât  signé  de  leurs  mains,  à  peine 
u  quadruple  des  sommes  qu'ils  en  auront  respectivement  re- 
mués :  pour  après  estre  converties  et  employées  à  la  récompense 
£  satisfaction  desdits  cens  et  rentes,  racheptez  le  plus  comino- 
ément  que  faire  se  pourra,  pour  le  contentement,  bien  et  uti- 
té  de  ceux  à  qui  lesdits  cens  et  rentes  appartenoient,  et  leurs 
jeeesseurs  :  et  sans  que  lesdits  deniers  et  meubles  puissent 
stre  employez  parnosdîts  receveurs  ailleurs  ny  à  anlreseffectsque 
eux  que  dessus  est  dit.  Ce  que  nous  leur  avons  très-expressément 
ihibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons,  sur  peine dereprendre 

t  répéter  sur  eux  ce  qu'ils  en  auroient  autrement  payé  pour 
uelque  cause  ou  occasion  que  ce  fust,  et  quelque  expresse  déro* 
ationqui  soit  ou  puisse  estre  insérée  ès  lettres  des  dons  que  nous 
n  pourrions  faire  expédier  :  que  nous  ne  voulons  ny  entendons 
voir  lieu,  ne  lesdits  dons  estre  vérifiez  par  les  gens  de  nos 
oinples,  trésoriers  généraux  de  nos  finances,  et  autres  à  qui 
s  seront  addressez  ,  pour  quelques  expresses  jussions  et  com- 
naudemens  qui  leur  en  soient  par  nous  faits  et  réitérez,  afin 
jue  nostre  intention  et  ordonnance  qui  est  si  saincîe,  juste  et 
aisonnable  ,  ne  puisse  eslre  interrompue  et  pervertie  contre 
lostre  intention  :  en  mandant  et  enjoignant  à  nos  procureurs 
énéraux  chacun  en  son  regard,  que  s'il  est  contrevenu  à  ce  que 
lessus,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  et  quelque  vé- 
ification  qui  y  puisse  estre  intervenue  ,  ils  en  poursuivent  pour 
e  cîeu  de  leurs  offices ,  el  l'acquit  de  nostre  conscience ,  la  re- 
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pa ration  et  la  réception  et  recouvrement  de  ce  qui  auroit  es! 
donné  et  pris,  et  levé  au  préjudice  de  cesdites  présentes,  lai 
sur  nosdit3  receveurs  particuliers,  pour  n'avoir  ensuivy  cesi; 
présente  ordonnance  et  commandement,  que  contre  les  doua 
taires  et  leurs  héritiers,  pour  le  regard  de  ce  qu'ils  en  auroicr 
recueilly  et  perceu  ,  et  jusqu'à  ce  que  lesdits  remploy  et  récom 
penses  ayent  esté  satisfaits  entièrement. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N°  259.  —  Déclaration  sur  ta  jurisdiction  des  iieutenans  cr%\ 

minets  (1). 

Saint-Germain-en-Laye ,  mai  i555.  (Joly,  II,  1080.  —  Descorbiac,  p.  I83.'1 

N0  260.  —  Édit  qui  défend  aux  conseillers  des  cours  souve 
raines  et  à  leurs  greffiers  de  délivrer  aucun  arrêt 9  coït 
gé ,  etc.,  s'ils  ne  sont  en  forme  exécutoire  (2). 

Saint-Germain-en-Laye,  mai  1 553 ;  enregistré  au  parlement  le  a3  octobre  i555| 
(Joly,  I,  786.  —  Histoire  de  la  chancellerie,  1,  118.) 

Henry,  etc.  Comme  par  cy  devant  nos  prédécesseurs  roys,  i 
nouspar  plusieursordonnances et  édicts,  ayons  prohibé  et  défend 
aux  gens  Je  nos  cours  de  parlement,  de  nostre  grand  conseil  e 
autres  juges,  ayans  pouvoir  de  nous  de  juger  en  dernier  ressort 
et  à  leurs  greffiers  de  ne  bailler,  expédier,  ne  délivrer  aucuns  ar 
rests ,  congez,  défauts,  jugemens,  commissions  et  actes  ès  quel 
requiert  expédition  ,  sinon  qu'ils  fussent  et  soient  en  forme  deuë 
intitulés  souz  nostre  nom  ,  signez  de  l'un  de  nos  amez  et  féaux! 
notaires  et  secrétaires  de  la  maison  et  couronne  de  France ,  e 
scellez  de  nostre  seel  establien  nos  chancelleries. 

Et  combien  qu'à  ce  ne  doit  estre  contrevenu,  et  qu'à  nou 
appartienne  et  non  à  autres  de  donner  congé  ,  licence  et  permis 
sion  à  nos  subjets  d'eux  assembler,  cottiser,  imposer  et  lever  su 
eux  deniers,  et  se  doivent  retirer  en  nos  chancelleries  pour  ob 
tenir  lesdicts  congez  et  permissions.  Néantmoins  avons  esté  ad 


(1)  V.  i'édil  du  i4  janvier  i522,  à  sa  date,  et  ci  après  la  déclaration  du  11  dé 
cembre. 

(2)  V.  Du  pin  ,  Loi  des  iois ,  sur  la  formule  exécutoire  ,  et  les  lois  des  i5  août 
a*  novembre  179a,  29  nivôse  an  8  (19  janvier  1800) ,  et  le  sénutus -consultt 
de  i8o|. 
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rtis  que  nos  amez  et  féaux  conseillers  et  généraux,  sur  le  faict 
Injustice  de  nos  aydes  et  finances  à  Paris,  qui  est  cour  sou- 
daine, et  auxquels  par  nos  édicts,  puis  naguères  avons  attribué 
j  jurisdiction  et  cognoissance  de  plusieurs  causes  et  matières 
li  ressortissoient  en  nos  cours  de  parlement,  et  autres  nos 
furs  souveraines,  dent  les  arrests,  jugemens,  commissions, 
andemens,  et  actes  portans  exécution  estoient  scellez  de  nos- 
ctes  chancelleries,  pour  lesdictes  matières,  estre  par  nosdicts 
nseilîers  et  généraux  juges,  et  décidez  en  dernier  ressort,  bail- 
nt  et  fout  bailler  et  délivrer  souz  leurs  seeîs  privez  et  seings  de 

'  Lirsdicts  greffiers >  lesdiefs  arrests,  jugemens,  commissions, 
andemens,  et  actes  portans  exécution  par  eux  donnez  esdictes 

I  atières  et  autres,  desquelles  ils  avoient  auparavant  la  cognois- 
nce,  sans  estre  en  forme  deuë,  ne  signez  de  nosdicts  notaires 
secrétaires,  ne  scellez  de  nostre  seel  en  nosdictes  chancelle- 
as,  et  pareillement  lesdicts  congez  à  nos  subjects,  d'eux  assem- 
er  et  d'asseoir  et  lever  deniers  sur  eux ,  et  sans  estre  pris  de 
>us  en  nosdictes  chancelleries ,  qui  est  le  tout  contre  nos  droicts 
auctorité,  diminution  de  nostre  revenu  et  domaine ,  ce  que 
i  voulons  tolérer  et  permettre,  ains  sur  ce  pourvoir. 
Pour  ce ,  est-il  que  nous  à  ces  causes ,  et  autres  à  ce  nous  mou- 
ns,  avons  de  nostre  certaine  science,  plaine  puissance  et  au- 
orité  royal,  par  édict  irrévocable ,  ordonné  et  ordonnons ,  vou- 
ns  et  nous  plaist  par  ces  présentes,  que  par  nosdicts  conseillers 
généraux  de  nostredicte  cour  des  aydes  et  finances,  et  autres 
)s  cours  souveraines  et  leurs  greffiers  ne  sera  expédié ,  baillé  ne 
ilivré  aucuns  arrests,  congez,  défaux,  jugemens  ne  mandemens, 

J  («unissions,  actes  portans  exécution  sans  estre  en  forme,  et 
titulé  en  nostre  nom,  signez  de  l'un  de  nosdicts  notaires  et 
crétaires,  et  scellés  de  nostre  seel  estably  en  nosdictes  chan- 
illeries,  et  aussi  qu'il  ne  sera  par  eux  et  leursdicts  greffiers, 

1  ûllé  aucuns  congez  et  permissions  à  nosdicts  subjects,  d'eux 
sembler,  asseoir,  cottiser,  et  lever  sur  eux  deniers  pour  quel- 
le cause  que  ce  soit,  ains  seront  baillez  et  expédiez  à  nosdicts 
ibjects  en  nosdictes  chancelleries,  signez  de  nosdicts  notaires 
secrétaires,  et  scellez  de  nostre  seel  en  icelles. 
Si  donnons ,  etc. 
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JN°  2G1.  —  Déclaration  portant  attribution  à  la  cour  de  Par 
de  la  connaissance  des  causes  relatives  aux  taxes  et  cotù 
lions  des  fiefs  sujets  au  ban  et  arrière-ban  (1). 

Saint-Germain-en-Laye,  20  mai  i553  ;  enregistrée  en  la  cour  des  aides  le  den  • 
dudit  mois.  (Fontanon  ,  II ,  710. — RebulFe,  liv.  2,tit.  io,chap.  5.) 

N°  262.  —  Édit  qui  confirme  en  faveur  des  bourgeois  de  Paf 
l'exemption  du  ban  et  arrière-ban  (2). 

Saint  Germain-en  Laye ,  juin  i553;  enregistré  au  parlement  le  18  juillet ,  et' 
la  chambre  des  comptes  le  1 2  août.  (Vol.  R  ,  f°  174.  —  Mémorial  de  la  cha 
bres  des  comptes ,  SS  ,  f°  61. —  Fontanon  ,  II ,  1 181.) 

N°  263.  —  Edit  qui  exempte  du  droit  de  péage  royal  (3)  ?j 
marchands  qui  mèneront  des  vivres  au  camp  et  à  la  sm 
de  l'armée  du  roi. 

Saint-Germain-en-Laye,  20  juin  1 55 3.  (Fontanon,  II,  180*  —  Rebuffé,  liv.  j 

lit.  10.) 

Henry,  etc.  Comme  pour  lever  le  siège  de  nos  ennemis  esta 
long-temps  devant  nostre  ville  de  Therouënne  ,  et  pour  l'exéc 
tion  aussi  d'aucuns  desseings  et  entreprises  par  nous  faites 
dressées  pour  repousser  et  endommager  nosdicts  ennemis,  ta 
qu'il  sera  loisible,  et  empescher  les  exécutions  de  leurs  pervers; 
et  mauvaises  voîontez  :  nous  ayons  advisé  faire  présentemei 
dresser,  et  meltre  sus  aux  pays  de  Picardie,  ès  environs  1 
nostre  ville  de  Douîens,  une  grosse  et  puissante  armée,  po'j 
estre  dedans  peu  de  jours  preste  à  entrer  en  camp,  où  nous  esp, 
rons  eslre  en  personne,  pour  ravitaillement  et  nourriture  de  L! 
quelle,  prévoyant  assez  pour  les  grandes  et  onéreuses  charg; 
que  nostredict  pays  de  Picardie,  el  mesme  du  costé  des  froi; 
tières  d'yeeluy  a  soutenues  et  supportées  durant  les  guerres  dej 
nières,  et  jusques  à  présent,  que  bien  difficilement  les  vivri 
nécessaires  pour  ladite  nourriture  d'icelle  nostredicte  armée  : 
pourroient  retrouver  en  iceluy  pays,  au  moyen  de  quoy  y  aurcj 
danger  de  famine,  à  tout  le  moins  de  bien  grande  nécessité, 


(1)  V.  à  sa  date  l'édit  de  mars  1 55 1 .  Celui-ci  ne  dit  rien  de  nouveau. 

(2)  V.  à  leur  date  les  lettres  d'avril  1 5 1 5  ,  et  la  note?  l'édit  de  i553  n'i 
qu'une  confirmation. 

(5)  Il  ne  s'applique  pas  aux  péages  des  seigneurs  qui  étaient  des  droits* 
propriété.  Aujourd'hui  tous  les  péages  contiennent  l'exemption  pour  le  pasaaj 
des  choses  publiques. 
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('utres  pays  voisins  n'estoit  secouru  et  aydé  par  la  diligence  de 
Jb  bons  et  loyaux  subjects  ,  marchands  volontaires,  habitans  ès 
lunes  villes  desdits  pays  :  quittant  par  tel  moyen  les  frais, 
(arges  et  despenses  qu'il  conviendroit  porter  aux  communautez 
(^dictes  villes  prochaines  de  nostre  pays  de  Picardie  ,  si  la  néces- 
s3  de  la  fourniture  desdits  vivres  nous  contraignoit  procéder 
e  cela  sur  le  peuple  desdites  communautez  par  impositions, 
(  (izations  et  assiettes,  comme  a  par  cy  devant  esté  faict,  au 
i ind  intérest ,  perte  et  dommage  de  nostredit  peuple.  A  quoy 

'  (isirant  ,  tant  que  possible  nous  sera ,  obvier,  avons  advisé  tel!c- 
i>nt  privilégier  et  affranchir  tous  marchands  volontaires  ame- 

'  Jus  et  conduisans  vivres  en  nostredict  camp  et  armée,  à  la 
<.,tte  d'icelle,  que  l'honneste  et  grand  profit  qu'ils  y  pourront 
\  re  les  y  attire ,  et  plusieurs  autres  à  leur  exemple  et  imitation  , 
(  sorte  que  nostredit  camp  et  armée  en  puissent  en  tous  cas  estre 
jOQsamment  pourveus,  et  »à  ceste  lin  décerner  sur  ce  nos  lettres 
I  tentes  en  tel  cas  requises. 

[i]  Pour  ce  est-il  que  nous,  ces  choses  considérées,  tous  et 
Éicuns  les  marchands,  et  autres  de  quelque  estât,  qualité- ou 
('ndîtion  qu'ils  soient,  amenans  vivres  et  victuailles  en  nostre- 
clcamp  et  armée^  et  à  la  suitte  d'icelle,  avons  privilégiez, 
rranchis  et  exemptez,  privilégions,  affranchissons  et  exemp- 
tis  de  tous  lesdits  péages,  travers  ,  pontenages,  hauts  passages  , 
1  83sideset  autres  droits  d'impositions  foraines,  ou  redevances 
!  c'elconques  à  nous  deuz  et  appartenais,  sans  ce  qu'es  droits  des- 
f  (!s  péages,  pontenages,  passages,  et  bureaux  desdites  foraines 
i venant  en  nostredit  camp  et  armée,  ou  retournant  d'icelle,  ils 
fissent  être  pour  ce  contraints  payer  aucune  chose  ,  ny  de  four- 

I  rancunes  cautions  :  mais  seulement  leurs  simples  promesses 
j'ibs  leurs  seings,  ou  aussi  pardevant  notaires ,  de  rapporter 

II  (  tifications  des  commissaires  généraux  des  vivres  de  nostredit 
(Tip,  ou  l'un  d'eux,  comme  lesdits  vivres  auront  esté  menez, 
«ndus  et  débitez  audit  camp  ei  armée. 

{2)  En  vertu  desdites  certifications  nous  voulons  tous  lesdits 
nrchands  être  tenus  quittes  et  deschargez  de  leursdites  pro- 
misses par  tout  où  il  appartiendra,  leur  permettant  expre.ssé- 
i:nt  qu'audit  camp  et  armée,  et  non  ailleurs,  lesdits  marchands, 
Jirs facteurs  et  autres  pour  eux,  puissent,  et  leur  soit  loisible, 
vidre  ou  faire  vendre  lesdits  vivres  à  telles  personnes,  et  pour 
t  prix  que  bon  leur  semblera,  francs,  quittes  et  exempts  comme 
«ssus,  et  par  exprès  de  tous  droicts  prétendus  par  le  prevost 
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dudil  camp,  scrgens  de  bande,  et  autres,  de  quelque  aue 
qualité,  condition  et  nation  qu'ils  soient. 

(5)  Défendans  très-expressément  par  ces  présentes  à  tous  f 
miers,  péages  et  gardes  de  ponts,  ports  et  passages,  prevoj | 
sergens  de  bande,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  ne  tri. 
hier  ny  empesclier  en  ce  lesdits  marchands,  aller  ne  venir  dit  1 
tement  au  contraire  de  nos  présens  vouloir,  exemptions,  inj- 
bitions  et  défenses  susdites,  sur  peine  d'en  estre  punis  corpo  1 
lemcnt,  autrement  selon  l'exigence  du  cas,  attendu  l'importaie 
d'un  si  grand  affaire  que  cestuy. 

(4)  Si  vous  mandons,  commandons,  et  très  expressément  j. 
joignons  ,  et  à  chacun  de  vous  en  son  regard,  que  cesdites  pi 
sentes  vous  faites  notifier,  signifier  et  publier  à  son  de  trompât 
cry  public,  ès  lieux  à  faire  cris  et  publications  accoustumez  a 
nos  inrisdictions,  en  manière  que  nul  n'en  puisse  prétenie 
cause  d'ignorance,  faisans  bailler  et  délivrer  ausdits  marchai 9 
volontaires  (si  requis  en  estes  )  pour  le  port  de  leurs  vivres,  ;1 
nombre  de  chevaux,  charrois,  bateaux  et  autres  voitures  i 
lui  seront  nécessaires,  en  les  payant  par  eux  aux  taux  et  j; 
raisonnables. 

(5)  Mettant  par  vous,  comme  nous  faisons  par  ces  présenis 
tous  lesdits  marchands,  ensemble  leursdits  vivres  et  victuail 
en  nostre  protection  et  sauvegarde  spéciale,  avec  défenceîl» 
toutes  personnes,  de  quelque  auctorité,  condition  et  natii 
qu'ils  soient,  estans  en  nostre  service  et  obeyssance,  de  neltr 
mesfaire  en  corps,  ny  en  biens,  prendre  ny  exiger  desdits  m;- 
chands  volontaires  aucuns  vivres,  ou  victuailles,  sans  les  pa>!r 
dé  gré  à  gré  et  bonne  volonté,  sur  peine  d'en  estre  punis  coml 
infracteurs  de  nostredite  sauvegarde  et  ordonnance.  Et  pouiî 
que  de  cesdites  présentes,  que  vous  ferez  enregistrer  en  ijs 
cours  et  jurisdictions,  l'on  pourra  avoir  affaire  en  plusieurs t 
divers  lieux  :  nous  voulons  qu'au  vidimus  d'icelles  deuënut 
collationné,  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  original. 

Donné,  etc. 

N°  264.  —  Lettres  de  règlement  sur  ie  service  du  ban  et 
rière-ban  (1). 

Sainl-Germain-en-Laye,  21  juin  1 553.  (Fontanon,  III,  75.) 

(1)  V.  à  sa  date  l'édit  du  5  janvier  i533,  et  îa  note,  et  ci-dessus  celui  du  jr 
vtïér  1547.  Les  lettres  de  i553  ne  contiennent  aucune  disposition  importante! 
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^  265.  —  Edit  de  création  de  receveurs  des  deniers  publics 
pour  -V entretien  de  l'armée. 

tnpiégne,  juillet  1 553 ;  enregistré  le  19  en  la  chambre  des  comptes.  (Fonla- 
non,  II,  885.) 

Henry,  etc.  Comme  pour  exempter  nos  subjets  des  grandes 
cirges  et  foules  qu'ils  souffroient,  au  moyen  de  ce  que  nostre 
Jndarmerie  vivoit  à  discrétion  sur  eux,  et  estaient  contraints 
Ûr fournir  durant  le  temps  qu'ils  tenoient  garnison,  vivres  et 
t  ensiles  en  espèces  :  nous  eussions  dès  Tan  1 5^6,  creu  et  aug- 
i  nié  les  gages,  soldes  et  estats  de  noslredicle  gendarmerie,  et 
aciers  d'icelle  :  et  du  consentement  de  nosdils  subjels  ordonné, 
(t  les  deniers  à  quoy  montaient  ladite  augmentation  et  com- 
iii  ntalion  des  vivres  et  utensiles,  fussent  dès  lors  mis  sus,  levez 
r  cimposez  sur  nostredit  peuple  et  subjets,  qui  estoient  coniri- 
labiés  à  ladite  fourniture  desdits  vivres  et  utensiles.  Et  à  fin 
< 'il  n'en  fnst  abusé,  et  que  lesdits  deniers  pour  ce  levez  fussent 
jse  seul  effect  employez  à  la  desebarge  de  nostredit  peuple ,  au- 
i  ns  voulu  et  ordonné  par  exprès  qu'ils  tombassent  directement, 
i sans  moyen  ès  mains  des  thrésoriers  de  nos  guerres,  ou  des 
jyeurs  de  ladite  gendarmerie  en  vertu  des  quittances  desdits 
1  ésoriers  de  nos  guerres.  Et  mesme  que  pour  cueillir,  et  lever 
m  I  dits  deniers  ,  nostredit  peuple  et  subjels  à  ce  contribuables 
i  immeroient,  et  esliroient  respectivement  telles  personnes  idoi- 
is,  capables  et  à  eux  fidèles,  qu'ils  adviseroient  :  sans  qu'autres 
i  nos  receveurs  s'en  pussent  aucunement  entremettre,  si  ce 
îstoit  au  défaut  d'y  avoir  par  eux  nommé,  ou  du  consentement 
«iceux  nosdits  subjets.  Et  pour  ce  que  par  preuve  et  expérience 
us  avons  cogneu  qu'au  défaut  d'icelles  élections  et  nomina- 
ns  n'a  esté  sincèrement,  et  selon  nostre  intention  procédé,  à 
oy  est  besoin  et  très  requis  pourvoir. 

Scavoir  faisons,  que  nous  désirans,  pour  le  bien  et  repos  de 
■sdits  subjels  :  les  ordonnances  par  nous  sur  ce  faites,  en  ce 
li  touche  ladite  augmentation  des  gages,  solde  et  estats  de 
stredite  gendarmerie,  et  officiers  d'icelle,  et  commutation 
sdits  vivres,  et  utensiles,  estre  inviolablement  observées  à  fin 
ie  noslredit  peuple  puisse  toujours  jouyr  du  fruict  d'icelles  : 
rès  en  avoir  conféré  avec  les  princes  et  seigneurs  de  nastre 
ng,  et  autres  de  nostre  conseil  privé,  zélateurs  du  bien  public 
nostre  royaume. 

Avons  par  leur  advis  et  délibération,  statué  et  ordonné, 
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vStatuons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  que  d'oresnavant  1  - 
dits  deniers  imposez,  et  à  imposer  sur  nostredit  peuple  et  si- 
îets  pour  lesdites  creuës  et  augmentation  desdïts  gages,  soldent 
estats  de  nostredite  gendarmerie,  et  officiers  en  icelle,  et  co  - 
mutation  desdits  vivres  et  ulensiles  eu  espèces,  seront  receuzjr 
personnes  resséans,  soîvahles,  et  bien  cautionnez,  qui  par  m  5 
seront  pour  ce  nommez  en  chacune  ville,  élection  et  provins, 
où  lesdits  deniers  sont  et  pourront  estre  cy  après  levez,  mis  m 
et  imposez.  Et  lesquelles  réceptes  nous  avons  pour  cet  effet  cré|* 
et  érigées,  créons  et  érigeons  par  cesdites  présentes,  en  til«, 
d'office  formé  ,  aux  gages  tels  que  les  ont  et  prennent  respectij. 
ment  de  présent  ceux  qui  par  nostredit  peuple  ont  esté  nomm , 
ou  bien  par  nos  officiers  à  ce  commis,  en  leur  défaut  d'avoir  i!t 
ladite  nomination,  et  aux  honneurs,  authoritez,  prérogativ  , 
et  prééminences  à  tels  ou  semblables  estats  ou  offices  appar  - 
nans  et  accoustumez. 

(2)  Voulans  et  ordonnans  que  ceux  qui  seront  par  nous  poi 
veuz  desdits  offices  et  réceptes,  comptent  respectivement  desd'i 
deniers  en  nos  chambres  des  comptes,  au  ressort  desquelles  i 
lieux  desdites  réceptes  sont  assises  ,  et  se  trouveront  subjettcf'i 
compter,  et  par  comptes  particuliers .  distincts  et  séparés  de  lo» 
autres  deniers,  si  tant  estoit  qu'aucuns  d'eux  se  trouvassent  av<l' 
charge  ,  maniement  ou  administration  d'autres  nos  deniers,  \ 
suyvant  les  estats  particuliers  qui  en  seront  respectivement  fa  i 
chacun  an  et  baillez  aux  thrésoriers  de  nos  guerres ,  par  les  Im 
soriers  généraux  de  nos  finances  auxquels  nous  défendons  tn 
expressément  de  ne  faire  aucune  mixtion  desdits  deniers  d'yce 
augmentation  de  solde  et  commutation  de  vivres  et  uslensil' 
avec  les  autres  de  nosdites  finances. 

Si  donnons,  etc. 


N°  265.  —  Déclaration  qui  exempte  du  ban  et  arrière-ban 
officiers  du  fortement  de  Paris  (1). 

Sainl-Gerrnain-en-L.iye  ,  12  juillet  1 553  ;  enregistrée  au  parlement  le  26.  (V 

R,f°i79.) 


(1)  C'est  une  confirmation.  Ce  privilège  est  fondé  en  justice,  puisqu'ils  re 
daient  un  service  public. 
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-  266.  —  Édit  qui  règle  un  emprunt  de  3oo, ooo  iiv.  tournois 
sur  les  'principales  villes  du  royaume  (i). 

<mpiègne,  juillet  1 553  ;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  7  août,  et  en  la 
hambre  des  comptes  le  9.  (Vol.  R ,  f°  194.  —  Mémorial  de  la  chambre  de» 
romptes,  SS ,  f°  5.) 

Henry,  etc.  Comme  pour  subvenir  et  aider  à  supporter  les 
l^nds  et  inestimables  frais,  mises  et  despenses  qu'il  nous  con- 
nut faire  et  souslenir  pour  la  soulde  et  entretenement  du 
jknd  nombre  des  gens  de  guerre,  tant  de  cheval  que  de  pied 
<  e  nous  avons  de  présent  en  notre  service  tant  en  l'armée  que 
jons  dressée  et  fait  assembler  en  notre  païs  de  Picardie  pour  la 
<reté  et  protection  de  nostre  estât,  païs  et  subjets  et  résister 
ix  entreprises  et  grands  préparatifs  que  l'empereur,  notre  en- 
nui y  a  fait  et  fait  encore,  que  aussi  ez  païs  d'Italie  et  Pied- 
nnt  et  en  notre  armée  de  mer  et  que  pour  nous  tenir  en  telle 
1  ce ,  afin  que  non  seulement  puissions  garder  et  empêcher 
îlredit  ennemi  d'entreprendre  sur  nous  et  opprimer  nosdits 
sets,  mais  aussi  que  puissions  lui  courir  sus,  l'envahir  et  of- 
fidre^  si  l'occasion  et  moyen  de  ce  faire  se  peut  ouvrir  et  offrir. 

Nous  aions  été  contraints  faire  venir  en  noîredit  service,  grand 
imbre  de  Suisses  et  autres  gens  de  guerre,  étrangers,  au 
jyement  desquels  est  plus  que  nécessaire  pourvoir  :  considé- 
ns  aussi  que  un  des  principaux  nerfs  et  soustenement  de  la 
(erre  et  qui  est  le  plus  requis  et  nécessaire  est  que  argent  n'y 
(faille. 

K  cette  cause ,  ayant  délibéré  faire  le  meilleur  amas  et  réserve 
e  deniers  que  possible  nous  sera,  oullre  ce  que  nous  pourrons 
Ibr  du  revenu  de  notre  épargne  et  pour  icelui  conserver ,  enlre- 
tiir  et  augmenter  à  ce  qu'il  y  ait  et  puisse  avoir  toujours 
telques  fonds  et  moyen  de  subvenir  à  la  nécessité  de  nosdites 
j,  sjïires. 

4vons  advisé,  pour  ne  surcharger  pour  cet  effet  notre  peuple, 
1  ouvrer  de  nos  bons  et  loyaux  sujets  ,  soit  prélats ,  gens  d'église, 
(nmunautés,  nobles,  nos  officiers  ou  autres  bourgeois,  ma- 
ins et  habitans  de  nos  villes  et  cités  de  Pieims ,  ïroyes,  Chà- 
1  s,  Amiens,  Beauvais,  Sens,  Chartres,  Blois ,  Tours,  Nantes, 
^gers,  le  Mans,  Poitiers,  Bourges,  Orléans,  Pucm  et  Lyon, 


1)  Pour  les  nécessités  de  la  guerre. 
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par  engagement  sur  nos  domaines,  aides,  gabelles,  équivalu t 
ou  autre  noire  revenu  jusques  à  la  somme  de  trois  cent  mi  » 
livres  tournois  pour  une  fois,  leur  constituant  rente  à Téquip<- 
lent  et  à  la  raison  du  denier  douze  comme  se  fait  communératt 
en  rente,  courant  en  et  partout  notre  royaume,  pais,  terres! 
seigeuries  de  notre  obéissance  mesmemcnt  sous  le  ressort  g 
nolredite  cour  de  parlement  de  Paris,  et  pour  cet  effet,  ayoi, 
par  l'advis  des  princes  de  notre  sang,  et  gens  de  notre  con<! 
privé,  résolu  de  faire  vente  à  condition  et  faculté  de  rachat  pi 
pétuel  aux  maires,  échevins  et  gouverneurs  desdites  villes  jusqis 
à  la  somme  de  vingt-cinq  mille  livres  tournois  de  rente,  assavr 
à  ceux  de  chacune  des  villes  d'Orléans,  Nantes  et  de  Troyen 
somme  de  quatre  mille  livres;  à  ceux  de  notre  ville  et  cité  e 
Poitiers,  la  somme  de  trois  mille  livres,  à  ceux  de  notre  ville j 
Lyon  ,  la  somme  de  deux  mille  livres  tournois;  à  ceux  de  chacie 
des  villes ,  d'Angers  ,  Tours,  Blois  et  de  Riom  la  somme  de  mi 
livres  tournois  et  ceux  de  chacune  des  villes  de  Chartres,  I 
31  ans,  de  Beauvais,  d'Amiens,  Reims,  Chàlons,  Sens  et  de  Bour.;  j 
la  somme  de  cinq  cent  livres  tournois ,  le  tout  de  rente  et  revei 
annuel,  à  prendre  tant  sur  nosdits  domaines  que  aides,  équiv* 
lent,  gabelles  et  autre  notre  revenu,  ainsi  qu'il  sera  convenut 
accordé  entre  nos  procureurs  que  pour  cet  effet  nous  constiti- 
rons  et  lesdits  maires,  eschevins,  pairs  et  gouverneurs  de  cl- 
cune  desdites  villes  pour  recouvrer  par  lesdits  gouverneurs  t 
eschevins  desdites  villes,  des  habitans  d'icelles  et  autres  le  ps 
et  sort  principal  d'icelles  rentes  à  la  raison  du  denier  douze,  si 
vanl  ce  qu'il  est  déclaré  cy  dessus  et  faire  vente  aux  particulil 
et  leur  constituer  rente  tant  sur  lesdits  domaines,  aides,  gabels 
et  autre  notre  revenu  qui  ainsi  leur  sera  vendu ,  que  sur  le  projï 
patrimoine  d'icelles  villes,  pour  plus  grande  et  meilleure  sur  i 
desdits  particuliers  acheteurs  et  les  deniers  qui  de  ce  proviel- 
dront ,  seront  tenus  lesdits  gouverneurs  ,  maires  ,  eschevins  t 
pairs,  mettre  incontinent  ez  mains  de  chacun  de  nos  receve  s 
généraux  ,  respectivement  en  ses  limites  pour  être ,  aussitôt,  jr 
eux  envoiés  et  mis  ez  mains  du  trésorier  de  notre  épargne  al 
d'en  être  secourus  et  aidés  en  nos  affaires  de  la  guerre,  et  p(,r 
ce  que  pour  recouvrer  et  cueillir  lesdits  deniers  sera  besoin  fais 
aucuns  frais,  afin  aussi  que  lesdites  rentes  puissent  être  coi - 
nuées  et  paiées  sans  aucune  diminulion. 

Nous  voulons  que  nosdits  procureurs  ne  puissent  faire  veis 
de  plus  grand  revenu  que  des  sommes  susdites  auxdils  mair<> 
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chcvins,  et  gouverneurs  desdires  villes  et  iceiles  augmenter  se- 
n  et  ainsi  qu'ils  verront  êlre  à  faire,  tant  pour  la  sûreté  desdites 
lies  que  desdits  particuliers  acquéreurs  à  la  charge,  toutesfois, 
ie  les  receveurs  des  deniers  communs  de  chacune  d'icelles 
lies,  seront  tenus  de  rendre  compte ,  par  chacun  an,  en  notre 
ïambre  des  comptes  à  Paris  tant  du  fait  desdites  rentes  que  du 
irplus  de  ce  qui  se  trouvera  en  plus  valeur  et  à  nous  revenans 
ms  de  nosdits  revenus  ainsi  vendus  et  engagés  que  dit  est, 
sdites  rentes  et  frais  raisonnables  préalablement  déduits  et  ac- 
uités et  mettre  le  reliqua  desdits  deniers  ainsi  revenans  bons  ez 
ains  de  nosdits  receveurs  généraux,  chacun  en  son  regard  et 
i  ses  limites. 

Promettant  que  ces  présentes  signées  de  notre  main,  en  bonne 
i  et  parole  de  roi  sous  hypothèque  et  obligation  de  tout  et  cha- 
1«  jins  nos  biens  présens  et  advenir,  entretenir  et  avoir  agréable 
ut  ce  que,  par  nosdits  procureurs  aura  été  et  sera  fait  en  ce 
<e  dit  est,  sans  aucunement  aller  au  contraire,  ni  souffrir  ni 
i«  irmettre  qu'il  y  soit  allé  ni  contrevenu  par  nous  ou  nos  suçces- 
»  kirs  rois  en  aucune  manière  et  même  le  tout  ratifier  et  approu- 
'f  r  et  faire  émologuer,  lire  ,  publier  et  enregistrer  en  nos  cours 
«  •  parlement ,  chambre  de  nos  comptes  ,  généraux  de  ia  justice 
uif  (:  nos  aides  et  partout  ailleurs  ou  besoin  sera. 

Si  donnons ,  etc. 
e    Parieroy  en  son  conseil. 

i  268,  Édit  de  création  d'un  office  d 'huissier  audiencier  (i  ) 

en  chaque  siège  présidiai  du  royaume. 

\     fimpiègne,  juillet  i553;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  24.  (Vol.  R,  f° 
178.  mk  Fontanon  ,  1 ,  5o2.  ) 

Henry,  etc.  Comme  pour  l'abbréviation  de  la  justice,  et  rele- 
r  notre  peuple  et  subjects  de  vexation  et  travail ,  auquel  ils 
toient  constituez  tant  par  la  multitude  et  longueur  des  procez, 
siil  jie  parla  distance  loingtaine  des  lieux  de  leur  résidence,  jusques 
irjot*  t  villes  et  lieux ,  où  sont  assises  nos  cours  de  parlement,  es- 
m  iielles  nosdicts  subjets  souloient  estre  contrains  y  aller  chercher 
;soio'  fdiffinition  de  la  plus  part  de  leurs  difTérens  et  procez  :  et  pour 


(1)  Cette  institution,  qui  a  beaucoup  de  rapport  avec  celle  de  nos  huissiers 
dienciers,  a  été  généralisée  par  la  loi  du  19  vendémiaire  an  IV  (11  oc(obra 
ISP  )5). 

i3.  *2 
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leur  donner  plus  grande  facilité  d'avoir  iadite  justice  plus  pi 
chaîne  d'eux,  et  plus  briefve  et  prompte,  et  autres  bonnes  etrjj. 
sonnables  causes,  nous  avons  par  nos  lettres  d'édict  des  mois  . 
janvier  et  mars  i55i,  et  par  meure  délibération  des  gens  j» 
noslre  conseil  privé,  créé  et  estably  ès  bailliages,  sëneschaussél 
et  sièges  notables  des  provinces  de  noslre  royaume,  pays,  terrj, 
et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  des  sièges  présidiaux,  coi 
posez  du  nombre  et  qualité  d'officiers,  portez  et  contenus  *. 
nosdits  édicts ,  avec  les  pouvoirs ,  facilitez  et  jurisdictions  y  ccj* 
tenues  ,  pour  rentreteneme^t ,  direction  et  exécution  des  cho.'ji 
dépendans  desdites  jurisdictions  : 

Nous  ont  la  plus  part  de  nosdits  officiers  establis  esdits  9iè{jj 
présidiaux  fait  entendre  qu'il  estoit,  et  seroit  très-utile  et  née  - 
saire,  créer,  instituer  et  establir  par  nous  en  chacun  desd 
sièges  présidiaux,  certain  nombre  d'huissiers  et  audienciers  pt 
y  assister  aux  jours  plaidoyables  et  d'audience,  et  autres  jours 
conseil  :  tant  pour  appeiler  les  causes,  signifier  les  request< 
préparer  les  lieux ,  tant  desdites  audiences ,  conseil ,  que  p< 
mettre  à  exécution  les  commandemens  ,  arrests  ,  et  ordonnai! 
desdits  magistrats  :  et  faire  tous  autres  exploits,  contraint 
exécutions  ,  et  autres  choses  nécessaires  dépendans  de  leurc 
jurisdiction  finale.  Joinct  mesmes  que  les  sergens  ordinaires  dj 
dits  bailliages,  séneschaussées,  et  sièges,  sont  occuppez  la 
part  du  temps  aux  plaids  et  autres  jurisdictions  subalterr 
et  à  faire  leurs  exploits  et  exécutions  ordinaires,  où  auparav 
la  creuë  de  la  jurisdiction  desdits  sièges,  ils  estoient  occupez  : 
sorte  qu'ils  ne  peuvent  bonnement  assister  audit  siège  présic 
et  chambre  du  conseil ,  comme  seroit  et  est  très-requis  et 
cessairc. 

Sçavoir  faisons  ,  qu'après  avoir  de  ce  que  dessus  conféré  a  je 
les  gens  de  noslredit  conseil  privé  ,  avons  par  l'advis  et  délibél- 
tion  d'iceux,  de  nostre  puissance  et  aulhorité  royal,  créé,  éré 
et  estably,  créons,  érigeons  et  establissons  en  tiltre  d'office  forrjv 
un  huissier  et  audiencier  en  chacun  desdits  sièges  présidiail, 
pour  par  ceux  (qui  seront  par  nous  respectivement  pourvu 
dudit  estât)  assister  aux  jours  plaidoyables  et  d'audience, \i 
autres  jours  que  nosdits  officiers  tiendront  leur  jurisdiction,  Ù 
en  audience  et  chambre  du  conseil ,  et  ès  lieux  ainsi  que  1 
nosdits  conseillers  leur  sera  ordonné. 

Ausquels  huissiers  et  audienciers  qui  par  nous  seront  eslei , 
et  pourveus  desdits  estats  (comme  dit  est)  avons  permis  et  p- 
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eilons  me  lire  à  exécution  ,  et  signifier  les  requestes,  décrets, 
idonnances,  jugeniens  et  arrests  donnez  esdits  sièges  prési- 
isux,  chacun  en  son  ressort ,  et  faire  tons  autres  exploits,  ainsi 

<  en  la  forme  et  manière  que  font  nos  serge  us  ordinaires  des 
}ux  et  jurisdictions,  esquels  ils  seront  pourveus,  tant  par  or- 

<  nuance  desdits  juges,  qu'à  la  requeste  des  parties. 

1  Et  jouyr  d'iceux.  estats  aux  honneurs ,  authoritez ,  prérogatives, 
:nj!  |ééminences  ,  franchises,  pouvoir,  libertez,  et  droits  tels  et 
' (  .«  notables  que  les  ont,  et  ont  accoustumé  avoir  et  prendre  nos- 

«fis  sergens  royaux  anciens  et  ordinaires,  et  aux  gages  de  vingt- 

ùq  livres  tournois  par  an  :  que  pour  ce  nous  leur  avons  ordonné 
S!"  ^ordonnons  par  cesdictes  présentes,  et  dont  voulons  et  enten- 
:  dis  qu'il  soit  à  chacun  d'eux  fait  payement  par  les  receveurs 
es  p  deniers  communs  des  villes  et  lieux  où  sont  lesdits  sièges, 
rî!  es  deniers,  et  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  sont  nos- 
11  cls  autres  officiers  et  magistrats  de  nosdits  sièges  presidiaux, 
F  tyoulans  tout  ce  que  lesdits  receveurs  en  auront  payé,  et  paye- 
ueMit  ausdits  huissiers,  à  ladite  raison  de  vingt-cinq  livres  tournois 
M,|r  an  ,  leur  estre  passé  et  alloué  en  la  despense  de  leurs  comptes 
Mfiacun  en  son  regard  :  en  rapportant  par  eux  cesdites  présentes 

fnées  de  nostre  main,  les  lettres  d'offices  desdits  huissiers,  ou 
res  ï  copies  collationnées  pour  une  fois,  et  les  quittances  chacun 
''jî<!  leur  regard  tant  seulement.  Toutesfois,  pource  que  nous 

.'^ns  esté  deuëment  advertis  qu'en  nostre  chastelet  de  Paris,  il 
m4i  de  tout  temps  et  ancienneté  audienciers,  nous  n'entendons 
'F  «mprendre  ledit  siège  en  ce  nostre  présent  édict. 
wsi  Si  donnons ,  etc. 


!  269.  —  Déclaration  qui  défend  aux  généraux  de  ta  justice 
^  \des  aides  à  Paris  de  s'attribuer  îa  qualité  de  cour  de  justice 
iÈ  des  finances  et  juridiction  sur  (es  comptables  (i). 

,  taipiègne,  juillet  i553.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  00,  f°  ï.  — 
Fontanon ,  11,711.  —  RebulTe,  liv.  2 ,  tit.  19  ,  chap.  6.) 

m  \  270.  —  Déclaration  qui  accorde  une  prorogation  de  5  mois 
Jti  mur  racheter  tes  rentes  foncières  dues  sur  tes  maisons  des 
villes  et  faubourgs  du  royaume  (2), 

)mpiègne,  1er  août  1 555  :  enregislrée  au  parlement  îe  7.  (Vol.  R,  f°  196.) 


1)  C'est  une  discussion  de  corps. 


2)  V.  ci-devant  l'édit  du  mois  de  mai  et  la  note. 

22. 
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N°  271.  —  Déclaration  portant  que  l'appel  des  jugemens  cr 
mineis  rendus  par  les  lieutenans  des  bailliages  ressortira^ 
rectement  aux  cours  de  parlement ,  et  que  les  jugemens  ii 
terloculoires  en  cette  matière  seront  portés  aux  juges  crvm 
nels  créés  par  i'édit  de  i552  (1). 

Compiègne,  1 4  août  1 553.  (Joly ,  II ,  1081. —  Descorbiac,  p.  i85.)  1 


RÉGENCE  DU  ROYAUME 

PENDANT 

L'ABSENCE  DU  ROI. 

f 

d'août  a  octobre  i 553. 


N°  272.  —  Déclaration  sur  la  formation  du  conseil  privé  < 
la  reine  pendant  V absence  du  roi. 

Compiègne,  i5août  i555  ;  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  3o.  (Vol.  R 

f°  218.) 

Henry,  etc.  Pour  ce  que  nous  avons  délibéré  d'aller  dedans  p<i 
de  jours  trouver  notre  armée,  pour  en  personne  l'exploiter  si 
notre  ennemi  qui  nous  est  Tenu  courir  sus  et  nous  assaillir  <j 
notre  royaume  et  qu'il  est  plus  que  requis  et  nécessaire,  durai 
le  tems  de  notre  voyage  ,  laisser  auprès  de  notre  très  chère  j 
Irès  amée  compagne  la  royne  aucuns  bons,  grands  et  notabl 
personnages  de  notre  privé  conseil  pour  la  conduite  et  direcli<! 
des  affaires,  tant  de  l'ordinaire  de  notredit  conseil  que  autr 
qui  surviendront  et  où  il  sera  besoin  de  pourveoir  promptemerj 

Principalement,  aussi,  pour  diligenter  le  recouvrement  des  d 


(1)  V.  à  sa  date  l'ordonnance  deLouis  XII  de  juillet  i5i2  ,  et  ci-devant 

de  mai  i552. 
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iers  de  nos  finances  qui  se  doivent  apporter  à  notre  épargne  et 
utres  que  le  trésorier  et  receveur  général  de  nos  finances  extra- 
rdinaires  et  parties  cannelles  a  charge  de  recevoir  dont  nous 
vons  fait  estât  pour  nous  subvenir  à  la  despense  qu'il  nous  faut 
lire  pour  l'entretenement  de  notredite  armée.  Savoir  faisons, 
ne  nous,  pour  la  parfaite  et  entière  confiance  que  nous  avons 
es  personnes  de  notre  très  cher  et  amé  cousin  F.  cardinal  de 
'ournon  ,  de  notre  très  cher  et  féal  garde  des  sceaux  de  noire 
hancellerie,  Me  J.  Bertrand  et  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  en 
r  otre  privé  conseil,  Me  Mathieu  de  Longuejoue  évêque  de  Sois- 
ons,  Claude  F.  Durfey  chevalier  de  notre  ordre,  gouverneur 
es  personne  et  maison  de  nostre  très  cher  et  très  amé  fils  le 
lauphin  et  A.  Guillart  sieur  du  Mortier  et  de  leur  sens,  pru- 
ence,  vertus,  suffisance,  probité,  intégrité,  longue  expérience 
u  maniement  des  choses  grandes ,  loyauté  et  bonne  diligence, 

(1)  Iceux  avons,  par  ces  présentes,  ordonnés,  députés, 
onstitués  et  établis,  ordonnons,  députons,  constituons  et  éta- 
lissons,  pour,  durant  ledit  voyage  que  nous  allons  faire  à  l'expé- 
ition  de  notre  armée  ,  résider  auprès  de  la  personne  de  notre- 

i  iite  compagne,  tenir  notredit  conseil ,  pourveoir  et  donner  ordre 
nosdites  affaires  y  occurrentes  et  autres  concernans  tant  le  gé- 
éral  que  le  particulier  de  nos  subjets  sur  les  requêtes,  plaintes, 
oléances  et  instances  qu'ils  voudront  faire  à  notredite  corn- 
aigne  la  royne  et  à  icelui  notre  conseil  tout  ainsi  que  si  nous  y 
lions  en  personne. 

(2)  Faisant  et  faisant  faire  ?  au  surplus  ,  par  nosdits  conseillers 
t  députés  toutes  les  diligences  à  eux  possibles  au  recouvrement 

tns|  fie  nos  deniers  ordinaires  et  extraordinaires  et  autres  dont  nous 
vons  fait  estât.,  selon  les  mémoires  et  instructions  que  nous  leur 
il  vous  baillés  pour  cet  effet,  afin  que  nous  eu  soyons  aidés  et  se- 
k  ourus  au  temps  et  ainsi  que  nous  les  devons  avoir  et  recouvrer 
elon  notredit,  état  ;  et  là  où  il  se  trouveroit  de  la  longueur  ou  dif- 
iculté,  ils  décerneront  toutes  les  contraintes  en  tels  cas  requises, 
t  feront  procéder,  contre  les  refusans  et  délayans  de  queîqu'état , 
[ualité  ou  condition  qu'ils  soient  ainsi  qu'il  est  accoustumé  faire 
m  iour  nos  propres  dettes  et  affaires  et  d'autant  que  nous  avons , 
if    es  jours  passés  ,  conclu  et  arrêté  que  à  tous  ceux  qui  préten- 
dront aucunes  sommes  de  deniers  leur  être  dues  tant  par  le  feu 
oy  nostre  père  (que  Dieu  absolve)  que  par  nous,  soit  pour  cause 
le  pur  prêt,  simplement  fait  ou  pour  raison  d'offices,  gages  et 
iroits  ,  taxations,  intérêts  ou  autres  causes  et  qui  nous  voudront 
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prêter  comptant  pour  subvenir  aux  affaires  de  nos  guerres,  p: 
reilles  sommes  que  celles  qu'ils  prétendront  leur  être  dues  il  lei 
sera  fait  vente  de  bois  pour  autant  que  monteront  tant  1» 
sommes  par  eux  prétendues  leur  être  dues  que  celles  qu'ils  noi: 
prêteront  comptans  ,  pour  d'icelles  sommes  être  entièremei 
paiés  dedans  cinq  années  consécutives,  par  égale  portion  à 
payement  et  par  cinq  coupes  ordinaires  qui  se  feront  de  nos  bo 
où  ils  seront  assignés  aux  charges,  qualités  et  conditions  conte 
nues  et  déclarées  par  nos  ordonnances  sur  le  fait  de  nos  coupe 
et  ventes  de  bois. 

(3)  A  celte  cause  et  qu'il  est  besoin  que  ceux  qui  nous  voi 
dront  faire  lesdits  prêts,  par  la  manière  devant  dite  trouvent 
qui  parler  en  notre  absence,  pour  besoigner  avec  eux  quant  au 
sûretés  de  leurs  assignations  et  payemens. 

(4)  Nous  avons  donné  et  donnons  plain  pouvoir,  autorité 
commission  et  mandement  spécial  à  nosdits  conseillers  et  de 
putés,  dessus  nommés  de  les  ouir  et  entendre  en  leurs  offres 
recevoir  et  accepter  leursdits  prêts  et  leur  en  assurer  et  assigne 
les  payemens,  ensemble  desditei  debtes  par  eux  prétendues  d 
la  qualité  dessusdite,  étant,  premièrement,  vérifiées  en  la  charr> 
bre  de  noire  conseil,  lez  la  chambre  de  nos  comptes  à  Paris 
dont,  avec  la  vérification  ils  apporteront  l'avis  à  prendre  lesdii 
payemens  sur  lesdites  coupes  et  ventes  de  nos  bois  en  cinq  année? 
par  la  manière  devant  dite  et  pourront  lesdits  prêteurs  et  assigne 
enchérir  et  metlre  à  prix  aux  proclamations  desdites  coupes  t! 
ventes  de  bois,  pour  le  regard  de  ce  e]ue  elevront  monter  lem 
assignations,  si  bon  leur  semble  et  s'ils  se  trouvent  les  plus  oi 
frans  et  derniers  enchérisseurs  :  leur  sera  fait  bail  et  délivrant 
desdites  coupes  et  ventes  et  quant  à  faire,  lesdits  enchéris 
seuis  et  accepter  lesdits  baux  et  délivrances.  Nous  avons,  e 
tant  que  besoin  est  ou  seroit  habilité  et  dispensé  ,  habilitons  e 
dispensons,  par  ces  présentes,  toules  personnes  de  quelqu 
qualité  et  condition  qu'ils  soient. 

(5)  Voulons,  en  outre  ,  et  nous  plaît  que  là  où  aussi  ceux  qu 
voudront  faire  lesdits  prêts  trouveront  meilleur  el'être  assigné 
de  ce  qui  leur  devra  revenir  tant  elesdites  prétenelues  debles  qu 
de  leurs  nouveaux  prêts  sur  les  marchands  auxquels  se  pour 
roui  délivrer,  comme  plus  olfrans  et  derniers  enchérisseurs  les 
dites  coupes  el  ventes  de  bois  pour  lesdites  cinq  années  comnii 
dit  est  cy  dessus  nosdits  conseillers  et  députés  leur  fassent,  pou 
nous  et  en  noJre  nom,  cession  et  transport  des  obligations  qu< 
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sdits marchands,  leurs  pleiges  et  cautions  nous  auront  faites  et 
assées,  faisant,  d'avantage,  pour  plus  grande  sûreté,  obliger 
eux  marchands  envers  iceux  assignés  et  créditeurs  pour  leurs- 
its  paiemens  aux  termes  et  ainsi  que  dit  est. 
(G)  Et  considérant  que  pour  faire  le  déparlement  desdites 
jupes  et  ventes  de  bois  sur  nosdites  forêts  qui  mieux  le  pour- 
vut porter  et  seront,  plus  à  main  et  à  propos  pour  accomoder 
;sdils  préteurs  et  créditeurs*  il  est  nécessaire  employer  quelque 
bmps;  ensemble  pour  contracter  et  faire  ce  qui  dépend  de  ce  né- 
oce  pendant  lequel  tems  nous  désirons  être  promptement  se- 
m«  burus  desdits  prêts  attendu  la  nécessité  de  nosdites  affaires. 

(7)  Pour  ces  causes,  afin  d'éviter  à  la  longueur  qui  nousseroit 
jm  Préjudiciable  et  néanmoins  pour  assurer  aussi  iceux  prêteurs  et 

réditeurs ,  Nous  voulons*  entendons  et  nous  pîaît  que  nosdits 
itoii  sonseiMersj,  députés,  dessus  nommés,  s'obligent,  pour  nous,  eu 
et:  igurs  propres  et   privés  noms  aux  dessusdits  prêteurs  et  cré- 
offf  fiteurs  pour  leursdits  remboursemens  et  d'en  faire  et  passer  les 
ssigf  montrais  selon  les  formes  que  dessus  et  au  choix  et  élection 
lue  jl'iceux  prêteurs  et  créditeurs  dedans  le  jour  et  fêle  de  Noël ,  pro- 
clii  ihainement  venant  aussi  de  leur  faire  expédier  les  acquits,  man- 
Pai  iiemeus  et  autres  expéditions  nécessaires  :  toutefois  si  lesdits  prê- 
lesl  eurs  et  créditeurs  ne  se  contentoient  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
il    leux  moyens  dessus  déclarés,  mais  vouloient  plutôt  être  assignés 
iur  les  deniers  de  notre  épargne  pour  leurs  dits  remboursemens 
t  en  cinq  années  ,  par  égale  portion  nosdits  conseillers  et  députés 
leur  feront  expédier  les  acquits  et  mandemens  qu'il  leur  faudra 
sur  le  trésorier  de  notre  épargne  à  ce  qu'ils  soient  assurés,  les 
fermes  échus  ,  d'être  paiés  jusques  à  plaine  et  entière  satisfac- 
iti  ition  de  leursdits  remboursemens  et  généralement }  feront  iccux 
nosdits  conseillers,  députés  en  toutes  et  chacunes  les  choses  des- 
1   susdites,  leurs  circonstances  et  dépendances,  avec  toutefois,  la 
communication  et  participation  de  notredite  compagne  la  roync 
tout  ce  que  nous  mêmes  ferions  et  faire  pourrions,  si  présent  en 
(personne  y  étions,  encore  que  les  cas  requissent  mandement 
plus  spécial  que  aux  présentes  n'est  exprimé. 

(8)  Promettant,  en  bonne  foi  et  parole  de  roi,  sous  Tobliga- 
1  lion  et  hypothèque  de  tous  et  chacuns  nos  biens,  présens  et  a. 

venir,  tenir  ferme  et  stable  et  ralifier  en  la  meilleure  forme  que 
faire  se  pourra  tout  ce  que,  par  iceux  nosdits  conseillers  .dé- 
putés sera  fait  et  ordonné  ,  traité,  passé,  promis  et  accordé  et 
aussi  les  dédomager,  décharger  et  indenmer  des  promesses  et 
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obligations  qu'ils  feront  pour  nous,  sans  aller  ni  venir  au  cois 
traire,  directement  ou  indirectement  en  quelque  manière  qi 
ce  soit. 

Si  donnons  etc. 

Par  le  roy. 


N°  273.  —  Déclaration  interprétative  de  l'ordonnance  de  se/j 
temùre  i55i,  sur  tes  criées  (1). 

Au  camp  de  Valenciennes,  16  septembre  i553.  (Val.  R,  f°  5 18. — Fontanon,  S  ,« 
636.  —  Rebuffe ,  liv.       tit.  54  ,  chap.  9.) 

N°  a?4*  —  Déclaration  sur  V abréviation  des  procès  qui  s' 'él\  11 
vent  entre  tes  fermiers  des  aides  et  tes  dèbitans  de  boissonv  ' 

Saint-Germainen-Laye ,  septembre  i555;  enregistrée  en  la  cour  des  aides  le  : 
octobre.  (Fontanon  ,  II ,  917.  —  Rebuffe,  liv.  2  ,  tit.  2,  chap.  8.) 

Henry,  etc.  Sçavoir  faisons,  que  sur  certaine  remonstrance  I  « 
nous  faite  par  nostre  procureur  général  en  nostre  cour  des  aidil  * 
à  Paris,  d'aucunes  plaintes  faites  en  icelle  cour,  par  aucuns  fer!  m 
miers  de  nosdites  aydes,  des  grandes  pertes  et  dommages,  qui  J 
journellement  ils  supportent  au  fait  des  prises  qu'ils  font  de  nost.W»i 
dites  aides,  tant  à  l'occasion  de  la  longueur  de  la  justice,  quj 
pour  autres  poincts  contenus  en  ladite  remonstrance  :  et  aprèl 
avoir  eu  sur  lesdits  poincts  l'advis  et  délibération  des  gens  d- 
nostre  privé  conseil,  avons  par  manière  de  provision,  et  jusque, 
à  ce  que  par  nous  autrement  en  ait  esté  ordonné,  dit,  déclaré 
statué  et  ordonné,  disons,  déclarons,  statuons  et  ordonnons  c( 
qui  s'ensuit. 

(1)  Que  tous  adjournemens  que  feront  d'oresnavant  faire  les 
dits  fermiers  de  nosdites  aydes  à  leurs  redevables,  seront  iibelleî 
et  recordez  de  deux  tesmoins,  et  le  sergent  qui  fera  i'adjourne- 
ment  sera  tenu  d'en  bailler  et  délaisser  copie  aux  parties  ad- 
journées. 

(2)  Pour  ledit  adjournement  libellé ,  copie  et  records,  ne  sen 
payé  que  douze  deniers  parisis  par  le  fermier  :  et  défendons  à 
tous  seigens  de  rien  prendre  des  parties  adjournées,  sur  peint 
d'amende  arbitraire. 


(»)  V.  à  sa  date.  V.  aussi  dans  Néron,  toia.  Ier.  pag.  028,  l'édit  de  i55i,  com 
mente  par  le  président  Lemaîtie. 
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■3)  Voulons  et  ordonnons*  qu'au  jour  assigné  les  adjoignez 
«.  ent  tenus  comparoir,  affermer  et  défendre  ausdits  demandeurs  : 
îtrementet  à  faute  de  ce  faire  dedans  le  premier  jour  plai- 
(yable  après  la  première  assignation,  pourront  lesdits  fermiers 
î'er  leurs  défauts  :  et  par  vertu  du  premier  défaut  faire  gager 
(igarnir  nostre  main,  pour  le  droict  de  huictiesme  ,  à  la  raison 
(  lt  ((  la  somme  de  douze  sols  parisis  pour  chacun  muy  de  vin  vendu 
^)Ots,  sans  assiette,  et  de  seize  sols  parisis  ,  pour  vin  vendu  en 
;  ielte,  et  trouvé  en  vuidange,  par  le  papier  portatif  des  clercs  et 
'(jmmissaircs  :  et  ce  par  manière  de  provision  ,  nonobstant  op- 
jjsitions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles. 
j qu'en  vertu  d'iceluy  défaut  les  redevables  soient  adjournez, 
jjur  eux  voir  condamner  esdites  sommes,  pour  lesquelles  nostre 
;,  iiin  aura  esté  garnie  plus  grande  ou  moindre  ,  s'il  y  eschet  et 
§  tfre  se  doit.  Et  sur  ledit  second  adjournement ,  à  faute  de  com- 
|roir,  affermer  et  défendre,  sera  donné  défaut  :  et  par  vertu 
nu  (jceluy,  après  que  lesdits  fermiers  auront  sommairement  vérifié 
lir  demande,  sans  plus  pour  ce  autrement  appeller  la  partie  : 
«si  jfiçavoir,  pour  le  regard  de  la  quantité  du  vin,  par  le  papier 
S'j  frtalif  desdits  clercs  et  commissaires,  ou  certification  d'iceux  : 
b  (pour  le  regard  du  prix,  tant  par  tesmoins  qui  seront  amenez  et 
,t  |uduits  en  jugement,  et  sommairement  ouys,  et  interrogez  par 
1  éleus ,  qu'autrement  deuëment,  seront  las  tavernicrs  et  ven- 
ins cns  vin  condamnez  à  payer  ce  qui  se  trouvera  par  eux  estre  deu 
iMp  jur  la  vente  dudit  vin.  Et  néantmoins  si  lesdits  fermiers  se  veu- 
ï  ht  contenter  desdits  prix  de  douze  sols  parisis  pour  chacun  muy 
ius  (  vin  vendu  à  pots  sans  assiette  :  et  de  seize  sols  parisis  pour  le 
}i  vendu  en  assiette,  ne  seront  tenus  iceux  fermiers  faire  plus 
3Jr  ciple  preuve  desdits  prix  contre  iesdiîs  contumax  et  défaillant 
kl!  1  après  lesdits  jugemens  et  condamnations  faites  par  vertu  dudit 
ira  s:ond  défaut,  ainsi  que  dit  est,  seront  les  biens  ja  prins,  veu- 
i  (s  au  plus  offrant,  et  dernier  enchérisseur,  en  la  manière  ac- 
ustumée,  avec  d'autres,  si  ceux  prins  ne  suffisent.  Et  pour 
,  ucun  desdits  exploicts  et  garnison  de  main,  ne  sera  payé  aux 
s  gens  pour  leur  rapport,  copie  et  records,  que  deux  sols  pa- 
ns :  et  s'il  y  a  vente  desdits  biens,  autres  deux  sols  parisis,  tant 
|ar  la  vacation,  exploicts,  que  signification  de  vente  :  et  si  sur 
|iit  second  adjournement  lesdits  adjournez  comparent,  seront 
<  x  tenus  promptement  affermer  la  quantité,  cl  le  prix  du  viu  par 
U  vendu  :  et  proposer  ieni à  défenses  si  aucunes  en  ont.  Ce  fait, 
£  ront  levée  des  bienssurcuxprins  parexécution,  en  payant  toutes 
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luis  îc  droict  de  huicticsme  par  eux  affermé  avoir  esté  veudu.lt 
confessé  estre  deu,et  seront  les  despens  dudit  premier  défk 
taxez  en  jugement  sur  les  pièces,  et  sans  aucune  déclaration  jt 
refondez  comme  préjudiciaux. 

(4)  Et  pour  oster  la  différence  de  ceux  qui  vendent  à  potss;j* 
assiette,  les  commissaires  commis  à  l'exercice  desdiîes  ferrai; 
seront  tenus  mettre  et  cotter  sur  leur  papier  les  vendans  vin 
assiette,  et  les  vendans  vin  sans  assiette,  dont  leurdit  papier  f 
foy  et  sera  creu.  Et  pour  oster  toutes  diffîcultez  et  débats  < 
pourroient  sur  ce  intervenir,  ordonnons  que  quand  aucuns  vt 
dront  vin  en  assiette,  et  à  pots,  sera  le  tout  rapporté  vendu 
assiette,  et  lesdits  vendans  vin  tenus  garnir  nostre  main,  à  rai< 
desdits  seize  sols  parisis  pour  chacun  muy  par  eux  vendu  dur, 
le  temps  de  ladite  assiette.  j 

(5)  Seront  tenus  les  procureurs  eux  cotter  sur  le  mémoire  d 
dits  fermiers ,  ou  sur  les  registres  des  défauts  dedans  le  prem 
jour  piaidoyable  de  l'assignation  qui  sera  baillée  aux  parties  <| 
journées  de  leurs  mains,  et  non  de  leurs  clercs,  ne  du  greffi 
Et  après  eux  estre  cotez  feront  venir  leurs  parties  adjournées 
affermer  en  jugement,  le  siège  tenant,  dedans  le  premier  y 
piaidoyable  après  ensuivant.  Et  seront  les  affirmations  prises» 
le  juge,  comme  dit  est,  des  personnes  demeurans  ès  lieux  oi 
y  a  éleuz,  sinon  au  lieu  de  leurs  domeiles,  suivant  nos  ancien 
ordonnances,  et  rédigées  par  escrit  par  le  greffier  ou  son  cornu 
sans  ce  que  lesdits  procureurs  ne  leurs  clercs  soient  receu? 
bailler  par  escrit  lesdites  affirmations,  comme  par  oy- devant 
plusieurs  lieux  il  a  esté  aecoustumé  de  faire,  sinon  qu'à  et 
fin  ils  eussent  procuration  spéciale. 

(6)  Et  pour  autant  que  lesdits  fermiers  de  nostre  ville  de  Pi 
se  plaignent  que  le  greffier  souvenlesfois  est  refusant  de  1 
bailler  et  délivrer  leurs  défauts,  pareequ'ils  ne  se  trouvent  en 
gistrez  par  la  négligence  et  non  résidence  dudit  greffier,  on 
ses  commis  :  nous  avons  enjoint  et  enjoignons  audit  greffier 
son  commis,  de  faire  résidence  actuelle  et  ordinaire  par  chat 
jour  ouvrable  au  greffe,  depuis  huict  heures  du  matin,  jusqi 
à  onze  heures  :  et  depuis  trois  heures  de  relevée  jusques  à 
heures  du  soir,  pour  faire  registre  particulier  desdits  défauts  et  a 
gnations  :  lequel  registre  d'autant  qu'il  a  esté  plusieurs  fois  pei 
et  esgaré,  nous  voulons  et  ordonnons  estre  attaché  au  bureau 
nostredit  greffe  avec  une  chaisne  ,  auquel  les  fermiers  pourr 
faire  enregistrer  par  leurs  procureur:}  ou  leurs  clercs  de  conte 
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fauts  qui  seront  contenus  par  leurs  mémoires  qu'ils  auront 
au  greffe,  ainsi  qu'ils  auront  esté  paraphez  en  teste  de  la 
in  dudit  greffier  :  pour  et  afin  le  premier  jour  plaidoyabîe 
é,  lesdits  défauts  estre  délivrez  ausdits  fermiers ,  selon  qu'il 
dit.  Et  lesquels  seront  deschargez,  et  paraphez  en  teste  de  la 
in  dudit  greffier  ou  son  commis,  et  non  d'antres.  Et  enjoi- 
3iis  ausdits  fermiers  de  faire  incontinent  et  sans  délay  enre- 
trer  iesdit  défauts,  à  ce  que  ceux  contre  lesquels  ils  auront 
é  obtenus,  ne  soient  surprins,  et  puissent  avoir  recours  audit 
istre  pour  eux  pourvoir  comme  de  raison. 
[7)  Pareillement,  par  ce  que  lesdits  fermiers  se  plaignent  de 
aft  que  plusieurs  taverniers,  vendans  vin  font  faire  plusieurs  ren- 
s  pardevant  les  juges  ordinaires,  et  ailleurs  de  plusieurs  causes 
pcernans  les  faits  de  nosdites  aides,  leurs  circonstances  et  dé- 
3ire  bdances ,  et  pour  raison  dequoy  nos  deniers  «ont  grandement 
i  tardez ,  nous  avons  fait  et  faisons  inhibitions  et  défenses  à  tous 
f'ifi  issiers  de  nos  cours  souveraines,  et  autres  nos  huissiers  et  ser- 
?rf  as  ,  de  ne  faire  aucun  renvoy  des  causes  concernans  le  fait 
<*$|  jbdites  aydes,  leurs  circonstances  et  dépendances,  sur  peine 
e[  |  prison  et  d'amende  arbitraire.  Et  pareillement  à  tous  autres 
n«  |;es  de  n'en  prendre  aucune  cour,  jurisdiction  ne  cognoissance. 
!UX<  f'8)  Au  moyen  des  longs  délais  que  les  procureurs  prennent  sur 
'M  délibération  des  comptes  que  les  fermiers  font  sur  les  affirma- 
û!i^[ns  des  taverniers  ,  lesdits  procureurs  ne  pourront  prendre  plus 
eceiÉigs  délais  que  de  la  huictaine,  sans  autres  délais  ne  défauts.  Et 
1  ite  huictaine  escheuë,  seront  lesdits  taverniers  et  vendans  vin 
làëadamnez  à  payer  le  contenu  en  leurs  comptes. 

(9)  Pour  ce  qu'il  s'est  trouvé  que  plusieurs  taverniers,  et  autres 
(lefhudans  vin,  sont  coustumiers  pour  frauder  le  droit  d'ayde, 
(lîWnsporter  leurs  vins  d'une  cave  ou  cellier  en  l'autre,  seront 
:^hus  iceux  taverniers,  et  autres  vendans  vin  en  détail  faire  ou- 
,  cfirture  aux  fermiers,  ou  leurs  commissaires,  de  toutes  lesdite* 
Alto  ou  celliers  et  lieux  esquels  ils  auront  mis  ou  fait  mettre 
^1,  pour  par  iceux  commissaires  estre  veuz,  marquez  et  inven- 
jiisjl'iez  à  la  conservation  de  nostre  droit. 

eifj[io)  Aussi  pour  obvier  aux  fraudes  et  abus  qui  pourroienl  y 
seljére  commis  par  les  archers,  arbalesliers ,  et  harquebuziers  de 
isfjfljstredite  ville  de  Paris,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  qu'ils 
r?i  sont  tenus  bailler  et  fournir  aux  fermiers  de  nosdites  aydes  une 
oœWS  l'an^  quand  requis  eu  seront,  la  déclaration,  par  tenans  et 
:oil  4oulissaus  de  leurs  vignes  et  terroirs  d'icdlcs,  tout  ainsi  comme 
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les  aulres  privilégiez  de  nostredite  ville  de  Paris  ont  accous 
de  faire. 

(11)  Pour  ce  aussi  qu'il  se  trouve  qu*il  y  a  plusieurs  prét.j 
dans  droit  de  ban ,  qui  jouyssent  les  uns  sans  tiltres,  et  ies  aut$ 
qui  ont  droit  en  abusent,  vendans  vin  par  plus  long  temps  J 
ledit  droit  de  ban  ne  se  peut  estendre  :  et  niesme  le  plus  scjtf 


vent  vendent  vin  ,  qui  n'est  de  leur  creu ,  en  la  seigueurie  o 
y  a  droit  de  ban  :  ou  bien  transportent  et  baillent  à  ferme  \tà 
droit  de  ban,  et  font  plusieurs  autres  abus  contre  nos  ordt* 
nances,  pour  à  quoy  obvier,  nous  avons  ordonné,  et  ordonna 
que  tous  ceux  qui  se  trouveront  avoir  ledit  droit  de  ban,  sertjt 
tenus  monstrer,  et  faire  exhibition  ausdits  fermiers  de  tous* 
chacuns  les  vins  qu'ils  prétendront  estre  de  leur  creu  en  ladî 
seigneurie,  ayant  droit  de  ban,  pour  estre  par  lesdiîs  fermi* 
marquez,  et  d'iceux  faire  inventaire,  à  la  conservation  de  i 
droits. 

(12)  Et  où lesdits  fermiers  voudroient maintenir celuy qui  aie: 
droit  de  ban  avoir  vendu  vin  non  estant  de  son  creu,  en  lad» 
seigneurie ,  leur  avons  permis  d'en  faire  poursuite  par  dev;< 
nosdits  esleuz.  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  :  faisant  en  oui 
défenses  à  toutes  personnes  ayans  droit  de  ban  ,  de  n'y  coi! 
mettre  aucune  fraude  ou  abus,  sur  peine  de  privation  duj 
droit  de  bail ,  et  amende  arbitraire,  En  enjoignant  à  nosdits  1 
leuz  de  tenir  la  main  à  l'observation  de  nosîre  présente  ordo 
danee  ,  et  s'enquérir  diligemment  faisant  leurs  chevauchées, 
contraventions  et  autres  abus  qui  se  commettent  à  cause  du 
droit  de  ban,  et  de  ce  certifier  nostredite  cour. 

Si  donnons  etc. 

Extrait  des  registres  de  la  cour  des  aydes. 

LeuëiJ,  publiées  et  enregistrées  en  la  cour  des  aydes  et  iinanc 
à  Paris  :  à  la  charge  toutesfois  quant  au  dixiesme  article  conti 
narit  que  ies  archers  9  arbalestiers ,  et  arquebuziers  de  ceste  vil 
de  Paris  seront  tenus  bailler  et  fournir  aux  fermiers  desdîctj 
aydes,  une  fois  l'an  quand  requis  en  seront,  la  déclaration  p;| 
lenans  et  aboutissans  de  leurs  vignes  ,  et  terroirs  d'icelles  ,  aiiij 
que  les  autres  privilégiez  de  iadite  ville  de  semblable  qualité  \ 
condition  ,  qui  suyvant  les  édicts  et  ordonnances  précédons  soi! 
tenus,  et  ont  aceoustumé  ce  faire  :  et  aussi  à  la  charge  quant  ai 
contenu  à  ronziesu-ie  article  desditts  ordonnances,  que  tousceu 
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a  ns  droit  de  ban,  seront  tenus  monstrer  et  faire  exhibition 
audits  fermiers  de  tous  et  chacuns  les  vins  qu'ils  prérendront 
tve  de  leur  creu,  en  la  seigneurie  où  ils  ont  droit  de  ban  ,  pour 

I  eije  par  iceux  fermiers  marquez,  et  d'iceux  fait  inventaire,  à  la 
<  observation  du  droit  du  roy,  lors  que  commencera  l'ouverture 

"f  dilit  ban  :  et  durant  iceluy,  si  par  lesdits  fermiers  en  sont  requis, 
ïjoù  iceux  fermiers  voudroient  maintenir  celuy  qui  a  ledit  droit 
d  ban  avoir  vendu  vin  non  estant  de  son  creu  en  ladite  sei- 
ejîurie,  leur  permet  ladite  cour  en  faire  poursuitte  par  devant 
Iijéleuz  des  lieux,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire.  Et  fait  dé- 
ftses  à  toutes  personnes  ayans  droit  de  ban  de  n'y  commettre 

1  aCïiine  fraude  ou  abusç  sur  peine  de  privation  dudit  droit,  et 

I  cime n de  arbitraire.  Et  enjoint  icelle  cour  ausdits  esleuz  d'y  tenir 

II  Jiaiain,  pour  l'observation  de  ladite  ordonnance,  et  de  s'enquérir 

I  rôigemmenl ,  en  faisant  leurs  chevauchées,  des  contraventions, 
e autres  abus  qui  se  commettent  à  cause  du  droit  de  ban,  et 
in  certifier  ladite  cour...  Fait  le  vingt-uniesme  jour  d'oc- 

>>-él»re  i553. 

k-Jjf  275.  —  Edit  qui  exemple  provisoirement  de  l'impôt  de 
u'itiraite  foraine,  tes  livres  écrits  ou  imprimés,  reliés  et  non 
)i  \reliés. 

II  tfnt-Germaîn-en-Layc,  23  septembre  i553;  enregistré  au  parlement  de  Paris 
èi  le  24  octobre,  et  en  la  cour  des  aides  le  9  décembre.  (Vol.  R ,  f°  209.  — Cor* 

iî'.!Henry  ,  etc.  Les  marchands  libraires  et  maistres  imprimeurs 
nostre  ville  de  Lyon  ,  nous  ont  fait  dire  et  humblement  expo* 
sr  que  les  commissaires  et  officiers  par  nous  députés,  sur  le  fait 
nos  droits  de  traite  et  imposition  foraine,  reve,  domaine  fo- 
in et  de  hault  passaige  en  la  province  de  nostre  pays  de  Lyon- 
lis  ont  mis,  imposé  et  comprins  és  dits  droits  de  ladite  traite 
raine,  reve  et  hault  passaige,  les  livres  écrits  et  imprimés  sor- 

u-  'ns  hors  de  nos  royaume ,  pays  ,  terres  et  seigneuries,  tout  ainsi 

m  fie  les  autres  denrées  et  marchandises, 

Et  combien  que  par  lesdits  exposans  eût  esté  remontré  que  par 

ii  f)streédict  fait  sur  ladite  traite  et  imposition  foraine  soit  fait 

«    ention  du  papier  blanc  à  escrire  ou  à  imprimer,  par  lesquels 
ots  est  spécialement  excepté  le  papier  imprimé  ,  comme  exclu 
non  compris  és  dite  imposition  foraine  ainsi  que  de  tout  temps 
s  livres  escrits  et  imprimés  ont  francs  et  exempts  ,  ensemble  de 
us  tributs,  péaiges  et  impositions. 
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Ce  néantmoins  nosdits  commissaires  et  officiers,  auroient 
leur  sentence  du  18e  jour  de  novembre  dernier  passé,  ordor 
que  nonobstant  les  remonsirances  desdits  exposans,  oppositio 
formées,  appellations  par  eux  interjettées  et  sans  préjudice  a 
celles  ils  passeraient  ouiire  à  l'exécution  de  nostredit  édict , 
le  fait  de  ladite  traite  foraine  et  que  cependant,  par  manière 
provision  jusques  à  ce  que  autrement  fut  ordonné  serait  payé 
nos  droits  de  ladite  traite  et  imposition  foraine  à  cause  desdits  livi 
écrits  et  imprimés  à  raison  de  l'estimation  par  eux  faite,  le 
jour  d'aoust  aussi  dernier  passé  du  papier  imprimé  qui  est  à  r 
son  de  60  sols  tournois  le  cent  pesant,  sauf  ausdits  exposan 
eux  pourvoir  sur  leurs  remontrances,  oppositions  ou  appellati 
par  devant  nous  et  les  gens  de  nostre  conseil  privé  où  iceux 
posans  auroient  esté  renvoyéspour  leur  eslrepourveu  comme 
raison. 

Dont  et  de  laquelle  sentence  ils  auroient  appelé  et  néantmo 
se  seroient  retirés  pardevers  nous  pour  avoir,  sur  ce,  déclaratic 
de  nos  vouloir  et  intention. 

Sçavoir  faisons  que  nous  deument  advertis  du  grand  profit 
émolument  que  apporte  en  nostre  royaume  et  à  nos  sujets  V 
de  l'imprimerie  tant  pour  la  grande  quantité  de  livres  qui  se  i 
priment  és  villes  de  nostredit  royaume  qui  se  vendent  et  débite 
aux  estrangers  et  en  divers  lieux,  pays  et  provinces  dont  vienn 
gros  deniers  en  icelui  nostre  royaume  et  à  nos  svijets  que  au 
pour  le  grand  bien  ,  commodité  et  proffit  que  prennent  de  l'i 
pression  des  livres  tous  gens  de  lettres  et  singulièrement  les  su 
pots  et  écoliers  de  nos  universités. 

Pour  ces  considérations,  aussi  pour  le  grand  et  louable  arlifi 
qu'il  y  a  au  fait  de  l'imprimerie  par  laquelle  est  conservée 
perpétuée  la  mémoire  de  toutes  choses,  nos  prédécesseurs  désira 
entretenir,  accroistre  et  augmenter  l'art  d'icelie  imprimerie  poi 
le  grand  fait  qu'elle  apporte,  l'auroienl,  non  seulement  privil 
giée^,  affranchie  et  exemptée  de  tous  tributs,  peaiges,  impositio 
et  subsides,  mais  aussi  les  écrivainset  imprimeurset  toutes  aulr 
personnes  nécessaires  et  requises  pour  ledit  art,  composition 
fait  de  ladite  imprimerie:  oultre  ces  considérations  n'ignoraii 
que  en  mettant  sur  les  livres  imprimés  l'imposition  de  la  trait; 
foraine,  reve,  domaine  forain  et  hault  passaige,  ce  serait  chasse 
et  éloigner  de  nostre  royaume  l'art  et  négoce  de  l'imprimerie  1 
l'envoyer  aux  estrangers  lesquels,  pour  l'attirer  à  eux  et  en  preii 
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le  proffit  et  émolument ,  tiennent  ladite  imprimerie  franche 
xempte  de  tous  subsides  et  impositions. 
In  quoy  faisant  les  imprimeurs  et  libraires  des  pays  est  ranger  s 
pnrroient  vendre  leurs  livres  à  beaucoup  meilleur  marché  et 
ris  bas  prix  que  les  imprimeurs  et  libraires  de  nostredit  royaume 
dut  adviendrait  que  les  estrangers  qui  y  négocient,  pour  le 
jnmerce  desdits  livres  et  en  achètent  de  nos  sujets  se  pourvoi- 
ront ailleurs,  qui  pourroit  estre  cause  que  l'art  de  l'imprimerie 
vendrait  à  se  anéantir  et  estre  délaissé  en  plusieurs  lieux  et 
vies  d'iceîuy  nostre  royaume  auquel  serait  grosse  perte  pour  les 
c.aiers  et  autres  denrées  qui  y  viennent  de  tous  coslés  à  cause 
(dit commerce  que  font  nos  sujets  desdits  livres  imprimés  avec 
Ij  estrangers  joint  que  audit  art,  fait  et  négoce  de  l'imprimerie, 
sjit  occupés  plusieurs  de  nos  sujets  en  bien  grand  nombre  qui 
sit  employés  és  divers  artifices  nécessaires  et  servans  pour  la 
rrfeclion  de  l'imprimerie  lesquels  sans  ledit  art  et  négoce  n'au- 
rent  moyen  de  gagner  leur  vie. 

Nous  à  ces  causes,  désirans  à  l'imitation  de  nos  prédéces- 
[ïrs,  conserver  et  augmenter  en  nos  royaume,  pays,  terres  et 
figneuries,  l'art  de  l'imprimerie,  négociations  et  traffique  que 
ht  nos  subjels  des  livres  imprimés ,  aussi  en  faveur  de  ce  que 
istre  très  honoré  seigneur  et  père  le  feu  roy  que  Dieu  absolve  et 
rus  avons  toujours  eu  les  lettres  en  singulière  recommanda - 
i  i). 

Après  que  lemaistre  des  ports  esîabii  en  nostre  ville  de  Lyon  , 
ur  le  fait  de  ladite  traite  et  imposition  foraine  a  esté  sur  ce, 
i  y,  en  nostre  privé  conseil ,  y  étant  à  cette  fin  appelé. 

Nous  par  i'advis  de  nostredit  privé  conseil  establi  près  notre 
uère  bien  amée  compaigne,  la  reine,  à  St-Germain-en-Laye , 

ons  mis  et  mettons  ladite  appellation  et  ce  dont  est  appelé  , 
n  néant ,  sans  amende  et  dépens  et  les  exposans  hors  de  cour  et 
|  procès  sans  qu'ils  soient  plus  tenus  relever  lesdites  appellations 

i  autrement  en  faire  poursuite  et  avons  ordonné  et  ordonnons 
ur  manière  de  provision  et  jusque»  à  ce  que  par  nous,  autre- 

ent  y  soit  pourveu  lesdits  livres,  écrits  ou  imprimés,  reliés  et 
>n  reliés,  estre  et  demeurer  exemps  desdits  droits  de  traite  fo- 
,ine,  reve,  domaine  forain  et  hault  passage  en  faisant  inhibi- 
ons et  deffenses  à  tous  nos  officiers  sur  le  fait  et  règlement  de 
as  droits  de  ladite  traite  et  imposition  foraine,  reve,  domaine 
,  rain  et  hault  passaige  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  de  ne 
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lever  ni  exiger  aucune  chose  desdits  droits,  pour  raison  des 
1  ivres  en  quelque  temps  que  ce  soit.1 
Si  donnons,  etc. 

Par  le  roy  en  son  conseil  establi  près  la  reine. 


N°  276.  —  Edit  qui  exemple  l'ordre  des  chartreux  de  ia 
ceplion,  nourriture  et  habillement  des  religieux  laïcs  (1) 

Villers-Cotterets ,  novembre  i553;  enregistré  au  parlement  le  ior  décembi 
(Vol.  X,f°  19.) 

N°  277.  —  Edit  de  création  d'un  office  de  procureur  du  roi\% 
chaque  prévoté  ressortissant  par  devant  /les  baillis,  séi> 
chaux  et  leurs  îieutenans  (2). 


Villers-Cotterets,  novembre  1 553  ;  enregistré  le  20  ou  parlement  de  Pari^ 
(Vol.  R,  f°  284.  —  Fontanon,  I,  4^2.  ) 


N°  278.  —  Déclaration  qui  attribue  aux  îieutenans  crimin 
des  sièges  présidiaux  l'entérinement  et  îa  vérification 
lettres  de  grâce  et  de  rémission,  à  €  exclusion  des  Ueutena 
des  sièges  particuliers  (3). 

Fontainebleau,  11  décembre  1 553.  (Joiy  ,  II,  10S2.  —  Descorbiac  ,  p.  i8( 

N°  279.  —  Déclaration  pour  V  exécution  des  édits  concerna 
les  offices  de  jaugeurs-marqueurs  de  vin  (4). 


Fontainebleau,  20  décembre  i553.  (Fontanon,  I,  n3o,.  —  Rebuffe,  liv.  l\ 
lit.  8,  chap.  5.  ) 


(1)  I!  parait  d'après  cette  ordonnance,  que  les  rois  de  France  avaient  anci 
nement  ie  droit  de  placer  un  religieux  laïc  en  chaque  couvent  ou  abbaye,  m: 
que  les  chartreux  étaient  exempts  de  cette  espèce  d'impôt;  l'édit  de  1 553  le 
confirme  cette  exemption. 

(2)  V.  à  sa  date  l'édit  du  19  juin  i536.  Celui-ci  n'est  qu'une  mesure  bursale. 

(3)  V.  l'édit  de  création  à  la  date  du  i4  janvier  \522,  et  ci-devant  la  déclar 
tion  du  mois  de  mai  1 553. 

(4)  V.  à  leur  date  les  édits  d'octobre  i55o,  et  ci-après,  de  Charles  IX,  févri 
1567  ;  Henri  III y  décembre  i58i;  Henri  IV,  février  i5g6,  24  juin  et  19  octob 
1598 ,  novembre  x6oi,  7  janvier  1602. 
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$  280.  —  Déclaration  qui  porte  que  tes  rentes  en  grains,  vins 
\t  denrées  ne  sont  pas  comprises  dans  l'édit  de  rachat  des 
^entes  foncières  et  autres  droits  seigneuriaux  (i). 

Ftainebleau  ,  7  janvier  i553  ;  enregistrée  au  parlement  le  1 1  mai  i554.  (  Fon- 
tanon  ,  1 ,  800.) 

£,281.  —  Déclaration  qui  exempte  (es  rentes  en  grains  de  ta 
faculté  de  rachat  (2). 

Ftainebleau,  7  janvier  i553  ;  enregistrée  au  parlement  le  îi  mai  i554«  (Vol. 
S  ,  f°  60.  —  Fontanon  ,  1 ,  800.  ) 

P  282.  —  Edit  qui  défend  à  toutes  personnes  Vexercice  de 
anquier  à  (a  cour  de  Rome  sans  ta  permission  du  roi  (S). 

Paris,  ier  février  1 553 ;  enregistré  au  parlement  le  i5.   (Vol.  R,  f°  383.) 

283.  —  Edit  qui  retire  aux  cours  de  parlement  et  renvoie 
iux  sièges  présidiaux  la  connaissance  de  toutes  tes  causes 
mi  sont  de  leur  ressort  (4) 

l!Pi9,  3  février  1 553  ;  enregistré  au  parlement  le  ai  mars.  (Vol.  R  ,  f°  443.  — 
llB  Fontanon  ,  l ,  3io. 

''V  284.  —  Edit  qui  permet  auxmaitres  des  métiers  de  la  ville 
le  Paris  d'avoir  un  second  apprenti ,  à  la  condition  de  la 
prendre  dans  les  pauvres  enfans  qui  sont  nourris  dans  Vhô- 
ntat  de  ta  Trinité.  (5) 

flis,  12  février  1 553  ;  enregistré  au  parlement  le  ier  mars.  (Vol.  R  ,  f°  4^6.  — 
Fontanon  ,  I,  890.  ) 

'  ïenry,  etc.  Notre  amé  et  féal  conseiller  et  procureur  général 
€  nostre  cour  de  parlement  à  Paris,  et  les  commissaires,  corn- 

JLi  et  députez  par  nostre  cour  de  parlement  sur  le  fait  de  la  po- 
1  ;  des  pauvres  de  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Paris,  nous  ont 


î  is  n'en  donnons  pas  copie  parce  que  c'est  tout  à  fait  sans  importance  au- 
j.d'hui. 

1)  V.  l'édit  de  mai  i543,  à  sa  date  ,  et  ci-après  la  déclaration  du  dernier  fé- 
v  r. 

>)  V.  à  sa  date  l'édit  de  mai  précédent.  Nous  ne  donnons  pas  copie  de  cette 
<!  lar^tion  ,  son  titre  dit  assez, 
i)  Cet  édit  défend  l'entremettage  des  bénéfices. 

[)  V.  ci-après  la  déclaration  du  7  mars.  C'est  un  règlement  de  juridiction 
ui  n'a  plus  aucune  importance  aujourd'hui. 

>)  V.  l'institution  de  l'école  de  Châlons ,  a5  nivôse  an  2  (  i4  janvier  1794) , 
f  a  beaucoup  de  rapport  avec  les  dispositions  de  l'édit  de  i553. 

i3.  23 
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fait  dire  et  rcmonslrer  que  puis  peu  de  temps  en  ça,  l'hospilal  I 
la  Trinité  a  esté  érigé  et  institué  en  ladite  ville  pour  retirer,  nouj 
rir  et  alimenter  les  pauvres  enfans  mendians  par  ladite  ville  j 
fauxbourgs,  et  pour  instruire  en  la  foy  chestienne,  et  leur  ap- 
prendre quelque  art  et  mestier,  dont  àl'advenirils  puissent  estji 
nourris  et  substantez;  suyvant  laquelle  institution  auroient  esj 
entretenus  et  apprins  audit  hospital  plusieurs  jeunes  enfans  qjj 
auroient  par  cy  devant  accoustumé  de  mendier:  lesquels  enfaU 
ou  grande  partie  d'iceux  sont  à  présent  en  estât  de  pouvoir  se 
vir  les  maistres  de  mestier,  pour  à  ladvenir  gagner  leur  vie,  il 
par  leur  industrie  servir  l'utilité  publique,  au  lieu  que  par  cy  d, . 
vant  ils  estoient  à  la  fouie  et  charge  d'icelle.  Et  à  ceste  fin  désira 
nostredit  procureur  et  députez  de  mettre  Iesdits  enfans  en  mc^ 
lier,  et  aussi  en  ce  faisant  descharger  ledit  hospital  des  enfaiB 
qui  aujourd'huy  sont  valides,  et  faits  capables  de  servir  à  mej 
tier,  à  fin  de  rendre  et  laisser  la  place  vuide  aux  autres  jeûnai, 
enfans  mendians ,  qui  affluent  chacun  jour  en  grande  quanti! 
en  ladite  maison  de  la  Trinité ,  auroient  trouvé  que  plusieujii 
maistres  de  mestiers  et  artisans  de  nostredite  ville,  esmeuz  « 
bon  zèle  et  affection  accepteroient  eteonsentiroient  volontiers»! 
i  e  charger  et  prendre  de  ces  enfans  pour  leur  achever  d'appre 
cire  leur  mestier  ,  et  leur  faire  acquérir  le  degré  de  maistre  ,  si 
n'esioit  que  de  ce  faire  ils  sont  empeschez  par  les  statuts  et  con 
tutions  anciennes  desdits  mestiers,  par  lesquelles  il  est  prohi 
et  défendu  que  iesdits  maistres  puissent  avoir  pour  un  chac 
d'eux  plus  grand  nombre  que  d'un  apprenlif,  en  unmesme  tem 
sur  quoy,  auroient  iesdits  supplians  requis  leur  pourvoir  de 
mède  convenable. 

Scavoir  faisons,  que  nous  désirans  subvenir  ausdits  pauvn 
mendians,  et  considérans  qu'il  n'est  raisonnable  que  par  Ji 
anciennes  constitutions  faites  pour  lors,  pour  une  nécessité  (j 
temps,  il  soit  préjudicié  et  donné  empeschement  aux  bonni 
œuvres  et  charitables,  qui  ce  jourd'huy  pour  autre  plus  gran'i 
nécessité  se  peuvent  et  doivent  exercer:  eu  surcel'advis  denosti 
conseil  privé  et  autres  grans,  bons  et  notables  personnage! 
avons  voulu,  statué  et  ordonné,  voulons,  statuons  et  nous  plaiîj 

Que  tous  maîtres  de  mestier  et  artisans  de  nostre  ville  et  fau  i 
bourgs  de  Paris  pourront  prendre  et  tenir  (si  bon  leur  sembk, 
à  leur  service,  chacun  en  son  mestier  et  art,  un  second  apprer 
tif ,  outre  le  nombre  que  d'ancienneté  il  leur estoit permis  d'avoi 
peurveu  toutesfois  que  Iesdits  maistres  et  artisans  seront  ten 
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jrndrc  iceux  apprcntifs  en  îa  maison  dudit  hospitai  de  la  Tri- 
né,  et  ce  par  les  mains  dudit  hospitai  ou  commissaires  des  pau- 
vs,  qui  leur  bailleront  et  délivreront  lesdits  apprentifs,  auront 
pivoir  de  les  obliger  envers  lesdits  maistres  du  mestier;  et 
Iquels  maistres  du  mestier  semblablement  s'obligeront  envers 
e:  à  tenir,  apprendre  et  instruire  lesdits  enfansen  la  manière  ac- 
cistumée  nonobstant  lesdits  statuts,  ordonnances  royales,  aux- 
q  illes  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  cesdiles  présentes. 
h  donnons,  etc.  _________ 


N285.  —  Edit  qui  régie  €  emploi  des  revenus  des  hôpitaux  (i) . 

ifPis,  12  février  1 555 ;  enregistré  au  parlement  le  ier  mars.  (Vol.  R,f°42i.  — 
Fontanon,  IV,  579.) 

[enry,  etc.  Comme  pour  establir  une  police  et  réformer  les 
al  s  qui  se  sont  par  cy  devant  commis  et  commettent  par  cha- 

rm  jour,  en  l'administration,  régime  et  gouvernement  des  hos- 
iiuxet  antres  lieux  pitoyablesde  nostre royaume  elmesmement 
dnostre  ville  et  cité  de  Paris,  en  laquelle  abondent  principaîe- 
mit  lesdits  pauvres;  et  afin  que  lesdits  pauvres  puissent  estre 

;  lo  z  et  substantez  ,  et  l'intention  de  nos  prédécesseurs  roys  et  au- 
\t  fondateurs  desdits  lieux,  fust  suyvie  et  gardée,  ainsi  que  la 
«ton  et  la  charité  chrestienne  nous  le  commande  :  le  feu  roy 

i  n^tre  très-cher  seigneur  et  père  par  ses  lettres  patentes  du  i5 
ja  'ier  i545  ,  leuës  ,  publiées  et  enregistrées  en  nostre  cour 
et  parlement  de  Paris  ,  eust  mandé  et  enjoint  aux  gens  de 

m  re dicte  cour  de  procéder  «à  la  correction  des  malversations 
et  bus  qu'ils  trouveroient  avoir  esté  faits  és  adnnnistrations  des- 
di  hospitaux  estans  du  ressort  de  nostre  cour  de 'parlement  de 

;  P.is,  et  depuis  par  les  lettres  patentes  du  20  de  juin  i£>46 
ai  si  publiées  et  enregistrées,  et  pour  les  causes  y  contenues, 

lift;  voulu  et  ordonné  que  nos  amez  et  féaux  Maistres  Anthoine 

:  M'iard  et  Jean  Maigret,  présidens,  Martin  Ruzé,  Loys  Gayantet 
M  hel  del'Hospital,  conseillers  en  nostredite  cour  ou  autres 
qiseroient  commis  et  députez  par  icelle  cour  en  l'absence  ,  ma- 

•  lae  ou  empeschement  d'aucuns  dessusdits,  vacqueroient  au 
nubre  de  cinq  à  ladite  réformation,  etseroient  leurs  jugemens 

;cffil«butoires,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques, 


V.  a  sa  date  l'édit  du  24  février  i546. 
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iceiles  appellations  toutesfois  ressort issans  en  nostredite  cc| 
en  vertu  desquelles  lettres  auroient  icelÊe  nostredite  coaret  ci 
missaires  dessusdits  commencé  à  vacquer  à  ladite  réfbrmatja 
mais  au  moyen  des  empeschemens  continuels  d'icelle  nostr 
cour,  et  de  la  promotion  ou  décez  d'aucuns  desdits  commissa 
par  nous  spécialement  commis  et  députez  seroit  demeurée 
réformation  imparfaite.  Sur  quoy  nous  a  remonstré  nostre 
cureur  général ,  et  les  commissaires  des  pauvres  de  nostre 
de  Paris,  que  si  par  nous  estoit  commis  et  spécialement  no 
autre  plus  grand  nombre  des  conseillers  de  nostredite  cour,  p 
roit  icelle  reformation  estre  plustost  terminée  et  parache 
Scavoir  faisons ,  que  nous  voulans  ayder  à  nosdits  prédécess 
en  ce  vertueux  désir  et  intention  qu'ils  ont  eu  vers  le 
pauvres,  mais  iceux  leur  désir  et  intention  suyvre  et  er 
tenir  de  tout  notre  pouvoir  (comme  à  roy  très-chrestien, 
nous  portons  le  tiltre  et  nom ,  il  est  très-appartenant) 
en  confirmant  et  approuvant  lesdites  lettres  de  nostredit 
rvneur  et  père  de  nostre  certaine  science ,   plaine  puiss 
etauciorité  royal,  déclaré,  voulu  et  ordonné,  déclarons,  vo 
et  ordonnons,  que  lesdites  lettres  seront  exécutées  selon 
forme  et  teneur. 

Et  en  emplissant  iceiles  que  les  Hostels-Dieu  et  hospitaux 
mosneries  ,  maisons  d'hospitalité  et  autres  lieux  pitoyables, 
mement  ceux  de  nosdites  ville,  prevosté  et  vicomté  de  P 
seront  réglez  et  informez ,  et  le  bien  de  revenu  d'iceux  ,  em 
à  la  substentation  et  nourrissement  desdits  pauvres,  suyva 
fondation  desdits  hospitaux  et  intention  de  nosdits  prédécess 
Et  pour  cest  effect  des  pouvoirs  et  auctorité  que  dessus  est  a 
voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons, 

(1)  Que  par  nosdits  amez  et  féaux  présidens  de  nostre  co 
parlement,  maistreAnlhoine  Mynard,et  Jean  Maigret,  et  nos 
et  féaux  conseillers  en  nostredite  cour,  Maistres  Loys  Gayt,  N 
Il urault,  Nicole  Prévost,  Christophe  de  Harlay,  Jean  de  la  H 
Loysde  Mon Imirel,  Robert Boëte,  Charles  de  Dormans  et  Th 
du  Mont ,  ou  les  cinq  d'entr  eux,  en  l'absence,  maladie  ou  em 
chemcnt  des  autres,  il  sera  procédé  à  l'entière  et  parfaite  m 
mation  et  règlement  desdits  hospitaux,  Hostels-Dieu,  aumosne 
maisons  d'hospitalité  ,  et  autres  lieux  pitoyables  mesmemei 
ceux  de  nostredite  ville  ,  prevosté  et  vicomté  de  Paris  :  et  îesq 
nosdits  présidens  et  conseillers,  nous  avons  commis  et  dép 
commettons  et  députons  par  ces  présentes,  pour  jusques 
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nombre  de  cinq,  pour  le  moins  vacquer  en  certain  lieu,  que 
r  eux  ou  nostredite  cour  sera  advisé  un  jour  entier  en  chacune 
aine,  à  l'exécution  desdites  lettres  et  parachèvement  de  la- 
e  réformation  le  plus  diligemment  et  sommairement  que  faire 
pourra.  En  contraignant  à  ce  faire  et  obéyr  tous  ceux  qui 
ur  ce  seront  à  contraindre  par  toutes  voyes  et  manières 
nës  et  raisonnables ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
lconques ,    et  saus   préjudice   d'icelles ,  mesmement  le* 
verneurs  et  administrateurs  desdits  Hospitaux  par  saisie 
leur  temporel ,  privations  et  suspensions  dvicelles  administra- 
ns  et  autres  peines  arbitraires  :  sur  ce  toutesfois  préalablement 
nostre  amé  et  féal  conseiller  et  procureur  général  en  nostre- 
ecour,  en  ses  demandes,  requestes  et  conclusions  qu'il  vou- 
prendre  et  eslire,  selon  et  ensuyvant  ce  que  par  cy  devant  «i 
é  observé  et  gardé  en  ceste  matière,  lesquelles  appellations 
sortiront  en  nostredite  cour  de  Parlement  à  Paris 
2)  Et  pour  autant  que  nous  avons  esté  advertis  que  nos  baillifs, 
eschaux,  prevo3t  et  autres  nos  juges  du  ressort  de  nostredite 
ir,  ou  la  pluspart  d'iceux  ont  esté  négligens  d'exécuter  ce  qui 
ir  estoit  commis  et  mandé  par  lesdites  lettres  de  nostredit 
;  seigneur  et  pere,  dont  à  ceste  cause  se  seroient  ensuyvis 
cficulté   et  retardement    dudit  règlement  et  réformation  : 
«s  leur  avons  ordonné  et  enjoint,  ordonnons  et  enjoignons 
ces  présentes,  que  dedans  un  mois,  à  compter  du  jour  de 
ublication  de  ces  présentes,  ils  ayent  à  satisfaire  au  contenu 
idiles  lettres,  et  icelles  exécuter  de  point  en  point,  chacun 
son  regard  ,  ressort  ou  jurisdicîion  ,  sans  pour  ce  demander 
cun  salaire,  et  ce  sur  peine  de  suspension  de  leur  estât  et 
très  peines  qui  seront  arbitrées  par  nosdits  commissaires,  efc 
licte  exécution  faite,  ils  ayent  à  envoyer  leurs  procez  verbaux 
informations  pardevers  nosdicts  commissaires  ou  le  greffier 
i  sera  par  eux  commis ,  pour  estre  communiquez  à  nostre 
cureur  général  pour  prendre   par  luy  telles  requestes  et 
clusions  qu'il  verra  cstre  à  faire  par  raison. 
(3)  Et  pour  autant  que  ladite  première  et  principale  réforma- 
>n,doit  commencer  par  le  chef,  qui  est  nostredite  ville  de  Paris, 
nt  que  de  venir  aux  autres  membres,  et  que  nostre  espoir  est 
te  ladite  réformation  apportera  grand  bien  et  soulagement  aux 
uvres  de  ladicle  ville  ,  en.  laquelle  lesdits  pauvres  affluent  de 
tes  les  parts  de  nostredit  royaume,  nous  voulons  et  ordonnons 
e  nos  juges  et  commissaires  dessusdits  és  jours  et  heures  qu'ils 
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vacqucronî  à  ladite  réformation  ,  peur  le  regard  des  hospitauj, 
Hostels-Dieu,  aumonerîes,  maisons  d'hospitalité  et  autres  licj; 
pitoyables  eétans  en  nosdites  ville ,  prevosté  et  vicomté  de  Par  , 
appelleront  deux  ou  autre  tel  nombre  qu'ils  verront  estre  à  fa« 
des  commissaires  commis  par  nostredite  cour  sur  le  fait  de  i 
police  des  pauvres  de  ladite  ville  et  qui  ont  presté  serment  i 
iceile  cour,  pour  iceux  ouys  avec  nostre  procureur  général  ou  i I 
substitut  en  cas  de  légitime  empeschement  en  leurs  demanda 
requestes  et  conclusions ,  estre  par  eux  donné  sur  le  fait  de  lad  i 
réformation  ,  ainsy  qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison. 
Si  donnons,  etc. 


4l 


N*  286.  —  Lettres  patentes  qui  règlent  la  juridiction  de  la  ce 
des  aides  de  Montpellier  (  1  ) . 

Paris,  12  février  i553  ;  enregistrées  en  la  cour  des  aides  de  Montpellier  le 
avril  i554.  (Fontanon  ,  II  ,  y^6.  —  Corbin,  Recueil  de  la  cour  des  aid 
pag.  108.) 

N°  287.  —  Edit  ampliatif  de  celui  qui  a  créé  tes  offices 
greffiers  des  insinuations.  (2) 

Paris,  février  i553;  enregistré  au  parlement  le  i3  mars.  (Vol.  R,  f°438. 
Joly ,  II,  1402.) 

N°  288.  —  Lettres  de  privilège  accordées  à  Charles Langetii 
libraire,  pour  V impression  et  publication  des  ordonnant 
des  rois  de  France,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

Paris,  19  février  i553.  (Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France ,  depu 
saint  Louis  à  Henri  II ,  in  f°  1557.) 

N°  28g.  —  Déclaration  sur  le  service  du  ban  et  arrière-ban  (3 

Fontainebleau,  25  février  i555.  (Fontanon,  III,  69. —  Rebuffl",  liv.  3,tit. 

chap.  4.) 


(1)  Ces  lettres  sont  sans  importance;  elles  se  bornent  à  attribuer  à  la  cour 
Montpellier,  à  l'exclusion  des  sièges  présidiaux,  la  connaissance  des  tailles,  aid< 
subsides,  gabelles,  etc. 

(2)  V.  à  sa  date  l'édit  du  3  mai  précédent. 

(3)  V.  à  sa  date  l'édit  du  26  janvier  i543,  et  ci-devant  celui  du  9  février  i54 
Cette  déclaration  ne  contient  rien  d'important. 
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290.  —  Déclaration  qui  déclare  r  achetables  à  perpétuité 
tous  cens,  rentes  foncières,  droits  et  devoirs  seigneuriaux, 
constitués  sur  tes  maisons,  places  vides  3  jardins  et  marais 
des  villes  et  faubourgs  du  royaume  (1). 

intainebleau ,  dernier  février  1 553  ;  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  6 
mars.  (  Vol.  R  ,  f°  427-  —  Fontanon ,  1 ,  799.) 


291.  —  Edit  ijui  règle  ta  taxe  des  voyages  des  présidons  et 
autres  officiers  des  cours  souveraines. 

intainebleau ,  mars  i553.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes, XX,  f"  96.) 

92.  —  Déclaration  fui  cou firme  l'édit  du  5  février  sur  ta 
division  des  juridictions  entra  les  cours  de  parlement  et  les 
sièges  présidiaux  (2), 


ontainebleau ,  G  mars  1 553  ;  enregistrée  au  parlement  le  21.  (Fontanon 
I,55i.) 


F 

Henry,  etc.  Comme  puis  nagueres  par  nos  lettres  d'évocation, 
jnnées  à  Paris  le  3e  jour  de  février  dernier  passé,  et  pour  les 
^  Dnnes  et  louables  causes  contenues  en  icelles,  nous  ayons  évoc- 
ué  à  nostre  personne  tous  et  chacuns  les  procez  et  instances  qui 
1    iint  à  présent  pendans  pardevans  vous  ,  soit  qu'ils  ayent  esté  in- 
»i  fortuits  au  paravant  les  édicts  par  nous  faits  és  mois  de  janvier  et 
îars,  mil  cinq  cens  cinquante  et  un,  sur  l'érection  de  nos  sièges 
.  Irésidiaux,  que  depuis,  et  ce  de  toutes  les  causes  et  maliéres 
ïiviles  qui  n'excèdent,  et  sont  des  cas  contenus  en  nostredict 
dit,  lesquels  procez,  instances  et  matières  nous  aurions  par  nos- 
"  fîtes  lettres  renvoyées  pardevant  les  gens  tenans  lesdits  sièges 
il   résidiaux  chacun  en  leur  desiroit,  ressort  et  juridiction  ,  pour 
estre  jugées  et  décidées  en  dernier  ressort  :  et  desquelles  nous 
ous  aurions  par  nosdites  lettres  ja  signifiées  à  aucuns  de  vous, 
aterdit  et  défendu  la  cognoissance  :  sur  l'exécution  et  présenta- 
«  |ion  desquelles  lettres  d'évocation,  nos  amez  et  féaux  advocat  et 


(1)  V.  à  sa  date  l'édit  du  mois  de  mai  qui  n'avait  fixé  qu'un  délai  de  trois  mois 
our  le  rachat  de  ces  rentes. 

(2)  Nous  donnons  copie  de  cette  déclaration  de  préférence  à  l'édit  du  3  février 
>arce  qu'elle  l'explique  en  le  conformant. 
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procureur  général  en  nostre  cour  de  parlement  à  Paris ,  auroie 
fait  en  icelles  certaines  remontrances  qui  y  ont  esté  enregistré^ 
et  à  nous  par  vous  envoyées,  lesquelles  après  avoir  veuës,  et  icell 
fait  voir  et  meurement  digérer  par  plusieurs  grans  et  notabi 
personnages  assislans  en  nostre  privé  conseil,  et  considérans  e|   , , 
tre  autres  choses  qu'en  la  plus  part  de  nosdits  sièges  présidiaij 
dénommez  esdites  remontrances,  et  autres,  y  avons  baillé  et  a 
tribué  nouvelle  recrue,  et  nombre  d'autres  estats  et  offices  de  co 
seillers,  outre  les  anciens  que  nous  avons  mis  és  mains  de  bons  | 
suffisans  personnages  :  lesquels  pour  avoir  esté  pourveus  depi 
les  jugemens  des  procez  évocquez,  n'auroient  peu  assister  aucl  f 
premier  jugement  d'iceux  :  et  partant,  pourront  facilement  j  f 
avecque  nombre  de  sçavans  et  fameux  advocats,  qu'ils  prendroi1  1 
et  choisiront  en  chacun  siège  ,  cognoisîre,  décider  et  déterminé  1 
des  appellations ,  matières  et  procez  évocquez  par  nosdites  le| 
1res  :  et  aussi  que  toutes  escritures,  actes  et  procédures  ja  faictl  ir' 
en  nostrsdite  cour,  pourront  servir  à  l'instruction  et  ausdits  j.i>  f 
gemens  et  décision  d'iceux ,  tout  ainsi  que  s'ils  eussent  esté  faifj 
proposez,  prins  accordez  par  les  parties ?  et  en  nosdits  sièges  pn< 
sidiaux.  |fts 

Nous,  à  ces  causes,  et  par  la  mesme  délibération  et  advis  d( 
gens  de  nostredit  conseil,  avons  voulu,  déclaré,  ordonné,  vou 
ions  et  nous  plaîst ,  que  nosdites  lettres  d'évocation  dudit  troi  ' 
siènie  jour  de  février  dernier  passé,  sortent  leur  plein  et  enlitl 
efFet  :  tors  et  excepté  pour  le  regard  des  appellations  qui  auroi 
esté  plaidées  en  nosdites  cours,  procez  veus  et  visitez  par  icelles 
et  sur  lesquelles  appellations  ou  procez  seroit  intervenu  appoir» 
tement  au  conseil,  ou  autre  arrest,  jugement  ou  attention  :  le^ 
quels  procez  nous  voulons  esdits  cas,  et  non  autres,  demeurer  c 
tstre  jugez  en  nosdites  cours,  nonobstant  nosdités  lettres  d'évoca 
«ion.  Et  d'avantage,  que  là  où  se  trouveroit  en  nosdits  siège 
présidiaux  si  petit  nombre  de  conseillers  nouvellement  créez 
qu'il  fust  incommode  et  suspect  de  commettre  le  jugement  des 
dits  procez  tant  à  eux  qu'aux  advocals  qui  pourroient  estre  ap 
pelez  avecques  lesdits  conseillers,  pour  suppléer  le  nombre  d 
nostredit  édit,  pour  avoir  esté  du  conseil  des  parties,  ou  qu'il 
l'eussent  parens  ou  alliez,  ou  pour  quelque  autre  empeschement 
nous,  en  ce  cas  et  autres  semblables,  avons  dit,  déclaré  et 
donné,  disons,  déclarons  et  ordonnons  parle  mesme  advis 
délibération  que  dessus,  que  ies  gens  du  siège  présidial  (auquel 
le  procez  a  esté  jugé  ,  et  depuis  évocqué)  premièrement  appelée 
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touyes  les  parties  qui  y  auront  inlerest,  pourront  renvoyer  le- 
l  proccz  au  plus  prochain  siège  présidial,  pour  là,  estre  jugé 
(décidé,  suyvant  nosdites lettres  d'édict  et  évocation  :  et  de  ce, 
<  chargeons  leurs  honneui s  et  conscience,  si  ce  n'est  que  les 
irties  accordassent  que  ledit  procez  deuieurast  audit  siège  pré- 
lial,  et  jugé  par  le  nombre  des  conseillers  y  estans,  saus  estre 

l  iivoyé  audit  plus  prochain  siège. 

Si  vous  signifions  nostre  présente  déclaration ,  et  vous  man- 
<ns,  commandons  et  expressément  enjoignons  icelle  garder  et 
tscrver,  etc.  En  outre,  défendons  ausdits  greffiers  de  nosdites 
(urs  et  leurs  clercs,  de  non  prendre  ou  exiger  des  parties  ou  de 
]irs  procureurs  et  solliciteurs,  aucune  chose  pour  la  perquisition 
(  délivrance  des  sacs,  ains  iceux  envoyer  et  délivrer  diligemment 
i mains  des  messagers,  suyvant  ce  qu'il  est  porté  par  nosdites 

es  ] très  d'évocation.  Et  semblablement  inhibons  et  défendons  aux 
liftiers  d'appeaux  et  à  leurs  clercs ,  de  ne  prendre  ou  exiger 

I  jreillement  aucune  chose  pour  la  présentation  et  réception 

i  (sdits  sacs,  car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  quelconques 
(icts,  ordonnances,  mandemens,  défenses  et  lettres  à  ce  con- 
jures, etc.  Donné,  etc. 


j  293.  —  Edit  qui  supprime  tes  grands  jours  m  Bretagne,  et 
qui  établit  dans  cette  province  un  parlement  et  siège  ordi- 
naire de  justice  souveraine.  (1) 

'ontaineblcau ,  mars  i553;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  4  mai  i554. 
i  Vol.  S,  f"  33.  — Fontanon,  I,  107.  —  Joly,  II,  118.  —  Histoire  delà 
chancellerie ,  1 ,  120.  ) 

Henry,  etc.  Comme  pour  la  grande  fidélité,  obéissance  et  en- 
:r  devoir  que  nous  ont  porté  nos  bons  et  loyaux  sujets,  les  gens 
[  nos;re  pays  et  duché  de  Bretagne,  ayons  de  longue  main  sin- 
1  lier  désir  et  affection  de  pourvoir  et  donner  ordre  aux  choses 


1)  Ce  parlement  est  le  huitième,  en  ordre  de  création,  des  treize  qui  existaient 
nt  la  révolution. —  Le  plus  ancien  et  le  principal  était  celui  de  Paris  (V .  l'or- 
înanee  de  Philippe  IV,  de  i3c2,  et  la  note).  Viennent  ensuite  ceux  de  Tou- 
se  ,  Grenoble ,  Bordeaux ,  Dijon  ,  Rouen ,  Aix  ,  Rennes ,  Pau ,  Metz ,  Besançon 
Nancy.  —  V.  l'Encyclopédie  méthodique,  v°  Parlemens  ,  le  nouveau  réper- 
re  de  jurisprudence,  \°  Justice^  §  2  ,  et  le  président  Henrion  de  Pause)!, 
1  l'autorité  judiciaire. 
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que  nous  eàlimons  leur  esire  convenables,  requises  et  nécessaj 
re<=.  Entre  lesquelles  nous  aurions  advisé  estre  des  principal 
d'oster  et  extirper  les  moyens  de  l'immortalité  des  causes,  proc< 
et  différens  d'entre  nosdits  sujets  d'empescher  la  mauvaise  fe 
des  litigans  et  les  abus  qui  par  eux  se  commettent  sous  prétext, 
de  justice,  dont  nous  aurions  reeeu  plusieurs  plaintes,  clameu 
et  doléances.  Pour  lesquels  nous  aurions  esté  meus  et  persuada 
y  establir  un  parlement.' 

Et  aussi  nos  chers  et  bien  amez  cousins  les  seigneurs  de  Lava 
de  Chasteau-briand  et  duc  d'Estampes  ,  successivement  gouvei 
ncurs  de  nostredit  pays,  ont  fait  par  plusieurs  fois  remontrance 
de  l'urgente  nécessité  et  utilité  évidente  qui  estait  et  encores  es 
de  l'érection  dudit  parlement  ordinaire,  afin  de  donner  moyen 
ceux  dudit  pays  de  vivre  en  union ,  repos  et  tranquilité,  remon! 
trant  que  l'ordre"  qui  est  de  présent  en  ladite  justice,  tourne  i 
redonde  plus  à  la  foule  et  oppression  ,  qu'au  bien  et  soulagemei 
de  nosdits  sujets,  n'ayans  audit  pays  justice  souveraine  que  d'u 
parlement,  autrement  appelé  grands-jours,  qui  tient  et  sied  i 
temps  de  trente-six  jours  seulement,  qui  n'est  temps  suffisai, 
pour  vuider  partie  des  causes  et  matières  y  ressortissans  et  dévc 
lues  par  appel. 

Et  ueantmoins  sert  de  couverture  et  ombre  à  une  partie  calotf; 
nieuse  d'entretenir  sa  partie  en  langueur,  luy  retenir  son  bo 
droit,  et  icelle  ruyner  et  destruire.  Et  après  eu  l'issue  et  vuîdang 
d'une  cause  en  iceluy  parlement,  il  y  ait  encores  moyen  d'appei 
1er  en  nostre  parlement  de  Paris,  du  jugement  fait  audit  parlq 
ment  ou  grands-jours.  Tellement  qu'en  plusieurs  causes,  débai 
et  matières  5  n'est  possible  de  terminer  les  débats  par  ledit  sou 
verain  jugement  que  par  la  voye  du  tiers  appel.  Combien  que  le 
dit  parlement  ou  chambre  des  grans- jours  de  Bretagne  soit  con| 
posé  du  nombre  des  conseillers  dudit  parlement  de  Paris,  qij 
conjonctement  tiennent  offices  de  conseillers  au  parlement  à 
Bretagne.  Et  par  le  moyen  de  tels  degrez  d'appel,  la  suitte  d'un 
cause  audit  pays  est  pour  la  vie  du  père  et  de  ses  enfans.  Ce  qu 
souvent  a  donné  occasion  à  plusieurs  de  se  distraire  et  divertir  è 
leur  vacation  ,  mestier  et  principaux  négoces,  et  est  bien  cler  4 
évident  que  si  une  cause  dure  un  an  aux  autres  parlemens,  ell| 
a  peu  avoir  cours  de  douze  ans  audit  parlement  de  Bretagne 
n'estant  en  chacun  an  le  parlement  séant  qu'un  mois  cinq  joursi 
comme  dit  est. 

Et  encores  qui  pis  est,  aucuns  ont  rendu  nostre  justice  aud 
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iys  si  monstrueuse,  qu'estans  pourveus  d'offices  de  juges  pro- 
nciau*,  ont  cherché  les  moyens  de  se  faire  aussi  pourvoir  des 
Efîces  de  conseillers  audit  parlement,  qui  est  chose  absurde,  et 
3decoraut  Testât  de  justice,  les  autres  pour  plusieurs  offices  in- 
)mpatibles ,  ou  pensions  et  offices  de  seigneurs  ,  prélats  et  ba- 
>ns  audit  pays  contre  nos  ordonnances,  lettres,  mandemens, 
ui  amenoient  utilité,  non  seulement  audit  pays  de  Bretagne , 
tais  regardoierït  aussi  tout  Testât  de  nostre  royaume  et  couronne  : 
jquel  ledit  duché  est  inséparablement  uny,  sont  souvent  de- 
lourez,  ou  n'ont  esté  si  promptement  publiez  et  exécutez  qu'il 
;toit  requis,  pour  n'y  avoir  cour  souveraine  audit  pays,  plus  ont 
ité  baillées  infinies  évocations  des  procez  de  nosdits  sujets  en 
'une  de  nos  cours  souveraines,  qui  venoit  à  grande  foulle  et 
line  de  nosdits  sujets. 

Considérant  aussi  que  le  pays  est  limitrophe,  auquel  abordent 
lusieurs  estrangers,  la  grande  eslenduë  d'iceluy  et  afïluence  de 
guple,  où  ledit  parlement  plus  qu'en  autre  lieu  seroit  requis  et 
écessaire.  Ce  que  nous  avons  eu  en  intention,  mesmes  auparavant 
ostre  advènement  à  la  couronne,  qu'il  plust  au  feu  roy  nostre 
'ès-honoré  seigneur  et  père,  nous  délaisser  la  jouissance  dudit 
aché.  Et  loulesfois  pour  aucunes  causes  l'avons  sursis  et  différé, 
^squelîes  de  présent  cessent.  Et  d'abondant  encores  que  nous  ne 
Nuisissions  en  aucune  chose  espargner  de  nos  finances  pour  nous 
'çempter  des  frais  nécessaires  pour  l'administration  et  distribu- 
on  de  justice  :  si  est-ce  qu'il  se  voit  visiblement  que  ledit  parle- 
ment ordinaire  ne  sera  point  de  plus  grand  ne  si  grand  despense 
u charge  à  nous  et  à  nosdites  finances,  qu'esfoît  ledit  parlement 
b  grans-jours,  et  le  corps  de  nostre  chancellerie  et  conseil  en- 
èreinent  y  eslablis,  et  que  nous  avons  naguères  supprimez, 
'tpartant,  sçavoir  faisons,  que  nous  pour  ces  causes  et  autres 
tstes  et  grandes  considérations  à  ce  nous  mouvans,  eu  sur  ce 
advis  et  délibération  des  princes  de  nostre  sang  ,  et  de  grands  et 
otables  personnages  estans  de  nostre  conseil  privé  : 
1  (i)  Avons,  de  nos  grâce  spécial,  pleine  puissance  et  authorilé 
)yal,  par  édit  perpétuel,  et  «irrévocable  créé,  érigé,  ordonné  et 
>tably,  créons,  érigeons,,  ordonnons  et  establissons  un  parle- 
ment et  siège  ordinaire  de  justice  souveraine  en  nostrediî  pays  et 
•uché  de  Bretagne,  qui  sera  composé  de  deux  chambres.  Et  pour 
*tre  exercé  et  tenu  par  les  deux  séances  et  ouvertures  cy-après 
éclarées,  par  quatre  présidens,  trente  deux  conseillers  qui  ser- 
iront  alternativement  :  sçavoir,  seize  non  originaires  dudit  pays, 
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lesquels  ensemble  lendits  quatre  présidens  seront  prins  et  chois 
par  nous  et  nos  successeurs  des  autres  pays  de  nostre  obéissant! 
que  dudit  pays  de  Bretaigne,  soit  qu'ils  soyent  présidens,  mai.'! 
très  des  requestes  ordinaires  de  nostre  hostel,  ou  conseillers  e!  f 
nos  cours  souveraines  ou  autres.  Et  les  autres  seize,  des  origi! 
naiies  d'iceluy  pays,  deux  nos  avocats ,  desquels  n'y  en  pourii 
avoir  que  un  originaire  de  Bretaigne,  un  procureur  général,  deuj  ^ 
greffiers,  l'un  civil,  l'autre  criminel,  six  huissiers,  un  receveur <l  !tl 
payeur  des  gaiges  desdits  officiers ,  un  receveur  des  amendes,  uJ  f' 
garde  et  concierge  pour  administrer  les  menues  nécessitez. 

(2)  En  chacune  desquelles  chambres  y  aura  deux  présidens,  seizj  lI 
conseillers,  un  de  nos  advocats,  ledit  procureur  général,  lesdiii  I!1S 
deux  greffiers  civil  et  criminel,  trois  huissiers,  ledit  garde  et  cod 
cierge,  lesquels  pour  relever  de  trop  grand  travail  et  labeur  ,  etj 
ce  qu'ils  ayent  meilleur  moyen  de  diligemment  vacquer  et  en 
tendre  au  fait  de  leur  charges  ,  serviront  et  expédieront  par  l'un 
des  séances  et  ouvertures  dudit  parlement  en  nostre  ville  de  Ren 
nés  durant  le  temps  de  trois  mois;  sçavoir,  aoust,  septembre  ^ 
octobre,  et  durant  le  mois  de  novembre,  décembre  et  janvier, 
aura  vacations.  Et  sera  l'autre  séance  et  ouverture  en  nostre  vili  ^ 
de  Nantes,  qui  sera  déservie  durant  les  mois  de  février,  mars 
avril,  et  les  mois  de  may,  juin  et  juillet  pour  les  vacations  :  < 
commencera  la  première  séance  et  ouverture  dudit  parlement  a 
premier  jour  d'aoust  prochainement  venant.  En  laquelle  présidé  01 
ront  le  premier  et  tiers  présidens  d'iceluy.  Et  la  seconde  aud1  * 
premier  jour  de  février  aussi  prochainement  venant  :  auquel  pré  lp 
sideront  le  second  et  quart  présidens.  Et  delà  en  avant,  conti 
n ueront  lesdites  séances  et  ouvertures  en  la  forme  devant  dite,  j 

(5)  Ausquels  nous  enjoignons  ausdits  présidens  et  conseillers  à 
trouver  respectivement,  et  comme  ils  seront  départis  au  premie! 
jour  d'icelles.  Icelles  déservir  durant  le  temps  dessusdit,  sans  s'ej 
désemparer  du  service  et  résidence,  sinon  par  maladie  ou  legi 
time  empeschement,  ou  par  permission  de  nous.  Et  où  il  advien 
droit  que  durant  lesdites  deux  séances,  ou  l'une  d'icelles,  le 
procez  par  escrit,  appellations  verbales,  ou  autres  matières  civile 
instruites,  et  qui  seront  en  estât  de  juger,  quelles  qu'elles  soier 
et  telles  qu'elles  se  pourront  offrir,  ne  fussent  décidées  et  termi 
nées  durant  les  trois  mois  ordonnez  cy-devant  pour  chacune  des 
dites  ouvertures  et  séances.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  nos 
dits  présidens  et  conseillers  procèdent  au  jugement  et  décision  d 
nosdits  procez  et  matières  instruites,  au  paravant  que  désempa 
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!i  r  chacune  desdites  séances,  dont  nous  chargeons  leur  honneur 
&j  conscience  :  Sans  ce  que  toutesfois  nosdits  prèsidens,  conseil- 
,m  rs  et  autres  officiers  dudit  parlement,  soient  tenus  en  chacune 
illei!  esdites  séances,  vacquer  en  tout  plus  de  quatre  mois, 
's or  |  (4)  Lesquels  prèsidens  et  conseillers  de  chacune  desdites  chaîn- 
ât ,res  (moyennant  la  présente  érection),  cognoistront,  jugeront, 
M  écideront  et  détermineront  en  dernier  et  souverain  ressort,  de  tous 
:veai  Afférents  et  matières  survenant  audit  pays,  civiles,  criminelles, 
des  jiixtes,  leurs  circonstances,  séquelles  et  dépendances  d'icelles, 
z,  titre  quelconques  personnes,  et  pour  quelconques  causes,  som- 
is  st  fies  et  valeur  que  ce  soit  au  nombre  des  présidons  ou  conseillers 
b;  ?quis  par  nos  ordonnances.  Et  avec  ce  des  matières  des  regaires 
etcjj  jt  jurisdictions  temporelles  des  évesques  dudit  pays,  prééminen- 
ir,e*  les  d'église ,  contention  des  ressorts,  différens  des  sièges  pré- 
et  a  ;diaux,  malversation  d'iceux ,  et  d'autres  juges  inférieurs,  ap- 
rlV  fellations  des  jugemens  donnez  par  le  grand  maistre  des  eaux  et 
efif  jirests,  ou  ses  lieutenans  sans  ce  que  ailleurs  elles  puissent  res- 
:mhj  prtir  par  appel  ou  autrement  pour  quelque  somme  et  quel  con- 
via [idération  que  ce  soit.  Et  des  autres  selon  l'édit  de  la  création 
en  jesdits  juges  et  conseillers  présidiaux,  (jui  excéderont  dix  livres 
m  e  rente,  ou  deux  cens  cinquante  livres  une  fois  payez. 
w)  j|  (5)  En  révoquant  par  nous  le  pouvoir  et  authorité  que  nous  avons 
EB|;  onné  ausdits  sièges  présidiaux,  pour  cognoistre  en  souveraineté 
rt;|  jes matières  criminelles  par  la  suppression  de  nostredit  conseil, 
ai|ans  ce  qu'aucunes  desdites  appellations  puissent  ressortir  par 
■Ip  ppel  ou  autrement  à  la  cour  de  parlement  de  Paris  ou  ailleurs, 
m:  pour  aucune  somme  ou  considération  que  ce  soit.  Avec  telle  au- 
ilf  horité ,  pouvoir ,  prééminences ,  honneurs,  droits,  prolits,  re- 
ers  ,enus  et  émolumens  que  les  autres  cours  souveraines  et  par- 
eml  emens  de  nostre  royaume,  et  que  souloit  avoir  le  parlement 
SSj  :it  gens  du  conseil  dudit  pays,  et  autres  quelconques  dont  co- 
lt  moissoit  ledit  parlement  de  Paris  :  et  pource,  avons  supprimé, 
J  îstaint,  aboly,  supprimons,  estaignons  et  abolissons  le  parlement, 
;  Autrement  appellé  grans'jours,  de  nostredit  pays  de  Breiaigne, 
g  jîommençant  le  premier  jour  de  septembre,  et  finissant  le  cin- 
quième d'octobre. 
,„  (6)  Et  pareillement  avons  révoqué  et  annullé,  révoquous  et  an- 
i  nullons  toutes  lettres,  édicts,  Chartres,  ordonnances,  contracts, 
j(  accords ,  de  nous  ou  de  nos  prédécesseurs  contraires  à  Teffect 
I  iesdites  présentes.  Avons  pareillement  de  nos  grâce  spécial , 
I  pleine  puissance  et  aulhorité  royal,  dît,  statué  et  ordonné  par 
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cesdites  présentes,  qu'en  la  chancellerie  dudit  pays  y  aura  un  gare 
seel,  qui  sera  pareillement  conseiller  en  nostredite  cour  selol  >  • 
l'édit  par  nous  sur  ce  faict,  et  dix  secrétaires  ,  un  seelleur,  ainl  f 
que  de  tout  temps,  et  un  receveur  et  payeur  des  gaiges  et  ofil  p 
ciers  de  ladite  chancellerie.  Et  outre  quatre  rapporteurs  et  huij  11 
siers.  Et  pour  ce  avons  supprimé  et  aboly ,  supprimons  et  aboli!  ( 
sons  de  nouvel  tous  autres  officiers  de  ladite  chancellerie  et  cou 
seil  dudit  pays.  Et  à  fin  qu'à  l'observation  de  nostre  présent  édj 
ne  surviennent  aucuns  difFérens  entre  nosdits  officiers,  qui  pomi  f 
roient  donner  cause  de  retardement  à  l'exécution  d'iceluy  :  :WF 

(7)  Avons  déclaré  et  ordonné  qu'il  sera  fait  extraict  de  nostij  r 
cour  de  parlement  de  Paris,  deuëment  collationné  par  le  grefficj  »,1ÎC 
ou  l'un  des  notaires  de  ladite  cour,  des  reiglemens,  usances,  stilhj 
et  formes  qui  se  doivent  garder  pour  les  mercurialles  et  de  toute  r 
autres  choses  concernant  le  fait  dudit  parlement,  officiers  d'ic€l  ;,irs 
luy  et  de  ladite  chancellerie  dudit  lieu.  Pour  selon  iceux  enùèfl}  *" 
ment  se  reigler  et  conduire  en  l'exercice  des  offices  dessusditfj 
sans  aucunement  y  contrevenir.  Et  à  ce  qu'ils  ayent  meilleus  f 
moyen  d'eux  entretenir  et  maintenir  honnestement  en  leurdiil  ld 
offices.  1 

(8)  Avons  ordonné  et  ordonnons  par  cesdites  présentes.  SçavoûJ  |'IJ 
au  premier  président,  douze  cens  livres  tournois.  Au  second,  tieil  5 
et  quart,  à  chacun  mil  livres.  A  chacun  des  seize  conseillers  noi  f 
originaires  dudit  pays,  à  chacun  six  cens  livres.  A  chacun  des  origii 
nairessix  cens  livres.  Achacun  des  advocatset  procureur  général)  iC 
huicteens  livres.  A  un  receveur  et  payeur  de  gaiges  desdits  officier  ' 
douze  cens  livres.  Au  receveur  des  amendes  douze  deniers  tour*  1 
nois  pour  livre  sur  les  deniers  desdites  amendes.  Audit  concierge 
et  garde ,  six  vingts  livres.  Au  garde  seel  qui  sera  pareillemeni  * 
conseiller  de  ladite  cour  la  somme  de  mil  livres.  A  chacun  de  ' 
quatre  rapporteurs,  cent  livres.  A  chacun  desdits  secrétaires  leurj  1 
gages  anciens  qui  sont  six  vingts  livres.  Au  seeleur,  receveur  cl  ! 
commis  à  tenir  le  compte  du  revenu  du  seau,  ce  qu'il  a  accoustumij 
prendre  sur  ledit  revenu  dudit  seel.  Au  receveur  et  payeur  de. 
officiers  d'icelle  chancellerie  la  somme  de  trois  cens  soixante 
livres  selon  ce  qu'il  a  accoustumé  d'avoir.  A  l'huissier  de  la  chanj 
cellerie,  soixante  livres,  qui  est  somme  toute  des  gages  ordi-j 
naircs  de  nosdits  officiers  de  coslredit  parlement  et  chancellerie 
la  somme  de  trente  cinq  miîle  livres. 

A  celle  somme  prendre  sur  les  deniers  de  nostre  recepte  générale 
dudit  pays,  qui  seront  par  chacun  an  rabatus  par  les  thrésorier* 
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1  France  et  général  de  nos  finances  en  Bretaigne,  de  la  valeur 
,celuy,  ainsi  que  les  charges  anciennes  et  ordinaires,  et  par  le 
;  èeveur  général  d'icelles  ,  payez  et  baillez  aux  receveurs  et 
eh  iyeurs  desdits  parlement  et  chancellerie  respectivement,  et  par 
Ir  j.jrs  simples  quittances,  pour  estre  après  eux  payez  aux  prési- 
.,nset  conseillers,  gardc-secl  et  officiers  déservans  audit  parle- 
et  t.  lent  et  chancellerie  respectivement,  et  comme  lesdits  gages  leur 
ut  ;nt  ordonnez.  Et  ce  pour  le  regard  desdils  officiers  dudit  parle- 
ip  ent  par  lettres  et  cédulles  de  servivi.  Esquelles  seront  nottez 
nombrez  les  jours  que  chacun  d'eux  aura  servy.  Et  sans  qu'au- 
d    ns  d'eux  ait  gages  sinon  pour  les  jours  et  temps  qu'il  aura  des- 
;m1  rvy  en  son  office,  le  bon  desquels  gages  nous  entendons  revenir 
,s!i  j  nos  finances,  et  en  estre  baillé  estât  à  la  fin  de  chacune  année 
l  it  idit  thrésorîer  général ,  pour  le  rabattre,  et  défalquer  ausdits  re- 
fit veurs  et  payeurs  desdits  parlement  et  chancellerie,  sur  l'assi- 
ntii  jiation  de  Tannée  ensuivante. 

usdk  j(9)  Et  outre  ,  avons  voulu  et  ordonné  que  les  présidens,  conseil- 
cilty  ps,  garde  du  seel,el  tous  autres  officiers  anciens  ou  nouvellement 
on!  ieez  ausdits  parlement  et  chancellerie  ,  seront  tenus  de  dans 

;ux  mois,  après  la  publication  de  ces  présentes  en  nostre  parle- 
at  ent  de  Paris ,  prendre  de  nous  nouvelle  provision  de  leursdils 
jli||lats.  Attendu  la  suppression  et  abolition  desdits  parlement  et 
si  lanceiierie ,  et  sans  ce  qu'aucun  des  anciens  officiers  d'iceux  , 
on;  fi  puissent  aucunement  et  sans  ladite  nouvelle  provision  avancer, 
nén  ,î  exercer  aucune  charge  ou  administration  en  nostredite  cour 
îcif :  ji  parlement  et  chancellerie,  ne  prendre  gages  et  droits  en 
ton  jeux.  Ce  que  leur  avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défen- 
;J  ;)us,  et  aux  receveurs  de  les  en  payer  par  ces  présentes  signées 
m  ;  nostre  main.  Par  lesquelles  nous  voulons  et  ordonnons  à  nos 
n df  )nez  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  dudit  païs,  qu'en  rapor- 

nt respectivement  par  lesdits  receveurs  et  payeurs  desdits  gages, 
„rf  iTamonstréet  délivré  pource  que  payé  et  baillé  aura  esté  d'iceux 
ti  isdits  officiers  de  nosdits  parlement  et  chancellerie,  le  vidimus 
r|  îsdiles  présentes  pour  une  fois;  et  pour  le  regard  desdits  prési- 

|3ns,  conseillers,  garde  de  seel  de  nostre  dite  chancellerie,  et  autres 
I,.,  îiciers  de  nostredit  parlement  et  chancellerie  ,  les  vidimus  des 
3ri!  tires  d'offices  de  nouvelles  provisions ,  que  nous  ferons  baillera 

,iacun  deux,  et  quittance  ou  quittances  où  elles  escherront. 

(10)  Et  d'abondant  pour  le  regard  de  nosdils  conseillers,  lesdites 

idnlles  de  servivi,  et  lettres  de  deùenlur,  signées  de  l'un  de  nos 

résidens  et  du  conseiller  qui  baillera  ledit  servivi,  ils  passent 
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et  allouent  respectivement  :  et  pour  autant  qu'à  chacun  desdi, 
officiers  pourra  toucher  lesdits  gages ,  ainsi  par  nous  ordonne! 
et  à  la  raison  dessusdite  :  nonobstant  les  ordonnances  tant  ai 
ciennes  que  modernes  sur  le  faict  de  nos  finances,  contenant  qi 
les  acquits  des  gages  et  estatg  ne  pourront  avoir  lieu  pour  pl 
long-temps  que  d'une  année.  Ausquelles  nous  avons  pour  ce> 
fois,  et  sans  préjudice  d'icelles,  en  autres  choses  dérogé,  et  dj 
rogeons  par  cesdites  présentes,  et  quelconques  autres  généra) 
ou  particulières  ordonnances,  restrictions,  mandemens,  ou  d! 
fenses  à  ce  contraires. 

(  1 1  )  Et  pourec  que  nous  désirons  seulement  que  Testât  et  étab 
sèment  de  ce  présent  parlement,  et  siège  de  justice,  soit  entrete 
selon  sa  création,  sans  estre  perverty  par  importunitez etdispenc 
que  nous  et  nos  successeurs  pourron  t  accorder  cy -après  au  con  irai  ; 
de  la  constitution  d'iceluy  :  et  que  (suivant  ce  que  nous  avons  dit 
voulu  )  devant  les  quatre  eslats,  et  des  présidens  et  seize  desd 
conseillers  soient  tenus  et  exercez  par  gens  suffisans  et  capable, 
non  originaires  dudit  pays  de  Bretaigne ,  que  nous  et  nos  préd 
cesseurs  choisiront  par  les  autres  provinces  de  nostre  royaumi, 
et  que  pareillement  les  autres  seize  offices  de  conseillers,  sero; 
tenus  et  exercez  par  les  originaires  dudit  pays ,  fors  et  ex  cep 
toutesfois,  que  si  nous  pourvoyons  parcy-après  nostre  amé  etfcii 
maistre  Julien  de  Bourg-neuf,  de  l'office  de  second  président 
parlement  à  présent  par  nous  institué,  au  lieu  d'autre  office 
second  président ,  qu'il  a  tenu  et  exercé  par  cy-devant  audit  par 
lement  ancien ,  ou  Grands-jours  de  Bretaigne  :  Nous  en  ce 
n'entendons  iceluy  de  Bourg-neuf  estre  comprins  en  icelle  nosll 
présente  déclaration  ,  voulons  qu'il  puisse  tenir  ledit  estât,  su 
vaut  que  nous  luy  en  pourrions  faire  expédier,  sans  ce  que 
cy- après  telle  provision  se  puisse  tirer  à  aucune  conséquence. 

(12)  Nous  à  ces  causes  avons  voulu,  statué  et  ordonné,  voulo 
statuons  et  ordonnons  par  roesme  édict ,  et  volonté  perpétuels 
irrévocables  ,  que  là  où  il  adviendroit  pour  quelque  cause  et 
veur  que  ce  fust ,  que  nous  ou  nos  successeurs  ferions  provisio 
au  contraire  de  ce  que  dessus,  et  à  personnes  non  estans  de  1' 
rigine  et  qualité  par  nous  à  présent  désignées,  que  toutes  îettrd 
dispenses  ,  grâces,  provisions  et  promotions  que  nous  et  nosd 
successeurs  pourrions  faire  :  par  lesquelles  ce  présent  établiss 
ment  se  pourroit  trouver  au  contraire,  ou  infirmé  en  aucu 
partie,  fors  et  excepté  celle  dudit  ele  Bourg-neuf»  seront  a 
personnes  qui  les  auront  impétrées  nulles,  et  de  nul  effect  et 
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kvr.  Et  nonobstant  icelles,  avons  déclaré  et  déclarons  lcsdîls  of- 
ces  vacans  et  impétrahles  pour  ceux  qui  les  auront  impétrez  au 
Iréjndice  de  cestuy  nostre  présent  édict ,  incapables  de  les  tenir, 
t  de  tous  autres  offices,  dont  ils  se  pourroient  faire  pourvoir, 
jomme  personnes  iuhabiles.  En  prohibant  et  défendant  à  nos 
f  l'mez  et  féaux  notaires  et  secrétaires,  de  non  signer  telles  provi- 
t:    ons,  dispenses,  grâces  ou  promotions.  Et  à  nostre  anié  et  féal 
ihancelier  ou  garde  des  seaux  présent  et  advenir,  de  non  les 
|;eUcr.  Et  mandant  aussi,  et  enjoignant  à  nostre  procureur  géné- 
d  en  ladite  cour,  qu'il  ait  directement  à  empescher,  et  à  soy  op- 
1  [oser  à  toutes  publications  et  lettres,  réceptions  d'offices,  qui  se 
l[  iourroient  faire  au  contraire  de  cesdites  présentes,  tellement 
IC5  lu'elles  ne  se  puissent  cy-après  altérer  :  et  qu'on  ne  puisse  su- 
llf  freger  aucuns  desdits  originaires  l'un  pour  l'autre.  Et  d'autant 
s li!  tae  le  corps  et  collège  des  maistres  des  requestes  ordinaires  de 
^  bstre  hostel  ,  a  toujours  esté  si  révéré  et  honoré  ,  qu'ils  sont  re- 
^  jiuz  et  incorporez  aux  corps  des  autres  parlemens  de  nostre 
F  byaume,  et  y  ont  lieu  et  séance  honorable,  et  voix  délibérative  et 
™  hînion.  Et  qu'entre  tous  les  estats  de  justice  ,  ce  sont  ceux  qui 
K  \>nt  les  plus  près  de  nostre  personne,  et  par  lesquels  nous  pou- 
m  )ns  souvent  enfendre  quel  ordre,  police,  ou  defaux  se  trou- 
client  en  nos  parlemens  et  cours  souveraines  :  et  que  d'ancienneté 
fetil  i  pluspart  d'eux  ont  tenu  conjoinctement  avec  leursdits  estats 
H  iî  maistres  des  requestes,  offices  de  présidens  et  conseillers  en 
%  >strcdit  parlement,  ou  grands-jours  de  Bretaigne.  Et  considè- 
re Int  aussi  que  l'exercice  dudit  estai  n'est  continuel  à  l'entour  de 
î «Astre  personne,   et  qu'ils  pourront  commodément  tenir  et 
il, s  ierecr  aucuns  estats  de  préviens  et  conseillers  audit  parlement 
)ue»  |  Bretaigne. 

nce.  |(io)  Nous  à  ces  causes,  et  en  confirmant  ce  que  dessus,  avons, 
oui»  [tant  que  besoin  est  ou  seroit,  voulu  et  ordonné,  voulons  et 
Itieli  donnons,  que  nosdi!s  maistres  des  requestes  de  nostre  hostel, 
leeli  ésens  et  advenir,  qui  ne  seront  originaires  dudit  pays  de  Bre- 
oii)  Kgne,  pourront  conjoinctement  et  avec  leursdits  estats  de 
idel  bistres  de  requestes,  tenir  et  exercer  lesdits  estats  de  présidens 
iletst  «  conseillers  audit  paiement  de  Bretaigne,  le  lieu,  ordre,  et 
m  nnce  honorable  tel  qu'il  leur  est  baillé,  et  ont  accoustumé 
lal*  rvoir  és  cours  des  parlemens  de  Paris,  Thoulouse,  et  autres  nos 
ai»  rlemens  ,  sans  avoir  esgard  à  l'ordre  et  séance  qu'ils  devroient 
oui!  ^oir  selon  la  réception  de  leurs  estats  et  offices  de  conseillers,  et 
clt  fis  ce  qu'à  l'un  ny  à  l'autre  estant  de  l'origine  dessusdite,  }i 
i5.  24 
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soit  besoin  avoir  dispenses  ou  permission  cîe  nous  ou  nos  succej  h 
scurs,  de  tenir  respectivement  ou  conjointement  lesdils  estais  J  t 
maislres  des  requestes,  président  ou  conseiller. 

(i4)  Et  encores  pour  mettre  et  tenir  lesdils  présidons  et  offîciej  ;i 
de  noslredit  parlement  en  tranquillité  sur  les  débats  qu'ils  pouj 
roienl  avoir  de  leurs  préférences,  et  prééminences,  de  monter  d'il  j 
'  estât  et  degré  à  l'autre,  avons  voulu  et  déclaré ,  vouions  et  d  j 
clorons  ,  qu'advenant  vacation  d'aucuns  desdits  offices  de  prétl  w 
dent,  les  premiers  pourveuz  et  receuz  succéderont  et  montera;  $ 
par  ordre  jusques  au  lieu  et  place  de  second  président  inclusif  g 
ment.  Et  que  quelque  provision  ou  promotion  ,  désignation  [  \ 
tiître  ,  (jne  nous  ou  nos  successeurs  faisons  desdits  offices  de  pj|-  % 
mier  président,  le  dernier  pourveu  et  receu  sera  le  dernier  1  ]( 
ordre,  fors  et  excepté  loulesfois  l'office  de  premier  président]!  « 
nostrcdite  cour  de  parlement  de  Bretaigne.  \ 

(  1 5)  Auquel  nous  et  nos  successeurs,  comme  est  de  coustume  5 
faire  és  autres  cours  souveraines  et  parlemens  de  noslre  royaum, 
pourvoirons  spéciallement  et  en  tiître  premier.  El  au  regard  cji  1 
conseillers  ,  nous  entendons  que  sans  avoir  esgard,  ny  fairc'd»  . 
férence  de  pays  et  origine,  ils  montent  et  ayent  lieu,  degréjt  h 
séance  ,  selon  l'ordre  de  leursdites  réceptions.  Et  sera  fait  tel  ë  x 
partement  desdits  conseillers  par  lesdites  deux  chambres ,  de  £ 
pour  le  service  d'icelles  il  y  en  ait  tousjours  huict  originaires  ci  „ 
dit  pays  de  Bretaigne,  et  huict  originaires  des  autres  provint  ;j 
de  nostre  royaume,  en  leur  accommodant  tellement  selon  IV  }| 
dre  de  leurs  receplions  ,  qu'en  chacune  desdites  chambres  yji  ^ 
ait  nombre  esgal,  si  faire  se  peut,  des  anciens  receus,  et  ||*  „ 
reillement  des  nouveaux,  pour  mieux  administrer  et  distribir 
justice,  et  s'instruire  les  uns  les  autres.  Et  d'autant  que  para 
présente  éreclion  peut  succéder  et  advenir  qu'il  y  aura  deuxp  j, 
trois  mois  de  vacations  pour  chacune  séance  :  Par  le  moyen  dj-  „ 
quelles  la  punition  des  crimes  et  exercices  de  la  justice  crimince  . 
pourroit  eslre  discontinuée  et  différée.  A  cesle  cause,  afin  |e 
rendre  la  justice  criminelle  ordinaire  et  perpétuelle,  commta 
chose  plus  nécessaire ,  pour  le  bien,  repos,  et  tranquillité  je 
nosdils  subjets  :  Avons  voulu,  statué  ,  et  ordonné,  voulons,  sU  1 
tuons  et  ordonnons,  par  cesdites  présentes,  que  l'un  descs 
présideus  à  tour  et  ordre,  et  les  huict  conseillers  originaires  cl-  ! 
dit  pays  de  Bretaigne,  qui  seront  de  la  première  séance  de  nj- 
Vvedit  parlement  en  la  ville  de  Rennes,  continueront  Texerclc 
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*  !  ladite  justice  criminelle  le  temps  des  vacations  ,  telles  qu'elles 
>urront  escheoir  à  présent  ,  le  temps  de  chacune  séance. 
(16)  Et  pour  cest  effect  résideront  sans  intermission  ,  durant 
dit  temps  des  vacations  en  ladite  ville  de  Rennes,  pour  pendant 
elle  cognoistre,  juger,  décider,  et  terminer  en  souveraineté,  et 
:rnier  ressort  toutes  matières  criminelles,  qui  eussent  esté, 
1  peu  estre  dévolues  par  appel  en  nostredite  cour  de  parlement, 
1  I  dont  elle  eust  eu,  ou  peu  avoir  cognoissance  durant  ledit 
]S  (mps  des  vacations,  si  pendant  icelle,  elle  eust  ou  estoit  con- 
!'U|  (nuée  ;  appeliez  avec  eux  toutesfois,  pour  parfaire  le  nombre 
,loa  !j  dix  pour  le  moins  tels  de  nos  conseillers  de  nostredite  cour  de 
^  firlement,  sièges  présidiaux,  ou  autres  nos  juges  et  officiers, 
111(1  li  aucuns  des  plus  anciens  et  fameux  advocats  des  lieux,  et  tant 
™  lie  besoin  sera  pour  parfaire  ledit  nombre  de  dix,  comme  dit 
t,  à  lin  de  juger  et  terminer  lesdits  procez  et  instances  crimi- 
111  jîlles  :  tout  ainsi,  et  par  la  mesme  forme  et  manière  qu'il  avoit 
yaqi  îr  cy-devant  esté  ordonné,  estre  faict  au  conseil  dudit  pays  de 
ard (  jretaigne  ,  auparavant  la  suppression  d'iceîuy. 
ift)  (17)  Et  de  semblable  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordon- 
'eofi  (ons  par  cesdites  présentes,  estre  exécuté,  et  entretenu  pour  la 
llcMi(conde  séance,  que  nous  avons  establie  en  nostredite  ville  de 
cs»(  tantes,  par  les  autres  huict  conseillers  originaires  dudit  pays,  et 
'rti4  ln  président ,  qui  seront  ordonnez  pour  ladite  séance  en  ladite 
ille  de  Nantes.  Et  laquelle  forme  et  continuation  de  justice  cri- 
îinelle,  nous  voulons  estre  perpétuellement  entretenue  et  con- 
uuée  de  séance  en  séance  esdites  deux  villes,  et  par  chacune  ou- 
>eti  erture  de  nostredit  parlement.  Et  lesquels  jugemens  ainsi  faicts 
s'A  It  donnez  par  ledit  nombre  de  conseillers  nos  officiers  ou  advocats 
îpi'e  ka  forme  devant  dite  :  Nous  avons  validez  et  authorisez  , 
ki  alidons  et  authorisons  par  cesdites  présentes ,  et  iceux  voulons 
stre  exécutez ,  tout  ainsi  que  s'ils  estoient  donnez  et  prononcez 
inà  liurant  Tune  des  séances  de  nostredit  parlement. 

(18)  Et  à  ce  que  celuy  des  présidens  qui  présidera  en  ladite  cham- 
>re  criminelle  séant  et  durant  chacune  desdites  vacations,  ait 
neilleur  moyen  de  porter  la  despense  dudit  service  ,  dont  chacun 
Peux  à  tour  et  ordre  demeure  chargé,  comme  dit  est  :  et  pareil - 
ement  les  autres  conseillers  de  nostredite  cour,  qui  ne  devroient 


illill  \ 


edic  service  durant  lesdites  vacations,  conseillers  des  sièges  pré- 
idiaux,  autres  nos  juges  et  officiers,  ou  anciens  et  fameux  ad- 
ocats,  qui  seront  appeliez  pour  parfaire  le  nombre  do  dix  comme 

*4 
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dit  est ,  puissent  estre  sallariez  de  leurs  labeurs  et  vacations  c 
traordinaircs. 

(19)  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  voulons,  et  noj 
plaisl,  que  nostredit  président-soit  payé  parses  simples  quittance 
et  oulre  ses  gaiges  ordinaires  par  chacun  mois  dudit  service  à  ladi 
chambre  criminelle  durant  lesdites  vacations.  A  raison  de  ce 
livres  par  mois,  et  ce  pour  le  temps  qu'il  y  vaquera.  Et  à  chacij 
desdits  conseillers  en  nostredite  cour,  sièges  présidiaux ,  et  ai; 
très  nos  officiers  ou  juges  et  advocats  fameux,  qui  vacquerol 
extraordinairement,  et  seront  appeliez  pour  parfaire  le  nomb; 
de  dix,  la  somme  de  cinquante  sols  pour  jour,  par  le  receveur  di 
amendes  dudit  parlement ,  des  deniers  de  son  office,  soit  qu'i 
proviennent  des  amendes  civiles  et  criminelles.  Et  iesquelli 
sommes  de  cent  livres  pour  ledit  président,  et  cinquante  se) 
pour  chacun  des  dessusdils,  qui  seront  exerçans,  comme  dit  eè 
appeliez  respectivement  payez  ,  et  baillez  par  ledit  receveu 
nous  voulons  estre  allouez  en  ses  comptes  ,  et  rabbatus  de  sa  r 
copie,  tout  ainsi  qu'il  est  mandé  faire  pour  les  gages  ordinaire! 
En  rapportant  pour  une  fois  le  vidimus  de  cesdites  présentes, 
pour  le  temps  de  l'exercice  de  la  justice  criminelle,  les  simplj 
quittances  dudit  président  seulement. 

(20)  Et  pour  le  regard  desdits  conseillers,  et  autres  personn, 
servans  extraordinairement ,  et  appeliez  pour  parfaire  le  nombl 
des  dix,  le  scvvivi  signé  du  président,  qui  aura  présidé,  et  de  cehj 
qui  en  aura  fait  le  service  avec  quittance  pertinente.  Déclara! 
expressément  tous  dons  et  charges,  que  nous  pourrions  faire  si! 
lesdites  amendes  ,  par  le  moyen  desquels  le  payement  desdij 
gages  et  salaire  pourroit  estre  empesché  et  retardé  ,  nuls  et  <j 
nul  efTect  et  valeur,  prohibant  et  défendant  aux  gens  de  nostil 
dite  cour  ,  de  nos  comptes,  et  thresoriers  de  France,  et  généii 
de  nos  finances  audit  pays,  et  chacun  d'eux,  de  non  souffrir  aucif 
payement  estre  faict  desdits  deniers  ,  au  préjudice  et  diminutif  1 
desdits  gages  et  salaires.  Et  audit  receveur  de  non  y  obéyr,  que 
ques  iettres,  mandemens  ,  jussions,  dérogations  qui  soient  app 
sées  esdites  lettres,  mandemens  et  jussions. 

(21)  Et  le  tout  sans  ce  que  les  autres  conseillers,  que  nous  avo> 
astraincts  alternativement  après  chacune  séance  audit  service  I 
la  chambre  criminelle  esdites  villes  de  Rennes  et  Nantes,  ayek, 
ou  puissent  avoir,  poursuyvre,  demander  pour  raison  des  autd 
gages,  salaires  ou  pensions  de  nous ,  que  la  somme  de  cinq  ce' 
livres  cy  devant  par  nous  à  chacun  ordonnée  pour  lesdils  gag< 
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»ii  tpar  ce  aussi  que  nous  avons  entendu,  et  entendons  nostredite 
)ur  de  parlement  de  Brctaigne  estre  reiglée  à  l'inslar  el  exemple 
;  la  première  cour  de  nostre  royaume,  qui  est  celle  de  nostre 
ioi  lie  de  Paris.  En  laquelle  les  archcvesques  et  évesques  de  nostre- 
Isi  t  royaume,  ont  séance  es  lieux  éminents  et  honorables,  és 
!»  jmrs  d'audience  et  plaidoyrie.  Et  par  privilège  spécial,  les  éves- 
îes  de  Paris,  et  abbé  de  sainct  Denis  entre,  et  par  dessus  les 
ides  ont  opinion  et  voix  délibérative. 
en  'i  (22)  Nous  à  ces  causes  avons  statué  et  ordonné ,  statuons  et  c»  - 
mi  >nnons  par  cesdiles  présentes,  que  les  évesques  de  Rennes  et  de 
m  [antes  auront  séance,  voix  et  opinion  délibérative  en  nostredite 
d  mr  de  parlement  de  Brctaigne,  tout  ainsi,  et  en  la  forme  et 
ni  anière  que  lesdils  évesques  de  Paris  ,  et  abbé  de  sainct  Denis  , 
îîi  ità  nostredite  cour  de  parlement  de  Paris.  El  tous  les  autres 
lia  jehevesques  ou  évesques  de  nostredit  royaume,  séances  és  jours- 
ver  (audience  et.  de  plaidoyrie  uniformément,  et  comme  ils  ont  en 
ut  ^lle  nostredite  cour  de  parlement  de  Paris 
Si  donnons  etc. 

m  '  "  

4  '  20,4.  —  i'DiT  qui  divise  ie  parlement  de  Paris  en  deux  se- 
mestres,  dont  l'un  exercera  durant  les  six  premiers  mois 
11  de  Vannée  et  Vautre  durant  les  six  derniers  (i). 

jjjris,  avril  1 554  ;  enregistré  au  parlement  le  28.  (Vol  S.,  f°       —  Mémorial 
de  la  chambre  des  comptes,  TT,  f°  216.  ) 

5s    295.  —  Déclaration  qui  règle  la  forme  des  registres  des 
i  greffiers  des  insinuations  créés  par  un  édit  précédent  (2). 

'  l"is,  16  avril  1 554 ï  enregistrée  au  parlement  le  dernier  du  même  mois.  ("Vol. 
S  ,  f°  47.  —  Fontanon  1 ,  4£)&.  ) 

j  296.  —  Déclaration  qui  porte  que  tous  débiteurs  de  cens  et 
rentes  dus  au  roi ,  seront  tenus ,  sous  peine  a" amende  arbi- 
traire,  de  les  porter  dans  (a  huitaine  au  bureau  du  receveur 
jj  générât 

lis,  16  avril  1 554  ?  enregistrée  au  parlement  le  4  octobre.  (Vol.  S,  f°  295.) 

ff  j  

m 

0  Un  édit  du  mois  de  mai  dont  nous  ne  donnons  pas  copie,  régla  l'exécution 
celui-ci.  Ces  multiplications  d'office  avaient  pour  cause  la  pénurie  des  finances 
1  ion  la  multiplicité  dès  affaires. 

2)  V.à  la  date  de  mai  1 553  ;  cette  loi  ne  contient  rien  d'important. 

if 
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3N°  297.  —  Lsttres  qui  confirment  les  statuts  des  ouvriers  1 
draps  d'or  et  d'argent  de  la  ville  de  Lyon  (  1). 

Paris,  avril  i55/j.  ;  enregistrées  au  parlement  lo  4  décembre.  (Vol.  S,  f°  35i.  i 
Fonlanon  I,  1042,) 

Henry,  etc.  Comme  feu  nostre  très-honoré  seigneur  et  père,  qi 
Dieu  absolve,  estant  bien  adverty  des  grands  deniers  qui  se  tj 
r oient  et  mettoient  hors  nostre  royaume  pour  acheter  draps  d'o 
d'argent,  veloux,  et  autres  espèces  de  drap  de  soye  des  nalioi 
estranges  ,  et  bien  souvent  de  nos  ennemis,  lesquels  par  ce  moyt! 
se  faisoient  forts  contre  nous ,  et  exhaurissoient  l'or  et  Targc 
de  nostredit  royaume,  à  fin  d'attrairc ,  planter  et  communiqué 
entre  nos  subjets  l'art  de  manufacture  desdits  draps  d'or,  d'argei 
et  de  soye,  qui  est  le  seul  moyen  d'obvier  audit  inconvénient 
transport  desdits  deniers,  eust  donné  et  octroyé  plusieurs  beat 
privilèges,  libertez,  franchises,  im maniiez  et  exemptions  à  toi 
maistres  ou  ouvriers,  tant  estrangers  que  nos  subjets,  vacans 
besongnans  actuellement  à  ladite  manufacture  en  nostre  boni 
ville  et  cité  de  Lyon. 

Lesquels  privilèges  à  nostre  advènement  à  la  couronne  1 
leur  eussions  pareillement  confirmez,  et  ordonné  leur  estre  p; 
siblement  et  inviolablement  gardez  et  entretenus,  comme  ils  0 
esté  et  sont  encores  de  présent ,  dont  est  ensuivy  si  grand  frui! 
qu'en  nostredite  ville  de  Lyon  s'est  retiré  et  convenu  des  natio 
d'Italie  et  d'ailleurs,  tel  nombre  de  maistres,  ouvriers,  tissotiei! 
teincturiers,  moliniers,  compagnons  dévideurs,  et  autres  pc; 
sonnes  faisant  ladicte  manufacture  de  draps  d'or,  d'argent  et  I 
soye,  que  bonne  partie  desdits  draps  qu'on  souloit  faire  venir 
Gennes  et  d'Italie,  est  aujourd'huy  faite  en  nostre  ville  et  fauj 
bourgs  de  Lyon  :  et  y  a  occasion  d'espérer  qu'y  croissant  ladii 
manufacture  comme  elle  a  commencé  ,  en  brief  tous  nosd'i 
subjets  n'auront  plus  que  faire  d'en  acheter  desdites  natioji 
estranges,  et  par  ce  moyen  les  deniers  qu'elles  en  souloient  tir 
demeureront  en  nostredit  royaume  :  et  outre  ce  que  plusieuji 
pauvres  personnes,  jeunes  filles  et  enfans  de  nostredite  ville  I 


(1)  Nous  donnons  copie  de  ces  lettres  parce  qu'elles  contiennent  un  préa 
bule  intéressant,  et  à  cause  de  1'iruportanee  du  commerce  des  soieries. —  I,' 
statuts  des  ouvriers  de  draps  d'or  et  de  soie  n'avaient  pas  encore  été  insérés  d; 
cette  collection.  V.  la  note  sur  l'édit  de  mars  i5i4,  qui  rappelle  toutes  les  \ 

(ionnances  sur  la  matière. 
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yon  s'exerceront  à  ladite  manufacture  et  mcstiers  qui  en  dé- 
encîent ,  et  y  gaigneront  aisément  leur  vie  sans  tomber  en 
isiveté  et  mendicité. 

lii  ,j  Mais  pource  que  jusque*  icy  n'ont  esté  faites  en  nostredile 
ille  aucunes  ordonnances  ,  lois  et  statuts  sur  les  façons  et  ma  - 
ufactures  desdits  draps  d'or,  d'argent  et  de  soye  sur  le 
élément  des  maistres  et  ouvriers,  punition  et  coërtion  de^ 
tûtes  et  abus  qui  s'y  peuvent  commettre,  nos  chers  et  bien  amez 

,;  };s  conseillers  et  eschevins  de  nostredite  ville  de  Lyon  ,  nous  ont 
juis  naguerres  adverti  que  par  la  malice  des  hommes  et  du 
imps  il  se  trouve  plusieurs  fautes,  mal- façons  et  tromperies  es- 
its  draps  d'or ,  d'argent  et  de  soye  faits  en  nostredite  ville  de 

'  t,yon  :  et  se  font  ordinairement  plusieurs  plaintes  d'aucuns 
udit  art  contre  les  autres  ,  et  desdits  maîtres  contre  leurs 

Compagnons,  ouvriers,  moliniers,  teincturiers ,  dévideurs  et 

i  évideresses,  sur  lesquels  ils  entrent  en  divers  procez  les  uns 
ontre  les  autres  ,  et  se  dis t rayent  de  leur  vacation.  Au 
aoycn  desquels  abus ,  mal-façons,  querelles  et  procez ,  ladite 
aanufacture  de  draps  d'or,  d'argent  et  de  soye  si  bien  encom. 
aencée  en  nostredite  ville  de  Lyon  se  pourroit  perdre  et  discon- 
inuer  au  grand  dommage  d'icelle  et  de  tout  nostre  royaume,  s'il 

,   l'y  estoit  pourveu  de  remède.  Quoy  voyant  lesdits  conseillers  et 

^  .tschevins  auroient  en  leur  maison  de  ville  fait  assembler  les  plus 
mtables  et  preud'hommes  maistres,  et  ouvriers  dudit  art,  pour 
ivec  euxadviser  le  moyen  d'osteret  extirper  lesdits  inconvéniens, 
nal-façons,  tromperies  et  querelles  qui  peuvent  advenir  audit  art 

]  ;it  finalement  pour  dresser  une  police  et  règlement  tant  desdites 
açons,  matières  et  estoffes  desdits  drap»  d'or,  d'argent  et  de 

j  |K)ye ,  que  du  gouvernement  des  maistres  sur  les  ditférens  qui 
peuvent  ordinairement  sourdre  entr'eux  :  et  pareillement  entre 
esdits  maistres  et  compagnons  ouvriers,  teincturiers,  moliniers, 
iévideurs  et  dévideresses,  auroient  arresté  et  conclud  eslre  né- 
cessaire et  utile  de  faire  certains  statuts  et  règlement,  pour  estre 
sntr'eux  gardez  et  observez,  s'il  nous  plaist  ainsi  l'ordonner,  et 

*  jimpartir  nostre  autorité  :  nous  suppliant  très-humblement  leur 
vouloir  sur  ce  déclarer  nostre  plaisir  et  intention.  Desquels  statuts 
qui  par  eux  ont  esté  présentez  ,  la  teneur  ensuit. 

(î)  Que  les  veloux  qui  seront  faits  en  la  ville  et  fauxbourgs  de 
Lyon,  pays  et  séneschaussée  de  Lyonnois,  soient  de  mesme  largeur 
entre  deux  lizières  que  ceux  de  Gcnnes  et  d'Avignon  ,  et  soient 
faits  en  un  pigne  en  conte  de  vingts  portées,  chacune  des- 
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quelles  soit  de  quatre  vingts  lillets,  dont  y  ait  soixante  portée 
de  toile  et  vingt  portées  de  poil  pour  dents,  qui  est  deux  filets  dj 
poil  pour  ehacune  dent  divlit  pigne,  soient  tant  lesdites  toilesqui 
trames  et  poil  desdits  veloux  entièrement  de  fine  et  pure  soye.  I 

(a)  Que  les  taffetas  qui  seront  faits  en- ladite  ville,  fauxbourgl 
pays  et  séneschaussée  de  Lyonnois,  exeédans  demie  aulne  dl 
largeur,  tant  à  deux,  trois  ,  quatre,  cinq  et  six  fils,  qu'au  dessu 
soient  de  cinq  octaves  d'aulnes  de  largeur  pour  le  moins  entière; 
ment  faits  de  fine  et  pure  soye,  dedans  un  pigne  de  trente  portée 
de  quatre  vingts  filets,  Tune  pour  le  moins. 

(5)  Que  les  draps- de  soye  qui  seront  faits  en  ladileville,  faux 
bourgs,  pays  et  séneschaussée  de  demye  aulne  de  largeur  et  ai 
dessus,  soient  de  telle  largeur  que  le  drap  le  requerra  ,  tramez  dij 
trames  d'ancienneté  accoustumées  pour  chacune  espèce  desdi 
draps  *  comme  draps  et  loilles  d'or,  d'argent,  fins  satins,  dama 
et  armoisin,de  trames  qu'on  a  accoustumé  d'y  appliquer,  e 
draps  et  toilies  et  d'argent  faux,  et  toilles  de  soye  de  Turquie 
pareillement  de  leurs  trames  propres  et  accoustumées  ,  autanj 
d'un  samis  de  soye,  et  conséquemment  des  autres  espèces  ,  chaj 
cune  desquelles  sera  tramée  ainsi  qu'elle  requiert  :  et  soient  les! 
dits  draps  faits  en  pigne  de  pareille  largeur  que  ceux  desdit 
veloux. 

(4)  Que  tous  maistres  faisans  train  de  manufacture  de  soyi 
tiendront  un  livre  et  registre  contenant  les  quantitez  desdite 
soyes  qu'ils  ou  leurs  commis  auront  baillées  et  délivrées  aux  teinc, 
turiers  pour  teindre,  aux  moliniers  pour  moiiner,  et  aux  com 
pagnons  ouvriers  pour  mettre  en  ouvrage,  avec  les  marchez; 
conventions  et  salaires  accordez  entr'eux,  et  Tan,  mois  et  jou 
desdiles  délivrances  et  accords  signez  de  leur  main  ou  deleursdit 
commis.  Et  pareillement  lesdils  teincturiers ,  moliniers  et  com; 
pagnons  ouvriers  auront  et  tiendront  devers  eux  un  autrj 
livre,  auquel  seront  pareillement  enregistrez  lesdites  quantitej 
de  soye  par  eux  receuës,  marchez,  conventions  et  accords  signej 
des  dits  maistres  ou  leurs  commis  comme  dessus.  Lesquels  livre 
et  registres  en  cas  de  débat  entr'eux  lesdits  teincturiers,  rnolij 
niers  et  ouvriers  seront  respectivement  tenus  d'exhiber  prompte 
ment  :  et  à  faute  de  ce  faire  par  l'un  d'eux  foy  sera  adjouslée 
celuy  des  deux  qui  sera  exhibé,  tout  ainsi  que  sic'estoit  escritur, 
authentique,  sans  autres  preuves  ou  recognoissance  desdite] 
escritures. 

(5)  Que  lesHils  teincturiers  ,  moliniers,  compagnons  ouvrier; 
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i  devideresses  desdites  soyes,  seront  tenus  de  monstrer  et  ex- 
ber  ausdits  maistres  toutes  et  quantes  fois  qu'ils  en  seront  par 
(x  requis,  les  soyes  qu'ils  auront  d'eux  reçues  pour  taindre , 
uliner,  ouvrer  et  dévider,  et  seront  à  ce  faire  contrains  par 
ison. 

(6)  Que  les  teincturiers,  moliniers,  compagnons  ouvriers  et 
videresses  qui  auront  vendu  ou  engagé  les  soyes  à  eux  baillées 
r  lesdits  maistres,  seront  punis  comme  larrons  domestiques  et 
neux.  El  s'ils  s'absentent  et  retirent  de  ladite  ville  de  Lyon  sans 
mire  compte  desdites  soyes,  pourront  eslre  prins  et  arrestez 

J  ,  a  simple  requeste  desdits  maistres,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient 
»uvez,  comme  larrons  et  débiteurs  fugitifs,  et  ramenez  en  la- 
ie ville  de  Lyon,  pour  estre  contr'eux  procédé  extraordinaire- 
knl  par  le  sénéchal  de  Lyon  ou  son  lieutenant. 

(7)  Que  les  teincturiers,  moliniers  et  devideresses  rendront 
jx  maistres  les  soyes  par  eux  recettes 9  bien  seiches  et  condi- 

nnées,  sans  les  mouiller,  charger,  suffoquer  ne  tenir  en  lieux 
imides,  ou  y  faire  autre  chose,  pour  laquelle  le  poix  en  puisse 
re  plus  chargé  lorsqu'ils  les  rendrontque  lors  qu'ils  les  auront 
ceuës:  eHesdites  dévideresses  tenues  dévider  lesdites  soyes,  tant 
juês  que  teinctesés  canons  qui  leur  seront  baillez  par  lesquelles 
;  dits  maistres,  qui  seront  à  cestefîn  marquez  des  marques  que 
pciiR  maistre  aura,  différentes  les  unes  des  autres,  dans  lès- 
es dévideresses  ne  mettront  chose  qui  puisse  charger  ledit 
ix  :  et  en  rendant  lesdites  soyes  par  elles  dévidées,  rendront 
reillement  les  estraces  d'icelles  ausdits  maistres,  le  tout  sur 
ine  de  punition  telle  que  dessus. 

(8)  Et  où  il  adviendroit  différent  contre  lesdits  maistres  et  mo- 
îiers,  et  devideresses  sur  les  rabats  et  tares  desdites  soyes  à  eux 

M  livrées  pour  mettre  en  œuvre,  lesdits  moliniers  ne  seront  ex- 
1    sez  ne  deschargez  envers  lesdits  maistres,  soubz  ombre  de  la 
iite  des  dévideresses  ausquelles  ils  les  auront  baillées,  mais  en 
■   urront  avoir  leurrecours  contreellessibon  leur  semble. Et  quant 
m  ix  deschets  et  tares  raisonnables  et  accoustumées ,  prétendus 
nt  par  lesdits  moliniers  que  dévideresses,  seront  tenus  d'en 
oire  les  jurez  dudit  art ,  qui  leur  en  feront  raison  en  leur  foy  et 
nscience,  eu  esgard  à  la  bonté  et  qualité  desdites  soyes  ,  sans 
»e  pour  raison  de  ce  ils  puissent  traicter  ne  convenir  pardevant 
1res  juges. 

(9)  Que  les  teincturiers  ne  déferont  ou  diviseront  les  pantimes 
soye  crue,  qui  leur  seront  baillez  par  lesdits  maistres,  et  n'en 
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feront  d'une  plusieurs:  mais  seront  tenus  leur  rendre  iesdii 
pantimes  en  la  forme  qu'elles  auront  esté  baillées,  sur  peine  *; 
prison  et  dommages  et  intérests  desdits  maistres. 

(10)  Que  les  teincturiers ,  moliniers,  compagnons  ouvriers! 
dévideresses  de  soyes  ne  feront  train  ne  marchandise  de  vend} 
ou  acheter  soyes  ne  estrasses  de  soye,  ne  par  personnes  int<. 
posées,  ne  pareillement  les  femmes  qui  ont  pris  l'adresse ij 
fdler  lesdiles  soyes  et  estrasses,  ne  les  achèteront  desdits  teinc!- 
rîers,  moliniers,  compagnons  ou  dévideresses,  mais  des  m- 
chands  publiques  faisans  train  de  vendre  soye  :  et  généralemîit 
seront  faites  défenses  à  tous  citoyens  habitons  de  la  ville  et  fau- 
bourgs de  Lyon  ,  de  n'acheter  soye  teincte  ou  crue  desdits  tein- 
turiers, moliniers,  compagnons  et  dévideresses,  sans estre  premU 
rement  informés,  dont  sera  procédée  ladite  soye,  sur  peine,  t  t 
contre  les  vendeurs  qu'acheteurs  d'estre  punis  comme  recelé  * 
et  larrons. 

(11)  Que  défenses  seront  faites  à  tous  taverniers,  hostelie), 
boulangers,  revendeurs  et  autres  personnes  de  quelque  quaé 
ou  condition  qu'ils  soient,  de  n'acheter  ne  prendre  pour  gage  in 
asseurans,  soye  crue,  teincte  ou  en  ouvrage  quelle  que  ce  se  , 
et  leur  enjoinct  si  lesdites  soyes  et  draps  leur  sont  présente^ 
vendre  ou  pour  gage,  de  s'en  saisir  et  les  porter  aux  jurez  du*t 
mestier  ,  si  faire  le  peuvent,  sinon  leur  dénoncer  et  nommer  ces 
qui  les  leur  auroient  présentées,  et  l'empeschement  pour  lequel 
n'ont  peu  dicelles  se  saisir  ,  sur  peine  de  prison. 

^12)  Qu'un  maistre  duditmestier  ne  pourra  retirer  n'accuei.p 
un  compagnon  besongnant  en  ladite  ville  et  fauxbourgs  pour!» 
autre  maistre,  ne  luy  donner  besongne  sans  s'estre  premiè- 
ment  enquis  et  asseuré  dudit  maistre  pour  lequel  ledit  com{i- 
gnon  besongnoit  auparavant,  qu'il  soit  content  de  luy. 

(i3)  Que  si  un  compagnon  ouvrier  qui  a  prins  argent  d- 
vance  d'un  maistre  pour  faire  aucune  besongne  ou  ouvrât,, 
s'en  va  sans  permission  dudit  maistre  ,  sans  icelle  parfaire*  m 
homme  dudit  mestier  de  ladite  ville  et  fauxbourgs  ne  l'employa 
à  autre  besongue,  jusques  à  ce  qu'il  ait  achevé  ladite  besongn, 
ou  d'icelle  appoincté  avec  sondit  maistre,  sur  peine  deconfisd- 
tion  de  ladite  besongne  et  d'amende  arbitraire. 

(«4)  Qu'un  compagnon  ouvrier  ne  pourra  faire  parache  r 
la  besongne  par  luy  encommencée  par  un  autre  compagiùi 
sans  le  consentement  de  son  maistre,  et  sera  contrainct  jr 
emprisonnement  de  sa  personne  d'icelle  besongne  parfaire,  t 
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dommages  et  intérests  de  son  maîstre  :  et  aussi  ne  pourra 
a  dit  maistre  bailler  ladite  besongne  entreprise  et  encommencée 
ir  un  compagnon  ,  à  un  autre  sans  son  consentement,  et  sera 
Kî  Inu  de  luy  souffrir  icelle  parachevée  à  peine  de  tous  dommages 
t,  j  intérests,  s'il  n'y  a  d'une  part  ou  d'autre  empeschement  ou 
iti  jicuse  légitime. 

'ss  (i5)  Que  pour  la  conservation  et  entretennement  desdifs 
m  iatuts  et  ordonnances  dudit  mestier ,  lesdits  conseillers  et 
si  ichevins  de  ladite  ville  de  Lyon  esliront  et  nommeront  par 
»  tiacun  an,  le  jour  et  feste  sainct  Thomas,  au  mois  de  dé- 
lit jïmbre,  deux  maistres  ouvriers  de  soye,  les  plus  capables, 
ilti  iffisans  et  idoines  qu'il  sçauront  en  leur  conscience  ,  et  les  au- 
ra jes  maistres  ouvriers  en  esliront  et  nommeront  deux  autres, 
ie,i' jour  ensemblement,  ou  d'eux  d'iceux  pour  le  moins,  faire  la 
cil  sitation  desdits  draps  d'or,  d'argent,  veloux,  damas  ,  satins , 

iffetas  et  autres  draps  de  soye  qui  seront  faits  dedans  ladite  ville 
à  (<  faux  bourgs ,  pays  et  séneschaussée  de  Lyonnois,  lesquels  feront 
nui  il  serment  pardevant  lesdits  conseillers,  eschevins,  de  bien  et 

jeuëment  faire  lesdites  visitalions,  et  en  faire  fidelle  rapport  par- 
ts evant  le  séneschal  de  Lyon  ou  son  lieutenant,  pour  estre  par 
ut  siy  procédé  contre  les  défaillanset  contrevenans  ausdits  statuts  et 
zè  iiéglemens  ainsi  qu'il  appartiendra  :  et  pourra  un  chacun  dénou- 
irt  er  ausdits  maistres  jurez  les  abus  et  malversations  commises 

udit  mestier. 

(16)  Qu'ausdits  maistres  jurez  ainsi  esleuz  et  nommez  faisans 
:ilf  'esdites  visitations,  tous  maistres  et  ouvriers  seront  tenus  ouvrir 
001  eurs maisons,  boutiques  et  lieux  où  se  feront  lesdits  draps  d'or, 
n11'  îl'argent,  et  tous  autres  ouvrages  de  soye  ,  sur  peine  de  vingt  cinq 
Mi  livres  tournois  d'amende  ,  et  confiscation  des  marchandises  y 
istans  :  et  où  ils  trouveront  les  peignes  et  draps  de  soye  desdils 
Dl1  fnaislres  ouvriers  n 'estre  de  largeur,  remplis  de  quantité,  qualité, 
m  Nombre  et  bonté  de  soye  qu'il  est  contenu  esdits  statuts  5  ils  se- 
W  ont  couppez  et  confisquez.  Et  outre  les  maistres  trouvez  contre- 
H  l/enans  et  abusans  contre  lesdits  statuts  et  ordonnances  dudit 
]0j  nestier,  punis  extraordinairement,  ou  condamnez  en  telle 
&  Amende  et  réparation  que  le  cas  par  eux  commis  le  requerra. 

j     (17)  Que  les  jurez  dudit  art  une  fois  la  semaine  ou  deux  fois  le 
jïioispour  le  moins,  s'assembleront  aux  jours  de  feste,  au  lieu  qui 
era  ordonné  par  lesdits  conseillers,  eschevins  de  ladite  ville , 
I   >our  iiiec  ouyr  les  dénonciateurs  ,  plaintes  et  querelles  qui  leur 
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seront  faites  par  lesdits  maistres  et  ouvriers  toueliant  ledit  arrl 
pour  y  estre  par  eux  ou  par  ledit  séueschal  de  Lyon  ou  son  lieutj 
nant  à  leur  requeste  et  poursuite  ponrveu  comme  il  appartiendj 
par  raison. 

(18)  Que  de  toutes  amendes  et  confiscations  adjugées  pour  il 
dites  fautes  et  contraventions  ausdits  statuts,  la  tierce  partie  sel 
appliquée  au  roy ,  tierce  partieà  l'Hostel-Dieu  et  à  l'aumosne  g| 
nérale,  et  l'autre  tierce  partie  au  dénonciateur  desdites  fautes  | 
abus. 

(19)  Que  pour  ce  qu'il  se  trouve  en  ladite  ville  grand  nombj 
de  pauvres  estrangers  et  autres  besongnans  de  ladicte  manufaii 
ture,  qui  n'y  ont  parens,  cognoissance  ne  support  pour  les  si 
courrir  en  leurs  maladies  et  nécessitez,  ceux  dudit  niestier  auroil 
deux  lits  en  l'Hostel-Dieu  du  Pont  de  Rosne,  pour  recevoir  to^J 
ceux  d'entr'eux  qui  tomberont  en  maladie,  et  n'auroient  moyc| 
de  se  faire  penser  :  et  moyennant  ce,  donneront  un  disner  aiij 
pauvres  dudit  Hostel-Dieu  ,  le  tout  de  la  nostre  Dame  d'Aoust,) 
lin  qu'il  plaise  à  Dieu  faire  prospérer  ledit  art  et  mestier  en  ladil 
ville  de  Lyon. 

(20)  Que  chacun  maistre  dudit  art  tiendra  un  tableau  pendji 
et  affîgé  en  la  boutique  et  lieu  oùseraladite  manufacture  auqu< 
seront  escrits  lesdits  statuts  et  ordonnances  du  mestier,  afin  qui 
aucuns  desdits  maistres  ouvriers  n'en  puissent  prétendre  caus 
d'ignorance. 

Sçavoir  faisons  ,  que  nous  désira n s  l'entre tenement  et  accrois 
sèment  de  ladite  manufacture  de  draps  d'or,  d'argent^  veloux,  saj 
lins,  damas,  taffetas  et  autres  ouvrages  desoyeen  nostredite  villi 
de  Lyon,  iceux  y  estre  faits  de  si  bonnes  et  loyales  mesures,  estoffe! 
et  matières,  que  nos  sujets  n'ayent  occasion  d'en  chercher  d'ail) 
leurs  :  aussi  que  les  maistres  et  ouvriers  dudit  mestier  puissen) 
en  toute  liberté,  paix  et  seureté  ,  jouyr  des  privilèges,  franchise 
et  exemptions  par  nostredit  seigneur  et  père  ,  et  par  nous  à  euj 
oclroyez,  et  faire  leur  train  sans  querelles  et  débats,  les  uns  conj 
tre  les  autres.  Et  ou  aucun  différent  sourdroit  pour  choses  con 
cernans  lesdits  privilèges,  statuts  faits  et  police  dudit  art,  qu'il 
leur  en  soit  faite  la  plus  briefve  et  prompte  justice  que  faire  si 
pourra. 

Après  avoir  fait  voir  et  mettre  en  délibération  lesdits  privilégesi 
statuts  et  ordonnances  dudit  mestier  à  nous  à  ceste  fin  présenté: 
par  lesdits  conseillers  eschevins  de  nostredite  ville  de  Lyon:  avon; 
par  l'advis  des  gens  de  nostre  conseil  privé,  et  de  nostre  certain* 
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ience,  pleine  puissance  et  autorité  royal,  dit ,  déclaré  ,  statué 
ordonné,  disons,  déclarons,  statuons  et  ordonnons ,  voulons 

I  nous  plaisl  que  lesdits  privilèges  ,  libériez ,  franchises,  immu- 
tez, svatuts  ,  ordonnances  et  réglemens  dudit  mestier  et  manu- 
cture,  lesquels  nous  avons  confirmez,  approuvez  et  authorisez, 

,ies  mfirmons,  approuvons  et  autorisons  par  ces  présentes,  soient 
iile  oresnavant  gardez,  observez  et  entretenus  de  poinct  en  poinct 
liÊ  itre  les  maistres  et  ouvriers  faisant  et  exerçant,  et  qui  feront  et 
;erceront  à  l'advcnir  ledit  art  en  nostre  ville  et  fauxbourgs  de 
Von,  pays  et  séneschaussée  de  Lyonnois  ,  de  quelque  qualité  et 
mdition  qu'ils  soient ,  sur  les  peines  et  par  les  voyes  et  manières 
les  contenues  :  desquels  privilèges  desdits  maistres  et  ouvriers  du- 
uri  t  mestier,  statuts,  ordonnance  et  police  d'iceluy,  différens  et 
'Hocez  qui  pourroientcy  après  sourdre  entre  lesdils  maistres 
IK!  '  ouvriers,  pour  les  contraventions,  abus  ou  malversations  qui 
;ni  »  trouveroient  avoir  esté  faits  contre  et  au  préjudice  desdits  pri- 
usl>  iléges  et  statuts,  circonstances  et  dépendances  ,  nous  de  nosdites 
ferlaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  avons  donné 
attribué  ,  donnons  et  attribuons  la  cognoissance  à  nostre  sé- 
jeschal  ou  son  lieutenant,  et  siège  présidial  de  Lyon  en  pre- 
J(F  hère  instance  :  et  icelle  avons  interdite  et  dépendue,  interdisons 
I    défendons  à  tous  nos  autres  cours  et  juges. 
Et  si  voulons  que  tous  jugemens,   condemnations  et  sen- 
nces  soient  criminelles  ou  civiles  ,  qui  seront  données  par  nos- 
w  ts  séneschal  et  gens  tenans  nostredit  siège  présidial  audit  Lyon  , 
s  nir  raison  desdits  privilèges,  statuts  et  police  dudit  mestier, 
rconstances  et  dépendances  non  excédans  la  somme  de  deux 
os  cinquante  livres  d'amende,  ou  condamnation  pécuniaire 
'Jl  )ur  une  fois,  soient  exécutées  contre  les  condamnez  reaument 
*   de  fait,  sans  qu'ils  en  puissent  appeler  ne  reclamer  en  nostre 
'  mr  et  parlement  de  Paris,  ou  ailleurs.  Et  celles  qui  excéderont 
c"  dite  somme  de  25o  livres,  jusqu'à  la  somme  de  55o  livres  tour- 
M  )is  pour  une  fois  soient  exécutées,  nonobstant  l'appel ,  et  sans 
01  '  éjudice  d'iceluy. 

II  Si  donnons  en  mandement,  etc. 
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598.  m*  >èdit  qui  régie  îe  mode  cl' élection  du  prévôt 
marchands ,  des  eschevins  ou  officiers  municipaux  de  Paris 

Compiègne,  mai  1 554 ;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  20  août  (Vol.  !]  1 
f°  i65.  —  Recueil  des  ordonnances  de  la  ville  de  Paris  ,  p.  3 19.  ) 

Henry,  etc.  Comme  il  soit  très  requis  et  nécessaire  de  donn! 
quelque  bon  ordre  à  l'élection  des  prévôts  des  marchands  ! 
échevins  de  notre  ville  et  cité  de  Paris,  capitale  de  notre  royaunj  1 
avec  un  reiglement  aux  estats  des  conseillers  et  quarteniers  d'icelj 
notre  ville,  pour  ôter  toutes  difficultés  et  différens  qui  pourroiej 
sourdre  et  être  meus,  à  cause  de  ce  ;  ensorte  que  ceux  qui  sont  1 
seront^  par  cy  après,  constitués  ez  dites  charges  et  estats  puisse 
faire  service  à  nous  ,  notredite  ville  et  conséquemment  à  toute 
république  d'icelle  notredite  ville.  VI 

Nous,  à  ces  causes,  après  avoir  eu  l'avis  d'aucuns  princes  I 
notre  sang  et  gens  de  notre  conseil  privé. 

Avons,  de  notre  certaine  science ,  pleine  puissance  et  autori 
royale,  sur  ce,  statué  et  ordonné,  de  nouvel,  par  édit  perpétiJ 
et  loi  irrévocable  ,  les  choses  qui  s'ensuivent. 

(1)  C'est  assavoir  que  l'élection  desdits  prévôts  des  marcha 
et  échevins  se  fera  en  îa  manière  accoustumée  et  à  celle  fin, 
ront  les  mandemens  envoyés  aux  seize  quarteniers  de  notredj* 
ville,  à  chacun  respectivement,  pour,  appelés  les  cinquantenii)?  ! 
et  dixainiers  de  chacun  leurs  quartiers  avec  huit  notables  boi» 
geois  d'icelle  être  procédé  à  l'élection  de  quatre  desdits  notabis  * 
bourgeois  dont,  puis  après,  en  seront  prins  et  tirés  deux  au  sol, 
par  bulletins,  ainsi  qu'il  est  accoustumé  de  faire  ,  mais  d'autrt 
qu'il  se  trouve  doute  et  difficulté  sur  ce  que  les  voix  et  électids  s 
desdits  quatre  bourgeois,  sont  souvenlcs  fois  tombées,  sur  lesdis  1 
cinquanteniers  et  dixainiers  et  que  ,  au  moyen  de  ce  quelquef  s  11 
les  bourgeois  se  sont  retirés  sans  vouloir  se  trouver  au  mancj- 
ment  desdits  quarteniers  pour  faire  l'élection  desdits  quatre  boij* 
geois,  voyant  que  lesdits  cinquanteniers  et  dixainiers  se  de-  ï 
noient  les  voix ,  les  uns  aux  autres. 

(2)  Pour  obviera  cette  difficulté  avons  dit  et  ordonné  que  lesdï 
cinquanteniers  et  dixainiers  ne  se  pourront  donner  les  voix  p  1 


(1)  V.  les  lettres  patentes  de  Lou«s  XI  de  février  1461  ,  celles  de  jviin  iM 
et  antérieurement  les  deux  ordonrances  de  Saint- Louis  de  1256. 

Sur  le  régime  municipal  voyez  les  ordonnances  de  1124,  11 28,  1181,  11.il 

UtJ9,  12lO,  12l4,  1220,  1223. 
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<i8  aux  autres,  bien  voulons  qu'ils  aient  voix  en  ladite  élection 
ledits  quatre  bourgeois  ,  laquelle  il  seront  tenus  donner  et  faire 
tnber  sur  les  huit  bourgeois  assistans  audit  quartier,  au  mande- 
ent  du  quartenier  d'icelui ,  auquel  ordonnons  et  enjoignons 
appeler  huit  personnages  des  plus  apparens  de  son  dit  quartier 
5i  ,,nt  aucuns  de  nos  officiers  seront  toujours  du  nombre  s'il  s'en 
!    )uvc  audit  quartier  avec  bourgeois  et  notables  marchands  non 
,i   écaniques  :  lesquels  voulons  être  tenus  comparoir  au  mande- 
%  tent  dudit  quartènier  sur  peine  d'être  privés  du  droit  de  bour- 
oisie,  civilité,  franchises  et  liberlés  de  notredite  ville,  sinon 
ni  l'ils  eussent  excuse  suffisante. 

i    (3)  Et  là  où  les  élections  desdits  quatre  bourgeois  seront  autre- 
iyi  ent  faites  que  en  la  manière  dessusdiie  et  que  le  sort  tombe  à 
itres  personnes  que  sur  les  quatre  du  nombre  desdits  huit  bour- 
ois,  voulons,  ordonnons  et  nous  plaît  que  Ton  n'ait  aucun  égard 
i  scrutin  qui  en  aura  été  fait,  ains  que  les  prévols  des  mar- 
i    ands  et  échevins  qui,  pour  lors,  seront  avec  les  conseillers 
à  !  notredite  ville  assistans  en  l'assemblée ,  puissent  maftder  et 
•peler  deux  notables  bourgeois  dudit  quartier  tels  qu'ils  avise- 
lu  )nt,  pour  être  présens  et  assister  à  ladite  élection  et  donner 
in  jrs  voix  en  icelle  ,  et  que  ceux  qui  auront  contrevenu  à  ce  que 
Tij  fssus  soient  condamnés  en  cent  livres  parisis  d'amende  appli- 
iei;  (bies  au  paiement  des  œuvres  de  la  fortification  de  notredite 
\  lie ,  laquelle  sera  levée  sans  départ  ;  et  oultre  cela  qu'ils  soient 
ivés  des  privilèges,  franchises  et  immunités  de  notredite  ville. 
,J  ;(4)  Et  afin  de  connoître  ceulx  qui  auront  fait  faulte,  en  cet 
m  idroit  et  contrevenu  à  ce  que  dessus,  que  l'élection  desdits 
m  mtre  bourgeois  se  fera  de  vive  voix  et  le  scrutin  signé  de  la 
|fj  ain  du  plus  apparent  notre  officier  ou  bourgeois  étant  à  ladite 
pif  semblée  et  dudit  quartenier  faisant,  préalablement,  lecture 
m  jdit  scrutin ,  en  présence  de  tous  les  assistans  ;  autrement  ne 
mlons,  ledit  scrutin  être  reçu  par  ledit  prévôt  des  marchands 
>|   jour  de  l'élection  :  que  si  le  cas  advient  que  l'un  ou  plusieurs 
îsdits  quarteniers  soient  élus  pour  être  échevins  de  notredile 
|?l  ille,  ce  qui  pourra  être  fait  s'ils  se  trouvent  être  natifs  de 
M  otredile  ville  de  Paris  et  avoir  les  capacités  à  ce  requises, 
Voulons  que,  auparavant  de  porter  le  scrutin  à  nous,  notre 
né  et  féal  chancelier  ou  garde  de  nos  sceaux  nu  à  la  chambre 
i  conseil  lez  notre  chambre  des  comptes,  sitôt  que  lesdiîs 
révots  des  marchands  et  échevins  seront  avertis  ,  par  les  scru- 
teurs,  qu'il  y  aura  un  desdits  quarteniers  élu  sera  tenu  icelui 
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quartenier,  voulant  accepter,  l'échevinage,  de  se  démettre  dJ| 
état  de  quartenier,  pour  et  au  lieu  d'iceiui  être  pourveu,  par  lesdu 
prévôts  des  marchands  et  échevins  d'un  autre  personnage  idoir 
et  capable,  suivant  l'ordonnance  de  notreditc  ville,  et  lequel  étt 
de  quartenier  en  cas  de  l'acceptation  de  l'échcvinage,  nous  avoi 
déclaré  et  déclarons  vaccant  sans  ce  qu'il  puisse  être  quartenir 
et  échevin  ensemble,  ni  que  icelui  quartenier  qui  aura  acceni 
et  desservi  ledit  état  d'échevin  puisse,  puis  après,  retourner i 
rentrer  audit  état  de  quartenier. 

(5)  Que  les  conseillers  de  notredite  ville  qui  sont  24  en  nor 
bre,  lesquels  ont  le  serment  donner  conseil ,  pour  les  affaires  I 
notredite  ville  et  tes  plus  grands  et  importans  d'icelle  seroi, 
d'oresnavant,  composés. 

Assavoir  dix  de  nos  officiers  présidiaux  de  nos  cours,  maîts 
des  requêtes ,  conseillers  maîtres  de  nos  comptes,  auditeij* 
d'iceux,  non  notaires  et  secrétaires  et  autres  officiers  ayant! 
serment  à  nous,  sept  notables  bourgeois  de  notredite  ville,  4j 
meurans  et  résidans,  actuellement,  en  icelle,  ne  faisant  ai|cfl 
train  ni  trafic  de  marchandises,  vivans  de  leurs  rentes  et  revei^ 
et  les  autres  sept  faisant  le  parfait  des  i[\  marchands  non  mé<>« 
niques  ,  demeurans  aussi  et  résidans  en  notredite  ville  et  y  li- 
sant, actuellement,  train  de  marchandise,  tellement  que  aày 
nant  la  vaccation  de  l'un  desdits  états  et  offices,  voulons  queji 
lieu  de  Â'un  de  nosdits  officiers  il  soit  pourvu  d'un  qui  sera,  f,- 
reillement,  de  nos  officiers  de  la  qualité  dessusdile  qui  aurae 
serment  à  nous  et  au  lieu  d'un  bourgeois,  un  bourgeois  et  d'i 
marchand,  un  marchand,  les  réduisant  et  remettaut  à  l'avenir,  I 
la  manière  devant  dite. 

Si  donnons  etc. 

Par  le  roy  en  son  conseil. 


N"  ^99.  —  Mandement  qui  ordonne  la  démolition  des  maison 
qui  sont  hors  l'alignement  dans  Paris  (1). 

Compiègne,  ï4.mai  1 554  ;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  12  juin,  et  pull 
au  Châtclct  de  Paris  le  16.  (Vol.  L,  i'°  70.  —  Fontancu,  1 ,  S^Z.  ) 

Henuy,  etc.  Comme  pour  la  décoration  et  aisance  de  nosri 
bonne  ville  et  cité  de  Paris,  salubrité  des  habitans  d'icelle,  i; 


(a)  V.  a  sa  dale  l'édit  du  mois  de  novembre  i^^S  qui  ne  porte  qu'une  prolj 
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nir  les  rues  nettes,  claires  et  aisées,  au  mieux  qu'il  seroit  pos- 
ible,  le  feu  roy  uostre  très  honoré  seigneur  et  père  (que  Dieu 
ibsolve)  eust  voulu  et  ordonné  que  les  saillies  d'anciennes  mai- 
ons  sur  rue  fussent  dedans  certain  temps  abattues  et  ostées  ,  et 
u'en  reparant  ou  basiissant  de  neuf  ice'Ies  maisons,  il  ne  fust 
en  entrepris  sur  lesditesrues  et  passages  :  ce  que  depuis  nostrc 
événement  à  la  couronne  nous  ayons  aussi  voulu  ,  commandé 
1  ordonné. 

Et  encores  à  fin  d'obvier  à  la  consommation  des  vivres,  bois 
e  chauffage  ,  et  autres  choses  nécessaires  pour  l'usage  et  service 
es  habitans  de  notredite  ville,  qui  eust  peu  advenir  à  l'occasion 
u  basliment  de  plusieurs  maisons  ès  iauxbourgs  d'icelle,  es-*- 
aelles  couslumlèrement  se  retirent  et  logent  gens  vagabons ,  oi- 
iiix  et  mal-vivans  ,  qui  sont  cause  de  la  retraite  et  perdition  do 
lusieurs  jeunes  enfans  :  ayons  aussi  par  édict  du  mois  de  no- 
ambre  i548,  publié  en  nostredite  cour  le  7e  jour  de  janvier  en- 
"tyvant,  voulu  et  ordonné  que  dès  lors  en  avant  il  ne  fust  plun 
!asty,  ne  édifié  de  neuf  esdits  fauxhourgs,  de  toutes  parts,  par 
lacunes  personnes,  de  quelque  qualité  ou  condiiion  qu'ils  soien?, 
e  quelque  permission  qu'ils  en  puissent  avoir  de  nous  cy  après. 
Ï  hr  peine  de  confiscation  tant  du  fonds  que  du  bastiment  qu'avons 
at  mlu  incontinent  estre  démoly  par  les  maistres  des  œuvres,  si 
F  (st  qu'ils  en  seroient  requis  par  le  voyer  de  nostredite  ville,  au- 
a>i  lie!  nous  eussions  enjoint  y  avoir  l'œil,  et  en  cela  faire  exécuter 
lu,i  1  teneur  de  notredit  édict,  sur  peine  de  privation  de  son  office. 
■'Toutesfois  nous  sommes  bien  et  deuëmcnt  advertis,  et  l'avons 
u  et  apperceu  à  l'œil,  qu'en  rebâtissant  Jesdites  maisons  es- 
îelies  estoient  lesdites  saillies  sur  rue ,  les  propriétaires  d'iceiies 
it  entrepris  et  avancé  leursdits  bastimens  plus  avant  esditesrues 
l'ils  ne  dévoient,  sans  y  avoir  gardé  aucun  ordre  d'alignement 
5  mesure  :  aussi  ont  esté  construites,  bastieset  édifiées  dans  au- 
lnes desdites  rues  et  places  publiques,  certaines  loges,  eschoppes 
boutiques ,  qui  empeschent  grandement  le  passage  et  aisance 
1  peuple.  Et  entre  autres  lieux ,  en  la  rue  de  la  Ferronnerie  , 


gt  î  ion  d'aggrandir  la  ville  et  ne  parle  pas  des  alîgnemens.  — V.  ci-après  l'édit  de 
arlesIXdu  29  décembre  t565,  et  la  loi  de  septembre  1807  sur  leà  alîgnemens 
s  villes,  et  notre  traité  de  la  voirie.  —  Cette  déclaration  est  trè*  importante 

_^  is  le  rapport  delà  voirie ,  puisqu'elle  remplace  deux  lois  perdues,  Tune  du 
?ne  de  François  Ier,  l'autre  du  commencement  du  règne  de  Henri  II  sur  Ifs 
gntmens,  dont  nous  ne  connaissons  pas  mêmes  les  dates. 

i3.  25 
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joignant  le  cimetière  des  Innocens,  qui  est  la  croisée  de  nostre 
dite  ville,  et  nostre  passage  pour  aller  de  nostre  Ghasteau  du  Loui 
vre  en  nostre  maisonSdesJjTournelles.  Et  quant  ausdites  maisonj 
des  fauxbourgs,  quelques  défenses  qui  soient  portées  par  nostrej 
dit  édict  cy  dessus  daté  ,  n'est  pour  cela  cessé  de  continuer  i 
bastir  esdits  fauxbourgs,  et  ce  par  la  faute  du  voyer  de  nostredit 
ville  ,  et  autres  officier  s  qui  sur  ce  ont  charge  et  regard  :  lesquel 
au  lieu  d'empescher  telles  pernicieuses  entreprises ,  les  ont  tolé: 
rées,  et  donné  lesdites  permissions  et  congez  en  la  faveur  de; 
particuliers  entrepreneurs,  qui  les  ont  corrompus  de  dons  g 
présens  ,  ainsi  qu'il  est  vraysemblable,  souz  couleur  de  quelque 
petites  redevances  envers  nous  ou  autres  seigneurs  fonciers, 
nostre  très-grand  intérest ,  et  de  tout  bien  public  de  nostredit 
ville,  et  à  quoy  nous  désirons  promptement  estre  pourveu. 

Pource  est-il ,  que  nous  désirans  nostredite  ville  estre  accom 
modée  de  toutes  choses  utiles  et  nécessaires,  tant  pour  sa  déce 
ration  que  pour  le  bien  et  aisance  de  nos  subjets  habitans  c 
icelle,  voulons 9  vous  mandons  et  enjoignons  par  ces  présente! 
qu'incontinent  icelles  receues,  vous  vous  informiez  ou  failj 
enquérir  et  informer,  par  tel  juge  ou  commissaire  qu'advisenj 
estre  à  faire  pour  le  mieux,  desdites  usurpations,  entreprises 
contraventions  dessusdites  :  et  ce  que  trouverez  avoir  esté  faii 
usurpé,  entrepris  et  estre  dommageable  à  la  voye  publique  ,  ii 
continent  et  sans délay  faites  reparer,  abattre  et  démolir  rcaumei 
et  de  fait,  spécialemeut  lesdites  loges,  boutiques  et  eschoppe 
construites  et  dans  le  long  de  ladite  ruëde  la  Ferronnerie  :  nonol 
stant  oppositions  ou  appellations  quelconques  faites  ou  à  faire,  ! 
quelque  permission  ou  congé  qu'on  pourroit  avoir  obtenu  \ 
nous  ou  nos  prédécesseurs  pour  faire  lesdits  édifices  :  le  tout  m 
fraiz  et  despens  de  ceux  qui  se  trouveront  avoir  fait  faire  icei 
bastimens,  édifices  et  entreprises  avec  telles  condamnations  d' 
mende  qu'au  cas  appartient,  applicable  à  la  fortification  de  nj 
tredite  ville. 

Et  néantmoins  pour  l'intérest  public,  procédez  et  faites  proc 
der  sommairement  et  de  plain  à  la  requesle  et  instance  de  nosli 
procureur  général,  auquel  par  ces  mêmes  présentes  très-expni- 
sèment  enjoignons  poursuyvre  exécution  d'icelles,  et  prend; 
telles  conclusions  qu'il  verra  estre  à  faire  par  raison,  à  l'encont: 
desdils  voyers,  maistres  des  œuvres,  et  autres  officiers,  de  que 
que  qualité  qu'ils  soient,  qui  se  trouveront  avoir  baillé  lesd' 
faux  aligneir.ens  et  permissions,  pour  le  devoir  de  leurs  chars; 


BERTRAND,  GAT1DK  DES  SCEAUX.  —  MAI   l554«  087 

ont  dcu  f;iire  entretenir  nosdites  déclarations  et  édicts,  et  em- 
pescher  Icsdites  entreprises  et  abus ,  par  privation  de  leursdits 
eslats,  et  amendes,  et  telle  autre  peine  que  le  cas  le  requiert,  sans 
qu'il  soit  plus  besoin  d'en  faire  autre  déclaration ,  ordonnance 
et  édict.  Et  à  fin  que  nosdits  vouloir  et  intention ,  tel  que  dessus, 
soient  invioîablement  entretenus  et  gardez,  sans  aller  au  con- 
traire ,  vouions  cesdites  présentes  estre  publiées  et  enregis- 
trées tant  en  nostre  cour  de  parlement,  qu'en  nostre  chastelet 
île  Paris,  et  bostel  commun  d'icelle  viile,  pour  par  les  officiers 
desdits  lieux,  cliacun  selon  sa  cliarge  et  regard,  faire  entretenir 
nosdits  édicts,  tels  que  dessus,  et  le  contenu  en  cesdites  présentes, 
sur  les  peines  que  dessus  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  etc. 

*  Arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  qui  prohibe  les  sail- 
lies sur  la  voie  publique, 

16  juin  i554. 

s  |  La  cour  à  plein  informée  que  la  pluspart  des  habitans  de  ceste 
11I  ville ,  artisans  et  autres  ,  contre  les  prohibitions  et  défenses  cy 
l'ai  devant  sur  ce  faites,  mettent  ordinairement  et  avancent  sur  rue 
1  hors  leurs  ouvrons  et  boutiques  leurs  selles  et  pilles,  taudis,  es- 
ses coffrets,  bancs,  chevalets  ,  escabelles  ,  tronches  et  autres  avances 
(j  et  entreprises,  qui  empeschent  et  incommodent  grandement  les 
irues  et  passages  par  icelles,  dont  adviennent  de  jour  en  autre 
in  plusieurs  inconvéniens  : 

)|j  Pour  à  ce  pourvoir,  a  ordonné  et  ordonne  que  défenses  seraient 
ou  faites  à  son  de  trompe  et  cry  public  par  les  carrefours  de  ceste 
iirt  Ivilîe ,  à  tous  mauans  et  habitans  d'icelle  et  des  fauxbourgs ,  de 
îoo  quelque  estât,  qualité  et  condition  qu'ils  soient  qu'ils  n'ayent 
lBti  id'oresnavant  à  mettre  aucune  desdites  selles,  et  pilles,  taudis, 
>jc&'Eesooffrets ,  bancs,  chevalets,  escabelles,  tronches  et  autres 
„8j  avances  sur  rue,  et  hors  leurs  ouvroirs  et  boutiques,  et  de 
de:  prendre  à  icelles  aucunes  toiles,  serpillières,  perches  ou  mon- 
stres à  marchandise,  n'autres  choses  quelconques ,  dont  la  li- 
rr{  berlé  du  passage  commun  puisse  estre  aucunement  empeschée  : 
elfl  >ains  leur  enjoint  ladite  cour  retirer  lesdites  avances  dedans  leurs- 
m  idits  ouvroirs  et  boutiques  incontinent  et  dedans  le  jour  de  la  pu- 
m  Iblication  de  ces  présentes,  et  à  l'advenir  sur  peine  de  cent  sols 
,oW!  rparisîs  d'amende ,  sur  chacun  qui  sera  trouvé  contrevenir  à  ce 
u  que  dessus,  et  pour  chacune  faute  :  laquelle  sera  levée  sur  le 
champ  et  sans  déport  ,  et  appliquée  aux  fortifications  de  ceste- 
u  ,dite  ville. 

25. 
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Et  à  ceste  fin  enjoint  ladite  cour  au  prévost  de  Paris  ou  ses 
lieutenans,  examinateurs  et  commissaires  du  chastelet  de  Paris, 
et  sergens  d'iceluy,  d'avoir  l'œil,  et  tenir  la  main  à  l'expédition 
de  ce  présent  arrest  et  ordonnance,  et  procéder  contre  ceux 
qui  se  trouveront  faire  les  avances  et  entreprises  susdites  :  non- 
obstant oppositions  ou  appellations  quelconques. 


Ne  3oo.  —  Déclaration  sur  les  fonctions  des  greffiers  des 
insinuations  créés  par  i'édit  de  mai  i555  (i). 

Compiègne,  mai  1 554  ;  enregistrée  au  parlement  le  a5  juin.  (Vol.  S,  f°  87.— 
Fontanon.  1 ,  499-  } 

N*  3oi.  —  Déclaration  qui  attribue  à  la  chambre  du  trésor 
du  palais  à  Paris,  ta  connaissance  des  amendes  du  Châtelet  [ 
et  autres  juridictions,  * 

Compiègne,  aa  mai  1 554-  (  Bacquet ,  p.  94.) 

5o2.  —  Déclaration  qui  soumet  au  rachat  les  renies  em- 
phytéotiques, nonobstant  (es  clauses  prohibées  et  autres  (2)«j|j< 

Offemont,  37  mai  x  554  ;  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  18  juin.  (Vol.  S,i  Lui 
f°  75.  —  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  TT ,  f°  1 14.  —  Fontanon  ,  I J  ^ 

8o„.) 

Henry,  etc.  Comme  par  nos  lettres  d'édil  du  mois  de  mai  1 5 53,1  fse, 
et  pour  les  bonnes  causes  et  considérations  y  contenues,  eussions  ^ 
voulu,  statué  et  ordonné,  que  tous  cens,  rentes  foncières  et  an-j  ^ 
très  droicts  et  devoirs  constituez  sur  les  maisons,  jardins  ,  marais,  i;C( 
et  places  assises  es  villes  et  citez  de  notre  royaume,  et  faux-i  ;|es 
bourgs,  d'icelles ,  souz  quelque  nom  et  titre  qu'elles  ayent  esté,  r 
constituées,  soit  à  personnes  ecclésiastiques,  corps,  collèges,  §c 
communautez  ou  autres  particuliers,  nobles  et  roturiers,  peusl  ^ 
sent  estre  rachetables  à  toutes  personnes,  de  quelque  estât ,  quai  ^ 
lité,  condition  ou  dignité  qu'ils  soient,  redevables  ausdits  droietîj  ^ 
pour  le  prix  et  au  feur  du  denier  vingt. 

Et  soit  ainsi  qu'avons  depuis  entendu,  qu'en  plusieurs  desdite.'  j(| 

 .1  Mlr, 

I  dise1 

(1)  V.  à  sa  date  ,  et  la  note  sur  cet  édit. 

(2)  V.  à  sa  date  I'édit  de  mai  1  *>53.  —  Tout  ce  qui  tient  à  libérer  et  â  dégage]  *e! 
les  débiteurs  de  l'esclavage  d'une  dette  perpétuelle  doit  être  accueilli.  V.  les  loi 
des  28  mars ,  11-24  août,  »4-»5  novembre  1790,  5  janvier  1791,  sur  le  racha 
des  rentes  féodales  et  seigneuriales.  V.  aussi  les  discussions  sur  la  loi  du  i9t  ma 
182$  ,  sur  le  remboursement  forcé  des  rentes  sur  l'état. 

1  I"( 


 . 

villes  y  ait  la  plupart  des  rentes  perpétuelles  et  non  amortissables, 
y  créées  par  con  tracts  d'emphitéoses,  avec  clauses  expresses,  que  où 
ceux  qui  doivent  icelles  aux  églises,  monastères,  bénéfices  ,  hos- 
pitaux, aumosneries,  et  autres  lieux  et  personnes,  feroient  dé- 
faut de  les  payer  par  trois  ans;  lesdites  églises,  monastères  ,  bé- 
néfices, hospitaux,  et  aumosneries  pourroient  se  remettre  et 
rernparer  des  maisons,  jardins,  et  autres  lieux  baillés  à  rentes 
,    par  lesdits  contracts  : 

Et  quand  c'est  venu  à  exécuter  nostredit  édict,  et  que  ceux 
qui  doivent  telles  rentes  créées  par  contracts  d'emphitéoses  ,  les 
ont  voulu  amortir,  plusieurs  desdites  églises  >  monastères,  béné- 
fices, hospitaux  et  aumosneries,  auroient  refusé  et  contredit  , 
h  iconiredisent  et  refusent  lesdits  amortissemeus» 
^      Que  jaçoit  que  lesdites  rentes  soient  perpétuelles  et  non  amor- 
tissables, toutesfois  nostredit  édit  n'auroit  expressément  parlé 
desdites  rentes  créées  par  contracts  d'emphitéoses,  et  partant  n'y 
esloient  compriuses  :  aussi  que  la  clause  et  convention  esdiis 
contracts  d'emphitéoses,  de  se  rernparer  des  maisons  et  choses 
M  à  défaut  qu'on  fera  de  payer  lesdites  rentes  par  trois  ans  ne  se 
Js  peut  mettre  contre  nous,  ne  en  la  récompense  que  baillons  aus- 
'    dites  églises ,  monastères,  béuéfices,  hospitaux  et  aumosneries, 
et  à  ce  moyen  n'estoient  et  ne  sont  tenus  consentir  lesdits  amor- 
A  tissemens. 

0  Ce  qui  a  jusques  icy  retardé  et  empesché  l'amortissement  de 
la  plus  grande  partie  desdites  rentes,  et  l'intention  de  nostredit 

u  édict  fait  pour  l'utilité  publique,  entretenement  et  décoration  des 
111  villes  de  notre  royaume,  et  plus  feroit  s'il  n'y  estoit  promptement 
(i  pourveu  el  donné  ordre. 

fi      Sçavoir  faisons  que  pour  obvier  à  telles  questions  et  objects,  et 
après  avoir  conféré  de  ce  que  dessus  aux  gens  de  nostre  conseil 
i!   privé,  avons  par  l'advis  et  déclaration  d'iceluy,  dit,  déclaré, 
'■'voulu  et  ordonné,  disons,  déclarons,  voulons,  ordonnons  et 
nous  plaist. 

Que  toutes  rentes  perpétuelles,  soit  quelles  soient  créées  par 
contracts  d'emphitéoses,  avec  clauses  expresses  que  lesdites 
églises 5,  monastères,  bénéfices,  hospitaux  et  aumosneries,  ou 
autres  ,  pourront  retourner  et  se  rernparer  des  maisons ,  jardins, 
et  autres  choses  baillées  à  rente,  à  défaut  que  feroient  lesdits 
rentiers  de  payer  lesdites  rentes,  par  an  ou  autre  moindre  ou 

1  1  plus  grand  temps,  où  quelconques  autres  clauses,  pactions  ou 

conventions  sont  comprinses,  lesquelles  pour  causes  nous  corn- 
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prenons  en  nostredit  édict,  et  que  suyvant  iceluyj  et  nos  charges 
y  contenues,  et  nosdites  présente  déclaration  et  compréhen- 
sion se  pourraient  redimer  et  amortir  seiou  le  prix  et  raison  qu'il 
est  contenu  en  l'édict  fait  pour  le  rachat  desdites  rentes  :  et  que 
nostredit  édict  ait  lieu,  sorte  son  effect,  et  soit  exécuté  ,  tant  sur 
lesdites  rentes,  emphitéoses,  que  autres  : 

Et  que  les  deniers  payez  par  lesdits  rentiers,  selon  que  dessus, 
soient  lesdites  rentes  amorties  et  esteintes,  sans  que  lesdites 
église*,  monastères,  bénéfices,  hospitaux  et  aumosneries ,  ouï 
autres,  soit  par  défaut  de  payement  ou  autrement,  s'en  puissent 
par  après  addresser  à  l'encontre  desdits  rentiers,  ny  aux  maisons, 
jardins,  ou  autres  choses  baillées  à  rente  :  lesquels  seront  et 
voulons  estre  tenus  et  contraints  rendre  et  restituer  à  ieeux  ren- 
tiers les  lettres,  tiltres  et  enseignemens  desdites  rentes  qu'ils  au- 
ront pardevers  eux,  et  s'en  purger,  qu'ils  n'en  ont  aucuns,  ne 
pardol,  délaissé  à  avoir  lettres,  tiltres  et  enseignemens  après 
ledit  amortissement  faict ,  demeurer  partant  nulles  et  de  nul 
effect  et  valeur,  suivant  nostredit  édict. 

Si  donnons  etc. 


5o3  —  Edit  de  création  d'un  office  de  receveur  générai  des 
restes  de  comptes  rendus  par  tes  officiers  comptables  (i). 

Offemont,  27  mai  i554«  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  TT  ,  t'°  102.)  ( 

N°  5o4«  —  Edit  qui  régie  l'étendue  de  la  juridiction  de  ia  cour 
des  aides  de  Périgueux  (a). 

JVisy-Ie-Château  ,  juin  1 554  >  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  2  juillet.  (Vol.  S, 

f»  100.  ) 

Ne  3o5.  —  Édit  de  règlement  sur  V administration  de  l'hô- 
pital de  ia  Trinité,  à  Paris ,  pour  l'éducation  des  tn- 
fans  pauvres  (5). 

Laon,  juin  1 554  ;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  i5  novembre.  (Vol.  S,  Fj 
3/to.  —  Fontanon,  IV,  675.  ) 

Henry,  etc.  Comme  nostre  cour  de  parlement  à  Paris  pour  le 


(1)  Il  y  a  au  trésor  un  bureau  dit  de  l'agence  judiciaire  qui  a  les  mêmes  at- 
tributions. V.  la  loi  du  3  octobre  1792. 
(j)  Cette  cour  à  élé  temporaire. 

(5)  Cet  hospice  fut  érigé  par  règlement  du  1"  juillet  i545,  qui  ne  noua  ai 
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and  bien  et  utilité  de  la  chose  publique  de  ladicte  virie ,  et  pour 
llir  aux  enfans  mendians  qui  se  retrouveraient  ordinairement 
H  n  icelle,  en  nombre  infiny,  tous  moyens  et  occasion  d'oisiveté 
*f  it  d'anéantir  leurs  esprits,  ait  ordonné  après  deuë  information 
N  J;t  Visitation  sur  ce  faicte,  la  maison  et  hospîtal  de  la  Trinité  as- 
iîze  en  ladicte  ville  de  Paris,  ruë  sainct  Denis,  estre  dédiée  et 
;»  jlestinée  pour  la  retraicte  des  pauvres  en  fans  estans  en  l'au- 
S(l  rnosne  et  mandians,  pour  y  estre  nourris,  entretenus  et  in- 
m  ttruicls. 

*  1  Et  à  ceste  fin  et  pour  avoir  la  conduicle  et  administration 

*  d'iceux  enfans  député  cinq  notables  personnages,  lesquels  cog- 
ul  rioissans  ceste  nouvelle  forme  de  vivre  et  instruction  requise  en 
"•(  elle  jeunesse ,  pour  la  fragilité  ,  et  inconstance  et  légèreté 
>a'  l'icelle,  ne  pouvoir  subsister  ne  durer  sans  loix  politiques  et 
>i  réigles  certaines,  auraient  faict  certains  statuts  et  ordonnances 
•pu  concernans  la  police,  administration  et  gouvernement  d'iceux  eu- 
m  itans  :  lesquels  statuts,  et  articles  ont  esté  dès  le  pénultiesme  jour 

3e  juillet  1 54 7  veus,  approuvez,  authorisez  et  receus  en  nostre- 
dite  cour  de  parlement.  Laquelle  depuis  pour  ne  laisser  rien  im- 
aarfaict  d'un  si  bon  et  louable  œuvre,  aurait  donné  autres  ré- 

(I  jlemens  concernans  la  forme  et  façon  de  faire  et  vivre  des  mes- 

j  .  tiers  et  arts,  qui  ont  esté  instituez  et  establis  en  icelle  hospital, 
pour  donner  moyen  ausdicts  enfans  à  l'advenir  de  vivre  de  leur 
labeur  et  industrie  :  lesquels  articles  ont  esté  semblablement 

m  idès  le  12  septembre  i55i,  veuz  par  nostredicte  cour,  et  or- 
donné estre  enregistrez  ès  registres  d'icelle,  délivrez  ausdicts 
gouverneurs  :  semblablement  ont  esté  donnez  par  nostredicte 
cour  plusieurs  arrests,  tant  contre  les  pères  et  mères,  parens  et 
amis  desdicts  pauvres  enfans  :  que  des  maistres  des  mestiers,  et 
toutes  personnes  :  portant  de  Renées  de  soustraire  et  oster  les- 

'  dicts  enfans  ainsi  mis  audict  hospital,  et  qui  y  seroyent  mis  tant 
pour  apprendre  mestîer  et  y  estre  nourris,  que  aussi  ceux  qui 
seraient  mis  ès  mestiers  et  maisons  de  nostre  ville  de  Paris  pour 
y  gagner  leurs  vies. 


pas  paru  devoir  être  inséré  dans  notre  collection.  V.  à  sa  date  l'édit  du  i5  jan- 
Ivier  i545  dont  nous  avons  donné  copie.  L'entretien  des  pauvres  est  une  charge 
sociale,  et  une  conséquence  du  partage  des  terres  et  de  la  propriété  privative  , 
relativement  à  ceux-là  seulement  qui  sont  dans  l'impossibilité  d'assurer  leur 
subsistance  par  le  travail.  De  là  ,  en  Angleterre  rla  taxe  des  pauvres. 
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Lesquels  arrests  ,  articles  et  reigles  ont  esté  puis  ledict  tei 
entretenus,  gardez  et  observez,  procurans  chacun  desdicts 
ministrateurs  successivement  leur  bon  mesnage  estre  cogneu! 
l'émulation  l'un  de  l'autre,  mais  en  fin  le  temps  (ainsi  que  les|  f 
dicts  administrateurs  nous  ont  faict  entendre)  a  tesmoigné  quj 
l'occasion  de  distraire  plusieurs  desdicts  enfans  de  ladicte  cou!  ^ 
grégation,  et  la  difficulté  de  recouvrer  de  bons  maistres  et  experl  1 
ès  ails  et  inesliers  qui  se  rneslent  d'enseigner  audit  hospital,  e:j  t F 1 
procédé  et  procède  du  peu  d'espoir  qu'il  leur  est  proposé  d'estil  di 
de  leurs  travaux  récompensez  par  le  degré  de  parvenir  à  esttjj»-51 
maistres,  chacun  au  meslier  auquel  il  est  appellé.  Au  moyen  dj  ,e 
<;uoy  pour  Testablissement  dudit  hospital  et  perpétuation  d'uni)  P 
bon  et  sainct  œuvre,  nous  a  semblé  y  devoir  pourvoir. 

Sçavoir  faisons  que  après  avoir  mis  ceste  matière  en  délibéra  ci 
tion  avec  plusieurs  princes  de  nostre  sang  et  gens  de  nostre  privj  es 
conseil  et  avoir  fait  veoir  lesdits  articles,  arrests  et  ordonnance!  lâ 
de  nostredite  cour  datez  dès  le  17*  décembre,  itr  février  i546l  11 
penulliesme  juillet  et  6e  aoust  et  19*  décembre  i547  :  6e  aousj 
i54q,  la*  mars  et  12e  septembre  j55i.  Ne  voulant  rien  laisser  eil  C[ 
arrière  de  ce  qui  pourra  servir  à  perpétuer  et  conserver  ladiotB- 
maison,  qui  peut  estre  dicte  et  réputée  retraicte  des  pauvres  eut  pt 
fans,  et  une  honneste  voye  pour  les  retirer  d'oysiveté  et  perdition!  à 
et  les  acheminer  à  quelque  degré  de  vertu  par  divers  chemins  ef  i 
actes  ,  selon  que  chacun  y  peut  estre  appellé  et  adonné.  Et  à  GV 
que  à Tadvenir  ne  puisse  sur  ce  advenir  trouble  et  différend.      \  le 

(1)  Avons  lesdicts  articles,  statuts,  ordonnances  et  arrests  c|#k 
comme  dict  est  attachez,  approuvez,  ratifiez,,  émologuez ,  et  pa| 
la  teneur  décides  présentes  ,  de  nos  grâces  spécial,  plaine  puisj  1 
sance  et  authoiilé  royal  approuvons,  ratifions,  et  émologuonsi  1 
pour  estre  à  l'advenir  perpétuellement  et  à  toujours  gardez  f  ï 
suyviz  ei  entretenus  : 

(2)  et  d'avantage  pour  Fentretenementeî  conservation  d'iceux  i 
voulu  ,  statué  et  ordonné,  voulons,  statuons  et  ordonnons  pas 
«dict  ,  statut  et  ordonnance  perpétuels  et  irrévocables.  Qui 
d'oresnavant  quand  il  sera  question  de  rourveoir  d'admims-l 
traieurs,  et  gouverneurs  dudit  hospita1  de  lemps  à  autre,  suy) 
vaut  les  statuts  er  ordonnances  faictes  sur  ia  police,  gouverne-! 
ment,  et  administration  dudict  hospital  et  desdicts  enfans,  nos 
;.dvocat  et  procureur  général  présenteront  à  nostredicte  cour  de 
parlement  jusques  au  nombre  de  dix  bons  et  notables  person- 
nages, desquels  nostredicte  cour  fera  esîection  de  cinq,  qui  iuy 
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cibleront  plus  dignes  et  capables,  qu'elle  commettra  au  gou- 
vernent et  administration  dudict  hospltal  et  desdicîs  en  fan  s  , 
.[on  le  contenu  ès  articles  desdictes  ordonnances  et  statuts,  après 
oir  prins  le  serment  en  tel  cas  requis.  Sans  que  nous ,  ny  i'éves- 
ie  de  Paris  ,  nostre  grand  aumosnier,  prévosts  des  marchands 
t   eschevins  de  nostre  ville  de  Paris  ou  autres  pour  le  présent  ou 
ift  iiirl'advenir  y  puissent  prétendre  avoir  aucune  provision,  col- 
il.Ékion,  nomination,  supérintendence,  cognoissance  ,  jurisdiction 
(  (/coerlion,  quelques  privilèges  généraux  ou  particuliers  qu'ils 
t  lissent  prétendre  sur  lesdicts  hospiUux  de  nostre  royaume, 
eu  .ocese  et  ville  de  Paris. 

m  (3)  Et  outre  pour  donner  occasion  à  ceux  qui  par  les  adminis- 
dteurs  seront  et  ont  esté  appeliez  pour  l'instruction  desdicis 
litf  ouvres  enfans ,  de  mieux  s'acquitter  de  la  charge  qui  leur  sera 
|in*i  a  esté  commise,  et  les  en  recompenser,  et  donner  plus  de 
tué  pur  ausdits  pauvres  enfans  de  suivre  ce  qui  leur  sera  enseigné 
monstré,  et  induire  l'un  l'autre  par  espoir  de  gain,  et  proffit 
m  'î  se  rendre  chacun  en  son  art  plus  expert  et  excellent  :  et  à  en- 
;ra  igner  les  uns  aux  autres  l'art  qu'ils  auront  apprins. 
dic:|i(4)  Avons  d'abondant  voulu,  statué  et  ordonné,  voulons,  sta- 
sr  onset  ordonnions,  que  ceux  qui,  comme  dit  est,  seront  et  ont  esté 
liod  >pellez  pour  l'instruction  desdicts  enfans,  après  avoir  à  ce  faire 
osi  squé  par  six  ans  ,  ou  qui  par  autre  temps  suffisant  seront  trou- 
u  z  avoir  bien  monstré  et  enseigné  leur  art  ausdits  enfans,  pour- 
»nt  estre  par  lesdicts  administrateurs  dudit  hospital,  et  leurs 
Ist  iiccesseurs  audit  gouvernement  et  administration  présentez  à 
if.  'astre  prévost  de  Paris  et  nostre  procureur  au  Chasielet,  comme 
Moines,  suffisans  et  capables  pour  estre  faits  maistres  jurez  au 
oui  iiestier  ,  et  art  auquel  ils  auront  vaqué  et  inslruict  iesdiels 
Ici  ifans. 

(5)  A  laquelle  maistrise  nous  voulons  qu'à  la  présentation  et 
soi  îrtification  d  iceux  maistres  et  administrateurs  ils  soyent  par  luy 
k  iceus,sans  faite  autre  chef  d'oeuvre ,  banquets,  ou  faire  autres 
i!„  3iis  et  frais  en  tel  cas  accouslumez.  El  jonyssent  des  privilèges, 
-i  anehises  et  libertez  du  mestier  auquel  il  seront  receus,  ainsi 
soi  ue  jouyssent  les  maistres  dudit  mestier,  et  que  le  sexnblabîe 
j  née  desdits  enfans,  après  qu'ils  auront  attaint  l'âge  de  vingt  cinq 
inj  m ,  ou  autre  temps  qui  leur  ail  apporté  l'expérience  ,  art  et  in- 

ustrie  requis  au  mestier  auquel  ils  auront  esté  appliquez  et  ins- 
»  tuez.  Et  qu'ils  auront  aussi  fait  et  employé  leur  temps  à  l'in- 
ii   ructîon  et  enseignement  des  autres  leurs  compagnons,  et  servy 
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en  ladite  maison  après  leur  apprentissage  l'espace  de  six  ansJ 
toutes  lesquelles  choses  nous  avons  chargé,  chargeons  les  h 
neurs  et  consciences  d'iceux  administrateurs. 
Si  donnons  etc. 

Enregistrement  avec  modification. 

10  novembre. 

Enregistrées  à  la  charge  toutesfois  qu'il  ne  pourra  estre 
piésen talion  par  année  que  d'un  personnage  de  chacun  mest 
de  ceux  qui  auront  servy  à  l'instruction  desdits  enfans ,  apr 
avoir  vaqué  par  le  temps  désigné  esdictes  lettres ,  pour  estre 
ceus  à  la  maistrise  du  mestier  dont  ils  auront  fait  l'instructii 
et  pareillement  à  la  charge  que  lesdits  administrateurs  ne  po 
ront  présenter  par  année  qu'un  desdicts  enfans  instruicts,  f 
estre  receus  en  la  maistrise  dudict  mestier,  dont  ils  auront  l 
struction,  après  le  temps  designé  esdictes  lettres.  Sauf  cy  a 
d'en  recevoir  plus  grand  nombre  s'il  y  eschet. 


v,  r 


N°  5o6\  —  Déclaration  sur  (a  justice  des  prévotés  en  mat 
réelle  de  liens  nobles  (i). 

Laon,  17  juin  i554  ;  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  i5  novembre.  (Vo 
i'°  343.  —  Joly  1 ,  807.  —  lîûroa,  p.  8.  —  Fontanon,  I  ,  191.) 

Henuy,  etc.  Combien  que  le  feu  roy  nostre  très-ho  noré 
gneur  et  père,  pour  mettre  fin  aux  différens  meuz  entre  les  b 
lits,  sénesehaux  et  autres  juges  présidiaux  ,  et  nos  prévosts  ,  c 
stelains,  et  autres  juges  inférieurs,  pour  raison  de  l'exercice 
leurs  estats  et  offices,  par  édit  perpétuel  et  irrévocable ,  fai 
Crémieu,  au  mois  de  juin  1 536,  et  publié  en  nostre  cour  de  paj 
lement  le  16  avril  1037,  article  8  ,  ait  entre  autres  choses  vouh 
statué  et  ordonné,  qu'en  matières  réelles,  pour  raison  d'hé 
tages  roturiers  et  non  nobles,  lesdits  bailiifs  et  juges  présidia 
n'en  prendront  aucune  cognoissance  en  première  instance  :  m 
appartiendra  auxdits  prévosts  et  autres  juges  subalternes ,  soit 
les  parties  contendans,  soient  nobles  ou  roturiers  :  et  art.  20, 
de  toutes  matières  civiles,  personnelles,  réelles,  mixtes, 
crimes  et  délicts,  dont  n'est  faite  mention  par  iceux  édicts 


(1)  V.à  sa  datel'édit  de  création  de  juin  1 535. 
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croissance  en  appartiendra  eu  première  instance  auxdils  pré- 
vis et  juges  inférieurs.  Et  art.  g,  que  la  cognoissance  des  ma- 
lins d'église,  non  ayant  lettres  de  garde  gardienne,  appartien- 
iien  première  instance  auxprévosts,  et  autres  juges  inférieurs, 
et  nosdits  baillifs,  séneschaux,  par  appel  seulement. 

e  néantmoins  ,  ainsi  qu'avons  esté  advertis  ,  lesdits  baillifs  , 
iéischaux,  leurs  lieutenans,  tant  généraux  que  particuliers, 
je*  prétexte  que  par  mesme  édict,  article  5,  est  dit  que  nos 
|l;s  ressortissans  par  appel  à  nos  cours  de  parlement  sans 
.«'yen,  cognoistront  de  toutes  causes  et  matières  civiles,  per- 
Htielles  et  possessoires  des  nobles  vivans  noblement,  tant  et» 
à  îandart  qu'en  défendant,  où  ils  sont  parties,  adjoints,  ou 
à  nt  intérests,  nosdits  prévosts ,  chastelains ,  n'en  prendront 
li  une  cognoissance  en  première  instance,  lesdits  baillifs,  sénes- 
cl  ux  et  autres  juges  présidiaux,  ou  leurs  lieutenans  indifférem- 
ont  et  journellement  se  sont  efforcez  et  efforcent  entreprendre 
Jjnoissance  en  première  instance  desdites  matières  réelles , 
rurières  et  non  privilégiées,  personnelles,  criminelles,  dont  la 
c  noissanec  est  attribuée  auxdits  prévosts  et  autres  juges  infé- 
riirs  :  à  raison  de  quoy  se  sont  derechef  meuz  et  suscitez  pili- 
ers procès  entr'eux  et  lesdits  prévosts,  au  grand  trouble  de  nos 
lits,  de  justice,  diminution  de  nos  droicts  et  amendes,  qui  ne 
dis  pouvoient  escheoir  et  advenir,  chacun  tenant  son  ordre  et 
(i  ré. 

'ourquoy  nous  voulans  à  ce  pourvoir  et  mettre  fin  ,  de  nostre 
iCtaine  science,  pleine  puissance  et  authorilé  royal,  avons  de- 
rhef,  entant  que  besoin  serait,  dit  et  déclaré,  disons  et  décla- 
ïj  S,  voulons  et  nous  plaist,  que  suivant  nosdits  édicts,  lesdits 
pvosts,  et  chacun  d'eux  en  son  regard,  aura  cognoissance  en 
lumière  instance  ,  et  non  lesdits  baillifs,  séneschaux,  leurs  lkm- 
i  ans  et  autres  juges  présidiaux,  de  toutes  matières  réelles, 
pr  raison  d'héritages  roturiers  et  non  nobles,  soit  que  les  par- 
ti soient  nobles  ou  roturiers,  des  matières  d'église  non  ayans 
lires  de  garde  gardienne,  et  de  toutes  autres  causes  et  matières 
liles,  personnelles,  réelles,  mixtes,  de  crimes  et  délits,  dont 
)  cognoissance  n'est  attribuée  auxdits  baillifs,  séneschaux  et 
ares  juges  présidiaux,  par  lesdits  édicts,  suivant  et  ainsi  qu'il 
<  contenu  esdils  art.  5 ,  9  et  20. 

Et  si  aucune  entreprise  ou  cognoissance  en  première  instance 
; ùt  esté  faicte  depuis  la  publication  dudit  édict,  souz  ombre 
I  e  les  parties  contendantes  sont  justiciables  de  haults  justiciers, 
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ou  autrement,  avons  dés  à  présent  comme  déslors,  et  d 
comme  dés  à  présent,  déclaré  et  déclarons  suivant  ledit  < 
telles  sentences  ou  appointemens  nuls,  et  de  nuleffect  :  eti 
défendons  très-expressément  entreprendre  d'oresnavant 
première  cognoissance,  et  directement  ou  indirectement  ccm0{ 
venir  à  nosdits  édicts,  laits  sur  le  règlement  desdits  juges** 
les  peines  inédites  et  contenues  en  iceux. 

Si  nous  mandons ,  etc.  B'lei 

Enregistré  avec  tes  modifications  suivantes* 

i5  novembre  1 555. 

A  ordonné  et  ordonne  ladite  cour,  en  déclarant  tant  rU^ri 
de  Cremieu  ,  que  lesdites  lettres  de  déclaration ,  que  toute» 
et  qnantes  que  les  sujets  des  gentils-hommes  et  juges  subaltJlli 
des  juges  royaux,  seront  poursuivis  pardevant  les  baillifs  ou^ré  p 
vosts  royaux,  et  ne  seront  requis  par  les  seigneurs  haults  jpgs, 
ciers,  en  ce  cas  la  prévention  aura  lieu,-  et  ne  se  pourront  pin  m 
dre  ,  ny  les  baillifs  ,  ni  les  pré  vosts  de  la  prévention  ,  ny  lesfc 
gneurs  haults  justiciers,  s'ils  n'ont  demandé  le  renvoy.  Etdé| 
la  cour  aussi  que  si  les  baillifs  et  juges  présidiaux  prévieni 
ce  sera  à  la  charge  qu'ils  cognoistront  seulement  comme  j 
ordinaires,  et  non  comme  juges  présidiaux. 


N°  307.  —  Déclaration  qui  'porte  que  {es  haux  à  ferme  dt 
maine  meuble  du  roi  dans  la  prévoie  de  Paris ,  seront 
en  V audience  de  ia  chambre  du  trésor  (1). 

Au  Marchais,  26  juin  1 554-  ;  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  8  juin 
(Vol.  T  ,  f°  292.  —  Bacquet ,  p.  4;6.  ) 

Henry,  etc.  Comme  cy-devant  notre  procureur  sur  le  lit 
de  la  justice  de  notre  trésor,  nous  eût,  en  notre  privé  consul 
présenté  requête  à  ce  que  ,  pour  les  causes  à  plain  y  conteitw 
et  même  pour  notre  profit,  utiiité  et  conservation  de  nos  drcjlJ» 
les  baux  de  nos  fermes  et  autre  domaine  muable  de  nos  prévfoé 
et  recette  ordinaire  de  Paris  que  ont  accoustumé  faire  nos  amtWt 


(i)  La  liberté  et  la  concurrence  des  enchères  sont  pour  le  trésor  publ  la 
chose  la  plus  avantageuse.  V.  l'arrêté  consulaire  du  10  mars  i8o3  ,  supplénu':  à 
rotre  recueil  année  1820,  p.  5i4.  Aujourd'hui  toutes  les  adjudications  se  I 
publiquement  et  avec  concurrence  (  1838). 
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ia:  les  trésoriers  de  France,  ou  en  leur  absence  nos  officiers 
paires  de  ladite  prévosté  au  parquet  civil  d'icelle,  feusseni 
elfjsnavant  faits  en  l'auditoire  de  nostre  dit  trésor,  par  ordon- 
if|||,e  de  nosdits  trésoriers  et  ce  ,  faisant  ordonner  défenses  être 
iiligjs  à  nostre  prévost  de  Paris  ou  ses  lieutenants  de  contrevenir 
t  jdits  et  arrêts  renvoyés  par  devers  nostre  amé  et  féalconseil- 
jfî  trésorier  de  France  et  général  de  nos  finances  à  Paris,  à  ce 
ulesdiles  pièces  par  lui  vues,  il  eut  à  nous  renvoyer,  sur  ce, 
)iadvis,pour  après  être  pourveu  à  nostredit  procureur ,  ainsi 
uadviserons  ,  ce  qu'il  aurait  fait. 

javoir  faisons  que  nous,  après  avoir  fait  voir  en  nostredit 
oeil ,  tant  lesdites  rcquèles  ,  édit  et  arrêt  que  advis  de  nostre- 
ll ^trésorier ,  le  tout  cy  attaché  sous  le  contre  seel  de  nostre 
)llt|tcellerie  ,  avons,  pour  les  causes  y  contenues,  et  par  advis  et 
"  libération  d'icelui,  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance  et 
%rité  royale ,  dit ,  déclaré  et  ordonné ,  disons  ,  déclarons  et  or- 
'Nlnons,  voulons  et  nous  plaît. 

"'fi  )  Que  doresnavant  les  baux  qui  seront  à  faire  desdites  fermes 
'iiomaine  muable  de  nostredite  prévosté  de  Paris,  seront  criés 
roclamés  en  l'auditoire  de  nostredi t -trésor ,  et  là  faits ,  adjugés 
lïDf  élivrés  aux  plus  offrans  et  derniers  enchérisseurs,  en  la  ma 
lie|e  accoustumée,  les  ordonnances  et  solemnités  en  tels  cas  re- 
lies, gardées  et  observées  si  ledit  auditoire  est  suffisant  pour  y 
ravoir  les  enchérisseurs  et  preneurs  desdites  fermes  et  do- 
,j|jne  muable^  sinon  en  tel  autre  lieu  prochain  et  à  ce  commode 
,|!  ledit  trésorier  général  de  nosdites  finances,  et  les  gens  de 
ftredit  trésor  advîseront ,  ensemblement  sans  ce  que  nostredit 
pvost  ou  ses  lieutenans  se  puissent,  pour  l'advenir,  plus  im- 
ysi)ieer  ni  entremettre  à  ce  faire,  ne  cognoistre  aucunement  des 
b ix  desdiles  fermes  et  domaine  de  nostredite  prévosté  de  Paris 
Iteoe  qui  en  dépend  et  peut  dépendre  ,  ce  que  leur  avons  et  à 
il  s  autres  qu'il  appartiendra,  interdit  et  défendu,  interdisons  et 
ni  t  endons  et  à  nosdits  fermiers  de  poursuivre  leurs  droits  ailleurs 
dtCî  par  devant  les  gens  de  la  justice  de  nostre  dit  trésor,  aux- 
refrsls,  suivant  lesdits  édit  et  arrêt,  cy  attachés,  comme  dit  est, 
t  hognoissance  en  appartient,  et  laquelle  en  tant  que  besoin  est 
(  serait,  nous  leur  avons,  de  nouvel,  en  première  instance, 
"  )  Talivement  à  tous  autres  commise  et  attribuée,  commettons 

«attribuons,  par  ces  dites  présentes. 
'■'  'Par  lesquelles  donnons  en  mandement,  etc.  Par  le  Roi  en  son 
«aseil. 
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N°.3o8.  —  Déclaration  sur  la  juridiction  des  baillis, 
chaux  et  juges  présidiaux  (i). 

Au  Marchais ,  26  juin  i554  ;  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  10  septc 

(Vol.  S,  f°  286.) 

1N°  309.  —  Edit  portant  que  tes  receveurs  des  tailles  établi 
chaque  élection  feront  le  recouvrement  des  deniers  extrï 
dinaires  qui  seront  imposés  par  forme  de  taille ,  sans] 
les  élus  puissent  commettre  personne  à  cet  effet  (2). 

Au  Marchais  ,  juin  1 554  ;  enregistré  en  la  chambre  des  comptes  le  8  août.1 
morial  de  la  chambre  des  comptes,  TT,  f°  71.  — Fontanon,  I,  85<). — Gt 
recueil  de  la  cour  des  aides  ,  p.  5i3.) 

N*  5 10.  —  Edit  qui  règle  tes  fonctions  et  droits  du  reveni 
amendes  au  parlement  de  Paris. 

Au  camp  de  Marienbourg ,  Ie*  juillet  1 554 5  enregistré  le  17  au  parlem< 
Paris.  (Vol.  S,  f  104.) 

Ne  3n.  —  Déclaration  qui  déclare  incompatibles  avei 
fonctions  de  conseiller  au  parlement  de  Bretagne,  l'exei 
d'autres  offices  royaux  (5). 

Au  camp  d'Oigny  ,  17  juillet  i554.  (Fontanon,  I,  112. —  Joly,  I,  563. 

Henry,  etc.  Comme  nous  ayons  puis  n'aguères  pourveu  la 
grande  part  des  offices  de  conseillers  originaires  dudit  parlei 
de  Bretaigne  de  personnages  dudit  pays,  et  au  cens  desqui 
trouvent  aussi  pourveus  d'autres  offices,  tant  royaux  quej 
royaux  d'iceluy,  contre  et  au  préjudice  des  édits  et  ordonnai 
par  nous  et  nos  prédécesseurs  faites,  prohibitions  à  tout  ol 
souverain  de  ne  tenir  autre  office  qui  soit  inférieur  et  resso;j 
sant  par  appel  devant  luy. 

A  quoy  désirans  pourvoir,  et  qu'on  ne  puisse  dire  ne  objer 


(1}  V.  l'édit  du  j  9  juin  i536  sur  la  justice  des  prévôts  civils  et  la  note.  V.\$ 
l'édit  de  janvier  i55r  qui  a  institué  les  sièges  présidiaux.  —  Cette  ordonnance 
contient  pas  de  principe  nouveau. 

(2)  V.  à  sa  date  l'édit  du  mois  d'octobre  i553;  celui-ci  est  sans  ins- 
tance. 

(3)  Aujourd'hui  ces  magistrats  «ont  conseillers  d'état  ou  des  princes.  Infn- 
patibilité  reconnue  par  l'ordonnance  du  1 5  avril  1816,  portant  Instilutior  es 

II 
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redits  et  ordonnances  n'avoir  esté  leuës,  et  publiées  en  nostre- 
dipnys  et  duché  de  Bretagne:  et  faire  qu'elles  y  soient  gardées 
pDbservées,  comme  elles  ont  toujours  esté  par  tout  nostre 
«jaunie 

Il  ces  causes  .  avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces 
■Mentes,  iceux  offices,  soit  qu'ils  soient  royaux ,  estant  infé- 
ijfjjrs  et  ressortissans  en  nostredite  cour  de  parlement  de  Bre- 
t.jne,  estre  directement  incompatibles,  et  comme  tels  vacans 
|::lques  dispenses  et  provisions  que  les  possesseurs  d'iceux  en 
tjssent  cy-devant  avoir  obtenues  de  nous,  ou  de  nosdits  prédé- 
llseurs. 

Ht  néantmoins  ,  d'autant  que  les  dessusdits  pourveus  desdits 
ices  de  conseiller  en  nostredile  cour,  nous  auroient  par  iceux 
p  é  finances,  afin  de  nous  subvenir  et ayder  en  nos  affaires;  leur 
i Dns  pour  cette  occasion  ,  et  en  considération  de  leurs  services 
Bordé  et  permis,  permettons  et  accordons  par  ces  dites  pré- 
tites,  signées  de  nostre  main,  trois  mois  de  temps,  à  compter 
c  jour  de  la  publication  d'iceiles.  pour  choisir  et  opter  celuy 
Iceux'  qu'ils  voudront  tenir,  et  après  résigner  les  autres  à  telles 
jjfsonnes  suffisans  et  capables  qu'ils  adviseront  :  sans  pour  ce 
lus  payer  aucune  finance,  et  sans  aussi  qu'on  leur  puisse  dire 
ji  objicer,  qu'il  ait,  durant  le  dit  temps,  aucune  incompétence 
i  incompatibilité  :  dont  (en  tant  que  besoin  serait)  les  avons 
}jur  ledit  temps  seulement,  de  nos  certaine  science ,  pleine  puis- 
face  et  authorité  rojrale,  relevés  et  dispensés  ,  relevons  et  dis- 
Sfnsons,  et  à  nos  ordonnances,  à  ce  contraire,  dérogé  et  déro- 
Isns,  par  ces  présentes;  n'entendons  par  icelles  comprendre 
tfeunement  les  présidens  et  conseillers  non  originaires,  auxquels 
lr  nostredit  édit  est  permis  tenir  autres  offices  hors  le  ressort 
*idit  parlement  deBretaigne. 
Douné,  etc. 


îmbres  de  la  cour  de  Colmar.  A  la  Guadeloupe,  le  juge  président  du  tribunal 
ontdésir)  est  en  même  temps  membre  de  la  cour  royale  ;  on  s'est  fait  un  moyen 

cassation  de  cette  violation  des  règles  du  droit  public.  La  cour  de  cassation, 
r  arrêt  du  29  décembre  1827  (Bissette  et  Fabien)  a  rejeté  ce  moyen  par  cette 
mvaise  raison  que  cet  état  de  choses  était  autorisé  par  l'usage  et  par  le  titrt» 

nomination  émanée  du  roi. 


ÂOO  HENRI  II. 

N°  3 12. — Déclaration  portant  que  la  moitié  des  amendes  A  ;é 
adjugées  par  tes  juges  présidiaux ,  sera  mise  entre  tes  ma*  ,,. 
du  receveur  et  que  Vautre  sera  employée  suivant  l'ordre 
Roi. 

Compiègne,  a8  juillet  1 554 ;  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  il  août.  (\\ 
S,  f°  1 19.  —  Mémorial  delà  chambre  des  comptes,  TT,  f°  1.4.4.) 

N°  5i3.  —  IÎdit  portant  établissement  au  parlement  de  Dij 
dfune  chambre  des  vacations  pour  juger  tes  hérétique, 
autres  procès  criminels. 

Compiègne,   8  août   i55/j..  (  Palliot ,  traité  du  parlement  de  Bourgo§ 

p.  35.  ) 

N°  014.  —  Déclaration  qui  règle  l'exploitation  des  mim 
autres  métaux  (2). 

Au  camp  d'Estrée,  17  août  1 554  î  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  7 
tembre  »556.  (Vol.  I,  f°  337. — Mémorial  chambre  des  comptes  ,  XX,  f°  aj! 

N°  3i5.  — Iidit  qui  exclut  des  bénéfices  ecclésiastiques  ceux 
ne  sont  pas  naturels  français  (3). 

Villers-Cotterets  ,  septembre  1 554  ;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  8'j 
tobre.  (Vol.  S  ,  f°  09.  —  Fontanon ,  IV  ,  190.  ) 

Henry,  etc.  Comme  par  les  constitutions  de  nos  saints  Pèi 
nul  ne  doyve  eslre  pourveu  d'aucuns  bénéfices,  mesmes  ay;j 
cure  d'ames,  ès  provinces  et  pays  dont  ils  ne  sont  natifs  et  orijv 
naires,  et  desquels  pays  n'entendent  la  langue  :  et  aussi  par»  , 
ordonnances  de  France,  nul  eslranger  puisse  tenir  et  possét'r.  \\ 
bénéfices  en  nostre  royaume,  sans  licence  et  permission  de  no^  „ 
et  soit  ainsi  que  plusieurs  qui  ne  sont  originaires  Me  nostre  t  . 
royaume,  y  tiennent  bénéfices,  tant  éveschez,  arebeveschés,  a-  , 
bayes,  prieurez  et  cures,  par  plusieurs  et  divers  tiltres,  tir 


(1)  Aujourd'hi  il  y  a  des  amendes  qui  sont  attribuées  aux  communes. — Avisi 
conseil  d'état  du  y  novembre  i8i4,  p.  642  de  notre  recueil,  décret  du  17  rji 
1809,  art-  4^6  du  code  pénal  de  1810. 

(2)  V.  à  sa  date  l'édit  du  18  octobre  t55a  et  la  note;  celle-ci  est  une  coni 
mat«on. 

(3)  V.à  sa  date  l'ordonnance  de  Charles  VII  du  10  mars  i43i  ,  et  celle1 
i443  (celle-ci  omise  dans  notre  collection  comme  n'étant  t[ue  confirmativei 
Y.  ci-aprés  l'édit  de  Charles  IX  donné  à  Orléans  eo  i56*o,  celui  du  10  janv! 
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ostre  permission  et  lettres  de  naluralité,  à  qui  sur  ce  non*  les 
urions  octroyées. 

Lesquels  combien  qu'ils  soyent  gens  de  bien,  et  bien  qualifiez 
our  iceux  administrer,  néantmoins  ne  faisant  résidence  auxdiu 
énéfices,  y  commettent  vicaires  et  procureurs  estrangers,  pour 
I  gouvernement  desdites  églises,  et  mesme  pour  l'administration 
es  saincts  sacremens  de  l'église,  et  annoncer  la  parole  de  Dieu 
î  l'évangile  :  et  n'ayant  la  commodité  de  la  langue,  n'entendans 
lis  uz,  mœurs  et  coustumes  des  diocésains  et  paroissiens,  il  est 
upossibïe  (à  tout  le  moins  chose  bien  difficile)  s'en  bien  acquit - 
r  à  la  décharge  de  leurs  consciences,  et  au  salut  des  âmes  des 
iocesains ,  dont  plusieurs  et  divers  inconvéniens  en  sont  adve- 
us,  à  la  grande  diminution  du  service  divin,  détriment  et  dom- 
mage de  Testât  de  la  religion  chrestienne,  laquelle  en  cest  endroit 
lériteroit  réformalion ,  à  quoy  désirans  pourvoir, 

Sçavoir  faisons,  que  nous  ayans  eu  sur  ce  l'advis  de  nostre 
onseil,  auquel  estaient  plusieurs  princes  et  seigneurs  de  r.osîrtt 
uig  et  lignage,  et  autres  grands  et  nobles  personnages,  avons 
[it,  déclaré  et  ordonné,  et  par  édict  perpétuel  et  irrévocable,  de 
os  certaine  science,  pleine  puissance  et  authorîté  royal ,  disons, 
éclarons  et  ordonnons, 

(i)  Que  tous  et  chacuns  les  personnages  n'estans  natifs  et  ori- 
inaires  de  nostre  royaume,  qui  ont  esté  à  nostre  nomination, 
résentation  on  autrement,  pourvois  d'aucuns  archeveschez , 
Veschez,  abbayes,  prieurez ,  cures  et  autres  bénéfices  de  rios'tra 
)yauuie,  ne  pourront  faire,  créer,  commettre,  ne  ordonner au- 
uns  vicaires  ,  officiers  ,  n'autres  n'ayans  la  superinlendance  sur 
'«dits  bénéfices,  estans  de  leur  nation,  n'autres  estrangers  ,  ains 
'îront  tenus  faire,  et  créer  leursdits  vicaires  et  officiers  aucuns 
e  nostre  royaume  ,  à  peine  de  saisissement  de  leur  temporel  :  et 
n  outre,  vouions  et  ordonnons  que  ceux  qui  ont  jà  fait  et  créé 
ucuns  vicaires  de  leur  nation  ,  ou  autres  estrangers ,  n'estans  de 
ostre  royaume  ,  seront  tenus  et  contraints  (aux  peines  susdites) 
>srévoquer,  et  en  leur  lieu  et  place  mettre  et  constituer  d'autres 


i56î,  16  avril  1571.  —  Pithou,  des  libertés  gallicanes,  édition  de  Dupin  ( j Sa4) 
t.  3o;  la  loi  organique  du  concordat  de  1802  ,  art.  5a  et  16,  l'ordonnance  du  4 

>»in,  et  la  loi  du  t4  octobre  1814.  V.  aussi  l'excellent  discours  prononcé  par 
I.  Dupin  à  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  *5  avril  i8a8,  sur  ]«g 
ItreR  do  naturalisation  dr,g  princes  de  Hohenlohc  et  d'Arcmbcrg. 
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eslans  de  nostredit  royaume,  le  tout  dedans  un  mois  après  la  pi( 
blicalion  des  présentes.  Laquelle  nous  mandons  et  expressémej 
enjoignons  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  de  nos  cours  de  parlj 
ment,  etc. 

irli 

N°  3 16. — Édit  qui  ordonne  que  tous  ajournemens  introducti 
d'instance  contiendront  clairement  l'objet  de  ta  demanda 
de  manière  qu'on  sache  à  quels  juges  la  connaissance 
appartient  (1). 


ïi 


"lu 


Chantilly  ,  octobre  1 554-  (  Fontanon,  I  ,  002.  —  Joly,  II,  982.  ) 

Henry,  etc.  Parédict  de  la  création  des  sièges  présidiaux,  p 
bîié  en  noslre  cour  de  parlement  de  Paris,  le  i5  février  1 55 
nous  avons  voulu  et  ordonné  que  les  juges  présidiaux  èsd 
sièges,  jugent  et  décident  en  dernier  ressort  et  sans  appel  , 
toutes  matières  civiles  qui  n'excéderont  la  valeur  de  5o  livi 
tournois  pour  une  fois  ou  dix  livres  de  rente  ou  revenu  annuel 
quelque  nature  ou  qualité  que  soit  le  revenu. 

Et  si  par  la  demande  il  n'apparoissoil  liquidement  de  cho 
litigieuses,  les  parties  seroient  interrogées  sur  ladite  valeuret  sel 
ce  qu'elles  en  accorderoient  ou  qu'il  apparoitroit  par  baux 
ferme ,  actes,  cédules ,  inslrumens  authentiques  ou  aulremer 
selon  que  le  demandeur  voudroit  déclarer  résoudre  la  demande 
ladite  somme  de  a5o  livres  pour  une  fois  et  au-dessous  ,  et 
dix  livres  tournois  de  la  rente  annuelle  :  en  façon  que  ai  la  c 
mande  de  quelque  droit,  soit  de  servitude,  limite  ou  autre, 
il  déclaroit  qu'il  n'entendoit  faire  plus  grande  estime  desd 
droits  et  de  sa  poursuite  que  ladite  somme  de  260  livres  lourn 
pour  une  fois  ou  de  dix  livres  tournois  de  rente ,  il  demeui  oit 
l'option  et  liberté  du  défendeur,  s'il  succomboit ,  de  dire  et  ma 
tenir  estre  quitte  des  droits  ,  en  payant  ladite  somme  de  i5o  liv 
tournois  pour  une  fois,  ou  de  dix  livres  tournois  de  rente  1 
nuelie. 

Et  en  outre  que  lesdits  juges  décîareroient  par  leur  premier 
pointement  qu'ils  ne  prendroient  et  rcïiendroient  la  cognoissanjj 
en  vertu  dudit  édict,  pour  en  cognoistre  et  juger  Ci  vertu  d'icj*  , 

 r  : 

(1)  Le  code  de  procédure  (art.  61  )  a  consacré  cette  formalité. — V.  l'éditp 
janvier  i55i  à  sa  date.  En  matière  criminelle,  le  défaut  de  spécification  est t|ï 
cause  de  nullité.  Ceci  tient  au  droit  de  la  défense  (arrél  fameux  de  cassation  !i 
7  décembre  1822  )  ,  et  art.  1 83,  code  criminel  de  1808. 
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en  dernier  ressort  et  sans  appel ,  et  autrement  comme  pius  à 
tin  le  contient  nostredil  édict. 

Et  par  autre  édict  du  mois  de  mars  ensuyvant  :  nous  aurions 
itre  autres  choses  ordonné,  que  tous  lesappelans  en  nos  cours 
;  parlement,  qui  obtiendront  en  nos  chancelleries  lettres  de  re- 
î:f  en  cas  d'appel ,  seront  tenus  d'exprimer  par  lesdites  lettres 
|  relief,  la  valeur  de  la  chose  contenlieuse ,  et  pour  raison  de  la 
îelle  interjecté  estoit  ledit  appel,  le  tout  au  plus  près  de  la  vérité 
fil  leur  seroit  possible,  afin  que  nosditcs  cours  eussent  l'intcl* 
;ence  «'ils  en  doyvent  retenir  la  cognoissance  ,  ou  faire  renvoy 
isdits  sièges  présidiaux,  suyvant  nostre  précédent  édict,  inhibé 
défendu  aux  maistres  des  requestes  de  nostre  hoslel ,  gardes 
:s seaux  de  nos  chancelleries,  de  n'en  bailler  lesdils reliefs  d'ap- 
:1  ou  autres  provisions  à  rencontre  des  jugemens  desdits  juges 
ésidiaux»  si  la  valeur  ou  quantité  de  la  chose  n'y  estoit  expri- 
ée,  et  à  nos  cours  souveraines  de  prendre  cognoissance  des 
uses  d'appel ,  si  les  qualités  attribut  ves  de  jurisdiction  en  nos- 
tes  cours  n'estoient  déclarées  par  nosdiles  lettres,  souz  peine 
nullité  ,  réservant  aux  parties  leurs  dommages  et  intéresU 
nlre  ceux  qui  auroient  contrevenu. 

Et  par  ce  qu'aucuns  ne  vouloient  déclarer  ne  spécifier  la  valeur 
s  choses  par  eux  demandées ,  et  autres  en  les  déclarant  fai- 
ient  demande  de  certaine  chose  ,  et  se  restraignoient  à  certaine 
rnme  usant  de  ces  mots  (pour  le  présent)  et  autres  ne  vou- 
ient  exprimer  par  lesdites  lettres  de  relief  en  cas  d'appel,  la  va- 
ar  des  choses  conlentieuscs  :  ains  sans  garder  la  forme  pres- 
ile  par  nosdits  édicts,  faisoient  leursdites  demandes  confuses  , 
ns  se  vouloir  accorder  pardevant  lesdits  juges,  de  la  valeur,  et 
ic  sur  ce  estoient  intentez  journellement  plusieurs  procez  entre 
's  parties,  et  différens  entre  nosdites  cours  souveraines  et  juges 
'ésidiaux  : 

Nous  aurions  par  autre  édict  du  mois  de  janvier  i552  , 
îclaré ,  statué,  et  ordonné,  qne  suyvant  nosdits  édicts, 
1  tous  procez  civils  meuz  et  à  mouvoir  par  devant  nos 
'ges,  ressortissans  ausdits  sièges  présidiaux  et  subalternes  en 
emière  instance,  les  parties  de  la  première  assignaSion  et 
:pédition  faite  en  la  cause,  s'accorderoient  de  la  valeur  de  leurs 
tférens  au  principal,  fust-ce  de  somme  pécuniaire,  rente,  ou 
lire  droict,  si  accorder  se  pouvoient,  sinon  le  demandeur  feroit 
I  déclaration  et  restraincte  de  la  valeur  de  la  chose  par  iuy  de- 
andéc ,  ainsi  qu'il  est  contenu  par  nosdits  édicts  :  et  seroit  icejls 

36. 
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insérée  en  l'acte  de  la  première  assignation,  comme  chose  i 
stancieuse  pour  la  forme  et  instruction  du  procez  ,  souz  pein 
demandeur  de  payer  tous  despens,  dommages  et  intérests,  et 
mende  arbitraire,  au  greffier  de  dix  livres  d'amende ,  et  au 
de  vingt  livres. 

Et  pour  le  regard  des  procez  ja  intentez,  fust-ce  en  premi 
instance  ou  matière  d'appel,  nous  avons  ordonné  qu'en  la 
mière  expédition ,  qui  se  prendroit  en  la  cause  après  la  publ 
tion  dudit  édict,  se  feroit  la  déclaration  ou  restraincte  telle 
dessus,  souz  lesdites  peines  et  amendes  que  nous  entendons  e 
leues  :  nonobstant  l'appel  et  autrement  comme  il  est  plus  à  pl 
contenu  par  ledit  édict,  lequel  a  esté  publié  en  aucunes  de 
cours  souveraines.  Toutesfois  il  a  estéencores  moins  gardé  et 
servé  que  les  précéderas,  de  sorte  qu'il  a  esté  depuis  ,  comme 
encores  journellement  intenté  plusieurs  procez  et  différens 
ce  :  à  quoy  est  très  requis  et  nécessaire  pour  le  bien* de  la  jusj 
et  soulagement  de  nos  subjecls  promplement  pourvoir. 

Sçavoir  faisons  que  nous  ayans  sur  ce  l'advis  de  nostre  cons; 
avons  dit,  statué  et  ordonné  par  édict  irrévocable  de  nos  certa 
science,  pleine  puissance  et  auîhorité  royal,  disons,  statuon 
ordonnons,  que  toutes  personnes  de  quelque  estât ,  qualité 
condition  qu'ils  soient  ,  qui  feront  adjonrner  aucunes  par 
pour  quelque  chose  que  ce  soit  par  devant  aucuns  juges,  sert 
tenus  par  le  premier  acte  qu'ils  feront  de  leurs  demandes, 
par  devant  nos  juges  ordinaires,  és  jurisdictions  des  sieurs  p 
vosts ,  baiilifs,  séncschaux,  juges  présidiaux  et  autres  qi 
conques,  faire  leurs  demandes  claires  et  certaines,  et  spéci 
les  choses,  par  raison  desquelles  ils  les  feront  convenir,  soit  p 
raison  d'argent  à  payer  une  fois,  pour  biens  meubbs  ou  i 
meubles,  droicts  seigneuriaux,  et  autres  choses  quelconques  « 
par  eux  seront  demandées,  et  fera  sa  demande  de  choses 
sommes  certaines,  de  manière  que  Ton  puisse  cognoistre  cl 
rement  si  l'affaire  est  des  cas  contenus  en  nostredit  édict,  s 
que  le  procez  commencé  soit  par  devant  le  juge  ordinaire 
autre  juge  en  première  instance  ou  par  devant  les  sièges 
bailliages,  séneschaussées  présidiales,  en  première  instance 
par  appel. 

El  si  lesdits  biens  sont  de  plus  grande  valeur  que  ladite  somi 
de  deux  cens  cinquante  livres  tournois  pour  une  fois,  ou 
livres  tournois  de  rente  ou  revenu  par  an,  ledit  demandeur 
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irra  restraindre  à  ladite  somme ,  sans  user  de  ces  termes  qu'ilt 
.is,el(  restraint  à  ladite  somme  contenuë  audit  édict,  quant  à  présent 
ït au ji  Par  autres  parolles  de  semblable  effect. 

St  après  que  ledit  demandeur  se  sera  restraint ,  ne  luy  sera  loi- 
le  ny'permis  faire  aucune  demande  ou  poursuitteen  jugement 
dehors  des  choses  qu'il  pourrait  prétendre  luy  estre  deuës  et 
crvées  souz  le  prétexte  desdites  parolles  quant  à  présent,  ou 
j'ejj "  res  contenans  ladite  réservation  où  desdits  jugemens  y  aurait 
ml,  pour  certainement  cognoistre  si  les  jugemens  faits  par  les- 
«juges  présidiaux ,  sont  des  cas  contenus  en  nosdits  édicts  , 
Jont  ils  peuvent  cognoistre  en  dernier  ressort  :  nous  voulons 
jrdonnons,  que  d'oresnavanl  celuy  qui  prétendra  la  sentence 
jugement  desdits  juges  présidiaux  n'estre  des  cas  contenus  en 
tict,  et  en  voudra  appeler,  sera  tenu  faire  attacher  à  ses 
res  de  relief,  en  cas  d'appel ,  souz  le  contreseel  de  nostre  chan- 
lerie,  l'acte  de  la  déclaration  ou  restriction  de  la  somme  ou 
eur  de  la  chose  demandée,  sans  avoir  regard  ne  s'arrester  à  ce 
lsfî  par  nostre  précédent  édict  estoit  porté,  que  ledit  appellant 
!er,afeondit  relief  d'appel  ferait  expression  de  ladite  valeur  ,  le  tout 
Hplus  près  de  la  vérité. 

"^knsemble  aussi  fera  attacher  l'extraict  de  la  sentence  signée  par 
Par!;reffier  de  la  cause,  lequel  il  sera  tenu  délivrer  audit  appellant, 
sef|s  payer  les  espices  du  procez,  rf  autre  chose  que  ce  qu'on  a 
s'foustumé  payer  de  salaire  modéré  pour  le  simple  extraie!  d'une 
sPfttence,  défendant  très-expressément  ausdits  juges  et  autres, 
Hî  souz  prétexte  desdites  espices  n'autrement,  ils  n'ayentà  em- 
;cilfcher  la  délivrance  dudit  extrait  :  et  au  greffier  de  ne  la  refuser, 
Pcfz  peine  de  privation  de  leurs  offices. 

"iJéî'endons  néantmoins  à  nos  amez  et  féaux  les  maistres  des 
si  [uestes  de  nostre  hostel,  et  garde  des  seaux  de  nos  chancelle- 
i,  expédier  ne  seeller  aucunes  lettres  de  relief  en  cas  d'appel, 
c'  î  lesdits  actes  de  demande  et  ledit  extraict  de  sentences  ne 
ent  attachez  sou*  ledit  contreseel.  Et  si  lesdits  appellans  et 
res  obtiennent  relief  en  cas  d'appel,  sans  attacher  lesdits  acto 
extraict,  nous  voulons  qu'il  n'y  soit  adjoustée  aucune  foy  : 
s  soient  comme  pour  non  obtenues,  et  que  nos  cours  souve- 
mes  n'y  ayent  aucun  esgard,  leur  défendant  qu'en  vertu  des- 
I  es  lettres  ils  n'ayent  à  prendre  cognoissance  desdites  causes. 
)i  donnons ,  etc. 
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Nu  5  !  7.  — -  Dkclabatioi*  qui  exempte  de  tous  droits ,  subsi\\ 
et  impôts,  tes  marchands  écossais  qui  trafiquent  dan, 
royaume, 

(1)  octobre  }S54.  (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes ,  TT  ,  f°  529. 

N"  3 1 8.  —  Edit  qui  porte  que  tous  les  officiers  comptables  u 
de' la  maison  du  roi  que  tous  autres,  excepte  ceuxqui  y  s* 
spécifiés,  alterneront  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ( 

Paris,  octobre  1 554 »  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  1 3  novembre  ete 
chambre  des  comptes  le  28.  (  Vol.  L  ,  f°  338.  —  Fontanon,  II ,  1 137.) 

Henrt,  etc.  Le  feu  roy  nostre  très-honoré  seigneur  et  père 
les  autres  roys  noz  tres-sacrez  progéniteurs,  cognoissans  qu< 
nerf  et  la  force,  de  leur  estât  consistait  pour  bonne  partie  er 
police,  et  fidèle  administration  de  leurs  finances  :  et  pour  cé 
cause  outre  autres  plusieurs  ordonnances  laites  par  lesloix  civil 
y  ont  adjousté  nouvelles  institutions  et  statuts,  pour  corriger 
abus ,  malversations  et  fautes  qui  se  pourroyent  commettre 
fait  et  conduite  de  leursdiles  finances,  inesnie  pour  éviter  à 
que  les  officiers  comptables  ne  fissent  aucun  fonds  ou  rétent 
de  deniers,  et  iceux  convertissent  en  leurs  privées  a-uthoriti 
empeschans  par  ce  moyen  le  secours  et  usage  public  que  nost 
prédécesseurs  en  pouvoyent  et  devoyent  espérer,  pour  eux 
ayder  en  leurs  affaires ,  soit  en  temps  de  paix  ou  en  temps 
guerre  :  lesquels  sont  ordinairement  plus  grands  en  ce  royauij 
qu'en  nul  autre  de  la  chrestienté,  pour  retendue  et  fertilité 
ceiuy,  et  pour  Pinvidence  des  voisins  ,  et  pour  la  force  que  p<  r 
cause  y  convient  entretenir.  Toutesfois  quelque  multiplicat(o 
d'ordonnances  qui  ayent  esté  faites  au  fait  desdites  finances  etl 
gueurs  des  peines  apposées  en  icelîes,  il  a  tousjours  esté  mal  a 4 
et  quasi  impossible  d'empescher  lesdits  omeiers  comptables,  I 
aucuns  d'eux  ne  retinssent  fonds  des  deniers  de  leurs  charg<, 
pour  la  continuation  de  leurdite  administration. 

Pour  à  quoy  pourvoir  en  l'année  dernière  passée,  par  l'a 
des  princes  de  nostre  sang,  et  plusieurs  autres  grands  perso 
ges  assemblez  en  nostre  conseil,  nous  advisasmes  faire  l'exerc 


(1)  Blanchard»  dans  sa  compilation  chronologique,  n'indique  pasoù  fui  don  1 
celte  déclaration. 

(2)  On  en  avait  trop  créé.  —  Du  reste  dans  la  maison  du  Roi  ce  service  alij 

afcff,  ou^iAr  quartier,  s'est  maintenu.  —  Ordonnance  de  1S20  (  ier  novembr 
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'fj  j  maniement  de  la  pluspart  de  nosdiîs  officiers  comptables  ai- 
ma tifs  d'an  en  an,  et  que  celuy  duquel  l'exercice  seroit  cessé, 
fini ,  ne  reprendroit  point  son  maniement  et  administration 
sques  à  ce  qu'il  cust  compté  et  payé  le  reiùjua  de  son  compte  : 
isant  pur  ce  moyen  à  chacun  d'eux  une  tacite  interdiction  et 

si  îspension  de  Jeurdit  maniement  pour  l'advenir,  jusques  à  ce 

i  iiHls  eussent  rendu  ledit  compte  et  satisfait  an  reiiqua,  si  aucun 
m  ,en  trouve. 

Et  d'autant  <|ue  nous  et  les  gens  de  nostredit  conseil  privé,  co- 
missons  clairement,  et  sentons  l'utilité  qui  est  venue  par  telle 
rme  et  constitution  ,  par  mesme  advis  avons  conclu  et  déclaré 
;rt  ire  indifféremment  alternatifs,  les  offices  de  thrésorerie  et  re- 
f  >pte  générale  de  noz  finances  extraordinaires  et  parties  casueles, 
m  deux  thrésoreries  ordinaires  des  guerres,  du  maistre  de  nostre 
wiambre  aux  deniers,  thrésorïer  de  noslre  maison  et  payeur  des 
lit  liges  de  noz  officiers  domestiques,  thiésorier  de  noz  offrandes, 
î«  aceveurde  nostre  escuyerie,  nostre  argentier,  receveur  et  payeur 
lit  3S  gages  du  prevost  de  nostre  hostel,  ses  lieutenans,  archers  et 
ri  aires  officiers  de  ladite  prevosté,  le  thrésorïer  des  menues  af- 
!)i  uires  de  nostre  chambre,  à  payer  noz  chantres  et  postes  :  les 
rihirésoriers  et  payeurs  des  deux  cens  geniiis-hommes  de  nostre  hos- 
013  1,  ceux  des  archers  de  nos  gardes  et  de  cent  suisses,  le  trésorier 
j]  |:dinaire  de  l'artillerie,  les  receveurs  et  payeurs  de  nos  cours  de 
.parlement  de  Paris,  Tholozc,  Bourdeaux,  Rouen,  Dijon,  Pro- 

ii  :;nce,  Dauphiné,  et  Bretagne,  et  pareillement  du  grand  conseil  : 
élis  receveurs  et  payeurs  des  gages  de  gens  de  noz  comptes,  à 
j  aris,  Dijon,  Montpellier,  Provence,  Dauphiné,  et  Bretaigne  :  les 
i  :ceveurs  et  payeurs  des  généraux  de  la  justice  de  noz  aydes,  à 
el  aris,  Houën,  Montpellier,  et  Périgueux  :  les  receveurs  des 
nmendes  de  chacunes  desdiles  cours:  les  trésoriers  des  mortes- 
i,  iayesde  nozpays  de  Picardie,  Champagne,  Normandie,  Guyenne, 
!  -ourgogne,  Provence,  Languedoc,  Dauphiné,  Savoye  et  Bretai- 

iie,  trésoriers  des  salpeslres  de  Paris,  Tours,  et  Languedoc: 
]i  ésoriers  des  Ligues,  et  payement  des  suisses,  trésorier  de  la 
di  înnerie  et  fauconnerie *.?et  des  officiers  d'icelles  :  les  receveurs 
t  ènéraux  de  noz  traites  d'Anjou,  traites  foraines  ,  resve  et  do- 
maine forain  de  nostre  royaume,  et  receveurs  généraux  et  parti- 
uliers  des  deniers  mis  sus  en  iceluy  pour  la  communication  des 
:  ivres  et  ustensiles  de  nostre  gendarmerie  :  et  généralement  tous 
oz  autres  officiers  comptables  ,  de  quelque  nature  et  qualité 
u'ils  soient  comptables,  ayant  maniement  et  administration  de 
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deniers  en  noslre  royaume,  et  en  noslre  maison ,  quelques  gr 
oii  petits  qu'ils  soyent,  ou  qu'ils  puissent  estrc,  sar>s  aucuns,  de*! 
«lits  offices,  soit  de  nostredite  maison,  ou  autres  excepter,  fo| 
ceux  d«  s  audienciers  de  noz  chancelleries  ,  trésoriers  de  noaii  ^ 
ordre,  et  receveurs  ordinaires  de  noslre  domaine.  Et  quant  ai,^ 
offices  des  receveurs  de  noz  greniers  et  magazins,  nous  y  poui 
voyrons  par  cy  après ,  selon  le  besoing  et  nécessité  que  nous 
cognoistrons ,  par  les  moyens  et  requestes  qui  nous  en  pourro 
eslre  présentées  et  baillées. 

Sçavoir  faisons  qu'après  avoir  mis-  eesle  matière  en  délibère  ^ 
tion  eu  noslre  conseil ,  auquel  estoient  plusieurs  princes  de  noi  nw 
Ire  sang,  et  autres  grands  et  notables  personnages  :  nous  c 
nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  aulhorité  royal, 
par  édict  perpétuel ,  et  irrévocable ,  avons  dit ,  déclaré  ,  statii 
et  ordonné,  disons,  déclarons,  staluons  et  ordonnons. 

(1)  Que  tous  les  offices  comptables  de  nostre  royaume,  tai 
de  nostre  maison  ,  qu'autres,  fors  ceux  cy  devant  exceptez,  s 
rpnt  désormais  alternatifs,  ainsi  que  sont  de  présent  les  offîc 
des  receveurs  généraux  de  nosdites  finances,  et  receveurs  part 
culiers  de  noz  aydes  et  tailles.  Et  en  ce  faisant  avons  créé  etérig 
créons  et  érigeons  en  tiltre  d'office  formé,  pareil  nombre  d'aulr 
officiers  comptables,  et  soubz  tels  noms,  qualité  et  intitulatid 
que  sont  de  présent  les  anciens* 

fa)  Lesquels  durant  l'année  de  leur  exercice,  auront  et  prei 
dront  semblables  gages  et  droits  que  lesdits  anciens  :  et  durai 
l'année  de  leur  cessation,  les  gages  seulement.  Et  au  surpb 
jouyront  chacun  d'eux,  et  autant  l'un  que  l'autre,  soit  en  l'annil 
d'exercice,  ou  cessation  de  tels  et  semblables  privilèges,  pension 
grâces  et  faeuiîez  que  jouyssent  lesdits  anciens.  Et  seront  chaci| 
desdits  anciens  et  ofiieiers  comptables,  et  nouvellement  crée; 
payez  alternativement,  et  l'un  par  l'autre,  faisans  l'exercice  1 
leurs  offices  ,  des  gages  que  chacun  d'eux  devra  percevoir  durai 
l'année  de  leur  cessation,  et  durant  l'année  du  service  les  pou 
ront  retenir  par  leurs  mains. 

(3)  Et  ensuyvant  ce  qui  a  esté  ordonné  par  la  création  des  r 
ceveurs  généraux,  et  receveurs  particuliers  alternatifs,  avons  c 
et  déclaré ,  qu'aucun  de  nos  officiers  comptables  après  qu'il  au 
exercé,  et  accom^ly  l'année  de  son  administration,  ne  recon 
mencciM  sondit  exercice,  et  ne  rentrera  en  iceluy  que  premier* 
nient  il  n'ait  rendu  closet  affiné  ses  comptes,  et  payé  le  reliqua 
rt  eu  ait  faitdeuëment  apparoir.  Et  si  dedans  l'année  à  eux  pre 
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e  ,  comme  dit  est,  pour  rendre  leursdils  comptes ,  ils  ne  satis- 
tà  ladite  reddition,  et  payement  dudit  reiiqua  ,  ils  n'auront  et 
ndront  aucuns  gages  pour  les  années  subséquentes,  et  tant 
ils  seront  en  demeure  de  faire  et  accomplir  ce  que  dessus, 
^Étre  ce  qu'ils  demeureront  suspendus,  et  interdits  de  l'exercice 
yi'Mleursdits  offices  de  la  manière  devant  dite. 

[4)  Ex  commenceront  nosdits  officiers  comptables  ,  qui  seront 
nous  pourveus  à  exercer  leurs  offices,  au  premier  jour  de 
ivier  prochainement  venant ,  auquel  jour  cesseront  lesdils  an- 
us de  plus  s'entremettre  du  maniement  et  administration  ap- 
rtenante  à  leursdils  estais  pour  ladite  année  commençant  ledit 
mier  jour  de  janvier  :  pendant  laquelle  ils  rendront  leurs  comp- 
»  d'icelle  année,  et  autres  précédentes,  si  aucunsen  ontà  rendre. 
5)  Desquels  néantmoins  ceux  qui  prennent  assignation  à  nos- 
iespargne,  envoyront  les  estais  au  vray,  signez  de  leur  main, 
leur  recepte  et  despense,  et  à  peine  du  quadruple  aux  gens 
nostre  conseil  privé,  au  contrerolieur  général  de  nosdites  fi- 
nces,  et  de  nostredite  espargne,  et  au^  trésorier  d'icellcs, 
ecques  les  deniers  qu'ils  pourront  devoir  de  reste,  le  tout  deux 
is  après  ladite  présente  expirée.  Laquelle  forme  d'envoyer  les- 
iiillts  estais  à  la  fin  de  chacune  année,  et  deux  mois  après  icelle 
ilalifpirée,  sera  par  chacun  d'eux  par  cy  après  gardée  et  observée. 

(G)  Et  au  surplus  mandons  et  enjoignons  à  nos  amez  et  féaux 
prfiLs  trésoriers  de  France  ,  et  généraux  de  noz  finances  ,  que  pour 
nfjtur  regard  respectivement  ils  ayent  à  rabattre  de  la  valeur  de 
up||3sdites  finances  les  sommes  ausquelles  monteront  les  gages  (les- 
ts offices,  tant  anciens,  qu'à  présent  créez,  qui  seront  à  ra- 
o^attre  de  ladite  valeur.  Et  aux  trésoriers  de  nostre  espargne 
rësens  et  à  venir ,  qu'ils  ayent  aussi  pour  leur  regard  à  croistre, 
t  augmenter  les  assignations  de  ceux  qui  prennent  leurs  deniers 
u  l'espargne  de  ce  que  monteront  les  gages  des  officiers  prenans 
;eux  deniers  et  assignations. 
(7)  Et  d'autant  que  par  cy  devant,  et  sans  avoir  csgard  à 
ordonnance,  par  laquelle  les  offices  de  nostre  royaume  ne  sont 
estiluables  ,  qu'és  cas  contenus  en  ladite  ordonnance ,  l'on  a 
51v!:oulu  prétendre  que  les  officiers  comptables  et  domestiques  de 
oslre  maison  pouvoyent  estre  destituez,  ostez  et  demis  à  mu- 
ation  de  règne,  et  à  volonté  ,  pour  ce  qu'aucuns  d'iceux  offi- 
\s  es  n'estoient  estimez  que  commissions  ,  ou  pour  autres  causes  : 
i:  fin  de  rendre  d'oresnavant  lesdits  estats  ,  tant  anciens  que  nou- 
Idéaux  conformez,  et  de  la  mesme  seureté  que  sont  les  autre» 
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offices  de  nostre  royaume,  soit  de  judiealure  ou  autre,  avons 
mesme  advis  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ord 
nons,  que  tous  lesdits  estats  nouveaux  créez,  estans  de  nos 
maison  ,  et  dépendans  du  faict  d'icelle  ,  seront  tenus,  censez 
répuiez  de  la  nature  et  qualité  des  autres  de  nostredit  royau 
et  non  destituables,  sinon  esdils  cas  de  l'ordonnance. 

(8)  Sernblablement  pour  ce  que  l'office  d'huissier,  et  receve 
en  nostre  chambre  des  comptes  à  Paris  ?  a  toujours  esté  exei 
par  une  personne  seule  :  et  néanlmoins  composé  de  deux  mer 
bres,  c'est  à  sçavoir  d'huissier  et  receveur,  qui  n'ont  nulle  co 
nexité,  tant  en  charges,  gages  que  droicts:et  attendu  mesm 
ment  que  ledit  office  d'huissier  a  esté  créé  seul,  avec  le  cor 
de  nostredite  chambre  pour  exécuter  en  ladite  qualité  les  afTahlt 
touchans  et  concernans  nostre  service  en  ladite  chambre,  ain 
que  le  premier  huissier  de  nostre  cour  de  parlement:  et  poi? 
estre  concierges,  et  avoir  la  garde  des  clefs,  et  huis  d'icelle  ne] 
tredite  chambre,  ayant  ses  charges,  gages  et  droicts  distincts j 
séparez  dudit  estât  du  receveur  et  payeur  des  gages  et  droic] 
des  officiers  de  nostredite  chambre  :  nous  avons  déclaré,  voulu  I 
ordonné,  déclarons,  voulons,  ordonnons  et  nous  plaist,  qi 
ledit  office  de  receveur  des  comptes  pour  le  regard  du  payeme 
desdits  gages  ,  droicts  de  robbe  et  de  busche  ,  et  espices,  qui  o 
accoustumé  d'estre  payez  avec  iceux  gages  ,  et  dont  payement  ! 
assignation  se  prend  en  nostredite  espargne ,  ou  qui  provie: 
dudit  droit  d'espices  ,  sera  alternatif,  sans  que  celuy  qui  sera  ( 
après  par  nous  pourveu  dudit  office  de  receveur  alternatif  desdi 
comptes ,  se  puisse  aucunement  immiscer  audit  estât  d'huissiei 
ne  du  payement  des  autres  affaires  et  menues  nécessitez  de  noîj 
tredite  chambre ,  ny  aussi  rien  prétendre  au  logis  affecté  aud 
estât  d'huissier  et  concierge  de  nostredite  chambre  et  autrt 
charges,  gages  et  droits  appartenans  à  iceluy  estât:  esquelh 
nous  voulons  que  celuy  qui  est  à  présent  pourveu  dudit  offic 
d'huissier,  et  ses  successeurs,  soyent  conservez  tant  pour  le  prt 
sent  que  pour  Padvenir  s  par  nos  amez  et  féaux  les  gens  de  no 
comptes  ,  ausquels  nous  mandons  ainsi  le  faire  sans  difficulté» 

(9)  Et  avons  excepté  et  exceptons,  comme  dit  est,  de  ceste  prt 
sente  nostre  création ,  lesdits  estats  et  offices  d'audienciers  ei 
noz  chancelleries  de  France,  et  autres  trésoriers  de  nostre  ordr 
et  receveur  de  nostre  domaine. 

Si  doutions  etc. 
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»°  3  JCj.  —  Edit  de  création  d'un  second  office  de  trésorier  de 
("épargne  pour  faire  ce  service  alternativement  avec  le  pre- 
mier, etc. 

aiis,  octobre  1 554 1  enregistré  en  la  chambre  des  comptes  le  29.  (  Mémorial  de 
la  chambre  des  comptes ,  TT ,  f°  167.—  Fontanon,  II ,  71.  ) 

•  520.  —  Lettres  de  règlement  pour  l'université  de  Paris  (i). 

Paris  ,  6  novembre  1 554»  (Chopin  de  dom.  lib.  5  ,  lit  27,  n°  12.  ) 

•  321.  —  Déclaration  qui  règle  les  droits  et  fonctions  du 
greffier  des  insinuations  au  Châtelet  de  Paris  (2  . 

Paris  ,  20  novembre  i554  »  enregistrée  le  39  au  parlement.  (Vol.  S  ,  f°  348.) 

0  322.  —  Édit  qui  établit  à  Nantes,  Rennes  et  Quimper-Co- 
rentin,  un  siège  de  grand-ma  ilre ,  général  réformateur 
des  eaux  et  forêts.  (3) 

'aris  ,  novembre  i554  ,  enregistré  au  parlement  de  Bretagne  le  5  janvier.  (  Fon- 
tanon ,  11 ,  298. ) 

—  32  3.  Edit  qui  supprime  tes  offices  de  prèvosts  provin- 
ciaux des  mareschaux  de  France  ;  qui  règle  le  pouvoir  et 
les  fonctions  de  lieutenans  criminels  établis  auprès  des 
sièges  présidiaux  (4). 

'aris,  novembre  1 554  ;  enregistré  au  parlement  le  i5  février.  (Vol.  S,  f°  426.  — 
Mémorial  de  la  chambre  des  comptes ,  2T,  f°  244* — Fontanon,  1,4 18. — Joly, 
II,  io63.) 

Henry,  etc.  Comme  depuis  nostre  advènementà  la  couronne, 
par  zèle  et  affection  continuel  nous  ayons  tousjours  prétendu 
tout  nostre  pouvoir  à  mettre  ordre  et  police  à  la  justice  : 
pour  la  promptement  et  fidèlement  faire  administrer  à  nos 


1)  Chopin  mentionne  ces  lettres,  mais  n'en  donne  pas  le  texte.  Nous  n'avon» 
le  découvrir  dans  aucun  recueil'ni  aux  archives. 

2)  V.  Pédit  du  4  mai  i555  a  sa  date. 

(3)  Quoique  nous  passions  sous  silence  une  multitude  de  ces  édits  de  création 
Poffices,  il  en  reste  assez  pour  laisser  à  juger  que  Henri  II ,  comme  François  I»*, 
battait  monnaie  au  moyen  delà  vénalité  des  charges.  V.  ci-après  le  règlement  gé- 
néral du  moÎ3  de  février. 

(4)  Nous  donnons  copie  des  articles  les  plus  impoitans  de  cet  édit. 
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siibjcU.  à- la  moi  urina  foplc,  frais  et  despenses  d'eux,  ei  sur  ce  fa| 
plusieurs  bonnes,  louables  et  salutaires  ordonnances  :  dont  si 
tiré  et  tire  le  fruict  au  bien  et  soulagement  de  nosdits  subjetsi 
comme  chacun  voit  à  l'œil,  pour  l'abréviation  des  procez  et  loi 
gueurs  d'iceux,  esquels  nosdits  estoient  ordinairement  implique; 
qui  tourcioit  à  leur  totale  ruine  et  destruction. 

Et  encores  que  pour  obvier  aux  pilleries,  rançonnemeni 
oppressions,  et  tenement  des  champs  qui  se  souloient  faire 
nostre  royaume  par  les  gens  de  guerre,  tant  de  nos  ordonnant 
que  des  gens  de  pied  ,  dont  nosdits  subjets  soufFroient  et  endi 
roient  peines,  perles  et  dommages  insupportables  et  faire  cesst 
lesdifes  pilleries,  et  rançonnemens  et  oppressions,  et  en  fai 
punition  exemplaire  par  voye  rigoureuse  de  justice  :  et  en  ce  fai 
gant  faire  vivre  nosdits  subjets  en  paix,  repos  et  tranquillité:  n< 
prédécesseurs  royset  nous  eussions  fait,  créé,  et  estably  plusieui 
prévosts  des  mareschaux,  lieutenans  ,  archers  et  greffiers  en  di^ 
vers  lieux  et  provinces  de  nostre  royaume  ,  et"  leur  ayons  baillj 
tel  et  semblable  pouvoir,  juridiction  et  cognoissance  qu'aux  pn 
vosts  de  no&connestables  et  mareschaux  de  France  ,  avec  grande! 
et  fort  raisonnables  souldes  que  nostredit  peuple  auroit  libérale! 
ment  porté,  estimant  se  ressentir  du  profit  et  utilité  qu'espérionil 
retirer  du  service  desdits  prévosts  des  mareschaux  provineiaux 
lieulenans  et  archers  à  l'extirpation  desdirs  crimes  et  délils. 
laquelle  fin  nosdits  prédécesseurs  et  nous  les  aurions  créez  et  es- 
tabiis,  au  commencement  de  nostre  peuple. 

Touslesfois  au  moyen  des  controverses,  débats  et  questions  qui 
se  seroient  meuz  entre  nos  juges  ordinaires,  et  lesdits  prévostî 
des  mareschaux  provinciaux  pour  leurs  jurisdictions,  et  des  in- 
compétances  qui  de  jour  en  jour  se  seroient  alléguées  et  propo- 
sées à  rencontre  desdits  prévosts  des  mareschaux  provinciaux 
par  plusieurs  de  nos  subjets  trouvez  chargez  desdîts  crimes  et 
délits  :  et  aussi  des  appellations  desdites  imcompétances,  qu'onf 
interjectoit  d'eux,  ne  seroit  procédé  aucun  fruict  ou  efFect  deï 
leur  création  et  establissement,  du  moins  si  peu  que  leurs  estats 
seroient  demeurez  quasi  inutiles  et  de  nul  profit  nous,  et  la  chose 
publique  de  nostre  royaume,  mesmement  de  nosdits  subjets,! 
parce  que  lesdits  gens  de  guerre  n'auroient  délaissé  lesdites  pil-: 
lerics,  rançonnemens,  tenemens  de  champs,  et  oppressions  sur 
nosdits  subjects:  mais  les  auroient  faits  et  continuez  comme  de- 
vant, se  confians  que  par  les  questions ,  débats  et  controverses 
dcsdjtes  jurisdictions ,  ils  pourroient  éviter  la  punition  desdits 
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finies  et  délicts,  dont  nous  aurions  eu  plusieurs  clameurs  et 
"'s'i  aintes  de  nosdils  subjects.  Pour  à  quoy  obvier  aurions  cherché 
'^appaiser  lesdits  débats,  oster  et  extirper  lesdits  crimes  et  délicts 
Clouée  les  occasions  et  couvertures  que  lesdits  gens  de  guerre  prc- 
li(jot^»ient  pour  eux  excuser.  x 

Et  à  cestefin  aurions  accreu  et  augmenté  les  gages  et  soldes  de 
meiàisdits  gens  de  guerre  tant  de  pied  que  de  cheval  de  la  moitié  et 
(refus,  et  mis  si  bon  ordre  à  leur  payement ,  que  jusques  au  jour- 
laiifihuy  il  ne  leur  en  est  deu  un  seul  denier .  de  sorte  que  la  con- 
enjiute  en  est  si  facile ,  qu'avec  l'aide  des  prévosts  de  nos  connes- 
cessibles  et  mareschaux de  France,  et  gouverneurs  de  nos  pays,  et 
fiijLreillement  des  lieutenans  criminels,  juges  ordinaires,  que 
efailius  avons  establis  et  entendons  establir  és  sièges  présidiaux  des 
:n|$ges  royaux  de  nostredit  royaume,  sera  aisé  faire  totalement 
ieilsser  lesdites  pilleries,  rançonnemens,  oppositions,  et  tous  autres 
n flirts  et  délicts.  Et  en  ce  faisant,  faire  vivre  nostredit  peuple  en 
)ai||  u'x  ,  repos  et  traïKpnlilé  :  et  luy  faire  en  tout  et  par  tout  admi- 
nistrer bonne  et  briefve  justice,  et  par  ce  moyen  le  rendre 
n(j(  us  prompt  et  enclin  à  nous  volontairement  obeyr  ,  conférer,  et 
a|{  >éralement  accorder  aux  aides  et  subsides  mis  sus  pour  la  tui- 
ion  pn  de  nostre  royaume.  En  remettant  la  justice  extraordinaire 
uj  ;  nosdits  prévosts  des  mareschaux  à  la  juridiction  de  nos  bail- 
,  lfs  ,  séneschaux  et  leurs  lieutenans  criminels  :  desquels  est  la 
K  large  de  nettoier  et  purger  leurs  provinces  de  tons  crimes  et  dé- 
lits, départant  ausdits  lieutenans  criminels  juges  ordinaires,  les 
(ji  tats,  gages  et  souldes  ,  que  baillons  ausdits  prévosts  des  mares- 
)SI  iiaux  provinciaux.  Ce  qu'eussions  plusieurs  fois  délibéré  faire, 
à  ceste  fin  supprimer  et  abolir  lesdits  prévosts  des  mareschaux 
/ovinciaux,  leurs  lieutenans  ,  greffiers  et  archers.  Et  pour  re- 
lettre  la  justice  en  son  estre  originel ,  comme  la  loy,  raison  et 
mité  le  requièrent ,  attribuer  ausdits  lieutenans  criminels  sem- 
lable  pouvoir ,  juridiction  et  cognoissance ,  qu'ont  lesdits  pré- 
)sts  des  mareschaux  provinciaux. 

il  Et  à  ceste  cause  considérant  que  c'est  l'office  et  estât  d'un 
,  ,rince  de  réséquer  et  abolir  les  officiers  inutiles ,  et  de  nul  efFect, 
t  accroislre  et  augmenter  ceux  qui  sont  nécessaires,  et  aussi  dé- 
rant  continuer  nostredite  intention,  pour  le  profit  de  nous,  et 
e  la  chose  publique  de  nostre  royaume  ,  et  en  faire  ressentir 
ostredit  peuple ,  avons  de  rechef  mis  ce  fait  en  délibération  de 
ostre  privé  conseil,  auquels  esloient  aucuns  princes  de  nostre 
*ug,  et  plusieurs  grands 'personnages.  Par  Tadvis  desquels  pour 
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les  causes  dessusdilcs,  et  autres  bonnes  et  fustes  considération: 
ce  nous  mouvans  ,  avons  de  nostre  certaine  science,  pleine  pu 
sance  et  autorité  royale  ,  fait  et  faisons  les  ordonnances,  stati 
et  establissemens,  qui  s'ensuyvent. 

(1)  Par  statut  et  ordonnance  perpétuels  et  irrévocables,  av 
supprimé  et  aboli,  supprimons  et  abolissons  lesdits  prévosls 
mareschaux  provinciaux  ,  leurs  lieutenans,  greffiers  et  arche 
Et  ne  voulons  que  d'oresn avant  il  y  en  ait  autres  que  les  prévu 
de  nos  conneslable  ,  mareschaux  de  France  et  gouverneurs  de 
cardie,  Champagne,  Isle  de  France,  Lyonnais,  Foi-est,  Beaujol 
y  comprenant  Auvergne  et  Bourbonnois  et  pareillement  de  Bo 
gogne ,  Dauphiné  ,  Languedoc,  Guyenne,  Normandie  et  Bret 
gne,  avec  leurs  lieutenans  ,  officiers  et  archers. 

(2)  Et  afin  que  si  lesdites  piileries,  rançonnemens,  teneurs 
champs  et  oppression  de  peuple,  recommençoient  cslre  faits 
nosdits  gens  de  guerre,  ou  autres,  il  y  soit  pourvu  soudaineme 
et  en  soit  fait  prompte  et  briefve  justice,  és  lieux  mesmes  ou 
dits  cas  seront  commis  ,  s'il  est  possible  ,  nous  avons  ordonné 
ordonnons,  que  d'oresnavant  lesdits  lieutenans  criminels  estab 
és  lieux  des  siéçes  presidiaux  de  ce  royaume  ,  et  les  antres  lie 
tenaiis  particuliers  qui  sont  establis  par  les  autres  sièges  roya 
particuliers  non  présidiaux,  qui  tiennent  les  offices  de  lieutena 
civil  el  criminel  conjointement ,  ou  le  criminel  séparément 
aussi  les  lieutenans  de  courte  robe  avecques  la  modification 
après  déclarée  au  dixscplième  article  de  ces  présentes,  auro 
respectivement  la  jurisdiction  ,  cognoissance  et  correction  te 
et  semblable  qu'ont  et  ont  accoustumé  avoir  les  prévosls  de  n 
dits  conueslables  et  mareschaux  de  France,  et  pareillement 
dits  prévosls  provinciaux,  selon  et  ensuyvant  nos  ordonnanc 
et  celles  de  nosdits  prédécesseurs  roys.  Et  en  tels  droits,  préro 
tives  et  prééminences,  qu'elles  sont  déclarées  par  nosdites  ord 
nances,  sans  y  rien  adjouster  ne  diminuer,  sauf  que  pour  le 
gard  des  crimes  d'hérésie  ,  ils  seront  tenus  déférer  à  l'appel  ai 
en  la  forme  et  manière  qu'il  est  accoustumé  faire  és  autres  m 
tières  ordinaires  suyvanr  nos  ordonnances.  C'est  à  sçavoir, 
lieutenans  criminels  desdits  sièges  présidiaux  dedans  les  fins 
limites  de  i'establissement  d'iceux  chacun  à  son  regard,  et 
autres  lieutenans  particuliers  royaux  dedans  les  fins  et  limites 
leurs  sièges  et  ressorts  particuliers  royaux,  comme  dit  est.  Esqu 
ils  sont ,  et  seront  estabîis  avec  pouvoir  et  autorité  de  poursuivi- 
prendre  el  appréhender  les  délinquans  en  tous  lieux  de  nost 
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-aume.et  faire  prendre ,  poursuivre  et  appréhender  parles 
;hers,  comme  fa i soient  et  pouvoienl  faire  lesdits  prévosts  des 
ireschaux  provinciaux. 

[3)  Que  lesdits  lieutcnans  criminels  auront  et  leur  demeurera 
ivativemcnl  contre  tous  autres  la  cognoissance  et  jurisdiction 
s  cas  criminels,  qui  leur  ont  esté,  et  aux  baillifs et  juges  pré- 
iaux  par  cy  devant  attribuez  par  nos  ordonnances  ,  et  de  nos- 
'ès  prédécesseurs  roys.  Ausquellcs  pour  cest  effect  nous  ne  voulons 
^n'entendons  aucunement  déroger,  ains  qu'elles  tiennent  et 
ionien t  observées  et  gardées  de  poinct  en  poinct,  selon  leur  terme 
i  «teneur,  soit  en  première  instance  ou  par  appel, 
ei  (4)  Afin  que  la  justice  criminelle  soit  promplement administrée 
■  que  la  négligence  dont  pourroicnt  user  nos  prévosts,  et  nos 
'nôtres  juges  inférieurs,  mesmement  la  grande  occupation  qu'ont 
si#dits  prévosts  au  civil,  ne  retarde  la  punition  et  correction 
nftps  autres  crimes  et  délicts,  voulons  et  ordonnons  que  lesdits  lieu- 
♦fians  criminels,  tant  desdils  sièges  présidiaux  que  royaux  parti- 
tif liers  auront  aussi  la  jurisdiction  et  cognoissance  de  tous  autres 
%imes  et  délicts  qui  seront  commis  et  perpétrez  dedans  Jes  fins 
lij  limites  de  leurs  ressorts  et  jurisdiciions  ordinaires  chacun  en 
ma  regard  par  prévention  et  concurrence  avecques  nosdits  pré- 
iillfts.  Sanstoutesfois  préjudicicr  à  la  justice,  droits  et  autorité  des 
t,t  évosts  qui  ont  leurditc  justice  et  jurisdiction  coartée  et  limitée 
io»ï r  les  villes  et  banlieue  seulement,  et  lesquels  prévosts  néant- 
niioins  nous  entendons  seulement  jouyr  el  estre  conservez  és 
Ifitoits  de  justice  appartenais  leursdits  offices  :  selon  lesquels  ils 
«ut  esté  créez  et  instituez  d'ancienneté ,  et  dont  ils  ont.  accoustu- 
I  é  de  jouyr  au  dedans  desdites  villes  et  banlieue,  sans  aucune 
{«'.ose  leur  attribuer  d'avantage  ou  de  nouvel,  souz  couleur  de 
i  idit  fait  à  Crémieu  ,  par  nostre  feu  seigneur  et  père  ,  ou  de  ces 
«ésentes  :  par  lesquelles  nous  déclarons,  qu'ils  n'auront  aucune 
j  ignoissance  des  cas  desquels  privalivement  tous  nos  autres  juges 
i  >gnoissoient,  et  les  prévosts  et  les  mareschaux  provinciaux  à 
'ésent  supprimez,  et  que  nous  avons  attribuez  parce  présent 
lictausdits  lieutenans  et  magistrat  criminel, 
I  (5)  Parce  qu'en  nostre  royaume  y  a  plusieurs  de  nos  subjets 
il  ont  haute  justice,  moyenne  et  basse  ,  qui  difficilement  peu- 
•nt  appréhender  aucuns  de  leurs  subjects  délinquans,  pour  les 
iances,  ports  et  faveurs  qu'ils  ont  d'aucuns  leurs  amis  ,  mesme 
»  ceux  qui  ont  suivy  les  armes  et  autres  qui  se  rendent  rebel  es 
leur  justice  et  officiers  :  et  aussi  que  lesdits  seigneurs  aucunes 


4  «<5  n  en  ni  m  . 

fois  sont  négligens  de  Taire  procéder  contre  leursdits  subjets 
linquans,  soient  qu'ils  soient  craignans  la  despense  qu'il  leur  c 
viendrait  faire  pour  la  perfection  de  leurs  procez,  ou  pour  aul 
causes  :  nous  voulons  et  entendons  que  nosdits  lieutenans  ci 
minels  tant  de  longue  que  de  courte  robbe,  aux  cours,  visitati'j 
et  chevauchées  qu'ils  Font  tenus  de  faire  en  leurs  destroits,  jui 
diction,  ou  autrement  puisse  appréhender  tous  dèlinquans  esl. 
en  leursdits  droits.  Et  iceux  prins  seront  tenus  les  ren« 
aux  seigneurs  ayans  justice  sur  iceux,  s'ils  en  sont  requis  jj 
îesdits  seigneurs.  A  la  charge  de  leur  faire  et  parfaire  leurs  prou 
leur  préfigeant  temps  de  ce  faire.  Et  où  ils  ne  seront  requi 
pourront  nosdits  lieutenans  criminels  faire  et  parfaire  les  pro« 
desdits  dèlinquans,  et  procéder  contre  eux,  ainsi  que  de  raisc 
combien  qu'ils  soient  domiciliés,  ayans  demeurance  és  terres 
nosdits  subjects,  et  que  Iesdits  dèlinquans  requissent  estre  rt 
voyez  par  devant  leurs  premiers  juges ,  sans  toutesfois  préjudic 
aux  droits  de  justice  desdits  seigneurs  ayans  haute,  moyenne 
basse  justice. 

(6)  De  tous  cas,  crimes  et  délicts,  comme  és  fins  et  iimi 
des  sièges  particuliers  estans  soubz  le  ressort  et  establisseme 
des  sièges  présidiaux  ,  pourront  prendre  cognoissance  et  jur 
diction  subsidiairemeut  :  et  en  négligence  d'en  faire  la  puniti 
par  nos  juges  des  lieux,  dedans  un  mois  après  que  les  cas  serf 
commis,  pourveu  qu'il  n'y  ait  eu  information  faite,  et  comm 
sion  décrétée  et  exécutée,  et  en  soient  procez  pendans  pardevéj 
eux  :  auquel  cas  enjoignons  à  nosdits  juges  des  lieux  d'en  fa 
bonne  et  briefve  justice  :  et  à  nos  advocats  et  procureurs  d'y  lei 
la  main,  de  sorte  que  les  crimes  et  délicts  ne  demeurent  irj 
punis. 

(7)  Que  iesdits  lieutenans  criminels  desdiîs  sièges  présidial 
et  autres  sièges  royaux  particuliers  auront,  et  leur  appartient 
faire  lous  examens,  recollemens  et  confrontations  des  lesmoin 
exécuter  tous  jugemenset  arresls  donnés  en  matière  criminel! 
soit  qu'ils  soient  interlocutoires  ou  dilïinitifs  :  et  qu'ils  soit 
émanez  tant  de  nostre  conseil  privé,  cours  souveraines,  qu'aut» 
juges,  qui  s'adresseront  ausdits  sièges  par  renvoy  ,  attribuli 
de  jurisdiction,  ou  autrement  denostredict  conseil  privé,  nosdil 
cours ,  et  autres  juges ,  sans  que  les  baiilifs  et  lieutenans  généra 
civils  en  puissent  entreprendre  la  cognoissance,  soit  que  l'adrei 
s'en  lace  en  général  ausdits  sièges  présidiaux  et  autres  siéiii  j 
royaux  particuliers  ,  sur  peine  de  nullité  de  procédures  qui  seroï 
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lires  par  eux ,  et  lesquelles  au  cas  dessusdit  nous  déplairons  dés 
présent  nulles ,  et  de  nul  effect ,  comme  faites  par  jliges  incom- 
jeïens. 

(8)  Seront  tenus  lesdit?  lieulenans  criminels  des  sièges  prési- 
iaux  et  sièges  royaux  particuliers  visiter  et  chevaucher  leurs 
rovinces  et  détroits  ,  et  avec  eux  leurs  Heutcnans  de  courte  robe 
t  archers,  sergens  extraordinaires  d'an  en  an.  Et  lesdits  lieuîe- 
ans  de  courte  robbe,  et  archers  de  quatre  mois  en  quatre  mois  , 
I  plus  souvent  s'il  est  expédient  de  le  faire  :  et  faire  crier,  et  pu- 
lier  à  son  de  trompe  és  lieux  principaux  de  leurs  sièges  prési- 
m  iiaux  et  particuliers,  et  aux  plus  apparens  lieux  de  leurs  ressorts 
kt  jurisdictions  ordinaires,  que  s'il  y  a  aucuns  qui  sçachent  et 
es  jrent  cognoissance  d'aucuns  crimes  et  délicts  commis  au  payç, 
»  ont  n'ait  eslé  fait  aucune  poursuite ,  punition  et  correction',  ils 
4  jrent  incontinent ,  et  le  plustot  que  faire  pourront,  à  en  advertir 
lut  Lsdits  lieutenans  particuliers  et  de  courte  robbe,  pour  estre  pro- 
îdéà  la  punition  desdits  crimes  et  délicts ,  le  plustost  et  le  plus 
mi  imimairemenl  que  faire  se  pourra.  Et  aussi  que  tous  gens  de 
i  uerre  au  retour  de  nostre  service  se  retirent  en  leurs  maisons,  et 
jui  [prennent  leurs  estats,  labeurs,  trafiques  et  mesliers,  pour  le 
il  i'gard  de  ceux  qui  en  ont,  le  plustot  que  faire  le  pourront .  sans 
en  tiquer  ne  demeurer  oiseux  par  les  villes  et  bourgades.  El  pour  le 
m  lus  tard  dedans  un  mois  après  leur  congé,  ou  le  camp  rompu  , 
À  ïr  peine  d'estre  envoyez  en  galères  par  force,  et  d'estre  punis 
fif  bmme  vagabonds. 

i  |  (9)  Pour  ce  que  tant  pour  la  fortification  des  places  de  fron* 
tl  ire  de  nostre  royaume,  que  pour  éviter  l'oisiveté  de  nos  sub- 
cls,  et  mesmement  pour  donner  moyen  de  vivre  et  gaigner  à 
il  j.'and  nombre  de  pauvre  peuple  accoustumé  au  travail,  dont  les 
1  liaisons  et  héritages  ont  esté  gastées  sur  la  frontière,  et  qu'ils 
oit  l'ont  pour  le  présent  aucun  moyen  de  gaigner  pour  substanter 
ici  l.ix  et  leur  famille:  nous  avons  ordonné  une  bonne  et  grosse 
é  Somme  de  deniers  estre  employée  esdites  fortifications  et  répara- 
tions. A  cette  cause,  et  à  fin  d'accomplir  nos  intentions,  avons 
yÉijoint  et  enjoignons  à  nosdits  licutenans  criminels  contraindre 
Aus  valides  de  se  retirer,  et  soy  employer  esdites  réparations  et 
Jfalres  labeurs  et  ouvrages,  par  le  moyen  desquels  ils  ne  demeu- 
iJpsnt  oisifs ,  inutiles  et  vagans  par  les  chemins,  leur  préfigeant 
Jfitmps  pour  ce  faire.  Et  où  après  les  cris  et  proclamations,  et  le- 
tJ         10.  27 
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dit  temps  à  eux  préfix  passé,  on  en  trouvera  aucuns,  tant  I 
villes  que  plat  pays  qui  soient  obstinez  et  accoustumez  à  ladijl 
oisiveté,  souz  ombre  de  mendicité;  qu'ils  ayent  à  les  apprehejl1 
der,  enchesner,  si  bon  est,  deux  à  deux,  et  à  les  envoier  en  bonil 
et  seure  garde  es  lieux  où  se  feront  lesdites  fortifications. 

(10)  Pareillement ,  combien  que  par  les  degrez  de  chari 
l'homme  ne  puisse  moins  faire  pour  son  prochain,  que  de  h 
estre  libéral ,  de  ce  qui  ne  luy  profite  point,  et  qui  pourroit 
peut  profiter  à  autruy,  et  que  suyvant  ce  tous  gens  d'églis 
nobles,  bourgeois,  laboureurs,  et  toutes  autres  personnes  ql 
ont  terres  enfruclées  en  bleds  et  grains,  permettent  libéraleme 
en  temps  de  moissons  ,  et  après  qu'ils  ont  fait  cueillir  et  sev 
leursdits  blez  et  grains,  à  toutes  personnes  de  venir  glaner  et  j 
enlever  les  espics  que  les  seyeurs  ont  laissez  :  Toutesfois  no 
sommes  advertis,  que  souz  couleur  de  telle  permission  plusier 
personnes  mal-vivaiss ,  tant  des  faux-bourgs  des  villes  closes  q 
plat  pays,  s'assemblent  par  lu.rbes  et  grandes  compagnies,  et  so 
couleur  de  glaner  desrobbent  les  gerbes,  blez  et  grains  délaiss 
par  les  champs ,  tant  celles  qui  appartiennent  au  laboureur,  q 
celles  qui  sont  délaissées  pour  droit  de  dismes  ou  autre  devoir. 

Et  bien  souvent  aussi  advient  que  les  seigneurs  propriétaire  m 
ou  laboureurs  des  champs  ensemencez  en  blez  et  en  grains  ,  o  ont 
fait  mauvais  devoir  de  payer  la  disme ,  et  s'excusent  les  avoir  d  iêII 
laissez  sur  les  champs,  et  avoir  es'é  enlevez  et  desrobbez  par  le 
dits  glaneurs.  A  ceste  cause  désirans  pourvoir  ausdits  deux  ineo  pi 
véniens,  avons  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  o  me 
donnons  *  voulons  et  nous  plaist,  que  par  chacune  année,  i  fdi 
peu  devant  que  l'on  face  lesdites  moissons,  que  nosdits  licul  $ei 
nans  criminels  establis  par  tous  les  sièges  présidiaux  et  autres  pa  |fCi 
liculiers  royaux,  facent  chacun  en  son  destroit,  publier  et  fai  mw 
commandement  à  toutes  personnes  oisifs,  soit  homme,  se  trm 
femme,  qui  puisse  et  soit  valide  pour  seyer,  qu'il  ait  à  s'employ  lice 
durant  le  temps  d'aoust ,  et  de  mestiver,  et  cueillir  et  seyer  1  irli 
blez  et  grains,  à  salaires  raisonnables ,  en  leur  faisant  défense  (  k 
ne  plus  glaner.  Ik 
Ce  qu'avons  néantmoins  permis  et  permettons  aux  gens  viei  sd 
ou  débilitez  démembres,  petits  enfans  ,  ou  autres  personne;  bt 
qui  n'ont  pouvoir,  ny  force  de  seyer,  après  toutesfois  que  le  se  atn 
gneur  ou  laboureur  aura  prins  ou  enlevé  ses  gerbes,  ceux  à  qiji  :»ri 
appartiennent  lesdiis  dismes,  soient  gens  d'église,  ou  personn.  H\ 
lais,  auront  enlevé  leursdits  dismes  ou  champ  art  s ,  et  non  pîui  % 
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ost  ny  autrement.  Et  où  nosdits  lieutenans  criminels  trouveront 
ittcnns  desobéyssans  e*  contrevenans  à  ceste  nostre  présente  or> 
lonnance  nous  voulons  qu'ils  soient  par  eux  punis  comme  lar- 
ons.  Et  de  ceste  nostre  présente  ordonnance  voulons  et  nous 
rlaist,  que  les  seigneurs  hauts  justiciers  puissent  jouyr  et-  user  ès 
fins  et  limites  de  leurs  terres  et  seigneuries,  permettant  à  leurs 
officiers  d'en  cognoistre,  et  de  procéder  à  la  punition  des  délin- 
juans ,  selon  le  contenu  en  ceste  ordonnance, 
i  (u)  D'autant  que  nous  avons  esté  advertis,  que  devant  1rs 
guerres  plusieurs  gens  de  nos  ordonnances  ont  délaissé  leurs  ca- 
pitaines, et  ne  les  ont  ensuyvis  aux  affaires  et  expéditions  de  nos- 
à  lites  guerres ,  et  ne  nous  ont  fait  service  ,  mais  se  sont  retirez  en 
;t  eurs  maisons  pour  vivre  à  leurs  plaisirs,  et  délices  ,  comme  au- 
no  lîtins  font  de  jour  en  jour  :  et  néantmoins  ont  receu  et  reçoivent 
teneurs  gages  et  souldes  :  nous  désirans  telles  personnes  estre  punis 
q  elou  l'exigence  du  cas,  pour  donner  exemple  à  tous  autres, 
soi  commandons  et  enjoignons  ausdits  lieutenans  criminels  et  par- 
iss  iculiers  d'eux  incontinent  informer  desdits  gens  d'ordonnance, 
a  il  en  faire  bonne  et  briefve  justice  ,  correction  et  punition.  Et  si 
ir.  iour  la  grandeur  des  personnages,  ou  autres  causes ,  ils  n'eu 
irmonvoient  commodément  faire  la  justice,  ils  en  advertiront  in- 
continent nos  connestables  et  mareschaux ,  pour  y  pourvoir  et 
dinettre  tel  ordre  qu'ils  verront  que  le  cas  le  requerra, 
•le,  (12)  Qu'és  cas  esquels  lesdits  lieutenans  criminels  des  siège* 
ico  irésidiaux  ne  jugent,  et  ne  peuvent  juger  suyvant  les  ordon- 
1 0  lances  en  dernier  ressort ,  et  sans  appel ,  comme  souloieut  faire 
if&dits  presvosts  des  mareschaux  provinciaux,  les  sentences  et 
^ugemens  desdits  lieutenans  criminels  non  excédans  vingt-cinq 
.pa jivres  tournois  en  principal  envers  la  partie  civile,  et  pareille 
fai  omme  envers  nous  et  justice,  seront  exécutez  en  ce  que  con- 
soiïernent  lesdites  sommes,  nonobstant  l'appel,  et  sans  préjudice 
loytil'iceluy  par  provision  :  en  baillant  toutesfois  caution  par  ladite 
repartie  civile,  de  la  rendre  si  besoin  est,  et  qu'il  soit  par  l'arrest 
Ordonné.  Et  pour  le  regard  de  ce  qui  nous  seroit  adjugé  jusques 
lia  concurrence  de  ladite  somme  de  vingt-cinq  livres  tournois, 
vieil  es  deniers  en  demeureront  consignez  au  greffe  du  lieu  où  l'adju- 
nellication  en  aura  esté  faite,  jusques  à  ce  que  ladite  sentence,  dont 
!S|y  auroit  eu  appel,  sera  par  arrest  confirmée  ou  infirmée.  Et  sera 
l(|jfte  greffier  tenu  à  la  fm  de  l'année  un  mois  après  icelle  escheuë, 
bailler  certification  signée  de  sa  main  ,  de  tous  deniers  qui  luy 
„  auront  esté  ainsi  consignez  au  thresorier  général  de  îa  charge,  ès 
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limites  duquel  le  siège  où  ladite  sentence  aura  esté  donnée  sera 
assis,  pour  en  faire  estât  à  nostre  profïit  :  et  iceux  faire  recevoir 
par  nos  receveurs  ordinaires,  ou  des  amendes  desdit  lieux,  ainsi 
qu'il  advisera  le  devoir  faire  ,  si  tost  que  les  sentences  sur  ce  in 
terveneuës  ,  auront  esté  confirmées  :  ou  bien  ,  si  elles  estoient  in- 
firmées, les  rendre  aux  parties  condamnées,  selon  le  contenu 
ès  arrests  qui  en  seront  donnez.  Et  où  iceluy  greffier  seroit  dé- 
layant ce  faire,  il  sera  contraint  par  toutes  voyes ,  et  manières  fii 
deuës  et  raisonnables,  et  comme  il  est  accoustumé  faire  pour  rfi 
nos  propres  deniers  et  affaires.  Et  quant  aux  despens  des  instance?  uei 
et  procez  pour  ce  meus,  ensemble  les  dommages  et  intérests.  si  :  | 
aucuns  en  estoient  adjugez,  non  excédans  pour  le  fout  ladite} Je 
somme  de  vingt-cinq  livres  tournois,  ils  seront  semblablemenlj  jd 
exécutez  par  provision,  nonobstant  l'appel,  en  la  forme  et  ma-  m 
nière  que  dit  est.  lien' 
fi5)  Que  lesdits  lieatenans  criminels  des  sièges  présidiaux  ,(lroc 
outre  la  cognoissance  des  causes  d'appel  ressortissans  en  leur^j  iiils 
sièges  cogiioistront  des  causes  d'appel  criminelles ,  qui  viendront!  aire 
des  sièges  particuliers  ressortissans  ès  sièges  présidiaux,  le  juge-î  ilsili 
nient  desquelles  n'excédera  ladite  somme  de  vingt-cinq  livresjj  peli' 
tourrjois  envers  partie  civile,  et  pareille  somme  envers  nous  el  ms 
justice.  Et  y  ressortiront  lesdites  appellations,  pour  en  juger  et;  ^ 
déterminer  par  provision  seulement ,  et  en  baillant  caution  ,  suy-j  fapp 
vaut  ledit  édic t.  p 
(i4)  Que  lesdits  lieutenans  criminels  establîs  par  lesdits  sièges)  tin 
présidiaux,  auront  la  cognoissance  et  jurisdiction  de  toutes  lettresJ  (16 
de  rémission  ,  pardon,  innocence,  et  rappeaux  de  ban  pour  le.ifa 
cas  ,  crimes  et  délicts,  qui  seront  commis  et  perpétrez  au  dedan.«j4pr 
des  fins  et  limites  desdits  sièges  présidiaux  et  ressorts  attribuez  n,es 
privativement,  contre  tous  autres  juges  estant  au  destroit  d'iceu* 
sièges  présidiaux  sans  que  d'oresnavant  l'on  tire  par  évocation 
ne  autrement  la  cognoissance  desdites  matières  par  devant  nostre, 
conseil  privé,  prévosts  de  nostre  hostel,  ne  autres  juges.  Et  s'ilj 
estoit  advenu  ou  advenoit,  que  par  importunité  ou  autrement; 
nous  eussions  octroyé,  et  octroyons  par  cy  après  lettres  au  con- 
traire ,  nous  les  avons  dès  maintenant  comme  pour  lors,  et  dès)  ^ 
lors  comme  pour  maintenant,  révoquées  et  révoquons,  et  ne 
voulons  que  par  nos  juges  y  soit  obéy  ne  obtempéré. 

(i5)  pour  retrancher  et  oster  tous  les  différens,  questions  et 
débats  qui  pourroient  advenir  entre  lesdits  lieutenans  civils  et 
lieutenans  criminels,  déclarons  qu'avons  entendu  ,  entendons  et! 
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hlûîitkûnÂ  ]  que  nosdiîs  lieutenans  criminels  cognoissent  et  ayent 
a  jurisdictiôn  dé  tous  crimes,  délicts,  et  offenses,  dont  nos 
aillifs,  sénesehaux,  et  lieutenans  civils  souloient  cognoistre  pri- 
ativement  contre  lesdits  baillifs,  sénesehaux  et  lieutenans  civil?, 
res  qu'il  fust  question  d'excez  commis  entre  parties  plaidans 
l  litigans,  par  devant  eux,  et  au  contempt  d'ijeux  procez.  pour- 
eu  que  l'excez  ne  soit  fait  en  la  présence  du  juge,  exerçant  son 
fïice,  ou  en  son  auditoire,  et  contravention  faite  au  fait  de 
olice  de  ville,  ou  justice ,  ou  d'autres  matières  criminelles, 
uelles  qu'elles  soient,  appartenons  aux  sièges  desdits  bailliages, 
qui  sont  attribuez  tant  par  ce  présent  t'diet,  qu'autres  nos 
dicts  el  ordonnances  de  nos  prédécesseurs.  Le  reiglement  de  la- 
uelle  police  demeure  à  l'auîhorité  du  juge  civil,  et  la  coguois- 
ance  de  la  contravention  au  juge  criminel,  fors  et  réservé  seule- 
ment des  matières  criminelles,  incidentes  et  préjudiciables  aux 
rocez  civils,  pendans  pardevant  lesdits  baillifs  et  lieutenans 
ivils  :  sans  la  décision  et  cognoissance  desquels  ils  ne  pourroient 
faire  droit ,  et  décider  les  causes  et  matières  civiles  :  comme  sont, 
talsité  de  lettres  et  tesmoins,  et  autres  semblables  matières,  des- 
-quelles  dépend  et  est  connexe  la  décision  de  la  matière  civile.  Et 
ans  <jue  l'attribution  faite  ausdits  lieutenans  criminels  par  ce 
présent  édict  puisse  aucunement  préjudicier  aux  greffiers  civils 
appeaux  :  lesquels  pour  la  perception  des  droits  et  émolumens 
appartenons  à  leurs  greffes,  jouyront  respectivement ,  comme  ils 
ont  accoustumé. 

(i6j  Ordonnons  que  lesdits  lieutenans  criminels  vaqueront 
(  soigneusement  au  fait  de  leurs  charges,  instruiront  eux-mesmes 
Iles  procez  criminels,  tout  de  première  instance  que  d'appel, 
i  lettres  attributives  de  jurisdictiôn  ,  renvois,  remissions,  pardons, 
innocences,  rappeaux  de  ban,  qu'autres,  sans  que  autres  le 
'puissent  faire,  sinon  qu*ils  soient  récusez,  absens  ou  empeschez 
d'autres  empeschemens  légitimes.  Esquels  cas  les  lieutenans  par- 
ticuliers des  lieux  et  sièges  où  il  y  en  a,  instruiront  lesdits  procez. 
'Et  en  défaut,  absence,  ou  empesehement  légitime  d'eux,  les 
'lieutenans  de  courte  robbe  :  et  en  défaut,  absence  ou  em- 
pesehement légitime  d'eux  tous,  y  vaquera  et  procédera  le  plus 
ancien  conseiller  desdits  sièges  présidiaux,  non  suspect  ne  récusé. 
Et  ès  sièges  royaux  particuliers  où  il  n'y  a  conseillers,  le  plus 
ancien  advocat  vaquera  et  procédera  ausdites  instructions  des 
procez,  jusques  à  sentence  diffinitive  ou  interlocutoire  exclusi- 
vement :  demeurant  néantmoins  nostre  édict  contenant  les  rei- 
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glemens  de  nos  lieutenant  et  conseillers  en  sa  force  et  vertu.  A 
jugement  desquels  procez  criminels,  ès  cas  esquels  il  sera  besoii 
appeller  conseil,  ils  seront  tenus  appeller  les  lieulenans  parlicu 
liers,  conseillers,  magistrats  de  leurs  sièges,  en  tel  nombre  qu'il 
verront  estre  expédient  et  raisonnable,  et  ès  matièies  qui  son 
subjectes  suyvant  nosdits  édicts  et  ordonnances. 

(17)  Voulons  et  ordonnons,  que  lesdits  lient  en  ans  de  court 
robbe  puissent  assister  et  seoir  avec  lesdits  lieutenans  criminel 
et  particuliers  ès  jours  de  leurs  audiences,  et  en  la  chambre  du 
conseil  :  après  toutesfois  les  conseillers  et  magistrats ,  qui  requis 
ou  appeliez  y  assisteront,  et  mesmes  qu'indifféremment  et  pai 
prévention  avec  lesdits  lieutenans  criminels  ,  ils  informent  et 
prennent  et  emprisonnent  toutes  et  chacunes  les  personnes,  de 
quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'elles  soient,  qu'ils  trou- 
veront coulpables  de  cas,  estans  de  la  jurisdiction  et  du  gibier  des 
prévosts  des  mareschaux  ,  et  icelles  emmènent  et  conduisent  ès  1 
prisons  des  sièges,  où  la  justice  criminelle  s'administrera. 

(18)  Esquels  jugemens  néantmoins  lesdits  lieutenans  criminels 
seront  tenus  appeller  les  lieutenans  particuliers  de  leurs  sièges,  et 
pareillement  les  lieutenans  de  courte  robbe  ,  avecques  les  ma- 
gistrats et  conseillers  de  leursdits  sièges,  en  tel  nombre  qu'ils  111 
verront  estre  expédient  et  raisonnable,  és  matières  qui  y  sont  sub- 
jectes,  suyvant  nosdits  édicts  et  ordonnances. 

(19)  Et  pareillement  les  appelleront  aux  jugemens  des  procez 
criminels  qu'ils  auront  eux- mesmes  instruicts,  esquels  il  sera 
besoin  appeller  du  conseil,  et  selon  la  gravité  et  poids  des  ma- 
tières, ainsi  qu'il  sera  advisé  pour  le  bien  de  justice  ,  par  nosdits 
lieutenans  criminels,  suyvant  nosdits  édicts  et  ordonnances. 

(20)  Que  lesdits  lieutenans  criminels  des  sièges  présidiaux , 
et  autres  sièges  royaux  comprins  en  ce  présent  édict,  au- 
ront et  leur  appartiendra  l'institution  et  réception  des  lieutenans 
de  robbe  courte,  de  leurs  archers  et  sergens  extraordinaires.  Et 
combien  que  les  anciens  sergens  soient  receuz  au  serment,  et 
instituez  parles  baillifs  et  séneschaux,  ou  leurs  lieutenans  civils  : 
néantmoins  nous  entendons  que  lesdites  institutions,  et  sermens 
prestez  ès  mains  de  lieutenans  et  juge  civil,  ne  se  puissent  es- 
tendre,  que  pour  la  civilité  et  chose  dont  la  cognoissance  de- 
meure à  nosdits  baillifs,  séneschaux,  et  lieutenans  civils.  Et  par- 
tant voulons  que  lesdits  lieutenans  criminels  et  particuliers, 
instituent  et  reçoivent  le  serment  de  tous  lesdits  sergens  ,  pour  le 
regard  de  ladite  criminalité.  Et  sans  que  pour  la  réception  et  in 
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tulion  deadits  sergens,  lesdits  lieutenans  civils  et  criminels  et 
rticuiiers  en  puissent  prendre  aucune  chose. 

(21)  Chacun  desdits  lieutenans  criminels  d'iceux  sièges  prési- 
iaux  et  des  autres  sièges  royaux  particuliers,  aura  un  îieute- 

11 1  de  robbe  courte,  et  le  nombre  d'archers,  sergens  extraor- 
inaires,  selon  ce  qu'il  sera  par  nous  cy  après  déclaré  et  ordonné, 
«quels  lieutenant  criminels,  lieutenans  de  robbe  courte  ,  et 
hers  sergens  extraordinaires  exécuteront  toutes  sentences , 
missions,  et  décrets  et  ordonnances  respectivement,  et  selon 
e  les  matières  le  requerront ,  et  seront  disposées.  Et  se  con- 
firont lesdits  lieutenans  criminels,  et  lieutenans  de  robbe 
urte  pour  le  devoir  et  acquit  de  leur  charge,  en  concorde  et 
itié.  Prestant  par  lesdits  lieutenans  de  robbe  courte  l'obéis- 
nce  requise  pour  le  bien  de  justice  ausdits  lieutenans  criminels  : 
sorte  que  l'exécution  de  leur  devoir  pour  la  prompte  expédi- 
îon  de  justice  n'en  soit  aucunement  retardée.  Seront  aussi  tenus 
us  les  archers  et  sergens  d'obéir  ausdits  lieutenans  criminels, 
t  de  robbe  courte  respectivement  ès  choses  dépendans  de  leurs 
Mecs. 

(22)  Pourront  aussi  lesdits  sergens  archers  extraordinaires 
ommis  et  establis  ès  sièges  présidiaux,  faire  pour  le  regard  du 
;riminei  tant  seulement,  tous  autres  exploits  de  justice,  tant 
n  civil  que  criminel,  appartenons  aux  offices  de  sergens.  C'est 
1  sçavoir,  ceux  des  sièges  présidiaux  dans  les  fins  et  limites  du 

sor  t  et  establissement  desdits  sièges  présidiaux.  Et  les  autres 
les  sièges  royaux  particuliers,  dans  le3  lins  et  limites  de  leurs 
I  ressorts. 

(•-3)  Afin  que  souz  le  prétexte  du  pouvoir  donné  ausdits  ar- 
chers sergens  d'exploicter  ès  fins  et  limites  desdils  sièges  prési- 
diaux et  ressorts  d'iceux,  et  que  pour  l'absence  en  laquelle  ils 
pourroient  estre  et  demeurer  par  maladie  ou  autre  cause  légi- 
time ,  le  service  qu'ils  sont  tenus  faire  à  l'exercice  de  la  justice 
criminelle,  ne  soit  aucunement  retardé,  nous  voulons  que  cha- 
cun desdits  archers,  sergens  extraordinaires  à  sa  réception  soit 
tenu  nommer  et  présenter  pour  ayde  un  homme  capable,  pour 
desservir  audit  estât,  et  tenir  son  lieu  et  place,  pour  la  force 
seulement ,  pendant  ladite  absence,  maladie ,  ou  edpeschement  : 
lequel  il  sera  tenu  salarier  à  ses  despens,  durant  le  temps  qu'il 
servira  pour  luy.  Et  d'icelle  présentation  sera  fait  registre  ,  et  se 
submettra  l'homme  présenté  à  faire  ledit  service.  Et  où  toutesfois 
pour  tenir  la  main  forte  à  justice  lesdits  criminels  et  particuliers, 
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ou  ledit  lieutenant  de  robbe  courte  voudroient  accroistre  et  rpn 
forcer  leursdites  bandes  d'aucunes  desdites  aydes,  ils  seront  tenu 
de  salarier,  et  de  faire  salarier  lesdites  aydes  seulement  par  le 
parties  poursuyvaos,  si  elles  ont  de  quoy,  sinon  à  nos  despens 
leur  inhibant  et  défendant  bien  expressément  de  non  faire  ledi 
renfort  ou  accroissement,  sinon  pour  cause  bien  nécessaire.  Ca 
nous  entendons  que  les  parties  offensées  soient  toujours  soulagée* 
de  despens  le  plus  que  possible  sera.  Et  sera  fait  registre  du  sa 
laire  qui  sera  donné  par  lesdites  aydes,  à  fin  qu'elles  n'en  puissenl 
ériger  plus  qu'il  n'en  sera  taxé.  Et  seront  iesdits  lieutenans  1 
robbe  courte,  archers  et  sergens  extraordinaires  en  bon  et  suffi 
saut  estât  de  montures  et  armes,  ainsi  que  besoin  sera. 

(24)  Et  à  fin  que  Iesdits  lieutenans  criminels,  lieutenans  de 
courte  robbe  et  archers  sergens  extraordinaires,  ayent  bon  et 
juste  moyen  de  vivre,  auront  Iesdits  lieutenans  criminels  de 
courte  robbe  et  archers,  les  gages  cy  après  déclarez.  Sans  que 
Iesdits  juges,  lieutenans  et  archers  sergens  puissent  prendre  au- 
cun salaire  sur  nous  pour  les  procez  et  actes  qu'ils  feront,  esquels 
nostre  procureur  sera  seul  partie,  et  autres ,  desquels  nous 
sommes  chargez  faire  les  fraiz  par  nos  ordonnances.  Ne  pareille 
ment  des  prisonniers  poursuivis,  chargez  et  accusez  pardevanl 
eux,  sinon  ès  cas  spécialement  déclarez  par  nos  anciennes  or- 
donnances et  édicts  faicts  pour  les  matières  criminelles. 

(25)  Pourront,  et  seront  tenus  les  lieutenans  criminels  et  par- 
ticuliers royaux  en  cas  de  nécessité  et  affaire,  eux  ayder  et  con- 
forter Pun  l'autre  de  leurs  archers  et  sergens,  sur  la  simple  mis- 
sive et  réquisition  qu'ils  feront  l'un  à  l'autre.  Aussi  seront  tenus 
tous  nos  autres  sergens  ordinaires  establis  esdits  sièges  prési- 
diaux,  obéyr  à  nosdits  lieutenans  criminels  et  particuliers  royaux, 
pour  cas  appartenans  à  leur  charge,  ainsi  comme  ils  ont  accous- 
tumé  faire.  Et  où  les  prévosts  anciens  establis  ès  villes  et  ban- 
lieue d'icelies,  auroient  besoin  d'estre  aydez  et  confortez  par  Ies- 
dits lieutenans  de  robbe  courte ,  archers  et  sergens  ordinaires , 
ils  pourront  implorer  et  requérir  leur  confort  et  ayde,  et  de  leurs 
archers  et  sergens,  pour  l'exécution  de  la  justice  criminelle.  La- 
quelle nouseojoignonsauxdits  lieutenans  de  courte  robbe,  archers 
et  sergens,  leur  bailler.  Et  encores  pourront  nosdits  lieutenans 
criminels,  et  de  robbe  courte,  quand  il  sera  besoin  et  expédient 
pour  donner  force  à  la  justice  criminelle.,  et  exécution  d'icelle, 
assembler  gens  par  îe  plat  pays,  à  son  de  cloche  et  toquesiu  ,  ou 
autrement  :  et  admonestons  aussi  pour  l'extirpation  des  crimes, 
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nquillité  et  repos  de  nos  subjecls ,  lès  prévosts  de  nos  connes- 
>le ,  niareschaux,  et  gouverneurs  des  provinces  donner  confort 
ayde  ausdits  lieutenans  criminels  et  de  courte  robbe,  quand 
sont  requis  par  eux  :  de  sorte  que  la  force  nous  demeure,  et 
ustice.  Et  ordonnons  à  tous  lieutenans  criminels  particuliers 
robbe  courte  et  archers,  touîes  et  quantes  fois  qu'ils  seront  se- 
ins et  convoquez  par  nosdits  connestable,  niareschaux  de 
ince,  et  gouverneurs  de  pays,  de  comparoir,  et  leur  assister  et 
éyr  en  toutes  choses  qui  leur  seront  par  eux  pour  nostre  ser- 
e, repos  et  tranquillité  de  nos  subjets  commandées. 
'2G)  Ayans  esté  advertis  que  les  fermiers  de  nos  fermes  des  de- 
ix,  exploits  et  amendes  qu'on  a  accoustumé  bailler  jusques  à 
somme  de  soixante  sols,  de  deux  ans  en  deux  ans,  ou  autre 
ef  temps,  chevissent,  trailtent  et  composent  avec  les  délin- 
ans  et  mal-faicleurs ,  pour  telles  amendes  qu'on  leur  pourra 
ijuger,  avant  les  jugemens  et  sentences;  et  le  plus  souvent  avant 
Êi'il  soit  informé  des  crimes  et  délicts,  ne  eue  lesdits  mal-faic- 
irs  et  délinquant  soient  tirez  en  justice  ,  et  en  tirent  et  extor- 
rent de  grans  deniers  :  tellement  qu'à  raison  de  ce  les  délicts  de- 
jurent  impunis,  et  lesdits  mal-faicteurs  et  délinquans  en  liberté 
ï  faire  plus  grans  maux,  souz  l'espérance  d'eschapper  une  autre 
ifs  par  telles  compositions. 

Et  encores  advient  le  plus  souvent  que  les  fermiers  qui  vien- 
lint  après  ceux  qui  ont  fait  telles  compositions  ,  voyans  que  les 
kliets  n'ont  esté  poursuyvis  ,  et  les  délinquans  punis  et  con- 
kmuez  par  sentence,  prennent  les  informations,  et  en  font  nou- 
Rlles  poursuites,  esquelles  ils  obtiennent  les  amendes  qui  s'en 
lut  jugent.  Eu  quoy  faisant  sont  nos  subjects  travaillez  et  molestez 
I  deniers  ,  frais,  amendes.  A  ces  causes  avons  inhibé  et  défendu, 
i  iibons  et  défendons  ausdits  fermiers,  sur  peine  de  punition  cor* 
] relie,  et  d'amende  arbitraire  envers  nous,  et  aussi  de  rendre 

•  restituer  le  quadruple  de  ce  qu'ils  auront  prins  et  extorqué  à 
Jpartie,  de  laquelle  ils  auront  fait  ladite  extortion,  de  ne  com- 
jser  et  traitter  avec  lesdits  mal-faicteurs  et  délinquans  ,  avant 
«  'ils  soient  jugez  et  condamnez  :  et  de  ne  tirer  pour  raison  de  ce 

cuns  deniers,  ou  autre  chose  équipolente  d'eux ,  ne  d'autres 
rsonnages,  pour  eux  en  leur  acquit  et  descharge.  Et  en  cas  de 

•  ntravention ,  avons  attribué  et  attribuons  la  cognoissance  aus- 
p  lieutenans  criminels  et  particuliers  :  et  leurs  enjoignons  do 
p  enquérir  soigneusement  et  diligemment ,  et  d"en  faire  telles 
Initions  qu'il  appartiendra. 


fc.  6  h  en  ri  il 

(27)  Nous  avons  déclaré  et  déclarons,  qu'entendons  et  vouIoji 
que  les  amendes,  confiscations,  et  autres  profits  de  justice,  qui  s<; 
vont  adjugez  par  nosdits  lieutenans  criminels  et  particuliers,  oui; 
ce  qu'il  sera  baillé  et  délivré  à  nosdits  fermiers,  nous  appartienne!  I 
et  demeurent  à  nostre  fisque  ,  sans  qu'ils  y  prennent  ou  orcîo' 
nent  aucune  chose,  sinon  les  frais  de  justice  raisonnables,  doij  s 
ils  seront  tenus  faire  taxe  en  la  présence  de  nos  advocat  et  procij  ! 
reur,  ou  leurs  substituts:  et  en  faire  roole  aux  receveurs  de  nosl 
domaine  chacun  en  son  endroit,  pour  servir  à  ia  reddition  tj  > 
leurs  comptes  :  et  sans  ce  que  pour  lesdits  frais  de  justice  i 
puissent  aucune  chose  donner  sur  les  deniers  de  nostre  domain 
outre  ce  qui  est  contenu  par  nos  ordonnances. 

(28)  Et  lotit  es  foi  s  où  les  amendes  d'aucuns  procez  criminels  1 
pourroient  suffire  aux  frais  raisonnables  qu'il  auroit  conveu 
faire  pour  l'instruction  et  jugement  d'iceux  nosdits  lieutenai 
criminels  et  particuliers  après  la  taxe  faite  d'iceux  frais,  comni 
dit  est,  les  pourront  ordonner  sur  les  autres  amendes  qui  proc 
deront  d'autre  cas,  poursuiîtes  et  matières  criminelles,  et  sai 
rien  prendre  ne  toucher  aux  droits  de  nosdits  fermiers,  ne  au 
deniers  de  nostredit  domaine,  comme  dit  est,  ne  que  lesdi 
fermiers  soient  tenus  payer  aucune  chose  pour  l'instruction  « 
jugement  desdits  procez  ausdits  lieutenans  criminels  et  particuj  lii 
liers,  ne  autres  nos  juges,  si  n'estoit  que  nosdits  fermiers  eusserjj»; 
prins  nos  fermes  à  ceste  charge.  c 

(29)  Voulons  et  ordonnons,  que  quand  lesdits  lieutenans  d>  L 
robbe  courte,  et  archers  sergens  extraordinaires  feront  aucunt|  i\ 
captions  de  personnes ,  saisies,  annotations  de  biens,  ils  setoi» i? 
tenus  de  faire  bon  et  loyal  inventaire  en  présence  de  recors  é% 
tesmoins,  de  ce  qu'ils  trouveront  sur  les  prisonniers  ,  et  pareille  6 
ment  des  biens  qui  seront  par  eux  saisis  ,  avecques  prises  et  esti| 
mations  qu'ils  inscriront  en  leurs  procez  verbaux  et  exploits  ,  lel  s 
quels  procez  verbaux  et  exploits,  incontinent  après,  ils  serorj  ijj 
tenus  mettre  ès  mains  de  nosdits  lieutenans  criminels  et  parti)  3, 
culiers  respectivement ,  pour  y  estre  pourveu  comme  de  raisor  3 
Et  néanmoins  leur  inhibons  et  défendons  ,  sur  peine  de  la  hart  « 
receler,  cacher,  attirer,  ne  retenir  malicieusement  aucune  chos(|  ;j; 

(00)  D'autant  que  nous  sommes  adverîis  de  la  rarité  des  causej  | 
civiles  et  criminelles  ,  qui  sont  et  ont  esté  par  cy  devant  ès  siègfi  $ 
présidiaux  de  Reims,  Meaux,  Provins,  et  Mante,  tellement  qu 
le  baiilif  rie  robbe  longue  ,  ou  lieutenant  général  civil ,  et  magii 
tiats  criminels  n'ont  dequoy  soy  occuper,  et  pourroient  facile 
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niit  exercer  la  justice  civile  et  criminelle  ensemblement  et  con- 
jetement,  nous  à  ces  causes  avons  déclaré  et  déclarons,  que 
Uit  baillif  et  lieutenant  civil  de  Reims  ,  Meaux ,  Provins  et 
ïnte,  pourront  si  bon  leur  semble,  exercer  conjointement  la 
j itice  civile  et  criminelle  chacun  en  leur  ressort,  à  la  charge 
(('ils  seront  tenus  prendre  nouvelle  provision  de  nous  ,  tant 
ji  ir  la  présente  attribution  que  nous  leur  faisons  de  l'exercice  de 
1  justice  criminelle,  que  pour  l'augmentation  et  gages  à  leurs 
tjats.  A  la  charge  aussi  de  rembourser  lesdits  lieulenans  crimi- 
i  s,  si  aucuns  en  y  a  establis,  de  telle  somme  qu'ils  se  trouveront 
;i)ir  desboursé  ,  tant  pour  le  principal  de  la  taxe  de  la  finance  : 
(laquelle  ont  esté  taxez  lesdits  offices,  dont  ils  feront  apparoir 
>».*  la  quittance  du  thrésorier  des  parties  casuelles  :  que  aussi 
a>  frais  et  poursuytes  de  leursdites  expéditions,  que  nous  avons 
antrées  à  la  somme  de  trente  escus.  Et  pour  les  raisons  et  fins 
le  dessus  avons  supprimé  et  aboly,  supprimons  et  abolissons  les- 
ts offices  de  lieutenans  criminels,  si  aucuns  en  y  a  d'establis 
eii tes  villes  et  ressorts  de  Reims,  Meaux,  Provins  et  Mante. 

3i)  A  fin  de  stipendier  et  salarier  lesdits  lieutenans  et  magis- 
t  ts  criminels  ,  ensemble  les  lieutenans  de  robbe  courte,  sergens 
t  raordinaires  cy  devant  créez  pour  la  justice  criniinelle  :  et  les 
cistituer  en  nombre  reiglé  et  certain  par  chacun  desdits  sièges 
rivaux  et  ressorts,  avons  fait,  tant  pour  lesdits  gages,  que  pour 
1  it  nombre,  l'estabiissement  qui  s'en  suit  :  et  ce  pour  le  ressort 
£  nostre  parlement  de  Paris. 

y  3'2)  Et  premièrement  pour  la  ville  et  cité  de  Paris  capitale  de 
litre  royaume ,  siège  et  ressort  ordinaire  du  chastelet  dudit  lieu, 
mis  constitué  outre  le  lieutenant  et  magistrat  criminel  qui  y 
IL  et  aussi  outre  le  lieutenant  particulier,  qui  dessert  tant  en 
(  il  qu'au  criminel,  un  lieutenant  de  robbe  courte,  lesquels  au- 
îil  souz  eux  douze  archers  ou  sergens  extraordinaires.  Et  aura 
lit  lieutenant  géuéral  et  magistrat  criminel  outre  la  somme  de 
ux  cens  cinquante  livres  de  gages  ordinaires  anciens,  et  pour 
lf  parfaire  la  somme  de  six  cens  livres,  la  somme  de  trois  cens 
oquante  livres  tournois.  Le  lieutenant  de  robbe  courte  ,  trois 
ns  livres  tournois.  El  les  douze  archers  sergens,  chacun  six 
ngts  livres  :  qui  est  pour  les  douze  quatorze  cens  quarante 
jres  (i).  Si  donnons,  etc. 

L  


[i)  Les  articles  suivans  désignent  le  nombre  et  les  gages  des  juges  et  officier» 
i résideront  aux  sièges  présidiaux  du  royaume. 
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N.  5a4.  —  Déclaration  portant  que  les  propriétaires  satihm 
du  Languedoc  prêteront  serment  devant  le  général  des  I 
nances  de  cette  province  pour  avoir  leur  provision  de  L 

Sainl-Germain-enLaye,  3  janvier  1 554  î  enregistrée  en  la  cour  des  aide;'e 
Montpellier  le  t,r  février.  (Fontanon,  If,  790.  —  Corbin,  rec.  de  la  courj» 
aides.  ) 

W  025.  —  Édit  qui  règle  Ventrée  des  aluns  dans  le  roy au\ 
Saint-Germain-en-Laye ,  janvier  i554.  (Corbin  ,  recueil  de  la  cour  des  aides 

N°  026.  —  Déclaration  qui  règle  le  mode  d'exécution  de  la  d 
nière  (i)  ordonnance  sur  le  ban  et  arrière-ban. 

Saint-Germain-cn-Laye  ,  a3  janvier  i554»  (  Fontanon,  III ,  7Ô.  ) 
N°  327.  —  Édit  sur  les  eaux  et  forêts  (2). 


Taris,  février  1 5 54  ;  enregistré  le  i5  au  parlement.  (Vol.  S,  f°  ^iti.  —  Fo 

non,  II ,  29 1.  ) 


I 


Heniiy,  etc.  Gomme  nos  prédécesseurs  rois  ayentfalt  plusiei 
ordonnances,  tant  sur  le  faict  de  nos  eaux  et  forests,  que  sur  îl 
tablissement  et  reiglement  de  nos  officiers  d'icelles,  afin  qu'e 
fussent  conservées,  et  non  dépopulées  :  ce  néantmoins  ay 
esté  advertis  que  chacun  jour  il  s'y  commet  plusieurs  abus 
entreprises,  tellement  que  s  il  n'y  est  de  brief  pourveu , 
peu  de  temps  elles  sont  pour  estre  totalement  ruinées  et  gastéq 
au  grand  intérest  de  nous  et  de  la  cho3e  publique;  pour  <| 
causes,  désirans  y  pourvoir,  comme  à  l'une  des  choses  autant 
quise  et  nécessaire  que  nulle  autre,  pour  le  bien  de  nous  et 
nostredite  chose  publique  ,  avons  par  l'advis  des  princes 
nostre  sang ,  autres  nobles  personnages  de  nostre  conseil  pri\ 
et  pour  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvans,  d 
statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s'e 
suit  (3). 


Se 


(1)  V.  à  la  date  du       février  1 553.  V.  aussi  celle  du  9  février  i547 
date. 

(a)  M.  Baudrillart,  dans  sou  recueil  des  réglemecs  forestiers  ,  ne  donne  q 
le  titre  de  cet  édit.  —  V.  à  sa  date  j  l'édit  de  mars  r5i5  et  la  note,  l'ordonnais 
de  1669,  et  le  code  forestier  de  r8aj. 

(5)  Kous  ne  donnons  pas  copie  des  neuf  premiers  articles  qui  n'ont  trait  qu 
matériel  de  l'organisation  et  à  la  création  des  officiers  en  matière  des  eaux 
forêts. 


3 
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10)  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  appointemens,  sen- 
ces  et  jugemens  qui  seront  donnez  par  lesdits  maistres  de  nos- 
?s  eaux  et  forests ,  ou  leursdits  lieutenans,  non  excédans  dix 
es  tournois  de  rente  ou  revenu,  et  cent  livres  tournois  pour 
fois,  soyent  par  manière  de  provision,  exécutées  nonobstant 
osilions  ou   appellations   quelconques,  et  sans  préjudice 
elles,  pour  lesquelles  ne  voulons  estre  différé  :  pourveu  tou- 
ois  que  lesdites  sentences  ayent  esté  et  soyent  confirmées  par 
et  grand  maistre  et  général  réformateur  ou  ses  lieutenans 
tes  tables  de  marbre  chacun  en  sou  ressort  :  et  si  entendons 
l'exécution  des  despens  des  instances  pour  ce  intentées  , 
différée  jusques  en  dilïinitive. 

))  Aussi  pour  les  mêmes  causes  voulons  et  ordonnons  qu'en 
►cédant  par  ledict  grand  maistre  ,  sesdits  lieutenans  et  con- 
lers,  et  aux  informations,  réformations,  instructions,  et  ju- 
ignens  de  tous  les  procez  qu'ils  feront ,  passent  outre  par  ma- 
ître de  provision,  nonobstant  opposition  ou  appellations  quel- 
laques  et  sans  préjudice  d'icelles.  pour  lesquelles  ne  voulons 
Ire  différé,  pourveu,  toutesfois  que  les  cas  soyent  réparables.  Et 
wtblablement  que  les  sentences  et  jugemens  qui  n'excéderont 
dites  sommes  de  dix  livres  tournois  de  rente  ou  revenu,  et  de 
■  livres  pour  une  fois,  soyent  exécutées  aussi  par  manière  de 
Éision  ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations-quelconques, 
jsans  péjudice  d'icelles,  l'exécution  des  despens  desdites  in- 
nées néanlmoins  différée  et  réservée  en  difïinitive,  et  à  la 
uge  qu'aux  jugemens  d'iceux  procez  seront  jusques  au  nombre 
sept  qui  signeront  les  dictons  desdits  jugemens,  et  où  ils  ne 
oient  ledit  nombre  de  lieutenans  et  conseillers,  pourront 
)eller  autres  nos  conseillers  ou  officiers  de  judicature  ou  advo- 
s  pour  accomplir  iceluy  nombre. 

12)  Pour  cë  qu'au  moyen  de  la  longueur  de  justice  plusieurs 
;  délits  commis  au  faict  de  nosdites  forests  demeurent  impunis, 
avise  des  appellations  interjettées  par  les  délinquans  et  com- 
ices :  nous  pour  à  ce  obvier,  voulons  et  ordonnons  que  toutes 
l  sentences  données  par  les  maistres  particuliers  ou  les  licute- 
[ns  de  nosdits  bailliages,  sénesebaucées ,  jugeries  et  diocèses, 
i  ent  exécutées,  jusques  à  la  somme  de  dix  livres  pour  une  fois  : 
laobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans 
jjjjudice  d'icelles,  pour  lesquelles  ne  voulons  estre  différé. 
|i5)  Voulons  et  ordonnons  pareillement  qu'en  procédant  par 
Ut  grand  maistre ,  sesdits  lieutenans  et  conseillers  au  faict  des 
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informations  ,  tenans  leurs  sièges,  qu'ils  puissent  au  nombr 
trois  (soient  nosdtts  lieutenans,  conseillers  ou  advocats  troij  p 
sur  les  lieux)  juger,  exécuter  ou  faire  exécuter  leurs  jugen 
non  excédans  la  somme  de  effarante  livres  pour  une  fois  pa 
avec  la  condemnation  entière  des  despens  non  excédans  la  son 
de  quarante  livres,  aussi  par  manière  de  provision,  nonobs 
comme  dessus. 

(14)  Voulons  et  ordonnons  que  les  gruyers ,  verdiers*  mai^  ial1 
des  gardes,  maistres  sergens,  forestiers  et  leurs  lieutenans 
cognoissent  sinon  des  causes  et  matières ,  jusques  à  telle  son 
qui  leur  est  limitée  et  attribuée  par  les  ordonnances  faites  ps 
feu  roy  nostre  très  honoré  seigneur  et  père  (  que  Dieu 
solve)  pour  le  fait  de  nosdites  eaux  et  forests,  és  années  ii 
et  18  :  et  les  appellations  qui  interviendront  de  leursc 
sentences  voulons  estre  relevées  et  ressortir  pardevant  les  ® 
maistres  particuliers  ou  leurs  lieutenans,  selon  que  de  tout  tei^ 
et  d'ancienneté  il  est  accouslumé  et  ordonné  faire  par  les 
donnances. 

(15)  Pour  ce  que  plusieurs  ignorans  ne  sçachans  lire,  escr  lue 
ne  l'art  et  pratique  de  géométrie,  d'arithmétique,  d'arpen 
mesurer,  borner,  et  faire  autres  choses  requises  à  Pesta t  d 
penteur  et  mesureur,  sans  pouvoir  et  provision  de  nous,  ny  a 
esté  expérimentez  esdits  arts,  se  sont  entremis  et  entremet» 
ordinairement  d'arpenter,  mesurer  et  borner  bois,  terres,  e 
et  forests,  asseoir  bornes,  faire  partages  et  divisions  à  divei  r 
mesures,  rapports  et  autres  choses,  dont  plusieurs  faulset 
abus,  procez ,  différens  et  autres  inconvéniens  sont  advenu 
ad  viennent,  au  grand  préjudice  et  intérest  de  nous  et  de  nos!  F 
dite  chose  publique.  Pour  ausquelles  choses  obvier  et  repai 
et  vouians  pourvoir  ausdits  estais,  comme  chose  très-reqi 
pour  la  conséquence,  et  que  lesdits  arpenteurs  sont  juges  rt 
rendaires  ,  et  creus  de  leurs  rapports, 

Avons  par  cesdites  présentes  créé ,  érigé,  ordonné  et  estât) 
créons,  ordonnons,  érigeons  et  establissons  en  chef  et  tiltre  d' 
lice  formé  ,  outre  et  sous  nostre  grand  arpenteur  ordinaire 
chacun  bailiiage ,  séneschaussée  et  anciens  ressorts  d'iceux, 
nostredit  royaume,  pays  ,  terres  et  seigneuries  ,  six  arpenteur; 
mesureurs  de  terre,  bois,  eaux  et  forests,  comprenant  les  arp 
tcurs  qui  ont  esté  ja  par  nous  pourveus. 

Ausqueîs  offices  seront  préférez  ceux  qui  ont  esté  expérknen 
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"  jîommis  par  nostredit  grand  arpenteur  :  lesquels  arpenteurs 
,!,t  tcun  en  leursdits  bailliages,  séneschaussées ,  et  ressorts  priva- 
^  ;ment  à  tous  autres,  mesureront  et  arpenteront  tous  bois, 
ISP  issons,  forests ,  garennes,  terres,  eaux,isles,  pastis,  com- 
^  mes,  prez  ,  ventes  ,  assiéront  bornes  ,  feront  partages,  divi- 
^  ns  et  rapports  de  toutes  les  choses  susdites  et  autres  circon- 
nces  et  dépendances  d'icelles  ,  soit  qu'elles  soient  de  nostre 
mai  naine  et  à  nous  appartenans  ,  ou  aux  princes,  prélats,  gens 
m  sgiise,  communauiez,  seigneurs,  et  autres  nos  subjects  parti- 
su  iers  de  nostredit  royaume,  pays ,  terres  et  seigneuries  :  et  gé- 
!jp  *alement  feront  tout  ainsi  que  peuvent  faire  nostredit  grand 
ieu  lenteur  et  autres  par  nous  establis  en  aucuns  lieux  d'iceluy 
il  stre  royaume,  et  sans  aucunement  préjudiciel-  ausdits  princes, 
ors  jlals,  seigneurs  et  hauts  justiciers,  ayans  pouvoir  de  faire  et 
le  er  arpenteurs  en  îeursdites  terres  et  hautes  justices. 
lt(  ^usquels  arpenteurs  ainsi  par  nous  créez,  nous  avons  ordonné 
lei  ordonnions  par  cesdite*  présentes  pour  tous  droicts  et  taxa- 
ris  ;  à  sçavoir  vingt  sols  tournois  pour  chacune  journée  qu'ils 
J  jueront ,  soit  pour  nous  ou  pour  autres  parties,  quinze  deniers 
ie|  irnois  pour  chacun  rooile  de  leurs  procez  verbaux  et  rapports, 
il  ts  le  salaire  et  vacation  de  leurs  aides,  que  nous  avons  taxez 
A  taxons  à  chacun  d'iceux  cinq  sols  tournois  par  chacune  jour- 
s.  Voulons  qu'iceux  arpenteurs  jouyssent  et  usent  des  prîvi- 
,es  ,  franchises  et  libériez  qui  d'ancienneté  ont  esté  par  nos 
idécesseurs  donnez  et  octroyez,  et  qui  sont  enregistrez  és  re- 
tres  de  nostre  chastelet  de  Paris. 

,16)  Pour  ce  que  îesdits  maistres,  gruyers,  verdiers  et  leurs  lieu- 
îans  ont  contre  les  ordonnances  commis  et  commettent  garder., 
gens  extraordinaires  et  traversiers  :  avons  comme  chose  néces- 
;re  au  lieu  créé  .  érigé,  ordonné  et  estably ,  créons,  érigeons, 
donnons  et  esiabiissons  en  chef  et  liltre  d'offices  formez,  et 
Ire  ceux  qui  sont  ja  pourveus  ,  encores  neuf  sergens  dange- 
jx  en  nostre  ville,  prévosté  et  vicomté  de  Paris ,  en  laquelle 
le  de  Paris  quatre  d'iceux  y  feront  leur  continuelle  résidence  , 
ec  les  deux  qui  y  sont  ja  résidens ,  et  un  résidera  en  la  ville  de 
I  igny,  et  un  en  chacune  de  nos  villes  de  Monllhery,  Poissi , 
irbeil,  et  un  en  nostre  chastellenie  de  ïournan  ,  pour  la  garde 
nostre  bois  de  Franqueux,  rivières  et  nos  droicts  d'icelle  chas- 
\  llenie,  et  un  autre  que  nous  créons  sembîablement  en  nostre 
[  le  et  chastellenie  de  Brie-corn te-Roberl  ,  pour  la  conservation 
k:  uosdites  eaux  et  for  est  s  :  et  résideront  chacun  desdits  serons 
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sur  les  lieux  qni  lenr  seront  establis,  pour  leur  charge, 
cnj'fis  puissent  faire  exploits  hors  leurs  limites,  ne  eux  distra 
de  leurs  demeurances,  et  courir  les  uns  sur  les  autres,  ne  coi 
mettre  sous  eux  aucunes  personnes,  sur  peine  de  privation 
leurs  estais  :  pour  par  chacun  desdits  sergens  dangereux  qui 
ont  esté  et  seront  par  nous  créez  et  pourveus  esdites  offices 
chacune  de  leurs  charges  et  destroits,  servir  aux  sièges  desdi. 
maistres  particuliers,  maistres  gruyers  ,  verdiers ,  maistres  s( 
gens,  capitaines  forestiers,  ou  de  leurs  lieutenans,  faire  ra 
ports  et  exploicts  de  tout  ce  qu'ils  trouveront  avoir  esté  fi 
contre  nos  édicts  et  ordonnances,  avoir  l'œil  et  regard  sur  to 
les  fleuves  tant  grands  que  petits  ,  rivières,  isles  ,  eslangs,  go 
jaibeaux,  moulins,  pescheries  escluses  ,  atterrissemens,  mar; 
et  alluvions,  comme  ils  ont  accoustumé  faire  d'ancienneté. 

(17)  Parce  que  plusieurs  grandes  malversations  se  commette 
journellement  dedans  nos  forests,  au  moyen  que  les  ame 
des  esquelles  sont  condamnez  les  malversans  et  délinquans 
icelles  se  donnent  à  fermes  ,  avec  lesquels  fermiers  iceux  déli 
quans  composent  facilement,  et  aussi  qu'en  nostre  pays  de  N( 
mandie  les  sergens  de  nos  forests  sont  contraints  à  cueillir  le 
dites  amendes  par  nos  vicomtes  et  receveurs.  An  moyen  dequ 
pendant  qu'ils  vaquent  à  lever  icellesdites  amendes,  leurs  gard 
et  destroits  de  sergenterie  sont  pillez,  et  plusieurs  malversa  tio 
en  icelles  commises.  A  cesle  cause,  pour  obviera  tel  abus  ,  d 
îicîs  et  malversations  qui  se  commettent  et  pourroient  commett 
en  nosiîites  eaux  et  forests,  avons  créé  et  érigé,  créons  et  érigeo; 
en  chacune  vicomté  et  recepte  de  nostredit  royaume,  un  serge; 
collecteur  des  amendes,  adjugées  par  lesdils  maistres  ou  leu 
lieutenans,  gruyers  et  verdiers  qui  auront  le  tiers  desdites  amei 
des,  forfaictures  et  confiscations,  adjugées  et  à  adjuger,  pour  1 
deux  tiers  qui  en  resteront  estre  par  eux  mis  francs,  quittes  < 
deschargez  de  tous  frais  és  mains  de  nos  vicomtes  et  receveu 
ordinaires ,  chacun  en  son  regard. 

(18)  Pour  ce  que  sommes  advertis  que  plusieurs  sergens  qi 
ont  par  cy  devant  eu  telles  charges,  y  ont  commis  plusieurs  abu 
et  dressé  les  certifications  de  non  valoir,  prins  et  exigé  des  coi 
damnez  aucuns  deniers  :  nous  pour  à  ce  pourvoir,  voulons  et  0 
donnons  que  là  où  aucuns  desdits  sergens  par  nous  crééz  par  i 
présent  édict ,  bailleront  à  nosdits  vicomtes  ou  receveurs  ai 
cunes  desdites  certifications  de  non  valoir  des  amendes  ,  forfai< 
tures  ou  confiscations  qui  lui  auroient  esté  baillées  à  recouvrer! 


BERTRAND,  GARD2  DFS  SCEAUX.  —  FEVRIER    t'55'4*  4^3 

;ndées  sur  la  créance  des  biens  desdits  condamnez,  qui  néant- 
ioins  ne  se  Irouvassent  véritables,  airfs  au  contraire  lesdits  con- 
rnnez  soîvables  des  sommes  à  quoy  monterosent  les  dites  amen- 
as, qu'iceux  dits  sergens  en  seront  tenus  du  total,  et  contraints 
,  leurs  privez  noms  à  nous  en  faire  payement ,  ainsi  qu'il  est  ac- 
•justumé  faire  pour  nos  propres  deniers.  A  tous  lesquels  susdicts 
Ifices  nous  pourvoirons  de  personnages  idoines  et  suffisans,  se- 
in Testât  et  qualité  d'iceux,  qui  seront  par  nous  choisis  et  esleus, 
lausquels  baillerons  et  décernerons  nos  lettres  à  ce  nécessaires, 
i;ns  ce  que  par  cy  après  la  vacation  advenant  descnts  offices  par 
[us  nouvellement  créez,  soit  par  mort,  forfaiture,  résignation  et 
itrement,  il  puisse  estre  pourveu  par  autre  ,  de  quelque  estât, 
l'alité ,  ou  condition  qu'il  soit,  que  par  nous  et  nosdits  sue- 
(îseurs. 

ma)  Suyvant  ce  qu'a  esîé  par  nouscy  devant  ordonné  pour  le 
ii;ard  des  maistres  lieutenans,  procureurs,  greffiers,  establis 
[i;r  les  bailliages,  séneschaussées  ,  jugeries.  et  diocèse,  avons 
»t!onné  et  enjoint ,  ordonnons  ,  enjoignons  à  tous  nos  autres  of- 
iiers  desdites  forcsts,  qui  d'auront  obtenu  de  nous  provisions 
U  leursdiies  offices,  qu'ils  ayent  à  eux  retirer  par  devers  nous 
liur  en  prendre  autres  nouvelles,  suivant  lesdiles  présentes  :  et 
wdedans  deux  mois  après  la  publication  d'icelles  :  autrement  à 
ite  de  ce  avoir  fait  dedans  !e<Jit  temps,  et  iceiuy  passé,  nous  par 
édites  présentes  leur  avons  interdit  et  défendu  ,  interdisons  et 
jlndons  ,  l'exercice  desdits  offices,  nonobstant  lesdites  provi- 
ns qu'ils  en  pourroient  avoir  eu  de  nos  prédécesseurs  et  nous 
r  le  passé. 

(20)  Pour  ce  qu'il  est  besoin  et  nécessaire  à  nosdits  grand  maistre 
maistre  particuliers  establis  parles  bailliages,  séneschaussées, 
5eries,et  diocèses, faire  faire  aucuns  frais  pour  l'exécution  de  leurs 
crels  et  ordonnances  :  nous  à  ces  causes  avons  donné  pouvoir 
r  cesdites  présentes  audit  grand  maistre,  outre  son  pouvoir  or- 
îaire,  et  sans  y  déroger,  et  à  chacun  de  ses  lieutenans,  et  ausdits 
Hêtres  particuliers  et  leurs  lieutenans  en  l'absence  desdits  mais- 
s,  de  taxer  et  ordonner  sur  les  deniers  qui  proviendront  des 
fauts,  exploits  et  amendes  de  ieurs  sièges  respectivement  :  c'est 
savoir  lesdits  grands  maistres  et  sesdits  lieutenans,  jusques  à  la 
nme  de  trois  cent  livres  tournois.  Et  audits  maistres  particu- 
rs  et  leursdits  lieutenans,  jusques  à  la  somme  de  cent  livres 
r  chacun  an ,  pour  subvenir  et  satisfaire  aux  frais  et  mises  qu'il 
nviendra  pour  l'expédition  et  exercice  de  justice,  et  sans  les- 
i3.  28 
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quels  elle  ne  se  pourroit  faire,  et  sans  qu'iceux  grands  maîslrt, 
leurs  lieulenans  ,  mais  1res  particuliers  et  leursdicls  lieutenaji 
puissent  taxer  et  ordonner  aucune  chose  sur  lesdites  sommi 
soil  pour  leurs  journées  et  vacations  de  leurs  lieutenans,  conse 
lers,  nos  advocat  et  procureur,  ne  pour  autre  fin  que  pour  1 
frais  nécessaires  de  l'administration  de  justice  ,  et  instruction 
perfection  des  procez,  où  n'y  a  partie  que  nostre  procureur. 

(21)  Vouions  et  ordonnons  aussi  que  tous  les  gages  avec  i 
frais  et  mises  de  justice  et  ainsi  que  dit  est,  soyent  baillez  et  paijj 
à  chacun  desdits  officiers  et  autres  qu'il  appartiendra  par  nos  ; 
cevenrs  ordinaires  des  lieux,  des  deniers  de  leurs  receptes  ri 
pectivement.  Et  ce  parles  ordonnances  et  mandemens  des  thi 
soriers  de  France  et  généraux  de  nos  finances,  grand  maistr 
sesdils  lieutenans,  maistres  particuliers  de  nosdites  eaux  et  tj 
rests,  ou  de  leursdits  lieutenans  ,  chacun  en  son  égard  ,  etl 
comme  à  luy  appartiendra.  En  rapportant  lesquelles  ordonnancj 
et  mandemens  que  nous  avons  dès  à  présent  comme  pour  lors,j 
dcslors  comme  à  présent ,  validées  et  authorisées,  validons  et  a 
thorisons  comme  si  par  nous  avoyenl  esté  faictes  et  ordonnée 
et  les  roollcs  et  cayers  desdits  frais  et  mises  duëment  certifiez,  J 
les  quittances  des  parties  où  elles  esche'rront ,  Voulons  et  ordo. 
nous  aussi  que  tout  ce  que  baillé,  payé  et  délivré  aura  esté  et  sel 
ausdiles  personnes  pour  les  causes  et  ainsi  que  dessus  par  cli 
cun  de  nosdits  receveurs  respectivement,  soit  passé  et  alloué 
la  despense  :  et  rabbatu  de  la  recepte  de  leurs  comptes,  par  n 
amez  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes,  et  tous  autres  qu'il  appe 
tiendra  ,  ausquels  nous  mandons  le  faire  sans  difficulté.  ! 

(22)  A  ce  que  lesdits  officiers  ainsi  par  nous  créez  et  pourveii 
ne  soient  aucunement  troublez,  perturbez  et  etnpeschez  en  l'exci 
cice  de  leurs  offices  et  jurisdictions ,  qui  sont  ordinaires  et  a 
ciennes  par  aucuns  autres  juges  et  officiers  qui  se  disent  cor 
missaires  réformateurs  tant  en  première  instance  que  denier  re 
sort ,  des  eaux  et  fo rests  de  nostredit  royaume ,  et  avoir  de  no 
pour  ce  lettres  de  commission  ,  que  nous  avons  entendu  et  trou 
tslre  de  grands  frais  pour  nous,  et  travail  pour  nos  subjet 
causes  des  perturbations  et  troubles  desdiles  jurisdiciions  orà 
naireset  de  plusieurs  autres  inconvéniens ,  sans  qu'il  soit  appa 
aucun  profit  ,  règlement  et  reformalion  d'aucunes  d'icell 
eaux  et  forests. 

Nous  pour  ces  causes  et  désirans  remettre  lesdites  jurisdictio 
ordinaires  en  leur  entier  et  ancien  ordre,  comme  chose  utile 
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j»  subjets,  tenir  les  dessusdits  officiers  en  ce  présent  règlement, 
ons  par  cesdites  présentes  révoqué  et  révoquons  tous  commis- 
tires  réformateurs  par  nous  commis ,  pour  reformer  aucunes 
tuxet  forestsde  nostredit  royaume,  tant  en  première  instance  que 
îrnier  ressort,  en  quelque  part,  et  sous  quelque  forme  et  ma- 
ère ,  et  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit ,  cassé  et 
inullé  ,  cassons  et  annulions  nosdites  lettres  de  commission  , 
yent  générales  ou  particulières  à  eux  adressées,  leur  faisant 
(;presses  inhibitions  et  défenses  de  plus  s'entremet tre  ausdites 
[  formations  et  exécutions  d'icelles  nos  lettres,  leurs  circonstances 
dépendances,  désavouant  et  déclarant  dès  à  présent  comme  pour 
1rs,  et  dès  lors  comme  à  présent,  nul  et  de  nul  effect  et  valeur 
lut  ce  qui  sera  par  eux  fait  après  la  publication  de  cesdites  pré- 
ntes.  Et  en  outre,  sur  peine  de  tous  despens,  dommages  et  in- 
rests  des  parties  intéressées,  et  amende  envers  nous  à  appliquer. 
!(25)  Si  aucunes  procédures  et  procez  avoient  esté  par  eux  faits, 
l-mmencez  et  indécis  en  vertu  de  nosdites  lettres  de  commission, 
i)us  icelles  procédures  et  procez  en  Testât  qu'ils  sont,  circon- 
ances  et  dépendances ,  avons  évocquées  et  évocquons  à  nous 
à  nostre  personne.  Et  ainsi  revocquées  et  renvoyées,  renvoyons 
*r  devant  les  gens  de  nos  cours  de  parlement,  lesdits  grands 
laistres  ,  maistres  particuliers  ,  et  leurs  lieutenans  respective- 
Kent  chacun  endroit  soy,  et  si  comme  à  eux  appartiendra  ,  et 
Insi  que  seront  lesdits  procez,  et  procédures  disposez,  pour  par 
rx  reprins  les  derniers  erremens  ,  si  mestier  est ,  et  voyent  que 
îsoin  soit,  estre  en  leur  ordinaire  procédé  au  parachèvement  ù"i~ 
•  ux  procez  et  matières  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison. 
Voulant  et  ordonnant  que  d'oresnavant  aucunes  réformations 
(îsdites  eaux  et  forcsts  ne  soyent  faites  par  autres  quelconques 
iges  ou  autres  personnes  que  par  ledit  grand  maistre  susdit , 
îutenant  et  conseillers  ,  maistres  particuliers  et  leursdits  lieutc- 
nis,  comme  de  chose  estans  du  deu  ,  devoir  et  exercice  de  leurs 
tlats,  et  pour  lesquels  ils  sont  expressément  et  spécialement  in 
(ituez  :  Sans  qu'il  leur  soit  besoin  avoir  de  nous  autres  lettres 
fî  commis? ion  que  le  pouvoir  de  leur  juridiction  ordinaire  ,  a 
fix  donné  et  octroyé  par  nos  ordonnances  et  cesdites  présentes, 
t  défendons  très  expressément  à  nostre  très-âme  et  féal  chan- 
tier et  garde  «le  nos  seaux  ,  maistres  des  resquesles  ordinaires 
;  nostre  hostel ,  et  gardes  des  seaux,  de  nos  chancelleries  *  et 
îx  secrétaires  de  nos  finances  et  eommandemens  rcspective- 
lent,  de  non  expédier  ny  seller  lettres  de  commission  pour  lej» 
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dites  eaux  et  forests,  à  quelques  personnes,  et  pour  quelque  cau< 
ou  occasion  que  ce  soit,  et  à  nos  procureurs  de  ne  les  consent 
tiy  accorder,  ains  leur  enjoignons  les  empescher ,  impugner,  d 
battre  :  encores  que  par  lesdites  lettres  on  fust  expressément  rt 
levé  de  cesdites  présentes  :  et  quelque  clause  dérogatoire  qui  y  fu 
insérée. 

(24)  Vouions  et  ordonnons,  que  pour  la  conservation  de  no: 
dits  bois  et  forets  ,  les  niaistres  tant  anciens  que  par  nous  noii 
velîement  créez,  et  aussi  chacun  de  leurs  lieutenans  en  son 
gard  visitent  deux  fois  Tan  bien  et  deuëment  nosdites  forests 
garde  en  garde  ,  en  la  présence  des  verdiers  et  sergens  d'icelle 
et  de  tout  ensemble  des  délicts ,  entreprises  et  malversations 
commises  ,  ils  lacent  procez  verbal  en  bonne  et  deuë  forme,  1 
quel  quinze  jours  ou  un  mois  après  ils  seront  tenus  de  bailler 
mettre  és  mains  de  nostre  procureur  esdites  eaux  et  forests 
jugement  ,  dont  sera  fait  acte.  Auquel  nostredit  procureur  avo 
semblablement  enjoint  voir  bien  et  diligemment  desdits  proc 
verbaux,  et  des  délicts  et  malversations  qu'il  trouvera  en  iceu 
ensemble  de  tous  autres  délicts  qui  journellement  se  commette 
esdites  forests,  faire  les  poursuites,  sur  peine  de  s'en  prendre  à  lu 

(■25)  Quand  aucunes  amendes  nous  seront  adjugées  par  lesd 
niaistres  ou  leurs  lieutenans  ,  pour  raison  desdits  délicts  et  m«|  rat 
versations  commises  en  nosdites  eaux  et  forests,  ordonnons  q 
lesdites  amendes  se  taxent  et  liquident  en  jugement,  et  sur 
champ,  selon  la  qualité  du  délict,  et  que  les  roolies  dtsdi 
amendes  se  baillent  au  sergent  collecteur  d'icelles  de  mois 
mois,  signez  des  maistres  ou  leurs  lieutenans  et  greffiers  po 
les  lever  sans  déport  sur  les  délinquans. 

(26)  Voulons  que  chacun  sergent  soit  creu  des  prises  qu'il  fe  que 
en  nosdits  bois  et  forests,  où  il  n'y  escherra  qu'amende  péc 
niaire,  soit  pour  raison  du  lieu  où  auroient  eslé  faites  lesdi 
prises,  ou  de  la  grosseur  des  arbres  prins  et  couppez  ,  et  de 
qualité  d'iceux ,  et  s'ils  sont  verds  ou  secs  :  et  aussi  de  la  pri  m 
des  bestes  trouvées  en  mesfait ,  et  pasturans  és  jeunes  ventes 
taillis,  et  des  chevaux,  charriots  et  harnois  trouvez  chargez 
bois  mal  prins  en  nosdits  bois  et  forests,  le  tout  selon  et  ait 
qu'il  est  contenu  par  les  ordonnances  faites  sur  le  faict  desdit 
eaux  et  forests. 

(27)  Parce  que  nous  avons  eu  plusieurs  grands  dommag 
pour  le  faict  et  coulpe  de  gruyers  ,  gardes,  maistres  sergens  ,  v( 
ùiers  et  serg«  ns,  afin  qu'ils  se  gardent  de  commettre  aucui  ^ 
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3(11  rai  versât  ions  en  nosclites  forests  9  que  l'on  puisse  sur  eux  re- 
r)  )uvrer  le  dommage  par  eux  fait,  voulons  qu'ils  soient  tenus 
"i  'oresnavant  bailler  caution  pardevant  les  maistres  de  nosdites 
ffi  lux  et  forests  ou  leurs  lieutenans  chacun  en  son  ressort  :  sca- 
>ir  lesdits  verdiers,  gruyers,  gardes,  maistres  sergens ,  de  la 
"•imme  de  quatre  cents  livres  :  lesdits  sergens  de  la  somme  de 
n*  ;ox  cens  livres  :  dont  sera  fait  acte  par  les  greffiers  desdits 
"i  îaistres,  pour  servir  à  nostre  procureur  en  temps  et  lieu  :  et  où 
sl*i  -«dits  maistres  ou  leurs  lieutenans  auroient  receu  lesdits  ver- 
M  ers,  gruyers,  maistres  sergens  ou  sergens,  sans  qu'ils  ayent 
"«  tillé  ladite  caution  ,  ils  en  seront  tenus  en  leurs  propres  et 
>)'!  ivez  noms  jusques  à  la  concurrence  desdites  sommes,  au  cas 
le  lesdits  verdiers,  maistres  sergens,  ne  soyent  solvables.  Et 
fax  qui  n'auront  baillé  telle  caution  cy-devant,  voulons  qu'ils 
m  baillent  sur  peine  de  suspension  de  leurs  estais  jusques  à  ce 
roc  t'ils  y  ayent  satisfait. 

eu (28)  Et  pour  ce  qu'en  plusieurs  villes  de  nostre  royaume  estant 
lit  sises  prez  nos  forests,  se  vend  publiquement  bois  mis  en 
il»  iche,  fagots,  bourrées  ,  costerets,  mal  prins  et  desrobbé  ,  en 
*i  )sdits  bois  et  forests,  sans  qu'il  y  soit  .Ion né  aucun  empesche- 

ent  par  nos  officiers  d'icelles  à  ceste  cause  leur  enjoignons  de 
if  !;  permettre  vendre  aucun  bois  ainsi  à  nous  desrobbé,  sur  peine 
m  amende  arbitraire  :  et  mandons  à  nos  bailiifs  ,  séneschaux  ou 
M  tirs  lieutenans,  de  donner  en  ce  ausdits  maistres  ou  leurs  lieu- 
isi  nans  confort  et  aide  quand  mestier  et  requis  en  seront, 
po  !  (29)  Combien  qu'aucuns  h  a  bit  ans  et.  cominunautez  de  nostre 

yaume,  ayent  droit  d'usage  en  nos  forests  à  bois  mott  et  sec, 
(tïque  par  leurdit  droit  d'usage  ils  ne  deussent  faire  abattre  ne 
é(  endre  que  boi«  de  ceste  sorte  ?  et  sans  aucune  verdeur  :  foutes- 
di  S's  avons  entendu  que  s'il  y  a  aucun  arbre  ayant  quelques  bran- 
le ies  seiches,  ou  le  sommet  et  cou  peau  mort  et  sec,  ils  l'abbatent 
)i  comme  mort  sec,  combien  qu'il  ait  encores  branches  verdes^ 

le  cœur  sain  et  verd.  A  ceste  cause,  voulans  obvier  à  tels  abus 

fendons  audits  habitans,  communautez  ou  autres  particuliers  , 
quelqu'estat  et  condition  qu'ils  soyent,  de  prendre,  coupper, 

)balre  ne  toucher  aucunement  à  quelques  arbres,  supposé 

l'ils  ayent  le  houpier  sec,  ou  quelques  branches  seiches ,  s'ils 
ïî  sont  entièrement  morts  et  secs  ,  et  sans  aucune  verdure. 

Et  où  ils  seront  trouvez  faisans  le  contraire,  voulons  les  délin- 
liiians  estre  punis  et  condamnez  és  amendes  indiclcs  et  déclarées 
t  ir  nos  ordonnances. 
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(5o)  Esians  les  forests  de  nostre  royaume  en  partie  ruinées  pa 
îe  commerce  des  officiers  cl'icelles,  pour  l'intelligence  qu'ils  01 
avec  les  malversans,  pour  les  abus  et  malversations  incarnes  qu 
iceux  nosdits  officiers  y  commetent,  sans  qu'ils  soient  punis 
s'entendans  ensemblement  : 

Eu  sorlc  qu'il  est  à  croire  qu'ils  ne  se  feront  jamais  les  proce 
les  uns  aux  autres,  et  par  telle  licence  continuent  d'abuser  es 
dites  malversations,  A  ceste  cause  afin  que  tels  déiicts  ne  démet 
rent  impunis  ,  voulons  qu'il  soit  contre  nosdits  officiers  qui  si 
trouveront  ainsi  avoir  délinqué  et  malversé  en  nosdites  eaux  c( 
forests,  procédé  par  ledit  grand  maistre  général  réformateur  o 
ses  lieutenans  esdits  parlemens,  chacun  en  leurs  ressorts  ordi 
nairement  et  exlraordinairement ,  selon  l'exigence  des  cas, 
ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison.  Aussi  voulons  que  les! 
dits  grand  maistres  et  ses  lieutenans  ayent  la  cognoissauce  de 
prétendus  droicts  d'usage,  déiicts,  abus,  malversations  commise 
ès  forests  des  princes  de  nostre  royaume,  prélats  ,  collèges,  coaà  f' 
munautez,  gentils-hommes  et  autres,  et  ce  par  prévention  e 
quand  requis  par  eux  en  seront,  et  non  autrement. 

(3i)  Sous  ombre  que  plusieurs  malversans  et  délinquans  eij, Ju 
plusieurs  des  forests  de  nostre  royaume,  qui  sont  sur  les  limite 
d'aucuns  nos  parlemens,  quand  ils  sont  poursuivis  pour  la  cor 
rection  et  punition  desdicts  déiicts  par  nos  officiers  des  forest 
esqueiies  ils  ont  délinqué,  allèguent  qu'ils  ne  sont  justiciables  d 
nosdits  officiers,  ains  du  ressort  d'autre  parlement  et  sous  le 
quel  lesdites  forests  ne  sont  assises  :  voulons  que  tels  délînquan 
en  nosdîtes  forests  soient  punis  selon  l'exigence  des  cas  ,  suivan 
nos  ordonnances,  par  nosdits  officiers,  sous  la  charge  desquel 
seront  lesdites  forests  esqueiies  auront  esté  commis  lesdicts  dé 
Jicts,  supposé  que  lesdits  délinquans  soient  demeurans  hors  di| 
ressort  de  la  jurisdiclion  de  nosdits  officiers  et  en  un  autre  parle 
ment  :  donnant  par  ces  présentes  puissance,  pouvoir  et  an I ho 
filé  à  nosdits  officiers,  verdiers,  sergens,  d'expioicter  à  ren- 
contre desdils  délinquans  és  cas  dessusdits,  et  de  poursuivre  1< 
bois  derrobé  et  mal  prins. 

(52)  Par  ce  qu'avons  esté  advertis  que  nosdites  forests  et  celle! 
de  nos  subjects  demeurent  du  tout  gastées,  ruinées  et  depopulées 
par  faute  de  retenir  nombre  suffisant  d'estalons  et  bailliveau  ei 
faisant  les  ventes  desdits  bois,  tellement  qu'elles  ne  peuvent  estrt 
repeuplées,  ne  mises  en  bois  de  haute  fustaye  pour  la  conserva 
lieu  du  bien  et  secours  public. 
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v  I  Avons  ordonné  que  les  ventes  qui  se  feront  par  cy-après  tant 
ilsi  il  nos  bois  et  forests,  qu'en  ceux  de  nos  subjels  ,  sera  laissé  et 
es|.  jicpressëinent  retenu  tel  nombre  de  bailliveaux  pour  chacun  ar- 
juii  ent  qu'il  est  porté  par  nosdites  ordonnances,  et  à  tout  le  moins 
?  jri  ceux  de  nos  subjets  jusques  au  nombre  de  huit ,  outre  ceux 
iroijui  auront  esté  retenus  ès  ventes  précédentes  qu'on  appelle  an- 
srà  jieii.s  et  modernes  baiiliveaux,  sans  pouvoir  coupper  aucuns  des- 
Mtits  bailliveaux,  qu'ils  n'ayent  attaint  la  croissance  de  quarante 
|uij  us  pour  le  moins,  si  ce  n'estoit  pour  le  nécessaire  usage  du  pro- 
iiïjjriétaire ,  sans  qu'il  en  puisse  faire  Yente  ny  aliénation  ;  et  ce  sur 
ariieine  quant  aux  ventes  qui  se  feront  en  nosdits  bois,  de  priva- 
oràîon  d'offices  de  nosdits  ofiiciers  contrevenans.  Et  pour  le  regard 
sjjes  particuliers,  tant  vendeur  qu'acheteur,  sons  les  peines  cou- 
elfcnuës  en  nos  ordonnances. 

)È  Et  à  ceste  fin  avons  donné  et  donnons  pouvoir,  puissance  et 
îiijUlhorité  ausdils  grand  maître  ou  ses  lieutenans,  maistres  par- 
4|culiers  ou  leurs  lieutenans  faire  visiter  toutes  et  chacunes  les 
nlentes  qui  seront  faîtes  cy-après,  tant  en  nosdits  bois  que  ceux 

j  e  nosdits  subjects  ,  pour  voir  et  sçavoir  si  le  nombre  des  bailli- 
iAeaux  cy-dessus  cotté,  y  aura  esté  laissé  et  contre  ceux  qui  au- 

Mont  fait  faute,  faire  procéder  par  lesdiles  peines,  mulctes  et 
J  imendes  susdites,  ainsi  que  de  raison. 

e|   (33)  D'autant  que  les  fleuves  et  rivières  grandes  et  petites  de 
ifostre  royaume  par  malice  et  engins  des  pescheurs,  sont  aujour- 
ii.'huy  stériles  et  sans  fruit,  ce  qui  tourne  au  grand  dommage 
Jjle  nos  subjels  et  qu'à  nous  appartient  la  cure  et  solicitude  de 
Jf  estât  et  commun  profit  de  nostre  royaume  (1). 
||  Avons  défendu  et  défendons  le  bas  roboria  ,  et  tous  autres  bas, 
É|iiels  qu'ils  soient,  qu'ont  accoustumé  de  mettre  lesdits  pescheurs 
I  n  nos  rivières,  ensemble  paniers  et  éclises,  et  tous  autres  filets 
lit  engins  défendus  tant  par  les  ordonnances  de  nostre  prédéces- 
seur le  roy  Charles  en  l'an  1402,  que  du  feu  nostre  très-honoré 
eigneur  et  père  en  l'an  1 5 1 5.  Sur  peine  d'amende  arbitraire  et 
punition  corporelle  quant  aux  contrevenans.  Voulons  et  ordon- 
nons icelles  dites  ordonnances  estres  gardées  et  observées  selon 
eur  forme  et  teneur  :  et  enjoignons  aux  maistres  de  nosdites 
îaux  et  forests  ou  leurs  lieutenans  chacun  en  son  ressort,  de 
jrendre  et  faire  prendre  par  leurs  sergens  tous  lesdits  filets  et 


(0  V.  la  loi  de  1828  sur  la  pêche  fluviale. 
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rngins  défendus  ,  et  iceux  faire  brusler  et  ardoir  en  présent 
desdils  pescheurs  ,  et  sur  ce  leur  faire  et  parfaire  leurs  procez.  i 

(34)  Tous  princes,  prélats  >  gentils-hommes  et  autres  nos  su!' 
îects,  se  pourront  aider  de  ces  présentes  ordonnances  chaei 
en  son  regard  et  ses  domaines  et  héritages. 

Si  donnons  etc. 

N°  5-i8.  —  Édit  de  création  d'un  office  de  contrôleur  en 
que  recette  générale  des  finances  (1  ). 

Fontainebleau,  février  1 554  •>  enregistré  en  la  chambre  des  comptes  le  6  av 
avant  pâques.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  TT,  f°  37.3. —  Fontan 
il ,  8.~>i.  —  Fournival,  p.  23o.) 

N#  329.  —  Déclaration  qui  évoque  des  parlemchs  ,  qran 
conseil  et  autres  juridictions  du  royaume  -par  les  renvoyt 
à  la  cour  des  généraux  des  monnaies,  toutes  les  causes  do\ 
la  connaissance  appartient  à  cette  cour  (2). 

Fontainebleau,  3  mars  i554;  enregistrée  le  3o  en  la  cour  des  monnaies  et  I 
avril  en  la  chambre  des  comptes.  (Mémorial  de  la  chambre  des  compte 
2  T  ,  f'a  368.  —  Registres  de  la  cour  des  monnaies  ,  K  ,  f 0  2/j.  —  Fontanon , 
iob\) 

N°  33o.  —  Déclaration  sur  le  fait  des  monnaies  (3) . 

Fontainebleau ,  3  mars  i554;  enregistrée  en  la  cour  des  monnaies  le  8  avri 
(Registres  de  la  cour  des  monnaies,  K,  f°  23g.  —  Fontanon,  H  ,  i48) 

33i.  —  Règlement  sur  ie  métier  des  orfèvres,  joailler 
affmeurs  et  tireurs  d'or  (4). 

Fontainebleau,  mars  i554  ;  enregistré  en  la  cour  des  monnaies  le  8 avril.  (R 
gistres  de  la  cour  des  monnaies,  K,  ïa  a35.  Rebuflé,  liv.  4>  tit .  25,  chap.  2.) 

N°  532.  —  Edit  qui  régie  ta  compétence  du  juge  conservale 
des  privilèges  de  l'université  de  Paris, 

Fontainebleau,  mars  1 554  ;  enregistré  au  parlement  de  Paris,  les  20  janvier  1 
et  3  mai  i56i.  (Vol.  T,  fu  204. —  Vol.  Z  ,  t'°  47.  —  Mémorial  de  la  chant 
des  comptes ,  5.  B ,  f°  247.  ) 


(j)  V.  à  sa  date  ledit  du  17  mai  i545.  Cet  emploi  existe  auprès  des  perce 
teurs.  Les  fonctions  et  droits  des  contrôleurs  n'ont  plus  aujourd'hui  aucune  i 
portance. 

(2)  V.  à  sa  date  la  note  sur  l'édit  de  janvier  1 5 5 1 . 
(5)  V.  l'ordonnance  de  Philippe  III  (127"»)  ;  celle.de  François  l«r,  5  mars  i5~ 
ri  la  note.  Celle-ci  est  tout-à-fait  sans  importance. 
(4)  V.  à  sa  date  ledit  de  septembre  1 55 1 . 
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i  555.  —  Edit  de  création  en  chaque,  siège  particulier  des 
baillis,  sénéchaux  ,  'prévôts  ou  juges ,  d'un  office  de  lieute- 
nant criminel  de  robe  courte  (  i). 

ontaincbleau  ,  mars  1 554  \  enregûtré  le  10  juin  wu  parlement  de  Paris,  et  le  19 
en  la  chambre  des  comptes.  (Vol.  T,  f°  44* —  Fontanon,  I  ,  4:,9-) 

Henry  ,  etc.  Estimans  que  les  omcicrs  par  nous  n'aguères  con- 
lituez  et  establis  par  nos  sièges  présida  lit  et  aucuns  autres 
oyaux  particuliers,  pour  l'exercice  de  riostre  justice  criminelle, 
itf  lieu  des  prëvosls  provinciaux  de  nos  inureschaux  de  France 
ipprimez,  fussent  en  nombre  compétanl  pour  purger  et  net- 
>yer  nostre  royaume  de  tous  crimes  déiicts,  maléfices  :  néant- 
joins  il  est  venu  à  nostre  cognoissance  que  depuis  lesdits  sup- 
ression  et  establissement  il  s'est  lait  et  commis  plusieurs  assas- 
inemens,  meurtres  et  homicides,  de  guet  à  pens.  Au  moyen 
e  quoy  avons  ad  visé  de  renforcer  nosdits  officiers,  à  ce  qu'ils 
yent  meilleur  moyen  de  pourvoir  à  la  punition  et  correction  de 
fîls  déiicts  au  bien  et  repos  du  public. 
Et  partant  sçavoir  faisons  qu'après  avoir  mis  ceste  matière  en 
elibération  en  nostre  conseil  privé»  avons  par  Tadvis  d'iceluy, 
t  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance  et  authorité  royal  , 
it ,  déclaré  ,  statué  et  ordonné,  disons,  déclarons,  statuons  et 
rdonnons,  voulons  et  nous  plaist,  qu'eu  tous  les  sièges  particu- 
ers  royaux  de  nos  baiilifs,  séneschaux,  prévosts  ou  juges,  y 
ura  outre  les  lieutenans  de  robbe  longue  qui  exercent  le  civil  et 
riminel  ensemblément  ou  séparément,  un  lieutenant  de  robbe 
ourte,  avecques  le  nombre  de  quatre  archers  sergens  que  nous 
avons  créez,  érigez  et  establis,  créons,  érigeons,  et  establis- 
ous  :  avecques  tel  pouvoir,  jurisdiction,  puissance  et  authorité 
iu'il  est  au  long  contenu  et  déclaré  par  l'édict  de  ladite  suppres- 
ion  desdits  prévosts  provinciaux,  pour  le  regard  des  autres  sièges 
tarliculiers  contenus  par  iceluy,  aux  gages  ,  c'est  à  sçavoir  aus- 
iits  lieutenans  de  robbe  longue,  de  deux  cens  livres  tournois 
>utre  leurs  anciens,  si  aucuns  en  ont  :  dont  ils  seront  tenus 
>rendre  nouvelle  provision  de  nous  tant  pour  l'attribution  que 
eur  faisons  de  la  justice  criminelle,  que  pour  l'augmentation 
les  gages  à  leurs  estais,  deux  mois  après  la  publication  de  ces- 


(1)  V.  à  sa  date  i'édit  de  François  Itr,  du  19  juin  1 556  ,  et  ci-devant  celui  de 
limer  1 55 1 . 
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dites  présentes,  à  peine  iU»  suspension  d'iceux  :  que  nous  ave 
contre  les  défaillaus  dès  à  présent  comme  pour  lors  déclaré 
déclarons,  aux  lieutenans  de  robbe  courte,  trois  cens  livres  loi- 
nois  à  chacun  :  et  aux  archers  sergens,  à  chacun  cent  livres  toi 
nois  :  dont  nous  entendons  qu'ils  soient  payez  et  satisfaits  surji 
fond  de  nos  finances  :  sans  que  pour  ce  il  en  soit  assis  n'impJ 
aucune  chose  sur  nostre  peuple,  soit  par  forme  de  taille,  ii|- 
posts,  ou  autrement.  Et  qu'à  ceste  fin  soit  défalqué  de  l'es* 
général  de  nosdites  finances  par  chacun  an ,  par  les  thrésorh&'j 
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de  France,  et  généraux  d'icelle,  autant  que  lesdits  gages  mo 
leront  en  chacune  de  leurs  charges  :  et  que  le  payement  d'ice 
gages  soit  fait  par  les  receveurs  de  nos  tailles,  chacun  en  s 
cslectïon. 

Si  donnons  etc. 


N°  334-  —  Edit  qui  règle  les  fonctions ,  droits  et  privilèges 
grand  arpenteur  (  1  ). 

Fontainebleau,  a4  mars  i554 ?  envoyé  le  12  août  i556au  parlement  de  Pai 

(Vol.  T,  fo  32i.) 

.     .  . 

N°  335.  —  Déclaration  sur  la juridiction  des  juges  présidiau 
et  des  juges  prèvôtaux  (2). 

Fontainebleau,  28  avril  i555;  enregistrée  au  parlement  le  27  niai.  (Yol. 

f°3o.) 

jN°  536.  —  Déclaration  qui  déclare  insaisissables,  à  requête  è 
leurs  créanciers  ,  les  honoraires  des  chevaliers  de  V ordre  l 
Saint-Michel  (o). 

Fontainebleau,  23  mai  i555,  enregistrée  au  parlement  le  11  juillet.  (Vol.  1 


(1)  C'est  une  confirmation  des  anciens  privilèges  du  grand  arpenteur.  V.  à 
date  de  11 15,  les  lettres  patentes  de  Louis-le  Gros.  (Tom.  1er,  pag.  i33  de 
recueil.  ) 

(2)  V.  à  sa  date  l'édit  de  janvier  i55i,  qui  établit  les  juges  présidiaux. 
celui-ci  est  sans  importance. 

(3)  Le  motif  de  celte  disposition  est  que  les  créanciers  des  chevaliers  de  Sain 
Michel  assignaient  le  trésorier  de  l'épargne  devant  les  tribunaux  J  et  qu'il  en  aa 
venait  une  grande  confusion . 
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337.  —  Edit  qui  confirme  tes  lois  sur  la  police  et  la  décora- 
tion de  la  ville  de  Paris,  et  pour  la  réunion  de  ces  lois  (i) 
en  un  seul  corps» 

□tainebleau,  mai  1.5.15;  enregistré  au  parlement  le  i4  juin*  (Vol.  T,  f°  55. 
Traité  de  la  police,  liv.  I,  tit.  i5  ,  chap.  3.) 


Henry,  etc.  Comme  nos  prédécesseurs  Roys  de  France  ayent 
it  plusieurs  belles  constitutions  et  ordonnances  sur  le  fait,  Po- 
;e  et  décoration  de  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Paris;  et  spé- 
alemeut  sur  la  recherche,  caption  et  punition  des  vagabons 
mal  vivans,  distribution  des  vivres  et  marchandises  qui  y  arri- 
nt  pour  la  nécessité  des  habitans  de  la  dite  ville,  et  pour  la 
nir  nette,  aisée,  et  non  offusquée  des  bâtimens  en  saillie,  ne 
itres  choses  qui  puissent  empêcher  les  voycs  et  places  publiques, 
ec  défenses  de  ne  bastir  és  fauxbourgs  :  lesquelles  ordonnances 
iS'H  la  pluspart  d'icelles,  selon  qu'il  nous  auroit  semblé  être  besoin  ; 
>us  avons  puis  notre  avènement  à  la  Couronne,  renouvellées, 
en  ce  faisant  voulu  et  mandé,  tant  à  nos  officiers,  qu'autres 
li  sur  ce  ont  le  regard  ,  et  qui  ont  été  instituez  et  reçoivent  gages 
bienfaits  pour  cet  effet,  tenir  la  main  ,  et  faire  devoir  chacun 
Ion  sa  charge  et  regard,  à  l'entretenement  et  exécution  d'icelles 
donnancts  ,  sur  les  peines  y  contenues  : 

Toutefois  nous  sommes  bien  et  duement  informez,  et  l'avons 
x  et  connu  à  l'œil,  que  par  la  faute,  tolérance ,  connivence  ou 
négligence  desdits  officiers  et  autres  personnes  sur  ce  commis  et 
Jéputez,  lesdites  ordonnances  n'ont  été  et  ne  sont  en  la  plupart 
;  principaux  points  du  contenu  en  icelles  suivies,  exécutées  ne 
irdées;  ains  corrompues,  enfraintes,  contemnées  et  négligées  : 
Uement  que  pour  cejoUrd'hui  se  retirent,  logent  et  habitent  en 
lusieurs  lieux  de  notredite  ville  et  faubourgs,  grand  nombre  de 
-^ns  vagabonds  et  oiseux,  faisant  larcins,  meurtres  et  voleries,  qui 
ien  souvent  demeurent  impunis.  Sont  journellement  bâties  mai- 
\ms  et  édifices  esdils  faubourgs ,  les  quais  et  autres  voies  et  places 


(1)  V.  la  constitution  générale  de  Clotaire  I",  56o  (t.  i«r,  p.  21  de  ce  recueil); 
ordonnance  de  Clotaire  II ,  616  (omise) ,  celle  de  Dagobert,  63o  ^t.  i",  p.  20), 
2  Gharlemagne ,  8<»3(idem,  p.  49) >  de  Louis  le  Débonnaire,  829  (p.  68),  de 
ouis  XII ,  mars  i4o8  (t.  11,  p.  323),  novembre  1507  (  idem,  p.  470).  —  V.  ci- 
dres Tédit  de  Charles  IX,  janvier  i563,  février  \S66;  règlement  du  l\  février 
167;  de  Henri  III ,  mai  1 579  ;  de  Louis  XIII ,  janvier  1629  ,  et  de  Louis  XIV, 
?ril  16G7. 
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publiques  occupées  d'immondices  et  autres  choses  qui  empêche  gis 
)e  passage  et  aisance  du  peuple,  et  qui  atlérîssent  et  infecte 
l'eau  de  la  rivière;  dont  adviennent  plusieurs  inconvéniens  à 
distribution  du  bois  de  chauffage  et  autres  marchandises  arriva 
journellement  en  icelle  ville.  Se  commettent  plusieurs  larcins 
abus,  le  tout  à  notre  très-grand  regret  et  déplaisir,  à  l'intérêt 
dommage  de  nos  sujets,  et  contre  le  bien  et  décoration  de  not 
dite  ville  : 

Sçavoir  faisons ,  que  ne  voulans  plus  permettre  ne  aucuneme  cter 
tolérer  telles  dissimulations,  contemnemens  et  impérities  ,^no  ces 
avons,  par  l'avis  et  délibération  des  princes  de  notre  sang, 
gens  de  noire  privé  conseil,  dit,  déclaré,  voulu  et  ordonné;  d 
sons,  déclarons,  voulons,  ordonnons  et  nous  plait  par  ces  pr 
sentes,  ;j  $ 

(0  Que  toutes  lettres,  ordonnances,  déclarations  et  édits  p  ^ 
nous  et  nosdits  prédécesseurs,  faits  pour  raison  duditfait  depolii  fi 
denotre  dite  ville  de  Paris,  tant  concernant  ce  que  dessus,  qu'ai 
très  choses  qui  en  dépendent,  de  quelque  qualité,  condition 
nature  que  ce  soit,  soient  d'orénavant  observées  et  inviolabiemei  M 
entretenues,  gardées  et  exécutées  de  point  en  point,  selon  lei 
forme  et  teneur,  par  nos  officiers  et  autres  personnes  qui  sure  j|( 
ont  et  doivent  avoir  toute  charge  et  regard;  et  qui  pour  l'entreti 
ne  me  nt  d'icelle  ont  été  créez,  pourvus .  commis  et  destinez  d 
quelque  qualité,  état  et  condition  qu'ils  soient,  sur  peine  de  pr 
vation  de  leurs  dits  offices,  charges  et  commissions ,  et  de  répon 
dre  en  leurs  propres  et  privez  noms  de  toutes  et  chacunes 
fautes,  qui  à  l'occasion  de  leurs  dites  tolérances,  négligence  o 
intelligence  pourroient  encourir,  tant  au  bien  de  la  chose  publ 
que  de  notre  dite  ville,  qu'aux  particuliers  d'icelle  qui  se  trou 
veront  grevez  et  offensez;  et  lesquelles  peines  nous  avons  dès 
présent  comme  pour  lors  indictes  et  déclarées  : 

(2)  Et  afin  que  chacun  de  1  os  dits  officiers,  commissaires  et  au 
très  personnes  créés  et  destinés  pour  ledit  effet,  puissent  chacui 
en  son  endroit  et  regard  scavoir  et  connoître  quelle  est  sa  charge 
icelle  bien  et  duement  exécuter,  et  ne  la  puissent  aucuneme 
ignorer,  ni  par  ci-après  eux  pouvoir  excuser  :  voulons  aussi  qu' 
la  poursuite  et  diligence  de  notre  procureur  général  en  notr 
Cour  de  parlement,  les  dites  ordonnances,  déclarations,  édits  e 
arrêts  faits  sur  ledit  fait  de  police  et  ce  qui  en  dépend  soient  ap 
portez  et  mis  par  devers  nos  amez  et  féaux  conseilliers  W*  Jea 
Meigret  et  Christophe  de  Thou  présidons  en  notre  dite  Cour,  e 
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icrry  Dumont  maître  ordinaire  des  requestes  de  noîre  hôtel, 
^  quels  nous  avons  commis  et  députez  par  ces  dites  présentes, 
lecl  jr  iceux  voir,  et  sur  ce  en  la  meilleure  diligence  que  faire  se 
ns|  urra  ;  faire  un  extrait  de  ce  que  chacun  desdits  officiers  et 
riï|  nmis  est  tenu  et  doit  faire  pour  le  devoir  et  exécution  de  sa 
Clns  e  charge  et  office,  selon  la  teneur  des  dits  édits  et  déclara- 
^  ns,  lequel  extrait  nous  voulons  être  enregistré  au  greffe  de 
11(1  'Ire  dite  Cour  de  parlement,  Chas  tel  et  de  Paris  et  hôtel  com- 

in  de  notre  dite  ville;  et  que  dorénavant  en  recevant  iceux 
n|f  iciers  et  commissaires  au  serment  de  leurs  dites  charges  et 
J'Mices ,  il  leur  soit  fait  entendre  le  contenu  audit  extrait  con- 
]di  rnant  leurs  dites  charges.  Si  donnons,  etc. 

538.  —  E  dit  de  création  de  deux  offices  de  collecteurs  des 
si  deniers  des  recettes  particulières ,  en  chacune  des  17  recettes 
10I  générales  des  finances  (1). 

lVi  ntainebleau,  juin  i555 ,  enregistré  en  la  chambre  des  comptes  le  1 4,  et  en  la 
111  x)ur  des  aides  le  22.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  aT,f°5i.  — 
l)f  Fontanon ,  II,  887. —  Corbin >  recueil  de  la  cour  des  aides,  p.  52Ô.) 

lui  ■  • 

Henry,  etc.  Combien  que  les  receveurs  généraux  de  nos  finances 

in 

r  leurs  institutions,  eussent  été  chargez  et  tenus  de  faire  faire 
recouvrement  des  deniers  des  receltes  particulières  étant  sous 
urs  recettes  générales  :  toutesfois  ayant  été  cogneu  et  expéri- 
enté  que  cela  ne  nous  apportait  que  frais,  avec  telles  incom- 
oditez  que  nos  deniers  demeuroient  grandement  relardez,  et 
)z  affaires  urgens  et  pressez  souvent  reculez  :  au  moyen  dequoy 
jus  estions  contraincts  emprunter  à  inléresls  de  grosses  sûm- 
es, voulans  y  obvier  pour  l'ad\enir,  et  donner  ordre,  à  ce  qu'à 
Moindres  frais,  et  sans  abus,  ny  excuse,  nosdits  deniers  fussent 
ortez  en  nostre  espargne,  nous  aurions  depuis  quelque  temps 
rdonné,  que  les  receveurs  particuliers  apporleroient  les  deniers 
e  leursdites  receptes  és  mains  desdicls  receveurs  généraux,  les- 
uels  ne  seroient  plus  tenus  faire  les  diligences  dudit  recouvre- 
îenl  :  ce  qui  a  esté  observé  jusques  à  présent,  en  quoy  faisant 
on  s'est  apperceu  que  nous  y  avons  eu  quelque  proffit  et  com- 
lodité. 


'1)  Aujourd'hui  encore  les  receveurs  particuliers  sont,  comme  les  commis 
efhVrs,  responsables  envers  les  receveurs-généraux. 


4|6  TENET  1T. 

Mais  lesdits  receveurs  généraux,  comme  il  est  à  présuppose]  ers 
ayans  peu  trouver  mauvais  (pie  l'on  leur  ait  osté  la  dispositif  fû 
dudit  recouvrement,  dont  eux,  ou  leurs  clercs  pouvoient  fai  0 
quelque  proffit ,  voulans  faire  cognoistre  que  telle  mutation  j  so 
changement  qu'on  avoit  fait,  ne  nous  apportait  aucun  advanta.  »ist 
ny  utilité  à  l'avancement  de  nos  deniers,  ils  se  sont  peu  souci»  ko! 
de  faire  haster  et  solliciter  lesdits  receveurs  particuliers  de  leu  il 
charges  :  mais  au  contraire  ont  esté  très-ayses  que  l'on  ait  bii 
souvent  trouvé  de  la  longueur,  ou  négligence,  pour  faire  lei  ice 
cause  bonne,  et  leur  donner  moyen  d'excuse,  pour  remettre  1  $\ 
fautes  sur  lesdicts  receveurs  particuliers,  desquels  ils  se  veulc  jlra 
couvrir,  encores  que  lesdites  fautes  procèdent  quelquefois  d'euj  (agi 
mesrnes  :  et  par  ainsi  il  s'ensuit  que  d'un  costé  et  d'autre,  fais 
quelquesfois  des  deux,  nous  sommes  très-mal  servis,  pour  n'est  sut 
secourus  de  nosdits  deniers  au  temps  que  nous  les  devons  rec<  epl 
voir,  et  que  nous  en  avons  affaire  pour  nous  en  subvenir,  |) 
ayder  à  nostre  très  grand  besoin ,  et  urgent  affaire.  \  ^ 

Sçavoir  faisons,  que  nous  ce  considéré,  ayans  mis  ceste  m;  $ 
tière  en  délibération  de  notre  conseil  privé,  où  estoyent  aucu^  lcl 
princes  de  notre  sang  et  lignage,  et  autres  grands  et  notabl  e 
personnages,  avons  par  leur  advis  dit,  déclaré,  statué  et  o 
donné  ,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes ,  de  nos  certaines  scienci  ^ 
plaine  puissance  et  authorilé  royal,  disons,  déclarons,  statuor  îll( 
et  ordonnons  ,  voulons ,  et  nous  plaisl.  ,  jj| 

Qu'en  chacune  des  dix  sept  receptes  générales  de  nos  finance 
eslablies  à  Paris,  Chaalons ,  Amyens,  Rouen,  Caen ,  Tours 
Bourges,  Poictiers,  Ryon ,  Lyon,  Tholose,  Mont-Pellier,  Dijon 
Nantes,  Agcn ,  Aix  et  Grenoble;  y  aura  d'oresnavant  deux  col 
lecteurs  de  nos  deniers  des  receptes  particulières  et  fermes  estait) 
sous  icelles  receptes  générales  :  lesquels  collecteurs  nous  avor 
créez  et  érigez,  créons  et  érigeons  en  chef  et  tiltre  d'offices  for 
mez,  pour  y  estre  dés  à  présent  et  d'oresnavant  par  cy-après 
quand  vacation  y  escherra  par  mort,  résignation  ou  autrement  L 
par  nous  pourveu  de  personnage  de  qualité  requise. 

(2)  Et  seront  tenus  huict  jours  après  les  termes  des  payement 
escheuz  eux  transporter  par  devers  les  receveurs  particuliers,  ferjl 
miersetcomptables,  qui  dedans  lesdits  termes  escheus  n'auront  ap 
porté  ou  envoyé  leurs  deniers  ausdictes  receptes  générales  comni;  | 
il  leur  apparoistra  par  certifications  qui  leur  seront  baillées  paj  t 
les  receveurs  généraux,  signées  de  leurs  mains,  contenons  ai  « 
vray  ce  que  pourront  devoir  iceux  receveurs  particuliers,  fer! 
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ers  et  comptables  pour  lesdicis  payemens  escheus,  à  fin  de 
contraindre  reaument  et  de  fait  par  lesdits  collecteurs, 
mme  il  est  accouslumé  faire  pour  nos  deniers,  debtes  et  afFai- 
:  soil  à  payer  és  mains  du  clerc  que  le  receveur  général  n'en 
sist  charger  ledict  collecteur  mesme ,  ou  bien  envoyer  promp- 
ent  au  bureau  de  la  recepte  générale  desdits  deniers  par  eux 
uz. 

(5)  El  là  où  il  se  trouveroit  qu'il  y  eust  de  la  faute,  ou  négli- 
nce  desdits  receveurs  particuliers,  fermiers  et  comptables: 
us  voulons  et  entendons  qu'ils  soyent  mulctez  par  les  mesmes 
traintes  que  dessus,  au  payement  des  frais  et  despens  des 
âges  que  pour  ce  auront  faits  devers  eux  iceux  collecteurs , 
raison  de  vingt  sols  tournois  par  jour,  à  commencer  du  jour 
son  parlement,  et  ayant  esgard  à  la  distance  qui  sera  de  la 
pte  générale  à  la  particulière. 
(4)  Et  quant  à  faire  telles  contraintes,  et  les  exécutions  qui 
dépendent,  nous  avons  donné  et  donnons  plain  pouvoir,  au- 
orité,  commission  et  mandement  spécial  ausdits  collecteurs  et 
acun  d'eux  endroit  soy,  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
îelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles,  pour  lesquelles,  quant 
dessusdites  contraintes  et  exécutions,  ne  voulons  estre  aucu- 
ment  différé  :  dont  et  desquelles  oppositions  ou  appellations, 
aucunes  sourdent  et  meuvent,  nous  avons  renvoyé,  commis  et 
bué  la  cognoissance ,  jugement  et  décision  aux  gens  de  noslre 
r  de  la  justice  de  noz  aides  à  Paris,  iceux  interdisant  et  défen- 
int  à  tous  autres  nos  juges. 

Et  à  fin  que  lesdits  collecteurs  ayent  honnesle  moyen  d'eux 
itretenir  à  l'exercice  de  leurs  offices ,  nous  avons  ordonné  et 
donnons  à  chacun  d'eux  par  ces  présentes,  deux  cens  livrés 
urnois  de  gages  à  prendre  par  chacun  an  par  quart  et  égale 
tion,  par  les  mains  de  noz  receveurs  généraux  des  deniers  de 
urs  receptes  générales,  ou  iceux  collecteurs  seront  respectueu- 
ment  établis,  et  par  leurs  simples  quittances ,  sans  ce  qu'à  eux , 
usdils  receveurs  généraux,  soit  besoin  en  avoir  ne  recouvrer 
nous  autre  acquit  ne  mandement  :  mais  voulons  iceux  gages 
tre  couchez  et  employez  chacun  an  és  estats  que  les  trésoriers 
énéraux  feront  et  dresseront  à  leursdits  receveurs  généraux, 
vec  les  charges  ordinaires  d'icelles  receptes  générales. 
Si  donnons  etc. 


^  HENRI  II. 

N°  55y.  —  Edit  qui  crée  en  chacune  des  dix-sept  génêratiléi  Jl 
un  office  de  surintendant  (1)  de  V administration  des  dénie 
des  villes  et  un  de  receveur  et  payeur  des  gages  des  officie 
présidiaux. 

Fontainebleau,  juin  1 5 5» 5  ;  enregistré,  le  i6",  au  parlement  de  Paris,  et  le 
eu  la  chambre  des  comptes.  (Vol.  T,  f°  53. —  Fonnival,  p.  ao/j.  —  Joly,  1 
991.  —  Fontanon,  II,  n.n.) 

Henry,  etc.  Comme  il  soit  ainsi  qu'en  la  pluspart  et  quasi  I 
toutes  les  villes  de  noslre  royaume,  y  ait  deniers  communs  qui 
lèvent  et  exigent  par  octroy  de  nos  prédécesseurs  et  de  nous  qt 
les  renouvelions  et  continuons  de  temps  en  temps,  pour  est 
convertis  et  employez  avec  les  autres  deniers  du  domaine  et  rt 
venu  patrimonial  desdites  villes,  et  réparations,  fortification 
emparemens,  entrelenemens  de  pavez,  ponts,  portes,  lassez 
autres  nécessitez  d'ieelles  villes,  avec  défenses  très-expresses  e 
leurs  lettres  de  continuation  desdicts  octrois  de  ne  converti 
n'employer  lesdits  deniers  ailleurs  n'en  autres  usages,  sous  pei 
de  les  recouvrer  sur  le  maire  et  eschevins,  receveurs  et  adminiî 
trateurs  d'iceux  deniers  communs  en  leurs  propres  et  privt 
noms  :  lesquels  administrateurs,  ou  aucuns  deux,  tout  esta 
sans  avoir  csgard  ausdites  défenses,  et  en  icelles  rnesprisant 
contenmant,  ont ,  ainsi  que  par  plusieurs  et  diverses  fois  noi 
avons  esté  advertis,  employé  lesdits  deniers  ou  partie  d'iceux  ail 
leurs  et  en  autres  usages  et  effects  où  ils  ne  sont  destinez,  telle 
ment  que  la  pluspart  desdictes  villes  ne  sont  par  ce  moye 
entretenues  en  la  seureté  ,  déeoraiion  et  commodité  pour  1 
public  qu'elles  devroient,  et  auroient  moyen  de  i'estre,  pour 
avoir  desdits  deniers  communs  suffisamment ,  pour  satisfaire 
toutes  leurs  nécessitez,  s'ils  estaient  bien  administrez  ,  d'autan 
que  lesdits  administrateurs  ne  sont  esclairez  deprez,  ains  eux. 
mesmes  sont  juges  en  leurs  causes,  et  se  gratifient  en  leurs  paf 
reilles  affections  les  uns  avec  les  autres 3  au  très-grand  intéres 
et  dommage  public  desdites  villes,  à  quoy  il  est  plus  que  requii 
et  nécessaire  de  pourvoir  et  remédier  :  et  pareillement  à  un< 
autre  chose  qui  se  fait,  pour  toujours  augmenter  les  moyen; 
ausdits  administrateurs  et  receveurs  desdits  deniers  communs. 


(1)  Henri  II,  fous  prétexte  de  protéger  Je»  communes,  s'empara  de  Ieurf 
deniers,  comme  Napoléon  Bonaparte. —  Cette  ordonnance  a  été  rapportée  ta 
i.36o  ,  sous  Charles  IX,  à  la  demande  d<s  étals-généraux. 
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2U  disposer  à  leurs  volonlez.  Car  par  lus  édicts  do  la  créatjjpii 
s  juges  présidiaux  il  est  ordonné  que  leurs  gages  seront  prins" 
levez  par  impost  sur  les  greniers  à  sel,  pour  estre  par  les  gre- 
tiers  ou  marchands  fermiers  desdils  greniers,  baillez  et  déli- 
ez és  mains  des  receveurs  d'iceux  greniers  des  villes  où  sont 
tablis  lesdifs  juges  et  sièges  présidiaux  :  lesquels  receveurs  fou* 
lent  tout  ce  qui  provient  desdicls  imposes ,  pour  ce  payer  ausdits 
ges  présidiaux  leursdits  gages.  A  la  charge  que  ce  qui  se  trou- 
ra  desdits  imposts  d'avantage  que  ne  se  montent  lesdits  gages, 
ra  converiy  et  employé  à  la  réparation  et  entretenement  des 
lemins,  issues  et  advenues  publiques  desdites  villes,  dont  tou- 
sfois  il  ne  se  voit  aucune  exécution  ny  empioy  :  mais  demeurent 
dits  deniers  revenans  bons  dudit  outre-plus,  és  m^ins  d'iceux 
ceveurs  pour  en  faire  comme  bon  leur  semble.  Et  néantmoins 
icuus  d'iceux  n'ont  laissé  de  nous  faire  demander  augmenta- 
n\  de  gages  pour  en  tenir  le  compte,  qui  leur  seroit  donner 
ofit  des  choses  dont  ils  n'ont  payé  aucune  finance. 
Sçavoir  faisons,  que  nous  ayans  mis  ces  deux  poincts  dessus 
clarez  et  spécifiez  en  délibération  de  notre  conseil  privé ,  où 
oient  aucuns  princes  de  notre  sang  et  lignage,  et  autres 
ands  seigneurs  et  notables  personnages  :  entre  lesquels  toutes 
particularités  qui  dépendent  desdits  points,  ont  esté  bien  et 
sûrement  débaluës  et  consultées,  ayant  regard  et  considéra- 
nt que  l'une  des  choses  auxquelles  le  prince  doit  plus  vivement 
lir  la  main ,  est  de  bien  faire  policier  les  villes  et  citez  de  son 
éissance,  régir  et  gouverner  et  administrer  les  affaires  public*; 
r  ceux  qui  en  ont  la  charge,  avec  tel  soing  et  devoir,  probité  , 
auté,  et  diligence  qu'il  est  requis  et  nécessaire  qu'ayent  tels 
ministrateur,s ,  comme  il  se  voit  par  expérience  esdites  villes 
pi  bien  policées.  Et  où  les  deniers  de  leur  communauté  sont 
iployez  comme  ils  doyvent,  non  seulement  les  citoyens,  ma- 
.  ns  et  hahitans  d'icelles  demeurent  en  seureté  avec  leurs  pér- 
onés et  biens ,  mais  aussi  ceux  du  plat  pays  s'y  tirent  avec 
irsfacultez,  comme  en  un  lieu  de  protection,  franchise  efc 
ureté,  pour  éviter  les  injures,  périls  et  dommages  de  la  guerre, 
ne  faut  point  qu'entrions  en  despenses  à  les  fortifier  et  rem- 
rer  pour  se  défendre  des  surprises  et  entreprises  de  l'enncmy  : 
-  r  les  bons  et  diligens  administrateurs,  qui  n'ont  en  pensement 
ne  le  bien  de  leur  république,  pourvoyent  à  cela  ,  et  les  met- 
it  en  tel  esîat  (Se  toutes  choses  requises  et  nécessaires  pour  la 
fense  et  conservation  d'icelles,  et  pour  les  tenir  saines  et  salu- 
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bres,  avec  toutes  les  coinmoditez  qu'ils  sçavent  et  cognoissentj 
entre  propres  et  convenables.  Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  j 
justes  considérations  à  ce  nous  mouvans,  par  advis  de  noal: 
conseil  privé,  et  pour  purger  d'oresnavant  les  abus  qui  se  sa 
par  cy  devant  faits  à  l'administration  desdits  deniers  commun 
selon  et  ainsi  que  dit  est  ,  et  pourvoir  qu'ils  ne  se  continuent 
l'a d venir , 

Avons  dit,  déclaré,  statué  et  ordonné,  et  par  edict  perpétu 
et  irrévocable,  disons,  déclarons,  statuons  et  ordonnons,  vo 
Ions  et  nous  plaist. 

(»)  Qu'en  chacune  charge  et  généralité  de  nostre  royaume,  q.j  k 
sont  dix  sept,  il  y  ail  un  conseiller  général  superintendant  sur 
l'ait  et  administration  desdicts  deniers  communs  de  noz  ville  |ri| 
pardevant  lequel  les  maires,  gouverneurs  et  eschevins,  conse  es 
liers  et  receveurs  desdites  villes  respondront  respectivement,  in 
d'oresnavant  de  la  dessusdicte  administration  d'iceux  denier  lia 
dont  ledit  générai  fera  et  addressera  à  chacun  desdicts  receveu  gre 
d'au  en  an  estais  particuliers  de  reeepte  et  despense,  et  sur  ice>  ik 
un  estât  général  de  ce  qui  se  trouvera  bon  sur  leurs  receplei  ien 
en  quoy  faisant  iceluy  général  verra  comment  et  à  quel  usage  p- 
utilité  auront  esté  et  seront  employez  lesdils  deniers ,  pour  estai  u< 
dre,  corriger  et  réformer  les  abus  qui  se  pourroient  faire  p  tut 
Ic-sdïls  administrateurs  :  semblablement  les  despenses  excessiv  mt 
qui  se  pourroient  aussi  faire  par  iesdils  gouverneurs  et  esehevii  [$, 
desdiles  villes  :  mesmement  quant  au  faict  des  voyages,  soiiuj* 
talions  et  commissions  qui  se  donnent  eS  commettent  les  uns  ai  k\ 
autres  pour  faire  leurs  négoces  et  affaires  privez  aux  despe; 
desdictes  villes,  et  sur  les  deniers  communs  d'iceîies. 

(2)  Et  seront  d'oresnavant  les  lettres  de  continuation  desd 
octrois  addressées  audit  général  comme  aux  autres  nos  officie) 
e}  magistrats:  ausquels  l'on  a  accoutumé  de  les  adresser,  p®  tau 
sur  eu  bailler  par  lesdiis  généraux,  chacun  en  son  regard, 
attaches  de  vérification  et  consentement,  a   fin  qu'il  ait  pl 
claire  et  entière  cognoissance  de  ce  en  quoy  doivent  estre  noi 
mément  et  spécialement  employez  Iesdils  deniers  communs  d<  tl 
-uiles  villes. 

(3)  Et  outre  voulons  encores,  et  nous  pîaist  qu'iceiuy  co 
seiller  général,  lequel  nous  avons  créé  et  érigé,  créons 
érigeons  par  ces  présentes  en  chacune  desdiles  généralitez,  < 
chef  et  tiltre  d'office  formé,  pour  y  estre  dès  à  présent  et  quaiBi  j 
vacation  y  escherra  par  cy-après,  par  mort,  résignation,  ou  a 
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eut,  pourveu  par  nous  de  personnage  suffisant  et  fie  ia  re- 
mise, sçache  et  entende  à  la  vérité  que  deviendront  les  deniers 
-jlvenans  bons  de  l'outre  plus  des  imposts  ou  autres  subsides  mis 
. s,  et  levez  sur  le  sel  pour  les  gages  de  nosdits  juges  présidiaux, 
|ns  ce  qu'ils  entrent  plus  à  la  communauté  desdits  deniers  corn' 
■uns  desdiles  villes;  pour  estre  maniez  par  leurs  receveurs, 
Jsqueîs  nous  avons  interdict  et  défendu,  interdisons  et  défen- 
1ns  par  cesdites  présentes,  l'administration  et  maniement, 
fnobstant  l'attribution  qui  leur  en  a  esté  faite  par  nos  édicts 
I  la  création  desdils  juges  présidiaux  ,  que  nous  voulons  en  cest 
idroict  n'avoir  lieu. 

1(4)  Nous  avons  en  semblable  que  dessus  créé  et  érigé,  créons 
•érigons  en  chef  et  titre  d'offices  formez  en  chacune  desdites 
lies  où  sont  establis  lesdits  sièges  et  juges  présidiaux,  un  rece- 
Hjr  et  payeur  des  gages  d'iceux  juges,  pour  par  leurs  simples 
iltances  recevoir  des  receveurs  et  grenetiers  de  noz  magasins 
greniers,  ou  des  marchands  fermiers  d'iceux,  les  deniers  des- 
I imposts  levez  sur  ledit  sel,  ou  autres  subsides  mis  sur  le 
yement  desdits  gages,  qui  seront  payez  et  acquitez  ausdits 
a  fes  présidiaux  par  iceux  receveur  et  payeur  nouvellement  créez, 
t  termes  et  en  la  manière  accoustumée,  tout  ainsi  que  fai- 
ent  lesdits  receveurs  des  greniers  communs  desdites  villes.  Et 
tint  aux  deniers  revenans  bons  desdits  imposts  et  autres  sub- 
is, lesdicts  gages  payez  et  acquiîez,  lesdits  généraux  en  feront 
ats  à  iceux  receveurs  et  payeurs,  pour  par  leur  regard  estre 
iverfiset  employez  au  réparations  et  entretenemens  des  che- 
ns,  selon  ce  qu'il  a  esté  par  nous  cy-devant  ordonné  et  disposé. 

5)  Et  à  fin  que  lesdits  généraux  ayent  moyen  deux  entretenir 
aorablement  en  l'exercice  de  ieursdites  charges  et  offices  : 
us  leur  avons  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes  la 
rime  de  douze  eens  livres  tournois  de  gages  ordinaires  par 
icun  an,  à  prendre  par  leurs  simples  quittances,  sans  ce  qu'il 
t  besoing  en  lever  autre  acquit  ne  mandement,  et  ce  sur  les- 
i  deniers  communs  d'octroy  desdites  villes ,  égalant  au  sol  la 
•e  ladite  somme  de  douze  cens  livres  sur  la  totalité  de  ce  que 
trouveront  monter  les  deniers  communs  des  villes  de  chacune 
Éîïes  généralitez  :  lesquels  gages  seront  par  eux  couchez  et 
ployez  és  e«tats  qu'ils  feront  et  dresseront  au  receveur  ou  re- 
eurs ,  sur  lesquels  ils  s'en  feront  payer. 

6)  Et  au  regard  desdits  receveurs  et  payeurs  des  gages  d'iceux 
;es  présidiaux,  ils  auront  aussi  pour  leur  entretenement  en 

29- 
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leursdîtcs  offices,  cent  livres  tournois  de  gages  ordinaires  chacui 
en  ce  comprins  la  somme  de  quarante  livres  par  cy  devant  o 
donnée,  pour  faire  ledit  payement  aux  receveurs  desdits  dénie 
communs  des  lieux  et  villes  esquels  ont  esté  establis  lesdits  siés 
présidiaux,  selon  ce  que  contenu  est  en  Tédict  sur  ce  par  no 
fait  :  à  prendre  iceux  gages  de  cent  livres  par  chacun  d'eux  p 
leurs  mains  sur  lesdicls  deniers  revenans  bons  desdicts  impoi 
et  subsides,  et  outre  plus  d'iceux  gages  desdits  juges  présidiau 
jouyront  au  surplus  lesdiis  conseillers  généraux  de  mesmes 
pareils  droicts  et  privilèges  que  font  les  généraux  de  nos  finance 
fors  et  excepté  qu'ils  n'auront  entrée  ,  lieu  ,  ny  assistance  en  n 
chambres  des  comptes ,  ne  cour  des  aydes  ,  ne  pareilleme 
aucuns  droits  de  busehes  ,  de  manteaux,  chappeaux,  ny  auti 
tels  menus  droits  prétendus  par  lesdits  généraux  de  noz  finance 
et  îesdiîs  receveurs  des  mesmes  privilèges ,  honneurs,  franchis 
et  libériez  dont  jouyssent  et  usent  lesdits  receveurs  des  denh 
communs  desdites  vliles. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc.  j 


7)l\o.  —  Lettres  à 'e  pr o  vision  de  V office  d'amir ai  de  Guy  em 
vacant  par  ta  mort  d'Henri  d'Alhret,  roi  de  Navarre  , 
faveur  d'Antoine  de  Bourbon s  roi  de  Navarre,  duc 
Vendôme  et  pair  de  France  (  1  ). 

Fontainebleau,  6  juin  i  555  ;  enregistrées  au  parlerr.cnt  le  4  mai  1 55  j.  (Vol. 

f°  H.) 

N°  34  i.  —  Déclaration  sut  ici  visite  des  caisses,  coffres,  batte 
har des  pour  te  paiement  de  €  imposition  foraine  (2). 

Saint-Germain  en  Laye,  11  juin  1 555  ;  enregistrée  au   parlement  le  ieT 
tobre.  (Vol.  T,  i'°   i35.  —  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  2 

f.  ,04.) 

Henry,  etc.  Comme  nostre  procureur  constitué  sur  le  fait.* 
la  perception  de  nos  droits  et  imposition  foraine  nous  ait  dûm 
averti  que  nos  gardes  des  ports  et  passaiges  des  provinces,  ext 


(1)  C'est  le  père  de  Henri  IV. — Ces  lettres  ne  contiennent  aucune  dispesi 
sur  les  droits  de  l'amiral.  L'inviolabilité,  qui  dans  nos  gouvernemens  const 
tionnels,  s'attache  à  la  personne  des  souverains,  ne  permettrait  plus  de  dor, 
aujourd'hui  à  un  roi  une  charge  entraînant  responsabilité. 

(2)  V.  l'édit  du  20  avril  1 54  2  et  celui  de  1 549- 
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ailés  et  frontières  de  notre  royaume,  terres  ,  pays  et  seigneuries , 
u  lieu  de  suivre  nos  édils  et  ordonnances  de  l'an  i54'2 ,  49  et  5i 
'ohtrevenans  à  icelles  et  à  leur  état  et  charge  ,  aussi  abusant  du 
ffouvoir  à  eux  baiilé,  par  icelles,  se  sont  ingérés  et  ingèrent, 
fhacun  jour,  d'ouvrir  les  caisses,  balles,  coffres,  fardeaux  et 
Ifutres  équipages  des  marchandises  qu'ils  arrêtent  en  nos  fron- 
tières et  provinces,  et  font  inventaire  desdites  marchandises  ar- 
fêtées  et  les  rendent  et  restituent  aux  marchands,  comme  bon 
sflîur  sembie,  nonobstant  qu'elles  soient  prohibées  et  défendues  , 
]\ ans  que  à  ce  soient  présens  ni  appelés  les  maîtres  des  ports  ou  leurs 
leutenans^lcs  visiteurs  généraux  et  particuliers  auxquels  la  cou- 
'foissance  en  appartient  et  non  à  autres  ni  semblablement  nos 
Irocureurs  sur  la  perception  de  nos  droits  d'entrée  et  sortie  de 
:[ \ostre  royaume  ; 

"I  Et  en  ce  faisant,  les  dits  gardes  ont,  par  cy-rîevant  commis  et 
"tonimettent ,  ordinairement,  infinis  abus,  en  relâchant,  bien 
[auvent,  aux  marchands  l'or,  l'argent,  billon  et  autres  marchan- 
jises  ,  desquelles  l'entrée  et  sortie  de  notre  royaume  et  pays  est 
jrohibée  et  défendue,  comme  draps  d'or,  d'argent,  de  soie,  es- 
jiceries  et  drogueries  et  en  font  ordinairement  leur  rapport  à 
111  futres  juges  que  lesdits  maîtres  des  ports  ou  leurs  dits  lieutenans, 
'  u  moyen,  comme  il  est  vraisemblable  *  des  dons  et  présens  que 
c  ssdits  marchands  leur  font  ou  promettent;  tellement  que  sou- 
ent  sous  cette  couleur  ils  rançonnent  et  exigent  plusieurs  grandes 
,1,  iommes  de  deniers  desdits  marchands  et  conducteurs  d'icelîes 
larchandises,  et  à  fin  d'avoir  plus  grande  occasion  et  moien 
jj  pexiger  et  attirer,  plus  facilement,  argent  desdits  marchands  et 
Conducteurs  d'icelîes  denrées  et  marchandises  contrevenans  à  nos- 
its  édits  de  l'an  15/42,  1 549  et  ,  ils  s'ingèrent,  aussi  de 

8  'aisir  et  arrêter ,  débaler  et  déployer  icelles  marchandises ,  no- 
nobstant que  lesdits  marchands  aient  bien  et  dûment  acquitté 
lOsdits  droits  de  domaine  et  imposition  foraine,  ez  bureaux  de 
à  »ar  nous  à  ces  fins  établis  ez  lieux  où  ils  chargent  et  enlèvent 
mleursdites  marchandises  pour  les  transporter  hors  du  royaume  et 
51  ^ue  par  nos  officiers  en  iceux  bureaux  leursdites  marchandises 
ient  été  vues  et  visitées,  pesées  et  scellées,  selon  la  forme  re- 
luise et  contenue  par  nosdiles  ordonnances;  et  que  lesdits  mar- 
chands aient  pris  acquits  d'iceux  officiers  du  nombre  des  balles, 
.laisses,  coffres,  fardeaux  et  autres  équipages  sans  y  avoir,  depuis 
e  payement  de  nosdits  droits ,  adjouté  ni  mis  aucune  chose  ez 
lits  acquits  ni  crû  le  nombre  desdites  balles  et  autres  équipages 
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contenus  en  iceux,  ni  louché  aucunement  auxdits  sceaux  c  fl 
marques  qui  ont  été  par  nous  ordonnés  être  apposés  auxdit 
belles  ,  caisses  et  autres  équipages,  en  contraignant,  par  lesdE  ff>) 
gardes,  sans  occasion,  iceux  marchands  trouvés  parmi  les  cham; 
de  déballer  et  déploier  lesdiies  marchandises  et  bien  souvent 
les  contraignent  de  paier  nôsdits  droits,  une  autre  fois,  ou  1»  ' 
rançonnent  et  extorquent  d'eux  ,  quelque  somme  de  deniers,  ii! 
duement  et  torlionairement ,  de  manière  que  lesdits  marchant 
et  conducteurs,  plutôt  que  de  laisser  gâter  et  dépérir  leursditi 
marchandises  ou  séjourner  icelles  par  les  champs,  sont  conti  ain 
de  composer,  avec  lesdits  gardes,  commettans,  sous  couleur  c 
ce,  infinis  abus  et  donnans  à  entendre  et  voulans  faire  accroi 
qu'ils  font  lesdites  saisies  et  arrêts  pour  ce  que  lesdits  marchanc 
et  conducteurs,  depuis  qu'ils  ont  acquitté  et  paié  iceux  droit? 
peuvent  avoir  ad  jouté  et  mis  dedans  leursdites  balles  ,  caisse*  ^ 
coffres  et  autres  équipages,  quelques  autres  marchandises  o 
choses   prohibées  et  défendues  ,  jaçoit  qu'il  n'en  apparais.' 
rien,  mais  que  ledit  scel  ou  marque  qui,  par  nous  a  été  ordoi 
cire  apposé  y  est  mis ,  en  sorte  que  les  marchands  et  conducleui 
n'ont  moien  de  y  pouvoir  toucher  sinon  qu'il  n'apparaisse  ma 
iiifestement  de  la  fraude,  si  aucune  y  avait 4été  faite  et  nonob 
stant  qu'il  n'ait  aucune  apparence  d'aucune  fraude  ou  qu'il 
ait  élé  touché  auxdits  sceaux,  lesdits  gardes  ne  laissent  à  le 
saisir  et  arrêter  et  prendre  et  exiger,  induement,  argent  desdi 
marohands  et  conducteurs  desdîtes  marchandises  qui  sont  toutt^ 
choses  lesquelles  si  par  nous,  étoient  tollérées  redonderoient 
notre  grand  intérêt  et  au  préjudice  et  dommage  desdits  mai 
chauds  nos  sujets  et  étrangers  qui  pourroient  ,  à  l'occasion 
tels  travaux  et  molestes,  indues,  discontinuer  leur  trafique 
train  de  marchandise  en  notredit  royaume. 

Sçavoir  faisons  que  pour  obvier  à  tout  ce  que  dessus  et  ei 
interprétant,  sur  ce,  nosdits  édits ,  nous  avons  dit,  déclaré,  or 
donné  et  statué ,  disons  ,  déclarons,  ordonnons  et  statuons,  vou1 
Ions  et  nous  plaît,  de  notre  certaine  science  et  autorité  royale 

(1)  Que  doresnavant  lesdits  gardes  ne  procéderont  plus  au  fai 
de  ladite  ouverture,  visitations  et  inventaire,  sinon  en  la  pré 
sence  desdits  maîtres  des  ports  ou  de  leurs  lieutenans  générau: 
et  particuliers  et  en  leur  absence  appelleront  lesdits  visiteurs 
néraux  et  particuliers  et  par  l'ordonnance  et  exprès  commande- 
ment d'eux  et  non  autrement,  mais  procéderont  lesdits  garde, 
aux  dites  saisies  et  arrêts  désistes  marchandises  et  choses  qu1 
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u  >upeonneront  par  coniectures  apparentes,  être  prohibées  et 
(dit  ['avoir  été  bien  deument  acquittées  en  nosdits  bureaux,  ni  vi- 
ent tées,  scellées  ou  plombées  par  nos  officiers  devant  que  les  faire 
>rtir  desdils  bureaux,  suivant  nosdites  ordonnances  ou  qu'ils 
ouvent  y  avoir  plus  grand  nombre  desdites  marchandises  qu'il 
j'est  contenu  ez  acquits  à  eux  baillés  par  nosdits  officiers  tant 
ulement  ; 

(2)  Et  lesquelles  marchandises  ainsi  par  eux,  arrêtées  et sai- 
dl  es  mettront  ez  mains  des  receveurs  de  nosdits  droits  ou  de 

urs  commis,  si  aucuns  y  en  a  ,  sinon  sous  bonne  et  sure  garde 
]rAs  mains  de  gens  notables  et  suffisans  qui  en  puissent  répondre, 
rojj  pur  être  après  mises  ez  mains  de  nosdits  receveurs  ou  de  leurs- 
its  commis,  suivant  nosdites  ordonnances,  et  par  môme  moyen. 
;  en  un  même  instant  qu'ils  feront  îesdites  saisies  et  arrêts  ils 
•rêteront  aussi  les  marchands  et  conducteurs  d'icelles  mar- 
îandises ,  desquels  îesdits  gardes  seront  responsables  et  seront 
nus  les  représenter  à  justice,  et  pour  cet  effet,  les  mettre  en 
eu  de  sûreté  pour  procéder,  contre  les  délinquans  extraordi- 
uirement  ,  comme  int'racteurs  de  nosdites  ordonnances,  et  ce 
ir  peine  aux  dits  gardes,  conlrevenans  à  ce  que  dessus  de  pri- 
ition  de  leurs  estats,  amende  arbitraire  et  punition  corporelle. 

(3)  Auxquels  gardes  à  ce  qu'ils  n'en  puissent  prétendre  cause 
^  ignorance,  nous  voulons  notre  présente  déclaration  et  ordon- 

ance  être  et  à  chacun  d'eux,  particulièrement  signifiée  et  outre 
éfenses  leur  être  faites  de  par  nous,  sur  les  mêmes  peines  de 
on  plus  eux  ingérer  ni  entremettre  de  procéder  auxdites  saisies 
u|rrêts ,  ouvertures ,  visitations  et  inventaire,  sinon  parla  forme 
l  manière  dessus  déclarée  et  par  le  commandement  et  ordon- 
ance  de  nosdits  maîtres  des  ports  ou  leursdits  Heutenans>  et  en 
absence  desdits  visiteurs  généraux  et  pariieuliers  seulement  et 
111s  qu'ils  puissent  de  ce,  d'oresnavant  faire  rapport  h  autres 
iges  que  auxdits  maîtres  des  ports  ou  leursdits  iieutenans  ,  aux- 
uels  seuls  nous  avons,  de  rechef,  attribué  et  attribuons  par 
otre  présente  déclaration  et  ordonnance  toute  cour  jurisdiction 
t  connoissance  des  matières  et  choses  susdites  et  icelle  interdite 
Jjl  défendue,  interdisons  et  défendons  à  tous  autres  juges; 

(4)  Et  aussi  auxdits  gardes  de  ne  mettre  les  marchandises  ,  or, 
0  frgent  billon  et  autres  choses  dessusdites,  par  eux  arrêtées  et 

aisies  en  autres  mains  que  de  nosdits  receveurs,  quand  ils  se- 
ont  sur  le  lieu  où  Iesdites  saisies  seront  faites  ou  de  leursdits 
ommis  en  leur  absence  et  à  faute  d'eux  ez  mains  sures  et  sol- 
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vables,  comme  dit  est,  pour  les  remettre  après  ez  mains  desdï  Onu 
receveurs  ou  commis,  toutesfois  qu'ils  en  seront  requis,  le  toi  «l0 
sur  bseliles  peines;  1511e 

(5)  Et  enjoignant,  très  expressément  à  nosdits  maîtres  dt  f 
ports  et  procureurs,  chacun  en  son  regard  et  jurisdiclion ,  d'in 
former  à  i'encontre  desdits  gardes,  sur  les  concussions,  malverj 
salions  et  abus  que  Ton  dit  avoir  été  commis ,  par  eux ,  à  nostrililé 
très  grand  préjudice,  sur  Itsdites  saisies  et  arrêts  et  autres  ehosei'illez 
susdites,  et  en  faire  la  punitou  telle  qu'elle  est  portée  par  nos  irl 
dites  ordonnances. 

Si  donnons  etc. 

'^P 

K°  34 2  •  —  E°IT        limite  le  nombre  de  banquiers  et  cha'n  ase 
geurs  publics  en  chaque  ville  du  royaume  et  les  èrùje  e\ 
offices  (1). 

A  net,  août  i555;  enregistré  en  ta  cour  des  monnaies  le  10  décembre  suivant 
(Règlement  des  monnaies,  eolé  K. ,  f°  002.  — M.  t*°  46. —  Fontanon,If 
i54.) 

Hehry,  etc.  Nous  avons  esté  ad  ver  Us  que  plusieurs  marchandé 
ei  personnes  de  diverses  qualitez,  tant  de  nos  subjels  naturels 
qu'estrangers  résidens  et  fréquentans  en  noslre  royaume,  pays 'F 
terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance  se  sont  ingérez  cy  de 
vant,  et  ingèrent  encores  à  présent  de  faire  faiet  de  change  san 
permission  et  lettres  de  nous  :  et  ce  faisant,  ont  cueilîy,  triéj  m 
trebusclié  ,  et  bilionné  la  pîuspart  des  bonnes  et  fortes  monnoye 
d*or  et  d'argent,  tant  nostres  qu'estrangères  ayans  cours  par  no; 
ordonnances ,  et  icelles  transportés  hors  de  nosdits  royaume 
pays  ,  terres  et  seigneuries,  pour  les  convertir  en  beaucoup  moin 
dres,  et  plus  foibles  espèces  de  monnoyes  estrangères,  ès  quelle 
par  après  ils  ont  donné  l'entrée,  cours  et  mise  dans  nostredif*1 
royaume,  au  grand  dommage  de  noz  subjets  qui  sont  dessaisis/* 
et  grandement  chargés.  !  !a 

Et  les  aucuns  desdits  marchands  et  biilonneurs,  afin  d'avoiiM1 
meilleure  couleur  et  moyen  de  faire  et  continuer  tels  trafiques,  * 
ont  impetré  lettres  et  permissions  de  nous  et  de  noz  amez  et |* 
féaux  conseillers  les  généraux  de  nosdites  monnoyes,  pour  faire! 11 
et  exercer  ledict  faict  de  change  ,  tellement  que  le  nombre  de1 1 
changeurs  est  pour  le  jourd'huy  presque  infiny. 

(1)  La  chambre  des  députés,  dans  son  adresse  du  9  mars  1828 ,  dit  que  la 
liberté  est  ce  qui  convient  le  mieux  à  la  prospérité  du  commerce. 
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Outre  lesdils  estats  sont  exercés  par  plusieursgens  pauvres, 
>n  fondez  en  biens,  qui  sont  par  nécessité  induits  à  billonner, 
signer  et  difrbrmer  lesdites  uionnoyes,  eux  vôulans  en  brief 
mps  s'enrichir  avec  la   grande   perte  et  jacture  de  nosdils 
ibjets  : 

Ce  qui  n'adviendroit  si  le  nombre  desdits  changeurs  estoit  li- 
ité,  et  tels  estais  créés  et  érigez  en  liltres  d'offices  formez  ,  et 
liiez  à  gens  capables  et  opulens  en  biens,  et  de  probité  requise 
>ur  les  exercer. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  voulans  sur  ce  pourvoir,  afin  de 
upper  chemin  ausdites  fautes  et  abus,  triages,  billonnages, 
însports ,  rongneures,  ditFormations ,  et  autres  malversations 
(i  se  commettent  audit  faict  de  noz  monnoyes  : 
il Après  avoir  mis  ceste  matière  en  délibération  avec  aucuns 
pinces  et  autres  grands  et  notables  personnages  pour  ce  convo- 
liez et  assemblez  en  noslre  privé  conseil ,  et  par  l'advis  d'icelui. 
|ï(i)  Avons  tous  lesdits  estats  de  changeurs  créés  et  érigés, 
iléons  et  érigeons  par  ces  présentes,  en  tiltre  d'offices  formez, 
}  ur  y  estre  par  nous  pourveu  cy  après  de  personnes  capables  et 
^alifiez  ainsi  qu'il  est  dit.  en  telles  villes  de  nosdits  royaume  , 
■PS*  terres  et  seigneuries  et  en  tel  nombre  limité  pour  chacune 
Hè  (excepté  celle  de  Lyon  )  que  par  nous  sera  ordonné  :  après 
Boir  sur  ce  préallablement  eu  l'advis  de  nostredite  cour  des 
;f|,onnoyes,  en  laquelle  voulons  toutes  les  provisions  desdits 
Bces  que  nous  en  ferons  expédier  cy  après,  estre  vérifiées  et 
J^registrées  ,  et  les  impélrans  d'iceiles  receus  esdits  offices  ,  s'ils 
I  sont  trouvés  dignes  et  capables,  en  faisant  par  eux  le  serment 
j  ji'Ur  ce  deu  et  accoustumé  par  devant  nostredite  cour  des  rao.n- 
,  i*yes  ,  pour  d'iceux  offices  jouyr  et  user  par  ceux  qui  ies  obtien- 
fjont,  aux  honneurs,  authoritez,  prérogatives,  franchises,  li- 
(  jrtez,  salaires,  profits  et  érnolumens  accoustumez,  et  qui  y 
ipartiennent. 

>;Ausquels  changeurs  qui  par  nous  seront  pourveuz  en  vertu  de 
|>stre  présent  édict ,  nous  avons  outre  donné  et  donnons  per- 
ission  et  congé  de  faire  et  exercer  le  faict  de  banque  és  lieux 
,li  ils  seront  esiablis ,  ainsi  qu'ont  accoustumé  faire  les  autres 
jmquiers  estranges  résideus  en  noz  villes  de  Paris,  Lyon  et  au- 
ra bonnes  villes  de  nostre  royaume. 

En  cassant,  révoquant  et  annuilant  par  cesdites,  de  nos  cer- 
iue  science ,  pleine  puissance  et  authorité  royal ,  toutes  et  cha- 
înes les  permissions,  et  lettres  de  change  cy  devant  impétrées 
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de  nous  ou  de  nosdils  conseillers  généraux  de  noz  monnoyes, 
autre  par  quelques  personnes  que  soyent  :  auquelles  et  tous  au 
très,  tant  nos  subjets  qu'eslraugers ,  résidens  et  fréquentans  e 
nosdits  roy.mme,  pays,  terres  et  seigneuries,  nous  avons  inhib 
et  défendu  ,  inhibons  et  défendons  sur  peine  de  punition  corpo 
relie  ,  et  d'amende  arbitraire,  qu'ils  n'ayent  d'oresnavant  à  fait 
ny  exercer  aucun  faict  de  change  par  eux  ,  ne  par  autres  pei 
sonnes  interposées  en  manière  quelconque  ,  sinon  quant  à  ceu 
qui  en  ont  obtenu  lettres  cy  devant,  jusques  à  trois  mois  apW 
la  publication  de  ces  présentes;  et  à  la  charge  que  passé  led 
temps,  et  dans  un  mois  après  ils  seront  tenus  (comme  nous  lec 
enjoignons  bien  expressément) ,  de  rendre  et  remettre  leursdite 
lettres  et  permissions  devers  nostredite  cour  des  monnoyes  ,  o 
devers  les  prévosls  :  et  en  leur  absence  par  devers  les  gardes  a 
nosdites  monnoyes,  chacun  en  son  destroit  et  ressort  pour  incon 
tinent  les  envoyer  à  nostredite  cour. 
Si  donnons  etc. 
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N"  343.  —  Déclamation  sur  les  fondions  des  contrôleurs  gêné 
raux  (1)  des  finances  établis  dans  chaque  recette  générale 


Sainl-Germain  en  Laye ,  24  août  i555.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes  {ns 

2  U  ,  f«  1 28.  ) 


N°  544-  —  Déclabation  sur  (a  juridiction  du  lieutenant  cri 
minet  de  robe  courte  au  Châtelet  de  Paris  (2). 

Saint-Germain  en  Laye,  2  septembre  1 5 S 5  ;  enregistrée  au  parlement  le  2 
février.  (Vol.  T,  f°  208. —  Traité  delà  police,  Jiv.  I,  tit.  i3,chap.  1.) 

N°  345  —  Déclaration  sur  les  attributions  de  la  cour  dé^ 
Monnaies  (3) 

Saint-Germain  en  Laye ,  5  septembre  i555,  enregistrée  le  20  novembre  en  1  !S| 
cour  des  monnaies.  (Registres  de  la  cour  des  monnaies,  M,  f"°  44* —  F°n  jjr 
tanon  ,  II,  107.  ) 
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(1)  V.  à  sa  date,  l'édit  de  janvier  1 55 1 .  — Plus  tard  ce  nom  fut  donné  au 
ministres  des  finances,  qui  l'ont  conservé  jusqu'à  la  révolution  de  1789. 

(2)  V.  à  sa  date  l'édit  du  7  mai  1626,  et  celui  de  novembre  1 554» —  Cett 
déclaration,  qui  n'est  que  la  confirmation  des  précédentes , se  borne  à  dire  qui 
par  l'édit  de  novembre  1 554  >  le  roi  n'a  point  entendu  supprimer  l'office  de  lieu  k 
tenant  criminel  à  Paris. 

(3)  Voyez  à  sa  date  l'édit  de  janvier  i55i ,  et  l'ordonnance  de  Charles  IXI 
tîonnée  à  Orléans  en  i56'o,  qui  supprime  la  chambre  des  monnaies  (art  4»)' 
Cette  déclaration  ne  contient  aucune  disposition  nouvelle. 
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•  346.  —  Déclaration  (1)  sur  ia  juridiction  des  baillis ,  séné- 
chaux, prévôts ,  etc. 

unt-Girmain  en  Laye  ,  6  septembre  i 5 5 5  ;  enregistrée  au  parlement  le  16  dé- 
cembre. (Vol.  T,  f°  171.) 

'  347.  —  Edit  qui  déclare  exécutoires  dans  tout  te  royaume 
tes  arrêts  f  décrets  et  commissions  du  conseil  du  roi  (2). 

int-Germaîn  en  Laye,  septembre  1 555.  (  Fontanon ,  I,  102.  —  Joly,  I, 

C55.  ) 

Henuy,  etc.  Combien  que  les  limites  des  ressorts  de  nos  cours 
!  ..parlement  ayent  esté  spécialement  ordonnez,  afin  qué  cha- 
îne d'icelles  se  contentant  de  son  ressort,  n'entreprint  juris- 
ction  sur  les  biens  ne  sur  les  habitans  du  ressort  de  l'autre  ,  et 
i'à  nostre  grand  conseil ,  qui  n'est  limité  d'aucun  ressort ,  ap- 
irtienne  la  jurisdiction  et  cognoissance  des  différens  qui  pour- 
ûent  eslre  meus,  tant  pour  la  diversité  des  ressorts  de  nosdites 
)urs  et  limites  d'iceux,  que  sur  les  récusations  et  suspicions 
mtr'elles,  afin  d'évocations,  proposées  :  ensemble  des  autres 
atières  qu'il  a  pieu  à  nos  prédécesseurs,  et  à  nous  leur  com- 
ettre  et  attribuer  la  cognoissance  de  quelque  ressort,  que  les 
>ens  et  parties  dont  il  est  question  puissent  estre  ;  et  qu'à  ce 
loyen  les  arresls,  ordonnances  et  commissions  de  nostredict 
and  conseil ,  soient  de  leur  nature  exécutoires  par  tout  nostre 
>yaume  ,  païs ,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  sans 
i  que  les  exécuteurs  d'iceux  soient  tenus  réquérir  ne  demander 
jeun  congé  ,  ne  permission  à  nosdites  cours  de  parlement. 
Néantmoins  feu  nostre  très  honoré  seigneur  et  père,  ayant  en- 
ndu  que  nosdites  cours  de  parlement,  ou  aucunes  d'icelles,  ne 
>ulant  souffrir  aucuns  arrests,  ni  autres  provisions  données  en 
ostredit  grand  conseil,  estre  exécutez,  sans  premièrement  les 
/oir  veu  (5),  pour  après  leur  permettre  ,  si  bon  leur  semblait  les 
técuter;  et  à  ce  moien  lesdits  exécuteurs  estoient  contraints  leur 
'ésenter  requeste,  pour  avoir  permission  d'exécuter  lesdits  arrests 


K.)  V.  à  sa  date  l'éditdu  19  juin  i536,  et  ci-après  les  lettres  de  Jussion,  du  24 
ftobre.  —  Celle-ci  sans  importance. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  de  Louis  XII,  du  i3  juillet  1498  et  la  note.  — -  Les, 
'.rlemens  étaient  les  gardiens  des  privilèges  et  libertés  des  provinces,  mais  au 
oyen  des  évocations  le  conseil  usurpait  tout, 

(3)  A  cause  des  capitulations  des  proviuces. 
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et  provisions,  et  que  nosdites  cours  ordonnoient  lesdites  requeste 
estre  communiquées  à  nostre  procureur  général ,  et  aux  parties 
et  enfin  inhiboyent  lesàîts  exécuteurs  de  procéder  à  l'exécutioi 
desdits  arrests,  commissions  et  provisions;  auroitpar  édict  (i)ste 
tué  et  ordonné  ,  que  tout  ce  qui  seroit  expédié  en  ses  privé  e 
graod  conseil,  et  pareillement  ce  qui  sera  scellé  du  scel  de  nostr' 
chancellerie  estant  lez  nous,  seroit  exécuté  par  tout  nostrl 
royaume  ,  pays  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance  : 

Lequel  édict,  lut  publié  et  enregistré  en  nosdites  cours  souve' 
raines ,  lesquels  y  ont  eu  si  peu  de  regard  ,  qu'à  présent,  il  n'y 
huissier,  sergens,  ni  antre  qui  ause  exécuter  aucuns  arrests,  dé 
crets,  ne  provisions  de  nostredit  privé  et  grand  conseil,  parc 
qu'ils  sont  contrains  présenter  requeste  pour  avoir  lesdites  per 
missions.  Et  quand  ils  les  présentent ,  nosdites  cours  ordonnée 
le  tout  estre  communiqué  à  nostre  procureur  général ,  et  partie 
lesquelles  requièrent  estre  ouies,  et  sur  ce  nosdites  cours  ordon 
rient  que  les  parties  en  viendront  à  l'audience,  et  font  un  procè 
ordinaire.  Et  après  le  plus  souvent,  déboutent  les  impétrans  des 
dites  requesles,  et  dénient  lesdites  permissions  ;  et  quand  aucu 
les  exécute  sans  avoir  de  nosdites  cours  lesdites  permissions,  les 
dites  cours  font  constituer  prisonniers  les  exécuteurs  ,  et  les  par 
ties,  les  condamnant  en  grosses  amendes,  comme  il  nous  e 
ci  devant  par  plusieurs  fois  apparu  par  les  procédures  de  nos 
dites  cours,  à  quoi  pour  le  bien  de  juslice,  et  soulageaient  d 
nos  subjets,  est4 requis  pourvoir. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  deûement  informés  des  choses,  e 
après  que  nous  avons  sur  ce  eu  l'advis  de  nostre  conseil ,  avon 
dit,  déclaré,  statué  et  ordonné,  et  par  édict  perpétuel,  et  irré 
vocable,  de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  authorit 
royale  disons,  déclarons,  statuons,  et  ordonnons,  voulons  e 
nous  plaist. 

(1)  Que  toutes  interdictions,  évocations,  arrests,  décrets,  com 
missions  exécutoires  et  autres  choses  qui  seront  décernées  pa 
nostredit  privé  et  grand  conseil,  et  pareillement  toutes  lettre 
scellées  au  scel  de  nostre  chancellerie  estant  lez  nous,  seron 
exécutoires  par  tout  nostredit  royaume,  pays,  terres  et  sei 
gneuries  de  nostre  obéissance,  sans  ce  que  les  parties,  huissiers 
sergens  ni  autres  commissaires  soient  tenus  demander  aucun 


(1)  C'est  l'édit  de  juillet  1 5 09  inséré  dans  notre  recueil. 
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irovisîon ,  congé ,  ne  annexe  à  nosdites  cours  souveraines,  ny 
utres  juges  quelconques. 

Et  quant  aux  interdictions  et  évoca lions,  elles  seront  par 
'huissier  ou  sergent ,  commis  pour  les  mettre  à  exécution,  pré- 
cisées à  l'un  des  présidons,  ou  conseillers  de  nostredite  cour, 
aquelle  sera  interdite,  afin  qu'elle  tienne  lesdiles  inhibitions 
>our  faites,  et  ne  prenne  plus  aucune  cognoissance  des  procez 
t  matières  qui  leur  sont  interdites»  laquelle  cour  en  fera  retenir 
jopie  par  le  greffier,  si  bon  lui  semble  :  et  ce  fait,  le  même  jour 
eront  rendues  audit  huissier  ou  sergent  ou  exécuteur,  pour  les 
lignifier  aux  parties,  ou  aux  huissiers,  sergeus  ou  autres  exécu- 
eurs  ,  pour  les  exécuter  ou  faire  ainsi  que  de  raison,  sans  que 
adite  cour  puisse  ordonner  que  lesdites  interdiction  s  et  évocations 
soient  monstrées  aux  parties,  ne  sur  icelles  ordonner  aucune 
chose  ,  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  ce  que  nous  avons  in- 
hibé et  défendu,  inhibons  et  défendons  à  nosdites  cours  souve- 
)C-  raines  ,  à  peine  de  dépens  ,  dommages  et  intérêts  des  parties, 
h"  Et  quant  aux  arrests,  décrets,  commissions  exécutoires  et  au- 
tres provisions  qui  seront  décernés  par  nostredit  privé  et  grand 
conseil,  et  chancellerie  estant  lez  nous  lesdiîs  huissiers,  sergens 
et  autres  exécuteurs  ne  seront  tenus  les  présenter  à  nosdites 
cours,  ni  autres  juges,  ne  leur  demander  aucune  permission, 
ains  les  exécuteront  ainsi  qu'il  leur  sera  mandé  :  interdisant  et 
;  défendant  à  nosdites  cours  souveraines,  et  autres  juges,  aux 
peines  susdites ,  empescher  ne  faire  empescher  lesdits  exécu- 
teurs ,  ne  les  parties,  ains  leur  donnent  ou  facent  donner  se- 
cours et  aj'de  :  ainsi  que  requis  en  seront. 

Et  où  nosdites  cours  souveraines  contreviendront  aucunement 
,  à  ce  que  dessus  nous  avons  dès  à  présent  comme  pour  lors,  et 
dès  lors  comme  pour  maintenant  cassé,  révoqué  et  annullé, 
cassons,  révoquons  et  annulions  tout  ce  qui  aura  esté  par  eux  et 
chacun  d'eux  fait,  sans  autre  déclaration.  Et  néantmoins  seront 
ceux  qui  auront  fait  lesdits  empeschemens  adjournez  en  nostre- 
dit grand  conseil ,  pour  se  voir  condamnés  en  leur  propre  et 
privé  nom  aux  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  à  l'amende 
(elle  que  de  raison. 
Si  donnons  etc. 
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548.  —  Edit  qui  attrihueau  grand-mai ire  de  l'ordre  de  S  j|| 
Jean  de  Jérusalem ,  la  connaissance  des  contestations  < 
procès  relatifs  aux  commanderies  de  cet  ordre  (1). 

Villcrs-Cotterets,  septembre  1 555.  (Chop.  de  Dom. ,  lib.  I.  tit.  S  ,  n°  26".) 
N°  549.  —  Edit  de  règlement  pour  la  mesure  et  jauge  des  vins  (2 

Villers-Colterets,  novembre  1 555 ;  enregistré  au  parlement  le  21  février.  (Vol.  1 
f°  228.  —  Registre  de  la  chambre  des  comptes ,  2 1 1,  f°  2 19.  ) 

K°  55o.  —  Déclaration  sur  la  compétence  des  justices  d&s  sei 

gneurs  (3). 

Blois,  16  janvier  1 555  ;  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  pénultième  dud 
moîs.  (Vol.  T,  f»  226.) 

Henry,  etc.  Combien  que  nos  sujets  et  vassaux  ayans  en  leur! 
terres  et  seigneuries  justices  et  jurisdictions  et  officiers  pou 
l'exercice  dicelles  ayent  toujours,  par  leursdits  officiers,  fa 
connoître  et  décider  de  tous  procès  et  différends  civils  et  crim 
nels  ,  d'entre  leurs  sujets  sans  que  autres  juges  en  ayent  pu  con 
noître  en  première  instance  et  pour  l'entreprise  qu'on  faisai  m 
sur  leursdites  jurisdictions,  nos  prédécesseurs  ayent  fait  plusieur 
déclarations  et  réglemens  et  par  iceux,  toujours  voulu  et  ordonn 
que  les  juges  de  nosdiis  vassaux  et  sujets  connussent  et  décidas 
sent  desdits  différends  d'entre  leursdits  sujets  estant  en  leursditej 
jurisdictions,  de  sorte  que  quand  on  les  faisoit  convenir  parde 
vant  nos  juges  ou  autres  pour  raison  des  choses  assises  ou  d 
cas  commis  en  leursdites  jurisdictions  ,  nosdits  prédécesseu 
ayent  toujours  voulu  et  ordonné  que  lesdites  parties  seroîen 
renvoyées  pardevanl  lesdils  juges  ordinaires  sans  que  nos  baillis 
sénescliaux,  prévosts  ni  autres  nos  juges  en  pussent  connoître  e 
suivant  cela  nous  ayons  par  les  édits  de  la  création  des  siégeait 
présidiaux  de  notre  royaume,  voulu  et  ordonné  que  lesdils  jug<\* 
présidiaux  en  décidant  des  appellations  qui  seraient  interjettée* 
des  juges  de  nosdits  sujets  et  vassaux  et  autres  subalternes  fe 
roient  droit  sur  ledit  appel  et  renverroient  les  parties  pardevanl 


il 
pu 


le 


ir, 


(1)  Chopin  ,  qui  mentionne  cet  édit,  n'en  donne  pas  le  texte.  Nous  n'avons  pç 
le  découvrir  dans  aucun  recueil. 

(2)  V.  à  sa  date  I'édit  d'octobre  i55o  et  la  note;  celle-ci  ne  contient  rien  d 
nouveau. 

(3)  Cette  déclaration  se  réfère  à  I'édit  de  François  îer  du  19  juin  i556.  V.  à  sa] 
date.  Les  juridictions  seigneuriales  ont  été  abolies  par  la  loi  du  1 1  août,  5  sep 
timbre  «792. 
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2S  juges  dont  auroit  eslé  appelé  en  autre  au  même  siège,  sans  que 
3sdits  juges  présidiaux,  baillis  ni  seneschaux  puissent  retenir  la 
onnoissance  du  principal  ni  entreprendre  autre  jurisdiction  que 
elle  qui  leur  esloit  anciennement,  par  nos  édils  et  ordonnances 
jltribuée  ; 

si-    Néantmoins  nous  avons  enlendu  que  lesdits  juges  présidiaux, 
0I  faillis ,  sénéchaux  et  autres  nos  juges  sous  couleur  de  l'édit  fait 
ar  feu  notre  très  honoré  seigneur  et  père  le  roy  dernier  décédé 
j(    Cremieu  le  19  juin  i556,  se  sont  efforcés  et  efforcent  con- 
âoîlre  indifféremment  de  toutes  causes  et  entre  quelques  parties 
ue  ce  soit  5  et  quand  les  procureurs  de  nesdits  vassaux  et  su- 
d"  2ts  ou  autres,  pour  eux  requièrent  le  renvoy  pardevant  les  juges 
rdinaires,  ils  les  en  déboutent  et  retiennent  la  connoissance  de 
eui  jous  lesdits  procès  indifféremment;  et  néantmoins  condamnent 
oui  eux  qui  requièrent  lesdits  renvois  en  amende  de  sorte  qu'il  ny 
lailf.  aucun  procureur  ni  partie  qui  ose  demander  lesdits  renvois  et 
mij»ar  ce  moien  ,  connoissent  lesdits  juges  présidiaux,  baillis,  pré- 
onjosts  et  sénéchaux  de  tous  procès  et  différends  et  privent  nosdits 
isalassaux  et  sujets  et  leursdits  officiers,  entièrement,  de  leursdiles 
ilurisdictions  et  émolumens  d'icelles  que  notredit  feu  seigneur  et 
lotère  par  ses  lettres  patentes  du  24e  février  1 556,  eut  déclaré, 
asljue ,  par  ledit  édit  de  Cremieu  dudit  19e  juin  audit  an  i536, 
«outenant  Tordre  et  règlement  qu'il  avoit  mis  entre  nosdits  juges 
«jrésidiaux  et  subalternes,  n'avoit  aucunement ,  compris  nosdils 
w/assaux  ayant  en  leurs  mêles  et  seigneuries,  jurisdiction  et  jus- 
iifljce,  mais  seulement  entre  nos  justiciables  qui  avoient  à  subir 
:nl|ugement  pardevant  nosdits  juges  et  des  causes  et  matières  dont 
isJ.a  connoissance  leur  avoit  de  tous  temps  appartenu,  voulu  et  or- 
cllionné  que  tous  et  un  chacun  nosdits  vassaux  ayant  justice 
m'exerçassent  et  fissent  exercer  entre  toutes  personnes  nobles  et 
;4plcbcs  et  de  toutes  causes  et  matières  dont  la  connoissance  leur  a 
es  appartenu  et  appartenoit  ainsi  qu'ils  avoient  fait  et  pu  faire  au- 
paravant ledit  édit,  par  lequel  il  auroit  déclaré  qu'il  n'avoit  en- 
alllendu  préjudicier  à  leur  justice  et  exercice  d'icellc,  mais  au  coa- 
•  llraire,  privilégier  et  favoriser  nosdits  vassaux,  néantmoins  nosdils 
ijuges  présidiaux,  baillis,  sénéchaux,  sans  les  vouloir  garder  ni 
observer,  y  ont  journellement  contrevenu  et  contreviennent  et 
!"en  vertu  des  contrats  et  obligations  qu'ils  (lient  aucuns  avoir 
passé  les  font  arrêter  prisonniers  et  prennent  connoissance,  en 
première  instance,  indifféremment,  de  toutes  causes;  dont  nous 
ont  esté  et  sont,  chacun  jour,  faites  plusieurs  plaintes  et  do- 


4-1  '  grtMttt'i*. 
iéances  par  nostïits  vassaux  et  sujets  nous  suppliant  et  roquerai  5) 
leur  pourveoir  sur  ce. 

Savoir  faisons  que  nous,  ayanssurce,  eu  l'avis  de  notre  coi 
seil ,  avons  dit  et  déclaré  et  de  nos  certaine  science,  pleine  pui 
sance  et  autorité   royale,  disons  et  déclarons  que  nous  avoi 
toujours  entendu  et  entendons  que  lesdites  lettres  patentes  de  d 
claration  de  nostredit  feu  seigneur  et  père  du  24  février  1 551 
ayent  été  et  soient  gardées  et  observées  et  en  ce  faisant  que  no 
dits  vassaux  et  sujets  ayans  justice  l'exercent  ou  fassent  exerc 
entre  toutes  personnes  nobles  et  plèbes  et  de  toutes  causes  et  m 
tières  civiics  et  criminelles  dont  la  connoissance  leur  a  apparten 
sans  que  lesdits  juges  présidiaux,  baillis,  sénéchaux  en  puisse 
prendre  ni  retenir  aucune  cour,  jurisdiction  ni  connoissance,  j 
en  vertu  desdits  contrats  et  obligations,  faire  arrêter  aucun 
en  prendre  connoissance  en  première  instance,  si  n'est  en  c 
d'appel  et  pur  ressort,  sans  que  iceux  juges  présidiaux,  bailli 
sénéchaux ,  prévosts  et  autres  juges,  puissent  prendre  aucu 
connoissance  desdites  causes  et  matières,  procès  et  différen 
d'entre  les  sujets  de  nosdits  vassaux,  en  vertu  de  quelques  cm 
trats,  obligations,  lettres,  provisions  ni  autrement  en  quelqij  «ri 
manière  que  ce  soit,  si  n'est  des  cas  royaux  et  d'appel  seulemeij 
dont,  par  nosdites  ordonnances,  la  connoissance  est  attribut)  (( 
auxdits  juges  présidiaux,  baillis,  sénéchaux,  prévôts  et  autre? 
et  où  aucuns  des  sujets  de  nosdits  vassaux  seroient  conveni 
pardevant  lesdits  juges  présidiaux,  baillis,  sénéchaux,  noij  lrl 
voulons  que  nosdits  vassaux  et  pareillement  les  parties  puisseï! 
requérir  le  renvoy  pardevant  lesdits  juges  ordinaires  d'iceux  no]  - 
dits  vassaux,  et  aient  à  les  renvoyer  sans  pouvoir  retenir  la  cou 
noissance  à  peine  de  nullité  des  jugemens  et  de  tout  ce  qui  serj  , 
fait  en  cette  partie  et  des  dépens,  dommages  et  intérêts  dt 
parties. 

Si  donnons  etc. 

Par  le  roy  en  son  conseil. 


I 

«I 
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N°  55 1 .  —  Edit  de  règlement  pour  obvier  aux  abus  de  la  irait 

d'Anjou  (1). 

Blois,  janvier  i555  ;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  12  mai  «556.  (Font? 
non,  II ,  54o.  —  Corbin,  reeue'l  des  aides,  p.  835.) 


(1)  V.  la  note  sur  Véàit  du  6  avril  i5i8  à  sa  date.  Ces  édits  avaient  pour  objet  d 
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>ï0  352.  —  Déclaration  qui  règle  ie  'paiement  des  vacations  et 
chevauchées  des  membres  conseillers  de  la  cour  des  Mon- 
naies. 

Blois,  27  février  1 555.  (  Registre  de  la  chambre  des  monnaies  ,  K,  f°  5 1 5 .  ) 

S0  353.  —  Edit  de  création  d'un  maître  de  chaque  métier 
|  dans  tes  villes  du  royaume,  à  cause  de  la  naissance  de  Vic- 
"fli    toire  de  France,  fille  du  roi. 

Fontainebleau,  28  juin  1 556 ,  enregistré  au  parlement  le  20  juillet.  (  Vol.  T, 

t'«  017.) 

N°  —  354.  Edit  de  publication  d 9 un  arrêt  du  parlement  por- 
tant décri  de  certaines  monnaies,  sous  peine,  pour  celui  qui 
en  ferait  usage,  d'être  puni  comme  faux  monnayeur  (1). 


Il» 


Paris,  11  juin  i556.  (Fontanon ,  II,  16 1.) 


JN°  355.  —  Déclaration  qui  nomme  François  de  Montmorency 
A  à  (a  charge  de  gouverneur  de  Paris ,  avec  confirmation  des 
J    droits  et  prérogatives  de  cette  charge. 

l(jli|!Paris ,  17  août   i556;  enregisirée  au  parlement  le   2.4  septembre.  (Vol.  T, 

ie|  f°  364.) 

356.  —  Edit  de  règlement  pour  V administration  des  fi- 
nances et  sur  tes  fonctions  des  receveurs  généraux  (2). 

Paris,  octobre  1 556 ;  enregistré  le  29  en  la  chambre  des  comptes.  (Mémorial 
de  ia  chambre  des  comptes,  XX,  f°  84.  —  Fontanon,  II ,  63S. ) 


remédier  aux  fraudes  que  les  marchands  employaient  pour  se  soustraire  aux 
sm  droits  d'entrée  sur  le  vin  ,  le  seî,  etc. 

(k|  (1)  Us  étaient  bouillis,  ainsi  que  l'atteste  Sauvai  (  Antiquités  de  .Paris,  liv.  5), 
jjet  Masner,  en  sa  pratique ,  titre  des  peines.  Il  paraît  que  ce  supplice  a  été  en 
|  vigueur  jusqu'à  la  fin  du  16e  siècle.  —  V.  dans  noire  recueil  la  note  sur  une  or- 
ii  donnance  de  saint  Louis  de  1 262 ,  et  celle  sur  les  lettres  patentes  de  Louis  XI  du 
t|  2  novembre  —  Un  édit  de  François  Ier  du  10  juillet  i536,  inséré  dans  no- 

tre recueil,  porte  que  les  rogneurs  de  monnaies  seront  punis  comme  les  f'aux- 
monnayeurs.  La  même  disposition  se  retrouve  dans  l'ordonnance  du  19  mars  1 54o 
0î'|lfet  dans  celle  de  Henri  II  du  i4  janvier  i549,  dont  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
donner  copie  comme  ne  contenant  que  des  dispositions  connues.  V.  le  Nou- 
veau répertoire  de  jurisprudence,  v°  Bouillir.  V.  ci-après  les  ordonnances  de 
,J  Charles  IX  de  i56o,  i56i,  i564,  i566,  1571;  de  Henri  III,  i574,  1577,  l578» 
i58i,  i58i,  1587;  de  Henri  IV,  1601,  1602  et  1609.  —  V.  aussi  le  code  pénal  de 
»8io,  art.  102. 

(2)  V.  la  déclaration  du  12  avril  1 54j  etl'édit  de  janvier  i55i  à  lcui  date. 


1 3.  5o 
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N°  35?.  —  Déclaration  qui  'permet  aux  aflineurs  et  départeur, 
d'or  l'usage  du  salpêtre  (i). 

Paris,  2  novembre  1 556  ;  enregistrée  au  parlement  le  12  décembre  et  en  la  con 
des  monnaies  le  4  janvier.  (  Vol.  T,  f°  4oS.  —  Règlement  de  la  cour  des  mon 
naies ,  L,  i'°  29.) 

N°  358.  —  Déclaration  qui  règle,  (es  droits  des  54  mesureurs 
jurés  (1)  de  grains  de  (a  ville  de  Paris, 

Paris,  novembre  i556,  enregistrée  au  parlement  le  1er  décembre.  (Vol.  T 

p  594.) 

N°  559.  —  Arrêt  du  conseil  privé  qui  défend  aux  présidens  e 
conseillers  des  cours  souveraines  de  s'absenter  sans  la  per 

•    mission  du  roi  (3). 

Saint-Germain  en  Lnye.  16  novembre  i556.  (Mémoçial  de  la  chambre  descomp 

tes,  XX,  f°  96.) 

Iîenby,  etc..  Pour  éviteraux  abus  qui  se  font  le  plus  souvent  e 
taxes  que  poursuivent  et  demandent  au  conseil  privé  les  présiden 
conseillers  des  cours  souveraines  et  autres  officiers  du  roi,  poui 
leurs  voyages,  salaires  et  vacations  d'être  venus  audit  conseil  faîrt 
remontrances  ,  rapports  de  procès  ou  autres  tels  et  semblable? 
actes;  il  est  ordonné  que  d'oresnavant  aucuns  d'iceux  officiers  n* 
départiront  desdites  cours  sans  congé  d'icelles  lettres  du  roi 
par  lesquelles  leur  sera  permis  de  désemparer  leurdite  compagni< 
pour  venir  par  devers  ledit  seigneur,  si  ce  n'est  pour  affaire  s 
pressée  qu'il  ne  puisse  permettre  le  délai  d'attendre  les  lettres  dt 
congé  dudit  seigneur,  et  sitôt  qu'ils  seront  arrivés,  ils  seront  tenu 
se  présenter  audit  conseil  et  faire  enregistrer  par  un  des  secré-jà^ 
taires  des  finances  au  registre  des  expéditions  d'icelui  conseil  lesi 
dits  congés  et  lettres  missives  le  jour  de  leur  partement  et  celu^ 
de  leur  arrivée ,  afin  que  quand  ce  viendra  à  demander  leui, 
taxe  audit  conseil  l'on  puisse  régler  pour  le  temps  de  leur  voyage 


(1)  V.  en  septembre  i55i  les  statuts  de  cette  corporation,  et  la  loi  du  \ 
mars  1819. 

(2)  Cet  office  est  encore  rempli  par  des  individus  commissionnés  ad  fwc,  mai 
cette  commission  dépend  aujourd'hui  de  l'autorité  municipale.  Le  nombre  n 
peut  pas  être  limité  ;  cependant  il  l'est  de  fait  à  Marseille  et  en  beaucoup  d< 
villes  du  Royaume. 

(3)  La  résidence  est  imposée  aux  évêquea,  mais  rarement  elle  est  observée, 
V.  la  loi  du  7  avril  1802. 
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sur  ce  qui  s'en  trouvera  par  ledit  registre,  selon  l'ordonnance 
faite  sur  le  règlement  et  l'imitation  desdites  taxes  ,  les  doubles  de 
laquelle  ordonnance  desdites  taxes  et  de  la  présente  seront  en- 
voyés en  chacune  desdites  cours,  à  ce  qu'ils  n'en  puissent  pré- 
tendre cause  d'ignorance,  et  leur  enjoint  le  roi  les  garder  et  ob- 
server sans  aucunement  y  contrevenir. 
Fait  à  Saint-Germain  en  Laye,  etc. 


;  N°  ZGo.  —  Déclaration  qui  exempte  tes  membres  dit  parlement 
i  de  Paris  du  logement  des  gens  de  guerre. 

^Saint-Germain  en  Laye,  27  novembre  1 556 ;  enregistrée  le  3  décembre  au  par 
lementde  Paris.  (Vol.  T,  f°  395.) 

*p  N°  56 1 .  —  Édit  qui  supprime  les  80  offices  de  secrétaires  du  roi 
créés  par  un  précèdent  édit  (1). 

^jSainl  Germain  en  Laye,  décembre  i556;  enregistré  au  parlement  le  7  janvier  e 
Î11S  i  en  la  chambre  des  comptes  le  i5.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  XX 
m  f°  128.  —  July,  1,  699.) 

j^  tt0  362.  —  Édit  portant  que  ceux  qui  seront  convaincus  de. 
|  crimes  emportant  mort  civile  ou  bannissement  seront  dé- 

\  portés  dans  Vile  de  Corse  (2). 

01,  ' 

nioiiaint-Germain  en  Laye,  décembre  1 556  ;  enregistré  au  parlement  le  14  janvier. 
J  (Vol.T,f°43i.) 

Henry,  etc.  Gomme  à  la  très  instante  supplication  et  requête 
llusipie  nous  auroient  cy  devant  faites  les  manans  et  habitans  de  l'île 
^  Tle  Corse,  nous  les  eussions  pris  à  notre  protection  et  défense 
'es"  ïontre  les  Génois,  qui,  par  long  temps,  les  avoient  tenus  en 
^nibiection  de  laquelle  et  de  l'oppression  et  tyrannie  qu'avoient 
ÉU(  esdits  Génois  exercées  sur  eux  durant  ledit  temps,  nous,  sui- 


j  (1)  V.  à  la  date  de  novembre  i554.  Cette  suppression  est  motivée  sur  les  re- 
n  11  nontrances  que  firent  les  secrétaires  anciennement  créés. 

!  (a)  La  Corse  s'était  rendue  indépendante  des  Génois  comme  en  1768  ,  époque 
mairie  sa  réunion  définitive  à  la  France.  La  déportation  est  une  des  peines  prévues 
es  m  code  pénal.  L'infraction  de  ban  entraîne  non  pas  la  peine  de  mort,  mais  les 
ravaux  forcés  à  perpétuité,  (art.  17.;  Le  bannissement  en  diffère.  — Les  puis, 
tances  étrangères  ayant  en  i8i5  et  1816  refusé   de  recevoir  nos  bannis,  les 
V-  condamnés  à  cette  peine  ont  été  renfermés  pendant  ce  temps.  —  Cette  or 
'lonnance  n'est  pas  dans  l'ancien  code  pénal. 

5o. 
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vant  leurdite  requête,  les  avons  délivrés  et  unis  en  leur  première |i 
liberté  j  pour  en  laquelle  les  maintenir,  conserver  et  défendre, j 
pareillement  des  incursions  d'armes  des  pirates  navigans  en  la 
mer  Méditerranée  ,  auxquels,  de  toutes  parts,  ladite  île  est  expo- 
sée ;  nous  eussions,  pièça  ,  délibéré  et  déjà  commencé  faire  for- 
tifier les  places ,  châteaux  ,  ports ,  havres  et  autres  lieux  de  ladite!^ 
île  et  y  emploier  grande  somme  de  deniers  :  pour  la  continuation  , 
perfection  et  entretenement  desquelles  fortifications  et  aussi  pour 
la  tuition  et  défense  de  ladite  île  soit  requis  grand  nombre  de 
gens,  à  quoi  les  habitans  d'icelle  ne  pourroient  fournir,  pour 
être  peu  habitée  et  peuplée  ; 

Et  après  avoir  trouvé  que  plusieurs  maîfaictcurs  et  délinquam 
en  nostre  royaume  et  terre  de  notre  obéissance  sont  souvent  par 
nos  juges  ordinaires  ,  baillis  et  sénéchaux  et  par  nos  cours  souve  I 
raines  condamnés  les  uns  à  mort  civile  confinés  en  quelque  lieu 
de  nostre  royaume ,  autres  bannis  ,  perpétuellement  d'icelui ,  les 
quels,  toutesfois,  évadent  souvent  des  lieux  où  ils  ont  été  cou 
finés  et  les  bannis  retournent  en  notre  royaume,  trouvan 
moyens  et  par  grande  importunilé  se  faire  rappeler  par  nous  e 
remettre  lesdits  cas  ;  lesquels  étant  sur  leur  fumier,  ne  laissent 
pour  cela,  abusans  de  nos  grâces  et  clémence  de  continuer  leur 
mauvaises  vies  et  commettre  plusieurs  crimes,  plus  grands  bier 
souvent  que  les  premiers  et  par  ce  moien  troublent  la  IranquiliU 
de  la  vie  de  nos  autres  sujets  bien  vivans. 

Pour  à  quoy  obvier  et  pourveoir  auxdites  fortifications  et  dé 
fence  d'icelle  île  avons  dit,  statué  et  ordonné,  disons  ,  staluon 
et  ordonnons  : 

(1)  Que  ceux  qui  seront  trouvés  par  nos  cours  souveraines  et  au 
très  juges  de  notre  royaume  atteints  et  convaincus  de  cas  méritan 
mort  civile  ou  d'être  confinés,  bannis  perpétuellement  ou  à  tern 
de  notredit  royaume  seront  condamnés,  par  nosdites  cours  sou 
veraines  et  autres  juges  à  nous  aller  servir  en  ladite  île  de  Cors 
à  toujours  ou  à  temps  ainsi  que  nosdites  cours  et  juges  ,  en  leur 
loyautés  et  consciences  verront,  lesdits  déiinquans  avoir  méritt 
et  ce ,  aux  œuvres  et  sous  la  charge  et  par  le  commandement  d 
notre  lieutenant  général  en  ladite  île  et  en  tout  ce  qu'il  verr 
et  connoîtra  lesdits  condamnés  chacun  d'eux  pouvoir  être  mien 
employés  pour  notre  service. 

A  la  charge  où  lesdits  déiinquans  et  condamnés  ,  sor.tiroient  o 
^enfuiroient  de  ladite  île  après  y  avoir  été  amenés  sans  notr 
conzé,  licence  et  permission  que  sans  autre  figure  de  procès  se 
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1-ont  pendus  et  étranglés  par  t'ordonnance  du  premier  des  pré- 
vols de  nos  amés  et  féaux  les  maréchaux  de  France  ou  de  nos 
juges  ordinaires  en  la  jurîsdiction  duquel  seront  trouvés  et  prins, 

r  auxquels  nous  mandons  et  enjoignons  ainsi  le  faire,  sur  peine  de 

|(  suspension  et  privationde  leurs  éta  ts  et  offices. 
Si  donnons  etc. 

i, 


1{         N°  565.  —  Edit  contre  les  mariages  clandestins  (i). 

i 

Paris,  février  i556;  enregistré  au  parlement  le  i«  mars.  (Vol.  A,  f°  18.— 
Fonlanon,  1,749.  Néron,  l,55i.) 

ns 

atf  Henry,  etc.  Comme  sur  la  plainte  à  nous  faite  des  mariages 
e  ;  qui  journellement  par  une  volonté  charnelle ,  indiscrette  et  des - 
11  ordonnée  se  conlractoient  en  nostre  royaume  par  les  enfans  de 
s4  famille  ,  au  desceu  et  contre  le  vouloir  et  consentement  de  leurs 
11  pères  et  mères,  n'ayaus  aucunement  devant  les  yeux  la  crainte 
mi  de  Dieu,  l'honneur,  révérence  et  obéissance  qu'ils  doyvent  en 
elltoul  et  partout  à  leursdits  païens,  lesquels  reçoyvent  tres-grand 
1 1  regret,  ennuy  et  desplaisir  desdits  mariages,  nous  eussions  long 
ir^  temps  conclu  et  arresté  sur  ce  faire  une  bonne  loy  et  ordon- 
nance,  par  le  moyen  de  laquelle  ceux  qui  pour  la  crainte  de  Dieu, 
lit!  l'honneur  et  révérence  paternelle,  et  maternelle  ne  seroient  des- 
!  tournez  et  retirez  de  mal-faire,  fussent  par  la  sécurité  de  la  peine 
M  temporelle,  révoquez  et  arresîez  toutesfois  par  ce  que  nostre  in- 
i  tention  n'a  esté  encores  exécutée,  nous  avons  cogneu  par  évi- 
dence de  fait  que  ce  mal  invétéré  pullule  et  accrois!  de  jour  à 
11,  autre,  et  pourra  augmenter,  si  promptement  ny  est  par  nous 
n  pourveu. 

I  Pour  ces  causes,  et  autres  bonnes  et  justes  considérations  à  ce 
n  nous  mouvans,  par  advis  et  délibération  de  nostre  conseil,  au- 

I I  quel  assistèrent  aucuns  princes  de  noslre  sang,  et  autres  grands 
ir|  et  notables  personnages  pour  nostre  regard  ,  et  en  tant  qu'à  nous 

i  \_  

il 

t  ,  (1)  V.  ci-après  l'édit  de  Charles  IX  de  i5Go  et  celui  de  Henri  III,  1579. 
1  V.  aussi  le  code  civil  de  i8o3,  au  titre  du  mariage,  et  le  rép.  de  jurispru- 
dence.—  La  loi  de  Dieu  ou  le  droit  naturel  ordonne  aux  enfans  d<;  nourrir 
leurs  père  et  mère  et  de  les  respecter;  mais  arrivés  à  l'âge  de  majorité,  les 
parens  n'ont  plus  à  leur  égard  que  le  droit  de  conseil.  Cette  ordonnance  fixe 
l'âge  de  majorité  pour  les  tilles  à  25  ans ,  et  pour  les  garçons  à  3o.  Le  code 
,  civil  a  pris  des  bases  plus  naturelles.  =  Ceitc  ordonnance  a  été  commentée 
par  Antoine  Conte.  V.  Néron. 
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est,  exéculans  le  vouloir  et  commandement  de  Dieu  ,  avons  dit, 
statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons  par  édict,  loy, 
statut  et  ordonnance  perpétuels  et  irrévocables. 

(1)  Que  les  enfans  de  famille  ayans  contracté  et  qui  contrac- 
teront cy  après  mariages  clandestins  contre  le  gré,  vouloir,  et 
consentement  et  au  desceu  de  leurs  pères  et  mères,  puissent, 
pour  telle  irrévérence  et  ingratitude,  mespris  et  contcmnement 
de  leursdits  pères  et  mères  ,  transgression  de  la  loy  et  comman- 
dement de  Dieu  ,  et  offense  contre  le  droict  de  l'honnesteté  pu- 
blique, inséparable  d'avec  l'utilité  ,  estre  par  leursdits  pères  et 
trières  ,  et  chacun  d'eux,  exheredez  et  exclus  de  leurs  succes- 
sions ,  sans  espérance  de  pouvoir  quereller  l'exlieredation  qui 
ainsi  aura  esté  faite.  Puissent  aussi  lesdits  pères  et  mères  pour 
les  causes  que  dessus,  révoquer  toutes  et  chacunes  les  donations 
et  advantages  qu'ils  auroient  fait  à  leurs  enfans. 

(2)  Voulons  aussi  et  nous  plaist,  que  lesdits  enfans  qui  ainsi 
seront  illicitement  conjoints  par  mariages,  soient  déclarez  audit 
cas  d'exhérédation ,  et  les  déclarons  incapables  de  touts  advan- 
tages, profits  et  émolumens  qu'ils  pourroient  prétendre  par  le 
moyen  des  conventions  apposées  és  contracts  de  mariages,  ou  par 
le  bénéfice  des  coustumes  et  îoix  de  nostre  royaume  ,  dudit  bé- 
néfice desquelles  les  avons  privez  et  déboulez ,  privons  et  débou- 
lons par  ces  présentes,  comme  ne  pouvans  implorer  le  bénéfice  111 
des  loix  el  coustumes,  eux  qui  ont  commis  contre  la  loy  de  Dieu|  c" 
et  des  hommes. 

(5)  Et  d'abondant  avons  ordonné  et  ordonnons  que  lesdits  en-j  r 
fans  conjoints  parla  manière  que  dessus,  ceux  qui  auront  traicléj  F 
tels  mariages  avec  eux,  et  donné  conseil  et  ayde  pour  la  con-j  f 
sommation  diceux,  soient  subjets  à  telles  peines  qui  seront  ad-i  c" 
visées,  selon  l'exigence  des  cas,  par  nos  juges,  ausquels  la  cog-!  tei 
noissance  en  appartiendra,  dont  nous  chargeons  leurs  honneurs 
et  consciences. 

(4)  Déclarans  toutesfois,  encores  que  nostre  vouloir  et  inten- 
tion soit  que  ceste  présente  ordonnance  et  édict  ait  lieu  ,  tant 
pour  l'advenir  que  pour  le  passé,  d'autant  qu'il  y  a  en  ce  trans- 
gression de  la  loy  et  commandement  de  Dieu,  dont  ne  se  peut 
couvrir  d'ignorance,  et  de  tolérance  au  contraire,  néantmoins' 
pour  ne  perturber  les  mariages  qui  sont  en  repos  ,  et  ne  donner! 
occasion  à  nos  sujets  d'entrer  en  grandes  et  grosses  querelles  et 
différens,  n'entendons  en  ce  comprendre  les  mariages  qui  auronti 
esté  consommez  auparavant  la  publication  de  ces  présentes  par! 
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cohabitation  charnelle,  ains  seulement  les  mariages  esquels  on 
prétendoit  seul  contentement,  soit  par  paroles  de  présent  ou  de 
futur,  sans  qu'il  y  eust  eu  cohabitation  ou  conjonction  char- 
nelle. 

(5)  Ne  voulons  aussi  et  n'entendons  comprendre  les  mariages 
qui  auront  esté  et  seront  contractez  par  les  fils  excédans  l'aage  de 
trente  ans,  et  les  filles  ayans  vingt-cinq  ans  passez  et  accomplis, 
pourveu  qu'ils  soient  mis  en  devoir  de  requérir  l'advis  et  conseil 
de  leursdits  pères  et  mères.  Ce  que  voulons  aussi  estre  gardé 
pour  le  regard  des  mères  qui  se  marient,  desquelles  suffira  re- 
quérir leur  conseil  et  advis  :  et  ne  seront  lesdits  enfans  audit  cas 
le  mis  d'attendre  leur  consentement. 

Si  donnons,  etc. 

N°  36/j.  —  Édit  contre  le  recèJè  de  grossesse-et  d'accouché- 
ment(i). 

Faiis,  février  i556  ;  enregistra  le  4  mars  au  parlement.  (VoL  U,  fa  18.  —  Fon- 

tanon ,  1 ,  67 1 .  ) 

Henry  ,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  ,  à  tous  présens  et 
à  venir  salut,  etc.  Comme  nos  prédécesseurs  et  progéniteurs  très- 
chresliens  roys  de  France,  ayent  par  actes  vertueux  et  catho- 
liques,  chacun  à  son  endroit,  monstré  par  leurs  très-louables 
etfects  qu'à  droit  et  bonne  raison  ledit  nom  de  très-chrestien , 
comme  à  eux  propre  et  péculier  >  leur  a  voit  esté  attribué.  En  quoy 
les  voulans  imiter  et  suyvre ,  et  ayans  par  plusieurs  bons  et  salu- 
taires exemples  tesmoigué  la  dévotion  qu'avons  à  couserver  et 
garder  ce  tant  céleste  et  excellent  tiltre  ,  duquel  les  principaux 
effects  sont  de  faire  initier  les  créatures  que  Dieu  envoyé  sur 
terre  en  nostre  Royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre 
Obéissance,  aux  sacremens  par  luy  ordonnez  :  et  quand  il  luy 


(1)  Cette  loi  est  célèbre,  et  un  zèle  outré  pour  les  mœurs  en  a  provoqué 
depuis  la  restauration,  plusieurs  fois  même  le  rétablissement.  Elle  a  été  ab- 
rogée en  1791  parla  promulgation  de  l'art.  ier,  tic.  2  du  code  pénal.  V.  M.  Car- 
not,  commentaire  sur  le  Code  pénal  de  1810,  lom.  2,'  p.  26,  et  d'Aguesseau, 
tom.  1 2 ,  p.  644- 

Cette  ordonnance  est  la  plus  ancienne  qui  ait  été  publiée  dans  les  colonies 
françaises.  V.  le  recueil  de  Moreau  de  Saint-Merry  pour  Saint-Domingue.  It 
y  a  une  loi  à  peu  près  semblable  en  Ecosse.  V.  Walter  Scott,  prison  d'Edim- 
bburg. 
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plaist  les  rap peler  a  soy,  leur  procurer  curieusement  les  autre 
sacremens  pour  ce  instituez,  avec  les  derniers  honneurs  de  sépul 
lure. 

Et  estant  deuëment  advertis  d'un  crime  très-énorme  et  exé 
crable,  fréquent  en  nostre  royaume,  qui  est,  que  plusieur 
femmes  ayans  conceu  enfans  par  moyens  deshonnestes,  ou  au 
trement,  persuadées  par  mauvais  vouloir  et  conseil,  desguisent 
occultent  et  cachent  leurs  grossesses  ,  sans  en  rien  descouvrir  e 
déclarer.  Et  advenant  le  temps  de  leur  part  et  délivrance  de  leui 
iVuict,  occultement  s'en  délivrent,  puis  le  suffoquent,  meur 
trissent,  et  autrement  suppriment  ,  sans  leur  avoir  fait  imparti 
le  saint  sacrement  de  baptesme.Ce  fait  les  jettent  en  lieux  secret 
et  immondes,  ou  enfouyssent  en  terre  profane,  les  privans  pa 
tel  moyen  de  la  sépulture  coustumière  des  cliresliens. 

De  quoy  estans  prévenues  et  accusées  par  devant  nos  juges 
s'excusent,  disans  avoir  en  honte  de  déclarer  leur  vice,  et  que 
leurs  enfans  sont  sortis  de  leurs  ventres  morts,  et  sans  aucun 
apparence  ou  espérance  de  vie  :  tellement  que  par  faute  d'autr 
preuve  les  gens  t  en  ans  tant  nos  cours  de  parlement  qu'autres  no 
juges,  voulans  procéderai!  jugement  des  procez  criminels  faits 
rencontre  de  telles  femmes,  sont  tombez  et  entrez  en  diverse 
opinions  :  les  uns  concluans  au  supplice  de  mort,  les  autres 
question  extraordinaire,  à  fin  de  sçavoir  et  entendre  par  leu 
bouche  si  à  la  vérité  le  fruict  issu  de  leur  ventre  estoit  mort  o 
vif.  Après  laquelle  question  endurée  pour  n'avoir  aucune  chose 
voulu  confesser,  leur  sont  les  prisons  le  plus  souvent  ouvertes 
qui  a  esté  et  est  cause  de  les  faire  retomber,  récidiver  et  com 
mettre  tels  et  semblables  délicts  ,  à  nostre  très-grand  regret 
scandale  de  nos  subjets.  A  quoy  pour  l'advenir  nous  avons  bie 
voulu  pourvoir. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désira ns  extirper  et  du  tout  faire 
cesser  lesdits  exécrables  et  énormes  crimes  ,  vices  ,  iniquitez 
délicts  qui  se  commettent  en  nostredit  royaume,  et  oster  les  oc 
casions  et  racines  d'iceux  d'oresuavant  commettre,  avons  (pou 
à  ce  obvier)  dit,  statué  et  ordonné,  et  par  édict  perpétuel,  loy 
générale  et  irrévocable,  de  nostre  propre  mouvement,  pleine 
puissance  et  authorité  royal,  disons,  statuons,  voulons,  ordon 
nons  et  nous  plaist. 

Que  toute  femme  qui  se  trouvera  deuëmcnt  atteinte  et  con 
vaincue  d'avoir  célé,  couvert  et  occulté  ,  tant  sa  grossesse  que  so 
enfantement  ,  sans  avoir  déclaré  l'un  ou  l'autre  ,  et  avoir  prius  de 
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un  ou  de  l'autre  tesmoignage  suffisant,  mesme  de  la  vie  ou 
iort  de  son  enfant  lors  de  l'issue  de  son  ventre,  et  après  se 
ouve  l'enfant  avoir  esté  privé  ,  tant  du  saint  sacrement  de  bap- 
:sme,  que  sépulture  publique  et  accoustumée ,  soit  telle  femme 
■Hue  et  réputée  d'avoir  homicidé  son  enfant.  Et  pour  réparation 
ifiiinie  de  mort  et  dernier  supplice,  et  de  telle  rigueur  que  la  qua- 
lité particulière  du  cas  le  méritera  :  afin  que  ce  soit  exemple  à 
■pus  ,  et  que  cy  après  n'y  soit  fait  aucun  doute  ne  difficulté, 
if  Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  à  nos  amez  et 
rtaux  conseillers  les  gens  tenans  nos  cours  de  parlement,  baillifs, 
i*neschaux,  et  autres  nos  officiers  et  justiciers,  etc. 


îo  565.  —  Ldit  de  création  des  offices  de  priseurs-vendeurs  de 
meubles  dans  chaque  ville  et  bourg  du  royaume  (1). 

ans,  février  1 556;  repoussé  au  parlement  le  23  juin  î557  avec  remontran- 
ces. (Vol.  U,  f°  200.  —  Fontanon,  I,  5o3.  —  Joly,  I,  1004.  ) 

;  Henry,  etc.  Comme  pour  le  bien  et  proffit  de  toutes  personnes 
on  est  accoustumé  faire  description  et  inventaire  de  tous  biens 
îeubles,  tiltres  et  enseignemens ,  délaissez  par  le  décez  et  très- 
as  des  décédez  à  la  conservation  du  droict  à  qui  il  appartient, 
t  de  la  valeur  d'iceux  meubles  et  autres  prlns  par  exécution,  dé- 
iissez  par  aubeine,  confiscation  ou  autrement  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  faire  estimation  ou  prisée. 

Pour  ce  faire,  diviser,  lottiser  et  partager lesdits  biens  meubles 
ntre  les  cohéritiers  ou  ayans  droict  le  plus  commodément  et 
gaiement  que  faire  se  peut,  si  à  ce  lesdits  cohéritiers  ou  parties 
'accordent  :  sinon  le  cas  requérant,  les  vendre  au  plus  offrant 
t  dernier  enchérisseur  és  places  et  lieux  publiques,  ès  jours  de 
narché,  et  à  ce  accoutumez  :  pour  les  deniers  provenans  desdites 
entes ,  estre  mis,  baillez  et  délivrez  où  il  convient  et  est  ordonné. 

Pour  lesquelles  prises,  ventes  et  partages  faire,  les  tuteurs  et 
jurateurs  des  mineurs,  commissaires,  dépositaires  et  autres 
chargez  par  justice,  ayans  intelligence,  faveur  et  amitié  avec  les 
niseurs  qui  se  sont  entremis  cy  devant  et  entremettent  journel- 
ement  faire  lesdites  prisées  desdits  biens,  estans  prins,  choisis  et 


■1  (1)  V.  ci-après  les  lettres  de  Jussion  du  20  mai  i55y,  et  la  déclaration  dn 
27  avril  i558.  Cette  institulion,  abolie  par  la  loi  du  5  novembre  1789,8  clé 
établie  à  Paris  par  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  et  pour  toute  la  France  pat 
?elle  du  28  avril  1816. 
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autrement  pratiquez  par  lesdits  tuteurs,  gardiens  et  dépositaire 
ont  souvent  esté  faites  et  fontlesdites  prisées  et  ventes  à  leurs  i 
tentions  et  volonté  :  à  fin  que  n'estans  lesdits  meubles  vendus  p 
1  ?s  dessusdits  tuteurs,  commissaires  et  dépositaires,  ils  fusse 
et  soient  quittes  envers  les  propriétaires  desdits  biens  pour  ladi 
prisée  et  estimation  qui  en  aurait  esté  faite  à  vil  prix,  et  maint* 
fois  moins  que  la  moitié  du  juste  prix  d'iceux.  Comme  aussi  ai 
ventes  desdits  meubles  se  sont  commis  plusieurs  fraudes  etabu 
pour  avoir  esté  et  eslre  faites  és  lieux,  jours  et  heures  indeuës 
Et  lesdits  biens  souvent  délivrez  souz  nom  supposez,  à  ce 
qui  en  faisoient  les  ventes,  leurs  femmes  ,  enfans,  serviteurs 
autres  par  eux  attiltrez,  sans  enchérir,  ou  à  simple  enchère 
pour  puis  après  les  revendre  en  leurs  boutiques  et  estats  orc 
uaires  de  frippiers  et  regratiers  ,  à  plus  haut  prix  la  moitié  qu' 
ne  les  ont  achetez,  et  outre  le  prix  et  salaire  excessif  que  pr 
noient  ceux  qui  faisoientet  font  lesdites  prisées  et  ventes  desdu 
meubles  :  comme  de  dix  à  douze  deniers  par  livre,  et  autres  do 
et  présens  qu'ils  tirent  et  exigent  de  ceux  en  faveur  desquels 
font  ladite  prisée ,  estimation  et  vente  :  mesinement  de  partie 
liers  acheteurs  delayans  lesdites  prisées  et  ventes ,  à  fin  que 
esgard  au  temps  ils  prennent  plus  grand  salaire. 

Et  d'avantage,  nos  sergens  à  cheval  prenans  charges  de  n 
receveurs,  pour  le  recouvrement  de  nos  amendes,  aides,  taill 
et  autres  nos  deniers  et  affaires  semblablement  pour  autres  pa 
ticuliers  nos  subjets  ayans  fait  exécution,  vente  de  meubles  f 
Un  lieu  ,  ont  par  cy  devant  retenu  et  retiennent  les  deniers  lo^ 
guement  entre  leurs  mains,  pour  les  autres  voyages  et  diversi 
exécutions  qu'ils  entreprennent  en  divers  contrées  et  pays,  qui  e 
venu  au  grand  intérest  et  retardement  de  nos  deniers  ,  et  de  m 
subjets  faisant  grand  séjour  aux  despens  des  parties. 

Pour  lesquelles  occasions  et  obvier  aux  autres  grans  abus 
fautes,  qui  en  ce  se  sont  descouverles  en  plusieurs  villes  et  er 


droicts  de  noslre  royaume,  nos  prédécesseurs  roys  et  nous  avoij  i  j 
en  aucuns  d'iceux  lieux  créé  et  érigé  en  chef  et  tiltre  d'offi<| 


1 
( 

formez  et  perpétuels,  certains  maistres  priseurs,  vendeurs  de|  • 
dits  meubles,  pour  privativement  à  tous  autres  faire  les  prisée) 
estimations  et  ventes,  partages  et  lots  de  biens  meubles  qui  se; 
roient  requises  et  nécessaires,  pour  faire  cesser  esdits  lieux  1< , 
fraudes,  intelligences  et  pratiques,  abus  et  autres  malversation! 
qui  se  faisoient  et  se  sont  souvent  faites  esdites  prisées  et  ventij 
des  meubles  et  partages  d'iceux,  lesquels  se  commettent  et  pei  , 
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Mat  aisément  commettre  et  continuer  es  autres  villes  de  nostre- 
K  royaume  :  à  quoy  est  très-grand  besoing  et  requis  y  pourvoir  : 
■pour  le  soulagement  de  nous  et  de  nos  sujets,  donner  ordre 
u  forme  ausdites  prisées  et  ventes  desdits  meubles,  qui  se  feront 
■  après. 

, loça voir  faisons  ,  que  nous  considérans  le  grand  bien  que  par 
érection  desdits  offices  de  priseurs,  vendeurs  de  biens  meubles, 
|t  advenu  és  villes  et  lieux  où  ils  ont  esté  establis  :  et  pour  les 
les  m  es  causes  qui  nous  ont  meu  ,  et  nos  prédécesseurs  roys,  faire 
léation  et  érection  d'office  desdits  priseurs,  vendeurs  ,  et  obvier 
,  hx  fraudes  et  abus  dessusdits,  qui  chacun  jour  se  commettent 
iix  prisées  et  ventes  desdils  meubles,  tant  à  nostre  préjudice, 
lardement  de  nos  deniers,  qu'au  grand  dommage  et  intérest 
;  nos  subjets  : 

Avons  par  l'advis  des  princes  de  nostre  sang  et  gens  de  nostre 
ivé  conseil,  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  or- 
>nnons. 

(i)  Qu'en  toutes  et  chacunes  les  villes,  bourgs  et  bourgades 
î  nostre  royaume,  ayans  siège  et  jurisdiction  royal,  et  autres 
je  besoin  sera  ,  ausquelles  n'ont  encores  esté  créez  et  establis 
i  tiltre  d'office  formé,  aucuns  priseurs,  vendeurs  de  biens 
eubles  :  ou  si  establis  y  ont  eslé ,  ne  sont  en  nombre  suffisant, 
îront  par  nous  establis  priseurs  vendeurs  de  biens  meubles,  les- 
quelles à  ceste  fin  nous  avons  créez  et  érigez,  et  par  ces  pré- 
sentes créons  et  érigeons  en  chef  et  tiltre  d'office  formé  et  perpétuel, 
ffinr  y  estre  ceste  première  fois  et  d'oresnavant  quând  vacation  y 
5  écherra ,  en  nos  villes  par  nous  et  nos  prédécesseurs  roys  pour- 
|Bu  en  tiltre  d'office,  et  en  tel  nombre  que  requis  et  besoin  sera, 
Personnes  suffisans,  capables,  expérimentez,  et  en  telles  choses 
:ognoi3sans,  qui  de  ce  feront  le  serment  par  devant  nos  juges 
Ordinaires  des  lieux ,  nostre  procureur  à  ce  appellé  :  lesquels  au 
1  ledans  du  ressort  de  la  justice  et  junsdiclion  des  villes  et  lieux 
Vjù  ils  seront  pourveuz  et  establis ,  et  qui  par  leurs  lettres  de  pro- 
vision et  establissement  leur  seront  limitez  et  ordonnez  ,  feront 
'  privativement  à  tous  autres  toutes  et  chacunes  les  prisées  et  esti- 
mations de  tous  biens  meubles,  délaissez  par  le  décez  et  trespas 
de  toutes  personnes  ,  ou  prins  par  exécution,  baillez  en  garde, 
ou  autrement,  qui  seront  ordonnez  par  justice,  ou  par  consen- 
tement ou  accord  des  parties  ,  ou  autrement  requises  estre  faites 
en  quelque  manière  que  ce  soit. 
Et  semblablcment  feront  ventes  publiques  desdits  meubles, 
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soit  quelles  se  faccnt  d'accord  et  volonté  des  parties  ou  par 
donnance  et  exécution  de  justice,  à  l'enquant  et  plus  offrant,  p 
nos  deniers  :  ou  à  la  requeste  et  instance  des  particuliers  :  ou 
trement  de  quelque  nature  ou  espèce  que  soyent  lesdits  meub 
sinon  que  ce  fussent  meubles  de  haut  prix.  C'est  à  sçavoir  v 
selle  d'or,  d'argent,  bagues,  pierreries  et  joyaux  précieux, 
quels  les  prisées  et  estimations  se  feront  par  un  ou  deux  orfèv 
jurez  qui  à  ce  seront  choisis  par  les  parties,  en  la  manière 
coustumée ,  et  par  provision ,  jusqu'à  ce  que  par  nous  autrem 
y  ait  esté  pourveu  et  ordonné,  sans  qu'il  soit  d'oresnavant  p 
mis  ne  loisible  à  frippier,  ny  à  nos  huissiers,  sergensou  aucui 
autres  personnes  eux  ingérer  ne  s'entremettre  de  plus  faire 
dites  estimations,  prisées  et  ventes,  ne  à  nos  receveurs  ,  proc 
reurs  ne  officiers,  ne  semblablement  aux  particuliers  les  fa 
faire  par  autres  que  lesdits  priseurs ,  vendeurs ,  aux  villes  et  lie 
où  seront  par  cy  après  par  nous  establis  :  sinon  que  lesdits 
gens  fussent  requis  et  priez  par  lesdites  parties  assister  seu 
ment  esdites  ventes  qui  se  feront  par  lesdits  priseurs  ,  vendeu 
sur  peine  de  nullité  desdites  prisées,  estimations  et  vente  desd 
meubles,  despens,  dommages  et  intérests  des  parties  intéressé 
pour  le  regard  de  ceux  qui  les  auront  faites  ,  comme  lesdi 
prisées,  ventes  et  estimations  se  seront  trouvées  monter  :  nono 
stant  quelconques  usages,  possessions,  jouissance  et  entrepris 
de  ce  faites,  lesquelles  nous  avons  abolies,  et  abolissons  par 
présentes. 

(2)  Et  à  ce  que  pour  l'absence  desdits  priseurs,  vendeurs, 
prisées,  estimations  et  ventes  ne  soyent  aucunement  retardée 
voulons  et  ordonnons  que  lesdits  priseurs,  vendeurs  facent  actuel 
et  continuelle  résidence  aux  lieux  où  ils  seront ,  par  leurs  lett 
de  provision  ordonnez  et  establis,  sans  qu'ils  puissent  faire  n'e 
treprendre  aucunes  ventes,  prisées  ou  estimations,  hors  les 
mites  et  ressort  où  ils  auront  esté  establis  :  ne  semblablemer 
eux  mesler  de  Testât  de  frippiers.  regratiers  ,  ne  revendeu 
soy  par  eux,  leurs  femmes,  ou  autres  personnes  interposée 
directement  ou  indirectement,  en  quelque  manière  que  ce  soit 
ne  semblablemént  acheter,  ou  faire  acheter  pour  eux,  aucun 
des  meubles,  dont  ils  feront  la  vente,  sur  peine  de  privation  ê 
leurs  offices,  et  d'amende  arbitraire  envers  nous,  et  mesme 
ment  de  punition  corporelle  à  discrétion  de  justice. 

(5)  Et  seront  tenus  et  sub  jets  les  notaires  ou  greffiers  qui  feront  les 
dits  inventaires  desdits  biens  meubles,,  faire  article  séparé  et  à  part 
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chacune  espèce  de  meubles.  Et  sembîablement  les  priseurs, 
ideurs,  en  faire  la  prisée  et  estimation  séparément  et  à  part, 
and  la  pièce  excédera  la  valeur  de  trente  sols  tournois.  Et  aussi 
ester  à  la  fin  dudit  inventaire,  la  somme  totale,  à  laquelle 
mtera  ladite  prisée,  qui  sera  signée  par  ledit  priseur ,  vendeur, 
3C  lesdits  notaires  ou  greffier,  à  fin  que  s'il  plaist  aux  parties  , 
propriétaires  d'iceux  meuHes,  lesdits  vendeurs,  priseurs, 
^ent  tenus  et  subjets  prendn  iceux  meubles  particulièrement 
ur l'excessive  prisée  qu'ils  e>  auroyent  faite,  souz  prétexte  de 
js  grand,  salaire  ,  ou  voulais  gratifier  à  l'une  ou  l'autre  des 
rties  :  après  toutesfbi*  qu'i<eux  meubles  auront  esté  exposez 
Obliquement  en  vente ,  et  m'ils  n'auroyent  esté  vendus,  ains 
meurez  pour  ladite  prisée. 

(4)  Et  quant  aux  prisées  destinations,  qui  seront  faites  après 
nventaire,  et  semblablemot  pour  le  fait  des  ventes  desdits 
eubles. 

Voulons  et  ordonnons  qU  d'icelies  prisées  sembîablement 
Udites  ventes,  lesdits  vendais,  priseurs,  facent  bon  et  fidèle 
j Listre,  qu'ils  garderont  pa devers  eux,  pour  y  avoir  recours 
jand  besoin  sera ,  et  délivreactes,  copies  et  extraits  aux  parties 
ai  les  requerront ,  ausquelsoulons  foy  estre  adjoustée  ,  comme 
î  jix  registres  et  actes  publiq^s,  sans  que  pour  les  premiers  ex- 
aits  ,  actes  ou  copies  qu'ils  a  délivreront  aux  parties  poursuy- 
''antes,  ils  puissent  prendr  aucuns  dons,  présens,  n'autres 
hoses  que  le  salaire  qui  leurera  par  nous  ordonné,  comme  dit 
st,  pour  lesdites  prisées,  esmatiors  et  ventes,  sinon  qu'il  fust 
uestion  iever  lesdits  actes,  coies  ouextraicts  pour  la  deuxiesme, 
ierce  ou  réitérée  fois,  auquel  as  lescits  priseurs,vcndeurs,  pour- 
ont  prendre  pour  lesdits  extrjcts,oi  copies,  à  la  raison  de  douze 
leniers  tournois,  pour  chacuiroolleraisonnablement  escrit. 

(5)  Voulons  et  ordonnons  c^e  lesdts  huissiers  ,  sergens  ou  au- 
res  officiers  de  justice  qui  autmt  prhs  ou  saisi  aucuns  meubles, 
par  exécution  ,  exploict  de  juiice  ou  Autrement ,  pour  estre  ven- 
dus à  i'enquant  et  publiquenint,  set  à  la  requeste  des  créan- 
ciers particuliers ,  ou  pour  ns  dénies  et  afFaires,  ayent  incon- 
11  tinent  et  avant  que  de  partir  e  la  vilb  ou  lieu  ,  auquel  ils  auront 
Iprins  et  saisi  meubles ,  apporfer  les  iiventaires  qu'ils  auront  faits 
d'iceux  meubles,  deuëment  gnez  d'ux,  par  devers  lesdits  pri- 
seurs,  vendeurs, lesquels  nouvoulon  de  ce  ésfre  chargez  comme 
dépositaires  de  justice,  pou  estre  premièrement  prisez  et  esti- 
mez, si  la  partie  le  requiertit  non  atrement,  et  par  après  estre 


! 
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vendus  à  l'enquant  et  plus  offrant,  par  lesdits  priseurs,  vendeutj  *>  i1 
et  non  autres  :  et  lesdites  ventes  estre  faites  publiquementi  fr1 
jours  et  heure  de  marché  ,  es  lieux  et  places  publiques,  à  ce  a»  ^ ic' 
coustumez.  1  lti° 

(6)  Esquelles  ventes  et  délivrances  lesdits  sergens,  qui  au  roulai»6 
fait  lesdites  exécutions,  ou  autres  ju'il  plaira  auxdites  parties  ex^°) 
cutées,  pourront  assister  et  estre  présens,  comme  dessus,  UjlsÀc 
quelles  ventes  se  feront  par  lesdls  priseurs,  vendeurs,  depAvou 
neuf  heuress  du  matin,  jusques  \  douze  :  et  de  relevée,  depukp0 
une  heure  jusques  à  quatre  ,  sirnn  que  lesdites  ventes  fussefcw 
volontaires,  et  que  les  parties  Raccordassent  d'autres  lieu*recc 
places,  heures  et  jours.  Et  seront  lsdils  priseurs  vendeurs  tenir  les 
de  livrer  sur  le  champ,  sans  retadement  ne  participation  ,  mt\\ 
dernier  enchérisseur,  les  meubles  ar  luy  enchéris  et  mis  à  priindi 
en  prenant  toulesibis  par  eux  le  non  et  surnom  dudît  dernier  e |Le sa: 
chérisseur,  avec  mention  expressi  des  espèces  et  payement  qjaprè 
leur  seront  faits,  fors  et  excepté  es  bagues,  joyaux  précieu»tpa 
vaisselle  d'or,  ou  autre  meuble  d'agent,  que  nous  voulons  esta» et 
exposez  en  vente  publiquement  pa  trois  divers  jours  de  marchtpeii 
sinon  que  par  les  parties  ou  l'exécté  en  fussent  autrement  d'aiaiers 
cord,  et  sans  prendre  dudit  enchésseur  ou  enchérisseurs  direifcrl 
tement  ou  indirectement,  aucun  on,  salaire  ou  profit  pour  lien 
dite  délivrance,  n'autre  chose  que  3  prix  de  la  dernière  enchèreleut 
et  ce  sur  peine  de  privation  de  liirs  offices ,  sinon  que  le  prciovei 
priétaire  si  présent  y  estoit,  ou  rocureur  pour  luy,  requist  ll^ 
délivrance  dudit  meuble  ou  mebles  enchéris ,  estre  différélcho 
jusques  au  prochain  jour  :  auquelcas  ladite  délivrance  surserriite 
jusques  au  jour,  auquel  sans  rense  et  autres  itératives  proclaierc 
mations,  se  fera  la  délivrante.  Elau  cas  qu'il  y  cust  dilatatioilita! 
faite  à  la  requeste  dudit  pro>riétae,  de  ladite  délivrance  d'iceulilr 
meubles  ja  criez,  iceluy  pnpriétire  sera  tenu  bailler  bonne  ente 
suffisante  caution,  et  soy  coistitu?  achepteur  de  biens  de  justieelcoi 
pour  satisfaire  au  surplus  d;  la  pis  dernière  enchère,  s'il  advelfel 
noit  qu'au  jour  que  ledit  muble  2ra  remis  pour  estre  vendu  e  «il 
délivré,  iceluy  meuble  n'etoit  tnt  vendu  comme  au  jour  oil{ 
jours  précédens  desdites  enèères  remières.  m 
Et  seront  lesdits  priseurs  vendur?  tenus  recevoir  les  dénierais 
desdites  ventes,  pour  inconînent  ou  trois  jours  après  plus  tard  m 
les  délivrer  arx  pouvsuivan  lesdits  ventes,  ou  autres  qu'il  ap-jiit 
parliendra,  à  quoy  faire,  n  seroç  tei?us  et  contraignantes  patjl 
corps,  lesdits  trois  jours  pasez ,  coame  dépositaires  de  justice  ï\ 
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ion  que  les  sergens  à  cheval,  ou  autres  poursuivans  lesdites 
11  tes,  ou  les  parties  eussent  commis  autres  personnes  pour  re- 
voir lesdits  deniers,  ou  que  îe  sergent  qui  auroit  fait  ladite 
écution  ou  saisie  desdits  meubles,  ne  retournast  dedans  la 
ictaîne  après  lesdites  ventes  :  auquel  cas  à  ce  que  pour  les 
igs  voyages,  diverses  charges  et  commissions  que  nosdits  ser- 
ns  n  cheval  entreprennent,  nos  deniers  ne  soient  retardez, 
us  voulons  lesdits  deniers  desdites  ventes,  quand  elles  seront 
tes  pour  nos  amendes,  debtes  ou  affaires,  estre  envoyez  par 
idits  vendeurs,  aux  despens  desdits  deniers  ,  pardevers  celuy  de 
9  receveurs,  qui  aura  fait  faire  lesdites  exécutions  et  ventes 
r  les  messagers  ordinaires  des  lieux  s'il  y  en  a,  ou  sinon  par 
ns  exprès,  et  le  semblable  estre  fait  par  lesdits  particuliers, 
land  ils  le  requerront. 

Le  salaire  des  prisées  et  estimations  et  ventes  ,  selon  qu'il  sera 
après  par  nous  limité  par  les  lettres  provision  de  ceux  qui  se- 
nt par  cy  après  pourveus  desdits  estats  et  offices,  et  que  les 
:ux  et  villes  esquelles  seront  instituez  et  establis  lesdits  priseurs 
indeurs  le  requerront,  et  sera  raisonnable  :  qui  sera  de  quatre 
niers  tournois  pour  livre  de  la  prisée,  et  de  semblable  somme 
>ur  la  vente  d'iccux  biens,  meubles  :  aux  charges  toutesfois 
ntenuës  et  déclarées  par  ces  présentes,  ledit  salaire  préalable- 
ent  pris  et  rabatu  par  lesdits  priseurs  vendeurs,  sur  les  deniers 
ovenans  desdites  prisées  et  ventes. 

i  (7)  Voulons  en  outre  et  ordonnons  que  où  il  sera  besoin  prendre 
l  choisir  arbitres  pour  faire  lots  et  partages  de  biens ,  meubles , 
ntre  cohéritiers,  achepteurs  ou  autres,  lesdits  priseurs  Vendeurs 
(seront  appeliez  avant  tous  autres  ,  sur  peine  de  nullité  desdils 
urtages,  sinon  que  les  parties  usans  de  leurs  droicts  ,  eussent 
mtr'eux  convenu  d'aucun  de  leurs  parens  ou  amis ,  non  estans 
:»utesfois  dudit  mestier  de  frippier,  regrattier  ne  revendeur  pour 
jcorder  lesdits  partages  et  lots,  lesdites  prisées  et  estimations 
réalabîement  faites  par  lesdits  priseurs  vendeurs.  Et  pour  ce 
d'il  pourroit  advenir  qu'en  grandes  et  opulentes  successions, 
I  és  maisons  des  marchands  traffiquans  de  grosses  marchan- 
ises ,  il  sera  besoin  et  nécessaire  faire  prisée  et  estimation  des- 
its  biens  ,  meubles  ou  marchandises  ainsi  délaissées,  et  lesdits 
briseurs  vendeurs  n'eussent  la  pleine  et  entière  eognoiasance 
'icelles  marchandises  et  meubles  :  Pour  ces  causes,  avons  or- 
onné  et  ordonnons  que  lesdits  priseurs  vendeurs  qui  seront  ap- 
ellez  pour  faire  la  prisée  et  estimation  desdites  marchandises  , 
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seront  tenus  d'appeîler  avec  eux  pour  faire  ladite  prisée ,  un  o 
<leux  notables  marchands  trafiquans  semblables  marchandises!  f^1 
et  cognoissans  lesdits  meubles  et  marchandises  :  lesquels  aprèj  f\]è 
serment  par  eux  fait,  priseront  en  leurs  consciences  lesditti  5  m' 
marchandises  et  meubles  :  le  prix  desquelles  ils  seront  tenus  sij  W 
gner  aux  charges  et  conditions  cy  dessus  déclarées.  Et  lesque:  ; 111 
marchands  seront  tenus  iceux  priseurs  vendeurs  contenter  <jisi 
salarier  à  leurs  despens,  à  raison  de  vingt-sols  parisis  pour  jour 
sans  qu'iceux  priseurs  vendeurs  en  puissent  prétendre  aucu 
droict  que  celuy  que  leurs  avons  cy  dessus  ordonné. 
Si  donnons,  etc. 


N°  366.  —  Déclaration  sur  la  juridiction  de  la  chambre  de  l\ 
marée  établie  au  parlement  de  Paris  (P,, 


Paris,  27  février  i556;  enregistrée  au  parlement  le  7  septembre  1 559.  (Vol.  I 

f°  3o5.) 

N°  567.  —  Êvit  qui  règle  l'établissement  du  métier  de  feset 
d'alênes,  poinçons,  aiguilles,  burins  et  autres  petits  ouvre 
tjes  à  Paris. 

Paris,  mars  i556  ;  enregistré  au  parlement  le  6  avril.  (Vol.  II,  f°  56.) 

N°  368.  —  Édit  qui  enjoint  aux  34  jurés- vendeur  s  de  vin 
Paris  de  tenir  des  registres  où  seront  inscrits  tous  les  vit 
qui  entrent  dans  cette  ville,  et  les  noms,  surnoms  et  d 
meure  de  ceux  qui  (es  y  mènent  (2). 

Paris,  8  mars  i556.  (Volume   des  ordonnances  de  Charles  IX,  BB, 

f°  217.) 

Henrt,  etc.  Comme  par  les  ordonnances  de  nous  et  nos  prt 
décesseurs  rois  de  France  faites  pour  le  fait ,  police  et  réglemei 


■onri 


(1)  Delamarre  ne  parle  pas  de  cette  déclaration  dans  son  traité  de  la  polie  b 
Elle  est  sans  doute  peu  importante.  —  V.  le  décret  du  28  janvier  1811,  sur 
vente  du  poisson  d'eau  douce  amené  à  la  halle  de  Paris;  et  en  1814  une  ordôi 
nance  non  insérée  au  bulletin  des  lois,  relative  à  la  vente  du  poisson,  dai 
notre  recueil,  année  1822,  append.  p.  556. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  de  police  du  roi  Jean,  du  5o  janvier  i55o,  tit.  VI 
celle  de  Charles  VI .  de  février  i4i5  (art.  j5  et  suivans)  toutes  les  deux  inséré!  « 
à  leur  date  dans  ce  recueil.  —  V.  aussi  le  décret  du  i5  novembre  1812,  ql^ 
a  rétabli  les  courtiers  de  vin. 
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des  vins  chargés  pour  amener  en  notre  ville  de  Paris  ail  été  ordonné 
que  lesdits  vins  ne  pour  roientestre  vendus  ni  descendus  en  chemin 
sur  peine  de  forfaiture  et  confiscation,  et  que  les  marchands  forains 
et  autres  ne  les  feront  séjourner,  demourer  ni  arrêter  en  aucuns 
lieux  sur  le  chemin,  et  que  nul  soit  marchand  ou  autre  ne  ira  au 
devant  desdits  vins,  pour  iceux  marchander,  retenir  ni  acheter  jus- 
ques  à  ce  qu'ils  soient  arrivés  et  exposés  en  vente  au  port  de  Grève 
et  encore  que  aucun  marchand  ou  autre  n'achètera  vin  audit 
port  de  Grève  ou  à  l'estappe  en  gros,  pour  iceux  revendre  audit 
port  ou  à  ladite  estappe ,  et  que  nul  ne  vendra  ni  fera  vendre  ses 
vins  que  par  lui  même  ou  par  sa  mesgnye  ou  l'un  des  vendeurs 
de  vins  ;  et  que  les  vins  amenés  pour  vendre  à  ladite  Grève  ne 
[seront  enlevés  dudit  port  ou  de  l'estappe  jusques  à  ce  qu'ils 
soient  vendus  et  encore  que  quand  la  vente  sera  commencée,  ne 
cessera  jusques  à  ce  quelle  soit  parfaite  et  cependant  Ton  ne 
pourra  surenchérir  ladite  marchandise  ni  hausser  le  prix. 

Néanlmoins  avons  esté  deument  advertis  que  par  la  malice  et 
avarie?  des  regratiers  et  revendeurs  de  ladite  marchandise,  nos- 
dites  ordonnances  si  justes  et  saintes  sont  mal  gardées  et  observées 
pareeque  plusieurs  manières  de  gens  vont  au-devant  de  ladite 
marchandise  pour  icelle  acheter,  retenir,  marchander,  revendre 
et  regrater,  tant  audit  port  en  Grève  que  en  l'estappe  et  ailleurs 
sur  les  chemins  et  encore  pour  leurs  fautes  et  abus ,  couvrir  les- 
dits  marchands  regratiers  allant  au-devant  de  ladite  marchan- 
dise, empruntent  les  noms  des  marchands  desquels  ils  achètent 
et  font  vendre  lesdits  vins  sur  ledit  port  et  étappe  ,  sous  les  noms 
empruntés  desdits  marchands  forains,  et  survendent  lesdits  vins 
à  tel  prix  qu'il  plaît  auxdits  regratiers  et  quand  ils   ont  com- 
mencé à  vendre  à  bas  prix,  un  jour,  le  hausseut  le  lendemain  et 
le  mettent  à  plus  haut  prix  et  où  ils  ne  les  peuvent  vendre  à  leur 
mot,  les  enlèvent  desdits  ports  et  étappes  sans  les  vendre  et  ache- 
ver les  ventes  commencées  et  les  mettent  d'ans  «les  caves  pour  y 
-  'regagner  et  regratter;  empêchant,  par  ce  moien ,  le  commerce 
libre  de  ladite  marchandise,  l'effet  et  exécution  de  nosdites  or- 
donnances qui  demeurent  frustrées  et  non  observées,  dont  ad- 
"i:  vient  que  ceux  de  nostre  maison  et  suite  et  autres  bourgeois  , 
manans  et  habitans  de  notredite  ville  ne  peuvent  avoir  ladite 
marchandise  à  juste  prix  et  que  ce  qui  seroit  vendu  raisonnable- 
jmenl  sur  ledit  port  à  huit  livres  tournois,  est  survendu  dix  et 
douze  livres  au  grand  détrimemt  de  la  république. 

Pour  à  quoi  obvier  et  à  ce  que  iesdites  ordonnances  soient  in- 
i3.  3j 
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violablement  gardées  el  observées  et  que  lesdits  regratiers  et 
autres  n'ayent  plus  de  moien  d'aller  au-devant  desdites  mar- 
chandises ni  de  Tacheter  en  gros  pour  revendre  eux-mêmes  ou 
sous  noms  empruntés  sur  ledit  port  ou  étappe  et  contrevenir  aux 
dites  ordonnances,  et  aussi  afin  que  l'on  connoisse  si  les  vins  qufy 
seront  vendus  sont  droits  ,  loyaux  et  de  la  qualité  qu'ils  doivent 
êlre  par  nosdites  ordonnances. 

Nous,  à  ces  causes  el  autres  après  avoir  fait  veoir  lesdités  lettres 
avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  de  notre  certaine 
science,  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  authorité  royale,  que 
les 34  jurés  (1)  vendeurs  devins  en  nolrcdite  ville  de  Paris,  lesquels 
sont  lenus,par  lesdites  ordonnances  faire  continuelle  résïdence,dirc 
et  dénoncer  à  justice  les  infractions  d'icelles  et  les  faultes  qu'ils 
adviseront  ez  dits  ports  de  Grève  et  étappe,  seront,  pareillement 
teiius  pour  mieux  connoître  et  adviser  lesdites  faultes ,  faire  pa 
piers  et  registres  de  tous  les  vins  qui  y  seront  amenés,  et  les 
noms,  surnoms  et  demourances  des  marchands  qui  les  amènent 
tous  lesquels  vins  seront  vendus  par  eux  ,  en  publique  sous  leur* 
ventes,  papiers*  et  registres  loyaux  qu'ils  feront  d'icelles  ventes  tanl  lf:" 
pour  la  conservation  des  deniers  desdits  marchands  que  poui 
savoir  et  mieux  connoître  par  eux  lesdits  abus  et  les  dénoncer  è 
justice  sans  que  par  cy  après  aucuns  marchands  puissent  vendrf 
ou  faire  vendre,  écrire  ou  faire  écrire  leur  vente  par  eux  ni  pa 
autre  sinon  que  par  l'un  desdits  34  jurés  vendeurs  de  vins,  ieque 
n'aura  etne  prendra  plusgrand  salaire  que  lesalaire accoustumé 

Si  donnons,  etc. 

Par  le  rov  en  son  conseil. 


I! 
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N°  369.  —  Édit  qui  supprime  les  offices  de  présidais  et  con 
seilters  au  parlement  de  Paris ,  jusqu'à  ce  qu'Us  soient  ré 
duits  au  nombre  dont  ils  étaient  composés  tors  de  l'avène- 
ment de  François  I  à  ta  couronne  (2). 

Yillers-Cotterets  ,  avril  i55y;  enregistré  au  parlement  le  11  mai.  (Vol.  II, 
f°  q3.  —  Miraulmont,  p.  33.) 


(1)  Il  y  en  a  aujourd'hui  5o;  le  commerce  demande  que  le  corps  soit  porlél  1 
200  ou  soil  illimité. 

(2)  Henri  II ,  à  cause  de  la  guerre ,  avait ,  par  nombre  d'édits  que  nous  averti 
supprimés,  multiplié  les  office»  de  magistrature  et  autres  au  point  de  les  rend™ 
alternatifs  par  semestre  ;  il  fallait  donc  les  réduire.  V.  ci-après  l'ordonnance  dt 
mois  de  janvier. 
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370,  —  Edit  qui  règle  i' ordre  de  préséance  dans  les  assem  - 
blées publiques  entre  les  cours  de  justice  et  tes  officiers  mu- 
nicipaux (1). 

Icrs-Cotterets ,  avril  i  557  ;  enregistré  au  parlement  le  11  mai.  (Vol.  II,  f»  94. 
-JoIy,I,97.) 

Henry,  etc.  Ayant  cy  devant  entendu  etdcpuis  à  diverses  foisveu 
'œil  plusieurs  questions,  débats  et  différends  entre  nos  cours  de 
rlement,  chambre  de  nos  comptes,  cours  de  nos  aides,  prévôts 
Paris,  officiers  du  ciiâtelet,  et  prévôts  des  marchands,  échevins 
officiers  de  notre  ville  de  Paris,  pour  raison  du  rang  que  nosdiles 
urs  et  officiers  prétendent  respectivement  tenir,  et  actes  et 
semblées  publiques,  faites  en  notre  ville  de  Paris  au  grand  mé- 
is  de  la  justice  et  ministres  d'icelle  et  en  dérision  des  nations 
rangères  et  diminution  de  l'autorité  de  nosdits  officiers.  Nous 
semblé  être  très  nécessaire  pourveoir  et  donner  certain  règle- 
ment à  l'ordre  que  doivent  tenir  nosdits  officiers. 

iSeavoir  faisons  que  nous,  ayans  sur  ce  eu  l'advis  de  plusieurs 
nces  de  notre  sang  et  autres  grands  et  notables  peisonnages 

1  notre  conseil  etans  lez  nous. 

j  Avons  dit,  statué  et  ordonné  et  par  édit  perpétuel  et  irrévo- 
jle  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 

P  -aie,  disons,  statuons  et  ordonnons  que  tous  actes  et  asseoi- 
es publiques  qui  seront  cy  après  faites  en  notredite  ville  de 
ris  et  hors  d'icelle  où  lesdites  assemblées  se  feront  par  notre 
lonnance  et  commandement,  notredite  cour  de  parlement 
et  marchera  la  première  ,  et  après  elle,  immédiatement  ira 
marchera  notre  chambre  des  comptes  ;  et  après  ladite  cham- 
ira  et  marchera  notredite  cour  des  aides;  et  après  la  cham- 
;  de  nos  monnoyes ,  et  après  elle  le  prévôt  de  Paris  et  offi- 
rs  du  châtelet,  et  après  eux  le  prévôt  des  marchands,  éche- 
is  et  officiers  de  notredite  ville  de  Paris,  chacun  à  part  et  se- 
rment sans  que  Tune  coustoye  ni  puisse  coustoyer  l'autre  ,  ne 
aucunement  mêler. 
En  mandant  à  nos  amés  et  féaux ,  etc. 


jvfji)  V.  les  lois  du  3o  décembre  1789,  0.0  avril  1790,  16  frimaire  an  IV,  et  a4 
«  lisidor  an  XII.  Aujourd'hui  la  cour  des  comptes  marche  après  la  cour  royale, 
tel  11  honneurs  des  cours  ont  donné  lieu  à  des  difficultés  graves,  mais  c'est  surtout 
1  ang  diplomatique  quia  été  le  sujet  de  querelles  sanglantes.  V.  le  recueil  du 
I  aides  gens,  les  causes  célèbres  du  Droit  des  gens  de  Maitens,  et  l'acte  du 
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N°  3;i.  —  Edit  enjoint  aux  receveurs-généraux  et  autra 
officiers  comptables  de  résider  en  leurs  bureaux  à  peine  I 
voir  déclarer  vacans  leurs  offices  (1). 

Vjllers -Concrets  ,  avril  i55j  ;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  3  mai ,  et  à 
lui  de  Grenoble  le  i5  juin.  (Vol.  U,  f»  82.  —  Mémorial  de  la  chambre  d< 
comptes,  XX,  f°  208.) 

N°  372.  —  Edit  de  création  de  deux  offices  de  conseillers  me 
ghtrots ,  et  d'un  second  office  d'avocat  du  roi  en  chacun  d\ 
sièges  présidiaux  du  royaume  (i\ 

Villerts-Cotterets,  avril  i55y;  enregistré  au  parlement  le  20  mai.  (Vol.  U, 
S-  109.  —  Fontanon,  I,  354.  —  Joly,  11,995.) 

N°  3?3.  —  Lettres  patentes  qui  enjoignent  à  tous  archevêque  £SS 
évéques,  etc. ,  de  résider  en  leurs  bénéfices,  et  d'y  prêchl 
et  faire  prêcher,  sous  peine  de  confiscation  des  revenus 
émolumensdesdits  bénéfices  (3). 

Villers  Cctterets,  ier  mai  155?;  enregistrées  au  parlement  le  18.  (Vol.  U,  f°  11 
—  Fontanon,  IV,  219.) 


Henry,  etc.  Feu  nostre  très  honoré  seigneur  el  père  le  roy  de 
nier  décédé,  et  nous  depuis  nostre  advénement  à  Ja  couronnfj  i\ 
avons  faîct  plusieurs  édicts  et  ordonnances  sur  le  faict  des  hér 
sies  ,  iniques,  perverses  et  prohibées  doctrines,  crimes  et  erreuij 
et  sur  le  fait  de  la  punition  et  correction  auroient  esté  faite 
toufesfois  chacun  void  que  lesdites  erreurs  sont  journelleme 


congrès  de  Vienne,  du  19  mars  iSi5  ,  sur  le  rang  entre  les  agens  diplomatiqij  ^ 
(  lans  notre  recueil,  appendix  à  1817,  p.  536). 

(1)  La  loi  de  résidence  a  toujours  été  impérieusement  exigée  des  fonctionn 
res  publics  et  surtout  des  évêques,  qui  l'ont  souvent  violée. V.  à  sa  date  l'édit 
Philippe  IV  ,  novembre  i5o3,  et  les  lettres  contirmatives  de  Charles  IV  ,  5  n!  Mtl 
i522  ;  les  le  très  patentes  de  Louis  XI ,  8  janvier  l'art.  129  de  l'ordonnai  (nty 
d'août  i55g  sur  la  justice,  l'édit  du  25  novembre  i559  sur  la  résidence,  et| 
note.  —  V.  aussi  la  loi  du  12  juillet,  24  «ont  1^90,  et  celle  du  20  avril  181 
art.  48. 

(2)  V.  l'édit  d'institution  des  sièges  présidiaux  à  la  date  de  janvier  i55i.  C 
lui-cise  borne  à  dire  que  le  nombre  des  juges  n'était  pas  suffisant  pour  reno 
prompte  justice. 

■  (3)  V.  à  sa  date  t'ordonnance  de  Louis  XI  du  8  janvier  i/\?5  et  le  décret 
concile  de  Trente  d'avril  1 547  »  ^ans  'a  note  sur  la  neuvième  session  de  ce  ce 
ciie.  V.  aussi  l'ordonnance  de  Charles  IX  du  ier  avril  i56o,  avant  Pâques,  et 
concordat  de  1802,  et  ci-devant  la  note  sur  l'édit  d'avril  1557. 


;  prêt 
ilisti 
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emées  ,  et  pullulent  chacun  jour  en  plusieurs  lieux  ,  villes  et  en- 
Wf|.poîcl8  de  nostre  royaume,  procédans  en  partie  à  cause  que  les 
rchevesques  ,  évesques,  prélats,  curez  et  autres  ayans  charges 
faînes ,  ne  font  résidence  sur  les  lieux,  comme  ils  sont  tenus, 
irenans  les  profits  et  éinolumens  desdits  bénéfices,  sans  y  faire 
ucun  devoir,  ny  avoir  ne  tenir  vicaires,  et  autres  personnes  sça- 
ans  ,  pour  prescher  et  endoctriner  le  peuple.  A  quoy  pour  la 
onséquence  et  importance  de  ceste  affaire  est  très-requis  et  né- 
essaire  pourvoir. 

Nous  à  ces  causes  vous  mandons,  commettons  et  enjoignons 
>ar  ces  présentes. 

(1)  Que  vous  enjoignez  de  par  nous  aux  archevesques,  éves- 
[ues,  prélats,  curez  et  autres  ayans  charge  d'ames  en  vostre 
essort,se  retirer  chacun  en  son  archevesché ,  et  évesehé,  cure, 

'gjJk  autres  bénéfices  :  et  en  iceux  faire  résidence  personnelle  ,  et 
irescher  et  annoncer,  faire  prescher  et  annoncer  par  person- 
îages  sçavans ,  gens  de  bien  ,  de  bonne  vie,  mœurs  et  exemple  , 
a  parole  de  Dieu  ,  ainsi  qu'il  e*t  contenu  par  les  suincts  décrets 
l  conciles. 

(2)  Et  où  ils  seront  refusa  lis  de  ce  faire,  faites  prendre,  saisir 
kït  mettre  en  nos  mains  les  fruits,  profits  et  émolumens  desdits 
m  bénéfices  ,  et  au  régime  et  gouvernement  d'iceux,  commettez  et 

stablissez  commissaires ,  pour  en  rendre  bon  compte  et  reliqua, 
juand  et  à  qu'il  appartiendra  (1). 

(3)  Sur  lesquels  fruits  respectivement  vous  ordonnerez  estre 
ltf  )rinses  les  sommes  requises  pour  l'entretenement  d'un  prescheur, 

gavant ,  homme  de  bien,  de  bonne  vie,  mœurs  et  exemple  , 
jue  vous  ferez  envoyer  sur  les  lieux  d'un  chacun  desdils  bé- 
néfices. 

(4)  Enjoignant  en  outre  ausdits  archevesques,  évesques,  pré- 
ats,  à  mesmes  peines  que  dessus,  informer  ou  faire  informer 
iontre  ceux  de  leursdits  archeveschez ,  et  éveschez  ,  qui  ont  mal 
ienty  de  la  foy,  et  leur  parfaire  et  juger  leurs  procez ,  selon  et  en- 
suivant les  saincts  décrets,  conciles,  et  noz  édicts  et  ordon- 
nances, et  ce  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelcon- 
jues,  faictes  ou  à  faire,  relevées  ou  à  relever,  et  sans  préjudice 
î'icelles  ,  pour  lesquelles  ne  voulons  estre  différé. 


(1)  Il  n'y  a  plus  que  la  voie  d'appel  comme  d'abus ,  art.  6  de  la  loi  de  1802  , 
es  prêtres  n'ayant  plus  de  bénéfices  et  étant  inamovibles  (les  curés  de  cantons 
:t  les  évèques). 
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(5)  Et  néanlmoins  commettez  aucun  de  vous,  pour  (appell 
les  évesques  des  lieux  ou  leurs  vicaires)  procéder  par  eux  pot 
le  cas  commun,  et  lesdits  commissaires  pour  le  cas  privilég 
ensemblement  ou  séparément,  ainsi  que  de  raison,  contre  ceu 
de  vostre  ressort ,  qui  seront  trouvez  mai  sentir  de  la  foy,  suj 
vant  Tédict  par  nous  fait  à  Chasteaubriand ,  le  27  de  juin  i55i 
ausquels  commissaires,  qui  par  vous  seront  députez,  et  chacu 
d'eux  nous  avons  donné  et  donnons  pouvoir  de  contraindre  h 
greffiers,  notaires,  sergens  et  autres,  qui  ont  par  devers  eux  at 
cunes  informations  faites  du  fait  concernant  la  religion ,  icellt 
mettre  par  devers  eux,  et  informer  plus  amplement  desdits  ca.« 
et  procèdent  contre  les  délinquans  et  coupables  jusqu'à  sentent 
diflGnilive,  et  exécutiou  d'icelies  inclusivement,  nonobstai 
comme  dessus  :  appellé  avec  eux  le  nombre  des  conseillers,  < 
autres  officiers  contenu  par  ledit  édict  du  27e  jour  de  juin  i55 

(6)  Voulons  et  nous  plaist  que  les  jugemens,  et  tout  ce  qu 
par  eux  sera  fait  en  ceste  partie,  soit  de  tel  effect,  vigueur  * 
exécutoire  ,  comme  si  faits  et  donnez  avoient  esté  par  l'une  | 
uos  cours  souveraines,  et  iceux  dès  à  présent  comme  pour  lors 
et  dès  lors  comme  pour  maintenant,  avons  auctorisé  et  validé 
auctorisons  et  validons  par  cesdiles  présentes  :  car  tel  est  nosh 
plaisir  :  nonobstant  comme  dessus,  et  quelconques  édicts,  or 
donnances,  restrictions,  mandemens,  défenses  et  lettres  àc 
contraires  mandons  et  commandons  à  tous  nos  justiciers ,  ofïi 
ciers  et  subjects ,  qu'ausdits  commissaires  et  à  chacun  d'eux 
leurs  commis  et  députez  en  ce  faisant  obéyssent  et  entendent  dil 
gemment,  prestent  et  donnent  conseil,  confort,  aide,  maiu-fort 
et  prison,  si  mestier  est,  et  requis  en  sont  :  et  pour  ce  faire  s'as 
sembler  en  tel  et  si  grand  nombre  que  la  force  et  auctorité  nouj 
en  demeure. 

fl»  5^4.  —  Déclaration  qui  porte  que  te  clergé  de  Paris  ser 
appelé  à  toutes  les  assemblées  qui  auront  lieu  pour  la  coti 
sation  destinée  aux  fortifications  de  cette  ville  (1) 

Viilers-Cotlerets,  5  mai  1 557  ;  enregistrée  au  parlement  le  18.  (Vol.  V,  f°  ia3. 
Henry,  etc.  Gomme  nous  ayons  deument  esté  advertis  par  no 
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(1)  Le  clergé  «lait  alors  un  corps  dans  l'état  et  propriétaire  de  grands  biens  ,  c 
a  ce  titre  il  devait  être  appelé  dans  les  assemblées  municipales. 
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eîicrs  et  bien  amés  les  sindics  du  clergé  de  nostredite  ville  ,  cité 
et  université  de  Paris,  que  de  tout  temps  et  ancienneté  ils  ayent 
esté  appelés  en  toutes  assemblées  communes  tenues  en  nostre 
hostel  commun  de  notredite  ville  et  y  ayent  eu  voix  délibérative , 
comme  faisant  l'un  des  étals  d'ieelle,  mêmement  au  fait  de  la 
taxe  des  maisons,  de  la  fortification  par  nous  ordonnée  pour  la 
luilion  de  notredite  ville,  aucuns  de  la  part  du  chapitre  de  l'église 
de  Paris  y  aient  assisté,  tant  pour  eux  que  pour  ledit  clergé,  à 
diverses  fois  et  années  tant  par  vertu  de  nos  lettres,  que  par 
semonce  à  eux  faite,  de  la  part  des  prévôts  et  écbevins  qui  pour 
ca  lors  étoieut. 

Néantmoins  sous  couleur  que  cette  année  présente,  par  omis- 
sion, n'avoient,  lesdits  du  clergé  été  comprins  ez  lettres  de  nous 
obtenues,  pour  procéder  au  fait  de  ladite  taxe  leur  auriez  refusé 
l'entrée  du  bureau  et  lieu  de  ladite  assemblée,  chose  qui  leur 
^  tourne  à  grand  deshonneur  et  charge  et  plus  seroit  s'ils  n'avoient, 
sur  ce,  nos  lettres  de  déclaration  de  notre  vouloir  et  intention. 

Pour  ce  est  il  que  nous  désirans  favorablement  traiter  les- 
dits du  clergé  ,  comme  étant  de  nos  meilleurs  et  plus  féaux  sujets 
iceux  maintenir  et  garder  ez  droits  et  prérogatives  que  leur  avons, 
par  cy  devant,  octroyés. 

Avons,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale  et  par  Fadvis  d'aucuns  princes  de  notre  sang  et  autres 
gens  de  notre  conseil  privé,  voulu  et  déclaré,  voulons,  déclarons 
et  nous  plaist  que  en  toutes  assemblées  qui  se  font  ou  se  feront, 
cy  après  ,  pour  le  fait  des  taxes  et  cotisations  de  la  fortification 
de  notredite  ville  de  Paris,  lesdits  du  clergé  soient,  par  vous  ap- 
pellés  pour  y  assister  et  opiner,  comme  faisans  l'un  des  états  de 
ladite  ville  et  en  tel  nombre  qu'avec  eux  ,  sera,  par  vous,  advisé 
tant  pour  le  regard  de  notre  amé  et  féal  conseiller  l'évèque  de 
Paris,  son  chapitre  que  autres  collèges,  couvents,  communautés 
ecclésiastiques  accoustumés  être  appelés  ez  assemblées  de  ville. 
Si  donnons,  etc. 


HF.NKI  II. 


N°  575.  —  Edit  qui  défend  qu'aucun  navire  marchand  sorte 
des  ports  et  navres  du  royaume  sans  avoir  été  préalable 
nient  visité  par  (es  commissaires  et  contrôleurs  de  la  ma 
rine  (1). 


: 


Villers-Cotterets ,  6  mai  i557  ;  enregistré  au  parlement  de  Provence  le  là  décem- 
bre. (Fontanon,  IV  ,  665.)  ' 


Henry  etc.  Sçavoir  faisons  que  pour  le  bien  de  nostre  service, 
conduîtte  et  direction  des  affaires  de  nostre  marine  de  levant  , 
avec  un  certain  ordre  et  reiglement ,  et  pour  obvier  aussi  aux 
crieries  qui  journellement  se  sont,  tant  par  les  mariniers  et  offi- 
ciers de  nos  gallères  que  des  marchands  fournissant  vivres  et  au- 
tres munitions  sur  icelîes,  à  faute  d'estre  payez  et  satisfaits,  sur 
quoy  s'ensuivent  plusieurs  abus  et  malversations  dont  nous 
sommes  suffisamment  informez  : 

Nous  par  l'advis  et  délibération  des  gens  de  nostre  conseil  privé, 
et  pour  certaines  bonnes  et  justes  causes,  raisons  et  consi- 
dérations à  ce  nous  mouvans ,  avons  dict,  déclaré  et  ordonné, 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  de  nos  certaine  science  ,  pleine 
puissance  et  authorité  royal,  ce  qui  s'ensuit. 

(1)  C'est  à  sçavoir  que  les  trésoriers  de  nostredite  marine  de 
Levant  seront  tenus  d'oresnavant  apporter  en  nostre  ville  de  Mar- 
seille, tous  et  chacuns  les  deniers  ordonnez  pour  le  payement  do 
nos  gallères ,  des  quartiers  dont  ils  auront  eu  et  receu  leurs  assi- 
gnations, sans  ce  qu'ils  en  puissent  payer  ne  distraire  ailleurs  que 
audit  Marseille,  aucunes  parties  de  debtes,  ne  pour  autre  effect 
que  ce  soit,  en  vertu  de  rescriptions  des  capitaines  ne  autrement. 

Mais  si  par  lesdits  capitaines  se  trouve  estre  deu  aucunes 
choses  sur  lenrsdits  quartiers,  lesdits  trésoriers  en  feront  les 
payemens  et  remboursemens  aux  marchans  et  créditeurs  desdits 
capitaines ,  soit  pour  fournissement  de  vivres  ou  pour  quelque 
autre  occasion ,  concernant  l'armement,  entretenement  et  équi- 
page de  nosdictes  gallères.  Et  ce  en  la  présence  des  commis- 
saires et  contrerolieur  général  de  nostredite  marine  ou  de  leurs 
commis,  lesquels  assisteront  pareillement  aux  payemens  qui  se- 


(1)  V.  l'ordonnance  en  forme  de  règlement  du  i5  mars  i548,  et  ci-après  l'c- 
dit  de  Henri  III  du  i5  septembre  1575.  Le  Code  des  prises  de  Lebeau  ne  parle 
pas  de  cet  édit.  Les  lois  nouvelles  veulent  que  les  navires  du  commerce  soient 
examinés  avant  de  l'aire  voile.  V.  l'art.  225  du  Code  de  commerce  de  1807, 


!: 
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ont  faits  ansdits  mariniers,  officiers,  et  gens  de  guerre  qui  au- 
ont  servy  sur  icelles  gallères  : 

Et  seront  tenus  lesdits  trésoriers  ou  celuy  d'eux  qui  sera  en 
harge,  incontinent  après  estre  arrivez  audit  Marseille,  avec  les 
eni  rs  de  leurs  assignations,  moustrei*  et  faire  apj>aroir  audit 
ommissaire  et  contrerolleur  de  leurs  bordereaux,  pour  veoir  et 
érifier  en  quelles  espèces  ils  auront  receu  hursdites  assigna- 
ions.  Et  afin  ([uc  nosdites  galleres  soyent  d'oresnavant  mainte- 
nues et  entretenues  en  tel  estât,  armement  et  équipage  qu'il  est 
l  sera  requis  pour  nous  faire  service,  lesdicts  commissaires  et 
U  ontrerolleurs  seront  tenus  pour  le  devoir  de  leurs  offices  et  ser- 
nent  qu'il*  ont  à  nous,  de  venir  et  visiter  chacune  desdites  gal- 
ères ,  afin  que  s'il  y  falloit  aucune  chose  desdits  arméniens  et 
quipage  ;  et  de  ce  à  quoy  lesdits  capitaines  sont  tenus  et  chargez 
le  satisfaire,  iceux  commissaires  et  contrerolleurs  y  puissent 
oudainement  faire  pourvoir  des  deniers  qui  resteront  des  mains 
i  lu  trésorier,  afin  que  nostre  service  ne  demeure  :  desquels  de- 
'*  liers  restant  ou  revenans  du  payement  de  nosdictes  galleres, 
'  naniement  et  administration  desdiets  trésoriers  ,  ledit  contre- 
3  olleur  général  tiendra  fidelle  registre,  pour  en  envoyer  des  ex- 
raicts  de  quartier  en  quartier,  aux  gens  de  nostre  conseil  privé, 
e  ni  ceux  qui  sont  par  nous  ordonnez  au  faict  de  nos  finances, 
i    (3)  Et  d'autant  qu'il  est  très-requis  et  nécessaire  de  pourvoir 
|  ît  obvier  ^  plusieurs  abus  et  surprinses  qui  se  peuvent  journel- 
■  ement  faire  et  commettre,  au  très  grand  préjudice  de  nous,  et 
e  Je  la  chose  publique  de  nostre  royaume,  par  les  marchands 
illans  et  trafficquans  sur  ladite  mer  de  Levant  sortans  avec  leurs 
navires  chargez  de  nos  ports  et  havres,  nous  avons  par  ces  pré- 
sentes de  uostredite  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royal,  prohibé  et  défendu,  prohibons  et  défendons,  que  d'ores- 
navant  aucuns  navires  de  marchands  ne  sortiront  ne  desembar 
queront  hors  de  nosdits  ports,  sans  ce  qr.e  premièrement  lesdits 
navires  ne  soyent  veuës  et  visitées  par  lesdits  commissaires  et 
contrerolleur  .  pour  sçavoir  si  sur  iceux  y  aura  aucuns  deniers 
comptans,  robbe  de  contrebande  et  marchandise  prohibée.,  pour 
transporter  hors  de  nostredit  royaume  et  pays  de  nostre  obéis- 
sance, ce  que  nous  ne  voulons  souffrir  ne  permettre  ,  souz  peine 
de  confiscation  desdits  navires  et  marchandises. 

(4)ït  pour  ce  qu'il  n'est  rien  plus  raisonnable  ne  recomman- 
dable  que  d'avoir  quelque  esgard  à  ce  qui  touche  le  fait  des 
prisonniers  qui  sont  menez  pour  servir  de  forçats  en  nosdites  gai- 
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leres ,  les  uns  à  perpétuité,  et  les  autres  à  temps,  nous  a  von  S'1? 
ordonné  et  ordonnons  par  cesdites  présentes,  que  par  cy  apri  'crà 
les  capitaines  des  nosdiles  gallères,  ou  autres  vaisseaux  de  ram  <^r 
armez  par  force,  ne  pourront  recevoir  ne  mettre  sur  icelles  gai 
leres  et  vaisseaux  aucuns  prisonniers  ne  forçats,  sans  premièn 
ment  le  notifier  et  faire  à  sçavoir  ausdits  commissaires  et  contn 
rolleurs  généraux  de  nostredite  marine,  ausquels  lesdits  capitain 
seront  tenus  monstrer  les  sentences  et  condamnations  desdits  pri 
sonniers,  pour  tenir  ou  faire  tenir  bon  et  fidelle  registre  de  leu 
entrée  et  ysîriië,  pour  faire  cesser  une  infinité  d'abus  qui  se  for 
ordinairement  sur  le  fait  de  la  détention  desdits  prisonniers 
outre  le  temps  qu'ils  sont  condamnez  servir  en  nosdites  gallère 
Après  lequel  passé  ,  selon  ce  qu'il  sera  cogneu  et  vérifié  par  led 
registre  ,  nous  voulons  et  entendons  qu'ils  soyent  mis  dehors, 
à  la  Visitation  que  feront  lesdits  commissaires  et  contrerolleui 
de  nosdites  galleres  et  vaisseaux,  s'ils  trouvent  aucuns  desdict 
forçats  malades,  estropiez  et  inutils,  nous  leur  avons  donné 
donnons  par  cesdites  présentes  pouvoir,  puissance  ,  authorité 
mandement  spécial  de  les  mettre  en  liberté  et  hors  de  nosdite 
galleres  ,  sans  ce  que  au  contraire  lesdits  capitaines  les  puissen 
plus  retenir.  Ce  que  très-expressément  nous  leur  delFendons. 
Si  donnons,  etc. 


N°  376.  —  Lettres  de  jussion  adressées  au  parlement  de  Pari 
pour  l'enregistrement  de  Védit  de  création  des  offices  de  pri 
seurs- vendeurs  (1)  au  moyen  d'une  réduction  sur  le  droit 
vente, 

Villers-Cotterets,  so  mai  i55«;  enregistrées  au  parlement  le  22  juin.  (Vol. 
f°  i43.  —  Fontanon ,  1 ,  5o6.  ) 

H°         —  Édit  de  création  dans  chaque  ville  ressortissant 
bailliage  ou  sénéchaussée,  d'un  office  de  lieutenant  des  pré 
vots  (2),  juges  ordinaires  ou  viguiers  royaux. 

Lafère  en-Tardenois,  mai  i55y;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  i5  juin 
(Vol.  II,  f»  i33.  — Joly,  II ,  839.) 


(1)  V.  cet  édit  à  la  date  de  février  i556,  et  la  déclaration  ci-après  du  27  avr 

i558. 

(2)  Purement  bursal. 
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N°  378.  —  Déclaration  qui  autorise  (es  présidens  et  conseil- 
lers du  parlement  de  Paris  à  visiter  les  prisons  (i)  et  prési- 
der les  sièges  présidiaux. 

Lafère-en-Tardenois  ,  29  mai  i557  ;  enregistréeau  parlement  de  Paris  le  5  juin. 

(Vol.  V,  f  i25.) 

Henry,  etc.  Comme  nos  prédécesseurs  rois  de  France  ayent 
fait  plusieurs  bonnes  et  saintes  ordonnances  ,  tant  pour  l'abré- 
viation et  exuédition  des  procès  des  prisonniers,  leurs  traitement, 
nourriture  et  médicaments,  que  sûreté  et  commodité  des  prisons 
tz  quelles  ils  sont  détenus. 

Lesquel'es  ordonnances,  comme  nous  sommes  deument  aver- 
tis ne  sont  observées  ne  gardées  par  les  juges  et  geôliers  et  sont 
les  prisonniers  longuement  détenus  en  grande  longueur,  cala- 
mité et  misère,  dont  advient  que  plusieurs  meurent  ez  dites  pri- 
sons ou  tombent  en  grandes  maladies  et  les  prisons  qui  ont  été 
faites  pour  la  garde  desdits  prisonniers,  leur  apportent  plus 
grande  peine  qu'ils  n'ont  mérité  s'ils  étoient  convaincus  et  con- 
damnés des  cas  à  eux  imposés;  et  s'excusent  souvent  les  geolliers 
sur  ce  que  les  prisons  ne  sont  pas  sures  pour  la  garde  desdits 
prisonniers  et  pour  cette  cause  leur  mettent  des  fers  aux  pieds 
et  mains;  dont  plusieurs  ont  eu  les  bras  et  jambes  gâtées  et  sou- 
vent demeurent  impotens  desdits  membres  et  aucuns  mettent 
Jesdits  prisonniers  dedans  les  caves  et  fossés  en  terres,  chose 
inhumaine,  digne  de  grande  commisération  et  pitié. 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  et  justes  considérations,  à 
ce  nous  raouvans,  voulans  pourveoir  auxdits  abus  et  contraven- 
tions à  nosdites  ordonnances,  par  advis  et  délibération  des  gens 
de  notre  conseil  privé,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons, 
déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît. 

(1)  Que  nos  amés  et  féaux  conseillers  et  présidens  de  notre 
cour  de  parlement  à  Paris  et  les  présidens  des  chambres  des  en- 
quêtes ,  nos  conseillers  étant  de  la  grand  chambre  du  plaidoyer 
de  notredite  cour  et  chacun  d'eux,  allant  par  païs,  puissent  vi- 
siter toutes  et  chacunes  lesdites  prisons  et  prisonniers  détenus 
en  icelles,  de  quelque  état  ou  condition  qu'ils  soient,  appelés 


(1)  Pf  os  lois  actuelles  en  font  un  devoir  surtout  aux  présidens  des  assises,  Code 
d'instruction  criminelle  de  1808,  art.  611.  V.  dans  notre  recueil,  appendix  a 
1819,  p.  4.12,  l'ordonnance  du  9  avril  1819,  sur  la  société  d'amélioration  dus 
prisons. 
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toutesfois,  nos  juges  et  officiers  ou  ceux  des  sieurs  haulls  justilN'éai 
tiers  ,  lesquels  seront  tenus  comparoir  et  y  assister  aux  jours  c  lires 
heures  qui  leur  seront  assignés  par  nosdits  présidens  et  conseil  Lise 
lers  et  chacun  d'eux  pour  entendre  les  causes  des  empêchemen:ljde$ 
et  excuses  de  la  trop  longue  détention  desdits  prisonniers  et  se-jLeiii 
roui  iceux  prisonniers  oys  et  interrogés,  par  nosdits  présidens  eLat 
conseillers  en  la  présence  desdits  officiers  ou  séparément  s'iULisi 
voient  (pie  bon  soit  et  faire  se  doive  sur  leurs  plaintes.  Love 

(2)  Voulons  et  nous  plaît  ainsi  que  nosdits  présidens  et  con-Leill 
seillers,  puissent  visiter,  allant  par  païs,  les  sièges  présidiaux  elbili 
en  iceux  présider  seoir  et  juger  tant  ez  jours  de  plaidoirie  que  deiLrti 
conseil,  sans  y  prendre  aucun  profïit  ni  émolument,  et  visiteil  Et 
les  hospitaux  et  lieux  piteux ,  pour  voir  et  entendre  s'ils  sont  bieiiLn 
et  deument  entretenus  et  réparés,  dont  ils  feront  bon  et  ampleirou 
procès  verbal ,  pour  icelui  vu  par  notredite  cour  y  être  donnélfyl 
telle  provision  quelle  verra  être  à  faire  par  raison. 

Si  donnons,  etc. 


N*  379. 


Edit  de  création  d'un  office  de  président  en  chaquelwA 
siège  présidiai  du  royaume  (1  ). 


Compiègne,  juin  idôj;  enregistré  au  parlement  le  a  août.  (Vol.  U,  f°  177. 

Joly,  II,  994.) 

N°  58o.  —  Edit  qui  défend  la  vente  des  blés  et  du  vin  en 

vert  (2). 

Reims,  ia  juin  1067;  enregistré  le  2 1  au  parlement  de  Paris.   (Vol.  V,  f°  i34»)| 

Henry,  etc.  Combien  que  par  les  ordonnances  faites  par  nos 
prédécesseurs  roys,  soit  prohibé  et  défendu  à  tous  marchands  et! 
autres  acheter  bled  en  vert,  sur  le  plat  païs  ne  en  faire  provision 
ne  amas,  sinon  pour  la  provision  de  leur  maison  et  en  plein 
marché,  sur  peine  de  confiscation  desdits  bleds  et  d'amende  ar-j 
bitraire  et  d'être  punis  à  l'ordonnance  de  justice  : 


(1)  V.  l'édit  d'institution  des  sièges  présidiaux  à  la  date  de  janvier  i55i ,  et 
ci-après  la  déclaration  du  mois  d'octobre,  celui-ci  est  purement  bursal. 

(2)  Cette  disposition  se  retrouve  dans  un  capitulaire  de  Charlemagne  de  8o5  , 
cité  au  nouveau  répertoire  et  dans  notre  recueil,  lom.  Ier,  p.  5i.  V.  à  sa*  date  ia 
note  sur  la  déclaration  du  20  juin  i539  et  la  loi  du  6  messidor  an  3  (i4  juin  1795). 
—  Sous  le  droit  civil  aciucl ,  on  ne  peut  faire  de  traité  que  sur  ce  qui  est  dans  le 
commerce  (  Code  civil ,  art.  1 598). 


l'Ofl. 


vu 
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Néantmoins  nous  avons  entendu  que  plusieurs  marchands  et 
iutres  de  notre  royaume,  voyans  les  pauvres  laboureurs,  vigne- 
rons et  autres  pauvres  gens  ayant  quelque  peu  de  bled  sur  terre 
et  des  vignes  et  qu'ils  étoient  en  nécessité  de  recouvrer  bled  ou 
argent  pour  leur  nourriture  et  subvenir  à  leurs  autres  nécessités  , 
ont  acheté  et  achètent,  ordinairement,  les  bleds  des  pauvres  gens 
qui  sont  encore  en  herbe  et  pareillement  le  vin  qui  n'est  encore 
provenu  de  leursdites  vignes  à  si  vil  prix  que  après  qu'ils  ont  re- 
cueilli leursdits  bleds  et  vins  que  les  deniers  qu'ils  ont  reçus 
lxçfdesdits  marchands  et  autres  acheteurs  ne  montent  pas  à  la  5*  et  4e 
partie  de  ce  que  valent  lesdils  bleds  et  vins; 

Et  outre  voians  que  lesdils  laboureurs,  v'gnerons  et  autres 
ont  recueilli  lesdils  bleds  et  vins  et  n'en  peuvent  promptemenl , 
trouver  argent,  achètent  lesdits  bleds  et  vins  et  après,  sans  les 
déplacer  les  font  racheter  aux  vendeurs  mêmes  et  autres  inter- 
posées personnes;  de  sorte  qu'il  a  été  trouvé  que  un  muids  de  bled 
ou  devin  à  esté  vendu  en  un  jour  six  ou  sept  fois  et  avoir  monté  à 
80  ou  100  livres  :  et  pour  déguiser  les  obligations  en  lieu  de  faire 
mettre  en  icelles  lesdits  grains  ou  vins,  font  mettre  bois,  fruits, 
bottes  de  chanvre,  lin  et  autres  choses  et  font  tant  d'autres  dé- 
guisemens  que  les  pauvres  laboureurs  n'ont  plus  moien  de  vivre 
des  fruits  et  revenu  de  leurs  terres  :  à  quoy  pour  le  bien  et  sou- 
lagement de  nos  sujets  est  très  requis  et  nécessaire  proinptement 
pourveoir. 

Sçavoir  faisons,  que  nous,  ayant,  sur  ce?  eu  l'advis  de  notre 
conseil  auquel  nous  avons  mis  cette  affaire  en  délibération  avons 
dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons,  que  nous  avons  entendu  et 
entendons,  voulons  et  nous  plaît. 

(1)  Que  les  ordonnances ,  sur  ce  faites,  par  nosdits  prédéces- 
seurs ,  soient  gardées,  selon  leur  forme  et  teneur  et  qu'il  soit 
contre  les  transgresseurs  et  violateurs  d'icelles  ,  procédé  ,  par 
condamnation  des  amendes,  peines  et  autres  choses  contenues 
cz  dites  ordonnances. 

(2)  Et  néantmoins  ordonnons  que  les  laboureurs,  vignerons  et 
autres  qui  ont  vendu  et  venderont  leursdits  bleds  et  vins  en  vert, 
pourront  lever  et  prendre  les  fruits  de  leurs  terres  et  vignes,  par 
eux  vendus  et  pareillement  ceux  qui  ont  été  cueillis  et  amassés,  et 
en  disposer  et  ce  par  provision ,  en  consignant  ez  mains  des  juges 
des  lieux,  les  deniers  de  la  vente  ou  estimation  d'iceux  ,  sauf 
après  ordonner  sur  lesdits  deniers  ainsi  que  de  raison  :  sans  que 
lesdits  acheteurs  puissent  troubler  ni  empêcher  lesdils  vendeurs, 
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en  la  perception  desdils  fruits,  aux  peines  contenues  en  nosdiles 
ordonnances  et  confiscations  desdits  fruits;  prohibons,  néant- 
moins  auxdits  vendeurs,  cacher  ni  réceller  lesdites  ventes,  ains 
les  aller  révéler  auxdits  juges  des  lieux  ,  incontinent  après  la  pu- 
blication de  cesdites  présentes  aux  peines  susdites. 
Si  donnons,  etc. 


N°  58 1 .  —  Edit  qui  crée  en  chaque  èvêché  un  office  de  receveur 
des  deniers  provenant  des  emprunts  généraux  et  particu- 
liers,  dons  gratuits,  pour  ta  levée  de  5o,ooo hommes. 

Compiègne,  juin  iS5y;  enregistré  en  la  chambre  des  comptes  le  6  juillet.  (Mé- 
morial de  la  chambre  des  comptes,  XX,  f°  571.  —  Fontanon,  II,  888.) 

N°  382.  —  Edit  qui  porte  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
pvtliquement  ou  secrètement  professent  une  religion  diffé- 
rente de  celle  catholique  (1). 

Compiègne  ,  24  juillet  1 55^  ;  enregistré  au  parlement  le  i5  janvier.  (  Vol.  U, 
f°  291.  —  Fontanon,  IV,  a58.  \ 

Henry,  etc.  Les  édicts  et  ordonnances  faites  par  feu  nostre 
très-honoré  seigneur  et  père  le  roy  dernier  décédé  és  années  i534> 
56,  4°»  42>  el  autres ,  rendent  tesmoignage  du  bon,  louable  et  en- 
tier devoir  parluy  fait  pour  extirper  et  abolir  les  fausses  doctrines 
et  erreurs  qni  peu  auparavant  avoient  esté  semées  en  nostre 
royaume,  le  vouloir  de  retirer  et  réduire  ceux  qui  estoient  tom- 
bez esdits  erreurs  ,  à  cognoissance  et  pénitence  ,  et  la  rigueur  et 
correction  de  ceux  qui  auroient  esté  pertinax  et  obstinez,  et  la 
forme  que  les  juges  ecclésiastiques  et  temporels  devoieot  tenir 
en  ladite  correction  et  punition.  Ce  que  nous  à  nostre  advéne- 
ment  à  la  couronne  aurions  ensuivy,  et  par  autres  édicts  des  29e 
novembre  i549,  27'  iu*n  >55i,  et  autres,  déclaré  la  forme  que 
nous  entendions  estre  gardée  en  la  correction  et  punition  desdits 
crimes  par  nos  cours  souveraines,  baillifs  et  séneschaux,  ou  leurs 
lieutenans  :  leur  ordonnant  qu'ils  eussent  à  procéder  contre  toutes 


(1)  V.  à  sa  date  l'édit  du  27  juin  1 55 1  et  la  note.  La  persécution  religieuse  n'a 
cessé  qu'en  17S9.  —  V.  les  édits  des  empereurs  chrétiens  contre  les  dissidens, 
au  Code,  tit.  5.  V.  l'édit  de  Constantin  donné  à  Milan  en  3i3,  le  concile  de 
Latran  (1219),  les  lettres  de  Louis  X  du  i5  décembre  » 3 1 5,  de  Charles  V  (137M, 
la  19e  session  du  concile  de  Constance,  septembre  1 4 1 5.  Le  règne  de  François  Ier 
et  celui-ci  fourmillent  d'édits  contre  les  luthériens. V.  l'arrêt  rendu  par  ta  cour  de 
cassation  le  5  août  1826  sur  notre  plaidoirie  dans  l'affaire  des  piétistet;. 
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rsonnes ,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'elles  fussent. 
Et  d'autant  que  par  la  malice  des  personnes,  et  par  négligence 
!S  officiers  tant  ecclésiastiques  que  temporels,  qui  n'ont  ert 
tbservation  desdits  édicts  usé  de  telle  diligence  que  le  cas  le  re- 
leroit,  mesmes  au  commencement  que  lesdiœs  erreurs  et  nou- 
lles  opinions  furent  semées  en  nostre  royaume,  s'excusans  les 
is  sur  les  frais,  les  autres  sur  la  faute  d'obéissance,  les  autres 
r  l'entreprise  d'une  jurisdiction  sur  l'autre,  qui  sont  plustost 
mnivences  et  dissimulations  en  justice,  qu'excuses  recevables  • 
'  sdites  sectes  et  erreurs  seroient  tellement  accreuës  et  augmen- 
es,  et  le  nombre  des  sectateurs  d'icelles  si  grand,  que  le  re- 
cède en  est  tollu  aux  évesques  >  prélats  et  gens  d'église,  pour 
tre  tombez  desdites  hérésies  qui  sont  premières  à  l'esprit  et  en- 
.  ndement,  en  sédition,  par  déclaration  ouverte  et  manifeste  de 
jurs  folles  et  téméraires  opinions  ,  tant  par  convenlicules  secrets, 
tae  par  plusieurs  actes  scandaleux  et  assemblées  publiques  en 
•mes  :  induisans  et  séduisans  le  pauvre  peuple  à  leurs  opinions  , 
;  le  retirant  et  destournant  du  lieu  de  l'obéyssance  de  l'église, 
[de  la  juslice  temporelle,  tendant  d'hérésie  à  blasphème,  scan- 
e  aie,  sédition,  et  en  crime  de  leze  majesté  divine  et  humaine  à 
,  uoy  est  très-requis  et  nécessaire  de  pourvoir,  pour  l'honneur 

•  je  Dieu,  conservation  de  la  religion  chrestienne,  et  pour  le  bien, 
s  îpos  et  tranquillité  de  nos  sujets. 

e  i  Sçavoir  faisons  que  nous  considérans  que  telles  émotions  sont 
.  -ratant  à  chastier  et  reprimer  par  armes  que  par  voye  de  justice, 
t  I  qu'à  nous  seul  qui  avons  receu  de  la  main  de  Dieu  l'adminis- 
3  ration  de  la  chose  publique  de  nostre  royaume  (i),  appartient 
r  il  correction  et  punition  de  telles  séditions  et  troubles  ,  pour  en 
-  belle  vivre  un  chacun  en  la  crainte  et  obéissance  de  Dieu  ,  de  sou 

•  j^lise,  et  en  paix  et  tranquillité  :  et  après  que  nous  avons  eu 
e  ladvis  de  nostre  conseil,  ausquel  estoient  plusieurs  princes  et 
s  îigneurs  de  nostre  sang,  et  autres  grands  et  notables  person- 
s  âges ,  et  à  ce  que  nul  ne  se  puisse  e::cuser  sur  l'interprétation  de 
5  josdits  édicts,  avons  dit  et  déclaré  de  nos  certaine  science,  pleine 

iuissance,  et  auctorité  royal,  disons  et  déclarons, 
(i)  Que  nous  n'avons  entendu  et  n'entendons  aucunement 
a  Impescher  les  juges  ecclésiastiques  en  leurs  jurisdictions  et cog- 
'  oissance,  et  qu'ils  n'ayent  peu  et  puissent  cognoistre  de  crime 


(i)  Voilà  bien  la  doctrine  du  droit  divin. 
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d'hérésie,  soit  contre  clercs  on  laies,  comme  de  crime  puremen  men 
ecclésiastique,  duquel  la  cognoissance  par  disposition  de  droic 
et  raison  leur  appartient  :  soit  contre  ceux  qui  seront  constitue!  se"11 
és  ordres  sacrez  clercs  en  simple  tonsure ,  ou  laies.  vain 

(2)  Avons  aussi  entendu  et  entendons  que  nosdits  juges  et  offi  que 
eiers  ayent  peu  et  puissent  cognoistre  contre  tous  sacramentaire|  que 
et  autres  prévenus  des  cas  et  crime»  commis  au  fait  de  leurdil|  [i 
religion,  où  il  y  auroit  scandale  ou  troublement  de  la  tranquillit  lion 
publique.  Sçavoir  est,  tous  prescheurs  publiques,  dogmatisant;  pou 
qui  seront  conventicules  et  assemblées  (1),  et  qui  par  quelqu  pe 
moyen  que  ce  soit  séduiront  le  peuple  pour  le  retirer  à  leurs  opij  jus! 
inons,  qui  feront  injure  à  Dieu  et  aux  saincts  publiquement,  e  pei 
qui  tomberont  en  blasphème  :  et  ceux  qui  contreviendront  animai 
défendes  et  cris  publics  faits  par  nostre  auetorité  sur  le  faict  de  k  m 
dite  religion,  ou  commettront  autres  cas  qui  tomberont  en  scai)  Ion 
daie,  comme  séditieux,  perturbateurs  du  repos  et  tranquiîlitj  sur 
publique,  et  criminels  de  crime  de  leze  majesté  divine  et  humaine!  iér 

(3)  Et  attendu  que  la  source  et  origine  des  cas  dessusdits  vien  f 
de  l'hérésie  ou  du  soustenement  de  leurs  fausses  et  damnées  opi 
nions,  voulons  et  entendons  qu'au  jugement  qui  se  fera  par  nos  jj, 
dits  juges,  soit  nos  cours  de  parlement,  ou  juges  présidiaux 
suyvant  nos  édicts  ,  soient  appeliez  l'éyesque  de  l'évesché  en  la 
quelle  le  jugement  se  fera  ,  ou  son  vicaire ,  pour  y  assister  si  bol ÎJ 
leur  semble  :  et  où  ils  n'y  voudroient  assister,  ou  se  rendroient  i 
ce  négligent,  nosdits  juges  passeront  outre. 

(4)  Et  pour  ce  que  bien  souvent  advient  que  nosdits  juges  sorj  S' 
meuz  de  pitié  (2)  par  les  saintes  et  malicieuses  paroles  des  prt| 
venus  desdits  crimes  tendans  à  repentance  :  nous  pour  éviter  quj  ( 
par  leurs  calliditezet  malices  ils  n'eschappent  la  punition  qu'il 
ont  bien  mérité  ,  avons  ordonné  et  ordonnons  ,  que  ceux  qui  se; 
rout  trouvez  sacramentaires ,  obstinez  et  pertinax  ou  relaps  ,  qtl 
auront  dogmaîizé  tant  publiquement  qu'en  conventicules  prive]  co 
et  secrets,  qui  auront  faict  injure  au  sainct  sacrement,  aux  image!  _ 
de  Dieu  ,  de  sa  benoiste  mère,  et  des  saincts,  qui  pour  les  effet 
que  dessus,  soustenans  lesdits  erreurs,  auront  faict  séditions  cj 
assemblées  populaires  ,  tant  pour  faire  prescher  lesdits  erreurs  <  M 
opinions,  qu'autrement  pour  soustenir  lesdites  sectes,  pareille;  le 
 f» 

(1)  Tîous  parlons  de  notre  tolérance;  mais  en  i8?4  les  piétiste»  ont  été  coii 
damnés  pour  les  mêmes  motifs  nonobstant  la  liberté  des  cultes, 
(a)  C'est  le  cri  de  la  conscience. 
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nient  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  défenses  par  nous  faites  de 
n'aller  à  Genève,  de  ne  porter  livres  reprouvez  pour  iceux  vendre, 
semer  et  distribuer  parmy  le  peuple,  et  seront  atteints  et  con- 
vaincus des  cas  dessusdits,  seront  punis  de  peine  de  mort  (i)  sans 
que  nos  juges  puissent  remettre  et  modérer  les  peines  ,  en  façon 
que  ce  soit. 

(5)  N'entendons  toutesfois  nous  approprier  aucunes  confisca- 
tions d'amendes  procédans  des  jugemens  et  condemnations  faites 

î^pour  crime  d'hérésie,  ains  avons  entendu  et  entendons  qu'elles 
soient  appliquées  en  oeuvres  pitoyables  et  publiques,  les  frais  de 
justice  préallablement  satisfaits.  Et  si  par  importunité  ou  autre- 
ment aucuns  dons  estoient  par  nous  faits,  nous  les  avons  dès 
maintenant  comme  pour  lors,  et  dès-lors  comme  pour  mainte- 
nant, révoquez,  cassez  et  annuliez,  révoquons,  cassons  et  annul- 

llons,  demeurans  au  surplus  lesdits  édicts  et  ordonnances  faites 
sur  le  fait  de  la  religion,  en  ce  qu'elles  ne  seront  contraires  ny 

idérogeans  à  ce  que  dessus,  en  leur  force  et  vertu. 
Si  donnons,  etc. 


N°  385.  —  Déclaration  qui  confirme  les  privilèges  des  archers 
et  des  arquebusiers  de  Paris  (2)» 

Paris,  août  iôSj  ;  enregistrée  en  la  chambre  des  comptes  le  16  septembre.  (Mé- 
morial de  la  chambre  des  comptes  ,  XX  ,  f°  366.  —  Recueil  des  privilèges  des 
archers  de  la  ville  de  Paris.) 

N*  584-  —  Edit  gui  porte  règlement  général  sur  les  poids  et 
mesures  pour  la  banlieue  de  Paris  (3). 

Saint-Germain-cn-Laye,  octobre,  J.557;  enregistré  au  parlement  ie 3  mars. 
(Vol.  II,  f°  079.  —  Fontauou,  I,  977.) 

Henry,  etc.  Nous  avons  cy  devant  par  certaines  nos  lettres, 
commis  et  député  nos  amez  et  féaux  conseillers,  maistres  Tierry 


(1)  En  i8^5  ,  on  a  fait  le  semblable  par  la  loi  du  sacrilège. 

(2)  V.  les  lettres  de  Charles  VI  de  1390,  et  celles  du  12  juin  1 4 M,  omises  dans 
notre  recueil  comme  ayaut  peu  d'importance;  à  leur  date  les  lettres  de  Char- 
les VII,  28  avril  i448 ,  les  art.  12  et  suivans  de  l'ordonnance  du  3o  avril  i4^9, 
l'ordonnance  de  Louis  XII,  juillet  1498  et  la  note.  — 11  y  a  à  Paris  un  corps 
spécial  de  gendarmerie  chargé  de  la  police.  V.  l'ordonnance  de  janvier  i8i<>. 

(3)  Les  dispositions  de  cet  édit  ont  été  étendues  à  tout  le  royaume  par  un  édit 
du  dernier  août  1 558  ci-après.  V.  Pédtt  de  Louis  XII  du  20  octobre  i5o8,  à  sa 
date. 

l3.  ,  52 
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du  Mont,  maistre  des  requestes  ordinaires  de  noslre  hostel  :  et 
Jean  Belot  maistre  ordinaire  de  nos  comptes,  poursuivant  nos 
lettres,  procéder  à  la  réduction  des  poids  et  mesures  ,  tant  de  ce 
qui  nous  en  appartient,  que  des  princes,  prélats,  ducs,  marquis, 
comtes,  vicomtes,  barons,  chastelains  9  et  autres  ayans  droit 
de  poids  et  mesures. 

Et  icelle  réduction  commançer  en  nostre  ville  de  Paris,  faux- 
bourgs  et  banlieue  d'icelle,  appelez  à  ce  faire  les  dénommez  en 
nosdites  lettres,  pour  à  l'exemple  de  ladite  réduction  de  poids  et 
mesures  faicles  en  nostredite  ville,  eslre  gardée,  observée  et  en-j  te 
trenuë  semblable  réduction  en  toutes  les  autres  villes  et  pro- 
vinces de  nostredit  royaume.  A  quoy  a  esté  bien  et  deuëment 
vaqué  et  satisfait  par  lesdils  du  Mont  et  Belot ,  qui  de  ladite  ré-  f  m 
duction  et  exécution  de  nosdites  lettres,  ont  fait  bon  et  ample  pro- 
cez  verbal  : 

(1)  Sçavoir  faisons,  que  après  avoir  bien  et  au  long  entendu  en 
nostre  dit  conseil  privé  le  contenu  audit  procez  verbal  fait  par  Ics- 
dits  du  Mont  et  Belot,  et  réduction  faite  par  lesdits  du  Mont  et 
Belot,  desdits  poids  et  mesures,  et  ouy  sur  ce  ledit  du  Mont, 
avons  par  advis  et  délibération  des  gens  de  nostre  conseil  privé, 
ladite  réduction  eue  pour  aggréable,  et  icelle  approuvons,  et  au- 
thorisons  et  confirmons  :  voulons  et  nous  plaist  qu'elle  soit  exé- 
cutée, gardée  et  observée  de  poinct  en  poinct  selon  sa  ferme  et 
teneur  en  nostredite  ville,  ban  lieue  et  fauxbourgs  de  Paris  :  en 
laquelle  conformément  à  ladite  réduction,  et  ce  que  par  lesdils 
du  Mont  et  Belot  a  esté  ordonné,  voulons,  statuons  et  ordonnons  ;  ave 
que  l'on  n'usera  que  d'une  seule  et  mesme  mesure,  dont  l'estalon  j  des 
est  en  l'hostel  de  ladite  ville,  réduisant  toutes  les  mesures  des-  I  pou 
quelles  on  use  à  présent ,  et  lesquelles  nous  avons  réduit  et  rédui-  j  auc 
sons  à  nostre  mesure  ,  c'est  à  sçavoir,  pour  la  mesure  de  bled,  de 
la  mesure  dont  use  à  présent,  selon  l'estalon  et  marque  audit  hos- 
tel  de  ville ,  soit  de  boisseau  ou  minot ,  dont  les  trois  font  le  minot  : 
et  les  quatre  minois,  le  septier  :  et  les  douze  septiers,  Je  muid. 

(2)  Et  à  semblable  mesure  se  mesurer  ont  pour  Fâdvenir,  l'a- 
voine, orge,  seigle,  farines,  poix,  febves,  navette,  chenevix,  mil, 
et  tous  autres  légumes:  aulx,  oignons,  pommes,  noix,  neffles, 
chastaignes,  guelde,  chaux,  piastre,  charbon  :  et  généralement 
toutes  autres  denrées  de  marchandises  accoustumées  estre  ven-  aval 
dues  à  la  mesure,  fors  le  sel ,  la  mesure  duquel  telle  qu'elle  est  ^ 
à  présent  au  grenier  de  Paris,  et  autres  greniers  de  nostre  royau- 
me, jusques  a  ce  que  par  nous  autrement  en  soit  ordonné»  b|oc 
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(3)  Et  quant  aux  mesures  de  vin,  cildre,  bière,  cervoise  et  autres 
boissons,  sera  d'oiesnavant  gardée  la  mesure  de  posson  ,  demy- 
septier,  chopine,  pinte,  pot,  et  au  dessouz  :  et  règle  pour  l'ad- 
venir  et  estalon  à  la  mesure  royale ,  estant  audit  hostel  de  nostre- 
dite  ville  de  Paris.  Et  contiendra  le  inuid  de  vin  trente-six  septiers 
sur  marc  et  lie ,  en  sorte  que  chacun  fust  de  muid  comprins  la- 
dite lye  et  marc,  contiendra  trente- sept  septiers  et  demy,  valant 
54  septiers.  Et  quant  à  l'aulne  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
tous  draps  d'or  et  d'argent,  soye,  laine,  tapisserie ,  toilles  et  tou- 
tes autres  marchandises  accoustumées  estre  mesurées  à  l'aulne, 
seront  mesurées  à  nostre  aulne,  dont  on  a  accoustumé  d'user  en 
nostredite  ville  de  Paris,  contenant  trois  pieds  et  demy  de  roy, 
un  pouce  huict  lignes,  revenant  chacun  pied  à  douze  pouces,  et 
chacun  pouce  à  douze  lignes.  Et  au  regard  de  la  toise  demeurera 
à  la  raison  de  six  pieds  pour  toise,  et  douze  pouces  pour  pied.  Et 
en  ayant  esgard  aux  remonstrances  qui  ont  esté  faites  à  nosdits 
commissaires ,  des  abus ,  fraiz  et  despenses  superflues  qui  se  com- 
mettent en  nostredite  ville  de  Paris,  au  toisage  des  ouvrages  de 
massonnerie,  et  ttt  sur  ce  l'advis  :  Avons  suivant  ce  que  par  eux 
a  esté  arrêté,  ordonné  et  ordonnons  que  d'oresnavant  se  toiseront 
tous  ouvrages  en  massonnerie,  et  autres  ouvrages  qu'il  convient 
toiser,  en  boulavant  et  sans  retour,  comme  toise  de  Lymosin. 

(4)  Etseront  néeantmoins  les  maçons  et  autres  ouvriers  qui  en- 
treprendront édifices  à  faire,  tenus  faire  aux  pans  des  murs  par 
dehors  les  entablemens  sou.  la  couverture,  pour  porter  l'esgoust, 
avec  les  plates  bandes,  enchaperonnement  et  lermiers  à  l'endroit 
des  retraites,  les  appuis  des  croisées ,  mesmes  les  seuls  et  marches 
pour  y  monter.  Et  pour  les  ouvrages  de  dedans,  ne  seront  toisées 
aucunes  tranchées  de  solives,  soit  en  vieil  mur  ou  neuf.  Ne  aussi 
lestrouzdespeities  sablières,  tiras,  entrefs,  posteaux,  pannes 
ne  autres  pièces  de  bois  :  mesmement  les  solives,  corbeaux  de 
pierre  ou  fer,  soit  souz  lesdites  poultres  ,  sablières  ou  autres  pièces, 
Ne  sera  fait  aucun  toisage  de  l'enchapement  du  haut  des  tuyaux 
des  cheminées,  ne  le  soubassement  de  manteau. 

(5)  Et  n'aura  l'ouvrier  qu'un  prix  pour  le  corps  du  manteau  et 
iaux  manteau,  ny  des  jambes,  sinon  le  plain  toisé.  Et  au  regard 
des  enduicts  s'ils  ne  portent  trois  pouces  d'époisseur  seront 
avaluez  selon  leur  espesseur  à  douze  pouces  pour  pied.  Et 
quant  a  la  maçonnerie  de  brique  pour  le  parement  dedans  et  de- 
hors  le  gros  mur  estant  au  milieu,  soit  de  pierre  de  taille  ou  do 
bloc,  ne  sera  toisé  que  pour  une  fois  à  ladite  toise  de  bout  avant 
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tant  pour  lesdits  paremens  de  brique ,  que  pour  le  corps  de  mur. 
Aussi  lesdites  cheminées  et  lucarnes  ne  seront  toisées  que  plaines: 
et  seront  néantmoins  garnies  de  leurs  enrichissemens  propres  se- 
lon que  le  bastiinent  le  requerra ,  toutefois  si  ceîuy  qui  fait  bastir 
veut  quelques  enrichissemens  outre  ce  que  dessus,  les  pourra 
faire  faire  en  payant  ce  qu'il  sera  convenu,  apprécié  ou  avallue 
du  consentement  des  parties.  Et  quant  à  l'arpentage  des  terres , 
prez ,  vignes,  eaux ,  bois  et  autres  choses  accoustumées  estre  me- 
surées à  l'arpent  en  ladite  ville  ,  fauxbourgs  et  banlieue  de  Pans, 
se  mesureront  à  l'arpent  de  vingt-deux  pieds  ,  pour  perche,  et 
cent  perches  pour  arpent,  le  pied  contenant  douze  pouces  comme 
dit  est. 

(6,  Et  pour  le  regard  du  poids,  avons  semblablement  statué  et 
ordonné,  statuons  et  ordonnons  que  la  livre  contiendra  deux 
marcs,  chacun  marc  huict  onces ,  chacune  once  huict  gros,  le 
gros  trois  deniers,  ou  deux  esleiins  obole  :  le  denier,  vingt-qua- 
tre grains  :  l'estelin ,  deux  oboles  ou  vingt  huict  grains  :  chacune 
obole,  deux  félins  :  et  le  félin,  sept  grains.  Auquel  poids  se  ven- 
dront et  poiseront  toutes  marchandises  en  ladite  ville  et  banlieue 
de  Paris  ,  à  balance  et  fléaux  à  clou  quarré,  et  non  à  fléaux  al- 
laus  et  venans  percez  près  de  la  languette  :  ne  pareillement  à 
fléaux  tombans.  Nous  ordonnons  estre  cassez  et  rompus,  ou 
réduiet  audit  clou  quarré.  Faisant  défense  à  tous  balanciers  d'en- 
faire  d'autre  que  audit  clou  quarré. 

(7)  Et  au  regard  du  poids  médicinal  qui  est  de  douze  onces  seule- 
ment pour  livre,  demeurera  pour  la  diversité  d'opinions  d'aucuns 
médecins  etapoticaires  qui  de  l'ordonnance  desdits  commissaires 
se  sont  pour  cet  effect  assemblez,  en  Testât  qu'il  est  à  présent, 
jusques  à  ce  que  par  nous  autrement  en  ait  esté  ordonné.  Et  avons 
fait  et  faisons  inhibitions  et  défenses  a  toutes  personnes  de  quel- 
que estât,  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  user,  achepter,  ven- 
dre ou  débiter  lesdits  grains  et  autres  denrées  et  marchandises 
qui  ont  accoustumé  estre  mesurées,  qu'à  ladite  mesure  à  bled, 
eslalounée  comme  dit  est  9  sur  peine  de  quarante  livres  parisis 
d'amende  arbitraire. 

(8)  Demeurera  néantmoins  le  picotin  d'avoine  es  hostellenes 
composé  d'un  quart  de  boisseau  ,  et  d'un  litron  à  ladite  mesure  à 
bled,  comble  sur  l'estalon  y  adjoustant  l'huictiesme  d'un  litron 
pour  le  vend,  selon  et  suivant  les  anciennes  ordonnances  de 
ladite  ville  de  Taris. 

Lequel  picotin  sera  semblablement  cstalonné,  le  tout  sans  pre- 
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judicier  en  autres  choses  aux  prérogatives  des  sieurs  justiciers,  et 
autres  sieurs  à  leurs  droicts,  devo  rs  :  consistant  tant  en  poids, 
mesures  que  autres  choses  sans  aucune  dérogation  ou  diminution 
à  iceux,  lesquels  droicts,  nonobstant  ladite  mutation  leur  seront 
payez  à  l'équipolent ,  et  par  avahiation  ,  à  la  raison  de  ce  qu'ils 
ont  accoustumé  estre  payez,  ou  du  droit  qu'ils  en  ont,  pour  faire 
laquelle  avalluation  ,  seront  tenus  lesdils  sieurs  ayant  droict  de 
poids  et  mesures ,  envoyer  leurs  estalons  en  la  chambre  civile  de 
nostre  chastelet  de  Paris,  et  icelle  avalluation  faicte  par  le  pre- 
vost  dudit  lieu  ,  ou  son  lieutenant ,  seront  lesdits  anciens  estalons 
non  confirmez  à  nostre  mesure ,  cassez  et  rompus.  A  tous  lesquels 
sieurs  avons  enjoinct  et  enjoignons  régler  et  réduire  leurdit  poids 
et  mesure,  à  la  nostre  cy  dessus  déclarée. 

(9)  Et  sont  faictes  défenses  à  tous  bourgeois,  taverniers,  et  au- 
tres vendans  vin  en  détail,  de  ne  vendre  vin  à  autre  mesure,  et 
qu'il  ne  soit  estaionné  et  marqué  sur  lesdites  peines.  Avons  sembla- 
blement  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons  à  tous  tonne- 
liers et  autres  ouvriers  demeurans  en  ladiie  ville  et  banlieue,  de 
faire  doresnavant  aucuns  muids  qu'ils  ne  contiennent  ladite  me- 
sure de  trente -sept  septiers  et  demy,  pour  réunir  à  trente- six  sep- 
tiers  sur  marc  :  et  le  demy  muy  et  quart  de  muy,  pipe  et  buce, 
à  l'équipolant.  Et  quant  aux  vieils  muids,  pipes  et  buces,  lesquels 
se  diminueront  au  moyen  de  ce  qu'il  convient  souvent  iceux  ré- 
parer, et  partant  ne  pourroient  contenir  ladite  quantité  de  sep- 
tier,  ne  seront  exposez  en  vei  te  pour  estre  vendus  en  gros  ,  mais 
seront  réduictes  à  demy  muy,  et  demis  muids  à  quart  de  muids, 
les  pipes  à  buces,  si  mieux  on  n'ayme  les  faire  servir  pour  la 
provision  et  despense  des  maisons.  Avons  pareillement  fait  inhi- 
bitions et  défenses  à  tous  marchands  de  draps  d'or,  de  soye  , 
fayette ,  laine  ,  tapisserie  et  toile,  et  tons  autres  vendans  marchan- 
dises à  l'aune,  sur  les  peines  susdites,  d'user  d'autre  aune  que 
celle  cy  dessus  ordonnée.  Et  semblablement  à  tous  architectes  et 
entrepreneurs  d'ouvrages,  de  ne  contrevenir  à  la  forme  de  toiser 
et  mesurer  ouvrages,  et  de  n'en  user  sinon  en  la  forme  qu'il  est 
contenu  cy  dessus. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


HENRI  lï 


N°  585.  —  Déclaration  qui  décharge  Char >tes-Dumoulin*  an- 
cien avocat  au  parlement  de  Paris  des  poursuites  faites 
contre  lui  à  l'occasion  de  son  commentaire  sur  l'édil  de 
juin  i55o  (i). 

Saint-Germainen-Laye  ,  novembre  1 5Sj  ;  enregistrée  au  parlement  le  i4  janvier. 
(  Vol.  V  ,  f°  a83.) 

Henry  ,  etc.  Comme  en  certaine  cause  d'appel  comme  d'abus  , 
par  noire  cher  et  bien  amé  Charles  Dumolin  ,  ancien  advocat 
de  nostre  cour  de  parlement,  à  Paris  ,  interjettée  des  citations  et 
autres  poursuites  que  l'on  faisoit  contre  lui  ,  pour  raison  et  à 
l'occasion  de  certain  commentaire,  par  lui  composé  sur  l'édict, 
par  nous  fait  sur  les  petites  dates  et  sur  certain  arrêt  donné  en 
nostre  dite  cour  de  parlement  à  Paris,  le  roy  Charles  VIe  nostre 
prédécesseur  séant  en  icelle,  toutes  les  chambres  y  assemblées 
icelluy  appel  relevé  à  nous  et  nostre  conseil  privé,  estant  lors  à 
Chaalons  établi  auprès  de  nostre  très  chère  et  très-arnée  com- 
paigne  la  royne  ou  ledit  Dumolin  présent,  en  personne,  auroit 
esté,  dès  le  mois  de  mai  i55a  ,  tant  sur  les  causes  d'appel  que  sur 
les  charges  et  accusations  qui  furent  contre  lui  proposées  : 

Sur  quoy,  par  arrêt  et  ordonnance  de  nostre  dit  conseil  dès 
le  19e  jour  dudit  mois  de  mai  audit  an,  ledit  appel  auroit  été 
tenu  pour  bien  et  deument  à  nous  relevé  et  la  cause  retenue  à 
nous  avec  toutes  les  circonstances  et  dépendances  de  la  matière 
et  par  même  ordonnance  dudit  arrêt,  expresses  inhibitions  et 
défenses  auroient  été  faites,  de  par  nous,  à  tous  juges  ecclésias- 
tiques et  séculiers  de  faire  aucune  poursuite  contre  ledit  Dumolin 
et  d'entreprendre  aucune  cour,  juridiction  ni  congnoissance  de 
la  matière,  circonstances  et  dépendances  jusques  à  ce  que  par 
nous,  autrement  en  fut  ordonné  : 

Et  depuis  ledit  Dumolin  aurait  fait  et  baillé  l'interprétation  et 
déclaration  de  son  intention  signée  de  sa  propre  main  à  nos  très- 
chers  et  très-amés  cousins  les  cardinaux  de  Lorraine  et  de  Bour- 
bon et  de  Chastillon,  délégués  par  notre  saint  père  le  Pape,  sur 


(  1)  V.  cet  édit  a  sa  date.  C'est  celui  qui  a  pour  objet  la  réforme  des  abus  qui 
se  commettaient  dans  l'obtention  des  bénéfices.  V.  ce  que  dit  Dumoulin  de  cet 
incident  dans  ses  œuvres,  le  président  Henrion  de  Pansey  et  Villemain  en  leurs 
vies  de  Dumoulin.  V.  ce  que  nous-même  en  avons  dit  dans  nos  observations  sur 
le  procès  que  nous  avons  soutenu  en  1826  pour  la  liberté  individuelle. 
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le  fait  et  inquisition  de  la  foi  et  après  que  de  ladite  interpréta- 
tion et  déclaration  à  eux  faite  par  ledit  Dumolin  de  son  intention, 
nosdils  cousin»  se  sont  trouvés  satisfaits  et  que  du  tout  ample 
rapport  nous  a  esté  fait  à  notre  conseil  privé. 

Sçavoir  faisons  que  nous  par  l'advis  et  délibération  d'icelui, 
attendu  ladite  interprétation  et  déclaration  faite  par  ledit  Du- 
molin et  en  considéralion  des  grands  labeurs  que  ledit  Dumolin 
a  eus  et  portés,  par  cy  devant,  pour  le  bien  et  honneur  de  nostre 
république  en  composant  plusieurs  autres  livres  tant  sur  les  cous- 
tûmes  de  notre  ville,  prévoté  et  vicomté  de  Paris  par  lui  dédiés 
à  nostre  très-honoré  seigneur  et  père  le  roy  François  que  Dieu 
absolve  ;  que  sur  le  style  de  notre  dite  cour  et  sur  les  droits  qui 
ont  été  trouvés  bons  et  utiles  et  que  espérons  qu'il  continuera 
cy  après  : 

Avons  ledit  M*  Charles  Dumoulin,  remis,  réintégré  et  res- 
titué et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  remettons,  réintégrons  et 
restituons  à  l'exercice  de  son  dit  état  d'ancien  avocat  en  notre 
dite  cour  de  parlement,  pour  l'exercer  ainsi  qu'il  a  fait  cy  de- 
vant, et  avons  aboli,  abolissons  et  mettons  au  néant  par  ces  pré- 
sentes, toutes  charges  et  accusations  à  l'encontre  de  lui  imposées 
et  mises  sus,  pour  raison  et  à  l'occasion  des  choses  dessusdites, 
circonstances  et  dépendances  ensemble  tous  ajournemens  et  au- 
tres procédures  qui  s'en  pourroient  être ,  à  l'encontre  de  lui,  en- 
suivies, sans  que  ores  ni  pour  le  temps  advenir  on  lui  en  puisse 
imputer  aucune  chose  ,  dont  nous  avons  de  nos  puissance  et  au- 
torité que  dessus  ,  interdit  et  défendu  ,  interdisons  et  défendons 
à  toutes  nos  cours  et  autres,  nos  juges  tant  ecclésiastiques  que  sé- 
culiers, toute  cour,  juridiction  et  cognoissance,  et  sur  ce  imposé 
et  imposons  silence  à  notre  procureur  général  présent  et  avenir, 
et  à  tous  autres  :  leur  défendant,  en  outre  ,  que  pour  raison  de 
ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances,  ils  n'ayent  à  au- 
cunement le  poursuivre,  travailler  et  inquiéter  en  façon  quel- 
conque. 

Si  donnons,  etc.  Par  le  roy;  l'archevêque  de  Vienne ,  conseiller 
au  conseil  privé,  présent» 
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N"  586.  —  Éoir  de  création  d'un  greffier  et  d'un  commis  gre  f- 
fier en  chaque  siège  présidial  (i). 

Saint  Germain -en-Laye,  décembre  i55j;  enregistré  au  parlement  le  4  février. 
(  Vol.  U  ,  f°  374.  —  Fontanon ,  1 ,  556.  —  Joly ,  II ,  755.) 

N°  387.  —  Éi>iT  qui  règle  le  maniement  et  ia  distribution  des 
finances  du  roi  (2). 

Saint-Germain  en-Laye,  décembre  i557  ;  enregistré  le  22  en  la  chambre  des 
comptes.  (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  XX,  f°  429,  Fontanon,  11, 
642.) 

N°  588.  —  Edit  qui  règle  le  prix  des  vivres  et  fournitures  chez 
les  hôteliers  (3). 

Saint-Germain-en-Laye,  22  décembre  15.57;  enregistré  au  parlement  le  dernier, 
(Vol.  V,  269.  —  Fontanon,  I,  906.) 

N°  389.  —  Édii  qui  enjoint  aux  dèvolutaires  de  bénéfices  de 
fournir  ia  camion  judicatum  solvi,  avant  d'être  reçus  à  inten- 
ter leurs  actions. 

Pasis,  janvier  1 557  »  enregistré  au  parlement  avec  modification  le  5  mai  1 558. 
(Fontanon,  IV  ,  499«) 

Henry,  etc.  Nous  avons  cy  devant  par  diverses  plaintes  de  nos 
subjects  ,  et  remontrances  de  plusieurs  nos  officiers  ,  zélateurs  du 
bien  public,  esté  deuëment  informez  des  troubles,  molestes  et 
inquiétations  qui  sont  faites  et  données  communément,  et  de 
jour  à  autre,  aux  paisibles  possesseurs  des  bénéfices  de  nostre 
royaume,  par  aucuns  incognus,  qui  souz  couleur  d'un  dëvolut 
ne  craignent  de  faire  contentieux  les  plus  paisibles  et  asseurez 
titulaires.  Pour  à  quoy  remédier  avons  mandé  à  nos  advocat  et 
procureur  général  en  nostre  cour  de  parlement  à  Paris  ,  nous  y 
donner  advis,  à  quoi  ils  ont  satisfait. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  vouians  relever  nos  subjects  des  mo- 
lestes, frais  et  despenses,  esquels  par  lesdits  dèvolutaires  ils  sont 
constituez  :  et  coupper  le  chemin  aux  fraudes  et  abus  qui  se 
commettent  esdites  impétralions  de  bénéfices  :  et  après  avoir  le 
tout  fait  voir  en  notre  conseil  privé , 


(1)  V.  en  janvier  1 55 1  l'édit  d'Institution  des  sièges  présidiaux. 

(2)  Nous  ne  donnons  pas  copie  de  cet  édit  qui  est  trop  étendu  et  tout  à  fait 
sans  intérêt  aujourd'hui.  V.  ci-dessus  l'édit  de  janvier  1 5 5 1  et  la  note. 

(3)  V.  la  déclaration  du  5  janvier  1 54o  et  la  note. 
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Avons  par  advis  et  délibération  d'ieeiuy,  et  par 'édict  perpétuel 
;l  irrévocable  dit,  statué,  voulu  et  ordonué  :  et  par  la  teneur  des 
présentes,  de  nos  certaine  science ,  pleine  puissance ,  et  autho- 
îilé  rovale,  disons,  statuons ,  ordonnons ,  voulons  et  nous  plaist, 
Que  tous  dévolutaires,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils 
soient,  et  de  quelque  bénéfice  que  ce  soit  qu'il  soit  question, 
avant  que  d'estre  receus  aux  actions  intentées,  ou  qu'ils  vou- 
dront intenter  ou  poursuyvre,  contre  les  titulaires  et  possesseurs 
desdits  bénéfices,  situez  en  nostre  royaume  ,  seront  tenus  d'eslire 
domicile  par  devant  le  juge  où  ils  seront  en  cause  :  et  souz  le 
ressort  de  la  cour  de  parlement,  où  les  bénéfices  seront  faits  liti- 
gieux :  et  par  devant  ledit  juge  bailler  bonne  et  suffisante  cau- 
tion de  payer  le  jugé  ,  selon  la  forme  de  droit.  Et  à  faute  de  ce , 
idescherront  du  droit  par  eux  prétendu. 

Et  ne  seront  tenus  lesdils  possesseurs  défendre  à  ladite  action, 
que  ladite  caution  n'ait  esté  par  eux  préallabiement  baillée,  sans 
que  sous  couleur  ou  condition  que  ce  soit,  ils  en  puissent  estre 
exempts  et  déchargez  par  nos  juges.  Par  lesquels,  à  ce  que  les- 
dits  procez  ne  soient  immortels,  voulons  lesdits  dévolutaires  à 
faute  d'avoir  par  eux  satisfaict  au  contenu  cy  dessus,  dedans  le 
temps  qui  leur  sera  prefix,  estre  privez  de  leurs  prétendus  droicts, 
sans  entrer  aucunement  ès  mérites  du  procez,  n'y  autrement  en- 
quérir de  leurs  droits. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Enregistré  avec  tes  modifications  suivantes  ,  savoir  : 

Que  ladite  cour  n'entend  y  comprendre  les  graduez  nommez 
indultaires,  et  autres  semblables  impétrans  de  dévoluls  par  vertu 
de  leurs  degrez  et  nominations, et  induits ,  au  refus  des  prélats  ou 
collateurs  ordinaires  :  pour  le  regard  desquels  impétrans  l'effect 
dudit  édict  n'aura  lieu  :  air.s  seulement  les  dévolutaires  qui  au- 
ront obtenu  leurs  dévolu ts  à  rencontre  des  paisibles  possesseurs, 
par  an  et  jour  :  lesquels  en  ce  cas  seront  tenus  de  bailler  bonne 
et  suffisante  caution  de  payer  le  jugé  suyvant  ledit  édict,  en- 
semble de  nommer  le  lieu  de  leur  nativité  et  demeurance  en 
personne,  ou  par  procureur  spécialement.  Et  avant  contestation 
en  cause,  enjoint  ladite  cour  aux  juges  de  procéder  sommaire- 
ment à  la  réception  des  cautions,  ayant  égard  à  la  qualité  des 
parties  et  du  bénéfice.  Et  ordonne  ladite  cour  qu'après  la  récep- 
tion dtsditcs  cautions  lesdits  juges  pourront  passer  outre  au  prin- 


conques  ,  et  eans  préjudice  (Ficelles.  Faict  en  parlement ,  etc. 
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cipal  de  la  matière,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  que  |rw 

ksi 
la  te 
ik 

Ac 


N1  3go.  —  Déclaration  qui  exempte  du  ban  et  arrière-ba 
(es  officiers,  domestiques  et  commensaux  de  la  maison  d  \ 
roi ,  tes  gens  de  son  conseil  privé ,  tes  maîtres  des  requêtt 
ordinaires  de  son  hôtel  et  ses  notaires  et  secrétaires  (i) 

Paris,  16  janvier  i55;.  (Rebuffe,  liv.3,  lit.  17,  ch.  ».  —  Histoire  de  la  chaf  ^ 


cellerie,  1 ,  120.) 


N°  591.  —  Déclaration  qui  confirme  Védit  d'institution  de  , 
juges  criminels  en  chaque  baillage,  sénéchaussée  etjurisdic 
tion  présidiale  (2). 


(Joly,  I,  1095.  —  Descorbiac,  p.  197.) 


11s  c 

Paris,  4  février  i55y;  enregistrée  au  parlement  de  Bordeaux,  le  21  juin  i558. 

isaii 

N°  392 .  —  Edit  qui  permet  la  libre  exportation  de  toutes  mar  « 

it  au 

ira 


ortre 
erce 


chandises,  excepté  des  grains  et  des  munitions  de  guerre  (3). 

Paris,  14  février  1557.  (Fontanon,  I,  958.  —  Rebuffe,  liv.  4  ,  tit.  7,  chap.  6. 

Henry,  etc.  L'on  a  toujours  veu ,  et  cogneu  par  commune  ex 
périence,  que  le  principal  moyen  de  faire  les  peuples,  et  suje 
des  royaumes,  pays  et  provinces,  aisez,  riches  et  opulens,  a  esttiede 
et  est  la  liberté  du  commerce  et  trafic  qu'ils  font  avec  les  voisins,  Ma 
et  les  étrangers,  ausquels  ils  vendent ,  trocquent,  et  eschangen 
les  denrées ,  marchandises,  et  commoditez  qu'ils  leurs  portentku 
des  lieux  et  pays  dont  ils  sont ,  pour  y  en  apporter  d'autres  ,  qui  isaii 
y  défaillent,  avec  or,  argent,  et  autres  choses  utiles  ,  nécessaires 
et  profitables;  dont  s'en  suit  par  ce  moyen  que  le  prince,  le  paysb 
et  subjets  tout  ensemble  sont  réciproquement  accommodez  de  ce  nés 
qui  leur  est  nécessaire  :  autrement  il  faudroit  que  les  biens  et  (mis 
fruicts  croissans  esdits  royaumes,  pays  et  provinces,  avec  les 
6ingularitez  et  manufactures  qui  s'y  font,  fussent  là  mesmes  useifensi 

/iibli 


(1)  L'ordonnance  du  17  juillet  1816,  sur  la  garde  nationale,  établit  une  dis 
position  semblable  à  1  égard  des  pairs  de  France,  députés,  ministres  d'état, 
membres  du  conseil  privé  ou  du  conseil  d'état,  etc.  Mais  la  loi  du  10  mars  1818 
ne  contient  pas  de  privilège  semblable  pour  l'armée. 

(2)  V.  cet  édit  à  la  date  de  mai  i552. 

(3)  V.  à  leur  date  les  ordonnances  de  François  Ie*  du  i3  février  i535,  10  juin  inc 
j  539,  et  7  novembre  i544« 
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l"c  nsumez  paT  les  subjets  et  habitans  d'iceux  :  ausquels  par  ce 

tlc  oyen  la  plupart  de  leursdicts  fruicts ,  commoditez  et  manufac- 
res  demeuroient  comme  inutiles  :  et  en  ce  faisant  le  seigneur 
î la  terre,  frustré  de  son  attente,  et  espérance  de  pouvoir  pro- 

" fl  er  de  son  bien  ,  et  les  laboureurs  et  artisans  de  leur  labeur  et 

nj  dus  trie. 

'  A  ceste  cause,  sur  la  remonstrancs  qui  par  les  députez  du 
îis,  et  commun  estât  nous  fut  faite  à  la  dernière  générale  con- 
chai  cation,  et  asse  nbiée  d'aucuns  des  principaux  des  estats  de 
>stre  royaume  pour  le  regard  de  la  continuation  desdicts  corn- 
^  erce,  trafic  et  négociation  des  marchandises,  qu'ils  nous  sup- 
^  ioyent  vouloir  permettre  exereer  avec  telle  liberté  ,  qu'il  est  re- 
lis durant  ce  temps  de  guerre  ,  supprimant  et  abolissant  les 
bsides  et  droict  d'imposition  foraine  par  nous  nouvellement 
n  issus  :  nous  aurions  entre  autres  choses  considéré  que  Dieu  par 
saincte  grâce  nous  a  mis  en  main  un  royaume  composé  de  di- 
iat  ;rses  contrée?  et  provinces,  chacune  desquelles  en  son  endroit 
Ê  t  autant  que  nulles  autres  de  la  chreslienlé  fertile  et  abondante 
^  !  diverses  commoditez ,  et  ce  qui  en  défaut  en  l'une  ,  se  trouve 
1  l'autre  :  tellement  que  les  manans  et  habitans  d'iceile  n'ont 
ei  -îsoing  pour  leur  vivre  ,  et  autres  choses  requises  à  l'usage  com- 
jeltun  d'aller  chercher,  n'emprunter  l'aide  et  secours  du  voisin, 
:sl  i  de  Fesiranger. 

■  Mais  ayant  aussi  regard  d'autre  costé  qu'il  est  plus  que  raison- 
oiïible,  que  chacun  face  son  profit  de  ce  qu'il  a,  soit  dé  son  re- 
;aj/i;nu  ou  de  ses  labeurs,  négociation  ou  industrie ,  et  qu'en  ce 
gisant  il  accommode  luy,  son  pays  et  autruy  par  bénéfice,  et  li- 
mrté  desdicts  commerces  et  trafics  :  après  avoir  eu  sur  ce  con- 
I  irence  et  communication  avec  les  gens  de  nostre  conseil  privé, 
ii  ;i  estoient  aucuns  princes  de  nostre  sang  et  lignage,  et  autres 
!  Irans  et  notables  personnages. 

!  !  Nous  par  l'advis  et  délibération  de  nostredit  conseil  pour  les 
iinsidérations  dessusdites  et  autres  bonnes,  justes  et  raison- 
abies  causes  et  occasions  qui  à  ce  nous  meuvent, 
(1)  Avons  de  nos  certaine  science,  grâce  spéciale,  pleine  puissance 
*t  aulhorité  royal,  par  ces  présentes  donné  et  octroyé,  donnons  et 
Ctroyons  plejneet  entière  liberté,  congé,  permission  et  saufeondui  t 
jur  et  libre  à  tous  nos  subjets  marchans,  et  autres  particuliers 
lananset  habitans  de  nosdicts  royaume,  et  pays  de  nostre  obéis- 
mee,  pour  par  eux,  leurs  gens,  facteurs,  entremetteurs  et  asso 
iez,  tirer  et  enlever  d'iceux  nos  royaume  et  pays,  toutes  sortes  de 
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denrées  et  marchandises,  vins  et  autres  comrnoditez  de  pardeci 
quelles  qu'elles  soyent,  excepté  seulement  blez  et  autres  grain:  ' 
légumes ,  munitions  et  matériaux  servans  à  l'artillerie  :  pour  le 
dittes  denrées  et  marchandises  permises,  ainsi  que  dessus,  m<  f 
ner  et  conduire,  soit  par  mer,  ou  par  terre  :  ainsi  que  bon  lei!  % 
semblera  en  tels  lieux,  pays  et  endroits  qu'ils  adviseront  etcoçj 
noistront  en  faire  mieux  leur  profit  et  advantage  tant  en  ten  ;. 
d'amis  que  d'ennemis,  pour  illec  les  vendre,  adenerer  ,  débifeu i 
trocquer  et  eschanger,  avec  toutes  autres  telles  denrées  mai 
chandises  qu'ils  verront,  et  cognoistront  estre  propres,  utiles!!, 
commodes  et  nécessaires  à  nos  subjels. 

(2)  Et  lesquelles  ils  pourront  en  semblable  faire  amener  et  cou!  w 
duire  par  deçà  seurement,  sauvement  et  librement  par  mer, .eau- , 
douce  ,  ou  par  terre  ,  ainsi  que  bon  leur  semblera.  Et  à  ceste  fî:!|| 
prendre,  eux  aider  et  servir  au  besoing  des  navires  et  vaisseau; 
de  nosdicts  ennemis,  ensemble  de  leurs  charrettes,  chariots  (jj 
chevaux  ;  si  tant  qu'ils  n'en  puissent  avoir  des  François  ou  autre» 
de  nos  amis  et  alliez,  à  la  charge  de  payer,  et  acquiter  tant  pou  y 
le  regard  des  marchandises  qu'ils  tireront  de  nosdits  royaume  € 
pays,  que  de  celles  qu'ils  amèneront  et  feront  venir  des  païs  d 
nos  ennemis,  et  autres  estrangers,  les  droits  et  devoirs,  péagejflj»; 
passages  et  tributs  anciens  ,  ordinaires  et  accoustumez  ,  san 
aucunement  y  comprendre  ceux  de  la  traite,  et  imposition  fo 
raine,  nouvellement  par  nous  mis  sus. 

(5)  Lesquels  pour  certaines  bonnes  causes,  et  pour  gratifier  ceu 
dudit  tiers  estât,  à  la  supplication  et  requeste  qu'ils  nous  en  on 
faite,  nous  avons  abolis  et  abolissons ,  sans  qu'il  en  puisse  esîr 
aucune  chose  levé  ou  exigé  par  nos  officiers  et  ministres  sur,  0 
ordonnez  et  establis.  Austjuels  quant  à  ce  nous  imposons  silence 
et  défendons  très-expressément  de  ne  contrevenir  à  nos  défenses 
souz  peine  d'estre  punis  comme  infracteurs  d'icelles  et  de  re 
couvrer  sur  eux  en  leurs  propres  et  privez  noms  ce  qu'ils  auron 
prins,  levé  et  exigé  desdils  nouveaux  droicts ,  et  devoirs  d'icell 
imposition  foraine,  avec  condamnation  d'amende  arbitraire 
selon  l'exigence  du  cas,  attendu  qu'il  est  question  de  la  liberlt 
publique  :  pourveu  aussi  que  pour  lesdites  denrées  et  marchan  ) 
dises  qu'ils  feront  venir  de  pays  eshanges,  ainsi  que  dit  est ,  ih 
ne  tireront  aucuns  deniers  de  nostredict  royaume,  et  neferonj 
entrer  ne  sortir  aucunes  d'icelles  denrées  et  marchandises  sinoi 
par  les  lieux  et  endroits  qui  par  nous  ont  esîé  pour  ce  ordonnez; 
nommez  et  eslablis. 
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(4)  Et  à  la  charge  aussi  que  quant  à  celles  dessusdites  denrées 
1  marchandises  qu'ils  amèneront  desdits  pays  de  nosdits  ennemis 
m  terre,  et  sur  chevaux,  charrettes  et  chariots,  ils  les  feront 
'onsigner  en  la  première  de  nos  villes  de  frontière,  du  costé 
[ont  ils  les  auront  fait  venir,  avec  licence  ,  congé  et  permission 
{lu  capitaine  et  gouverneur  de  ladite  ville,  pour  obvier  aux  sur- 
sises, faisant  retourner  les  conducteurs  d'icelles  sans  passer 
ilus  avant. 

!  (5)  Et  quant  à  celles  qu'ils  feront  conduire ,  et  voiturer  par  mer, 
>u  par  eau  douce,  les  navires,  vaisseaux  ou  bateaux  sur  les- 
|uels  icelles  marchandises  seront  chargées  ,  estans  des  pays  de 
îosdils  ennemis,  ou  autres  estrangers,  ne  viendront  en  quelque 
iorle  que  ce  soit,  armez  ny  équippez  en  guerre  :  mais  seulement 
îomme  simples  navires  marchans  ont  accoustumé  de  venir ,  eux 
enans  à  la  rade  avant  que  d'aborder  nos  ports  et  havres,  jus- 
jiues  à  ce  qu'ils  ayent  esté  veuz  et  visitez  par  les  officiers  des 
ieux  en  la  manière  accoustumée. 
'.  Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


3g3.  —  Déclaration  sur  l'administration  du  collège  de 
Navarre  fondé  dans  l'université  de  Paris  (i). 

Paris,  février  i55';.  (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  YY,  f°  27.) 

S*  3o4-  —  Déclaration  qui  permet  aux  notaires-secrétaires  du 
l  roi  (sa)  d'exercer  leurs  fonctions  dans  toutes  Us  chancelleries 
'  du  royaume. 

Paris,  25  février  i55;.  (Histoire  de  la  chancellerie ,  I,  i3o.) 

i 

N°  395.  —  Déclaration  contre  (es  vagabonds  et  gens  sans  aveu, 
et  sur  la  police  des  maisons  publiques  à  Paris  (3). 

Paris,  18  avril  i558.  (Fontanon,  1 ,  663.  —  Rcbuffe ,  liv.  I",  lit.  83,  chap.  3.) 

Henry,  etc.  No?  prédécesseurs  roys  ayant  entendu  qu'en  noslre 
Iville  de  Paris  estoient  commises  plusieurs  voieries,  deslrousse- 


(1)  Cet  édit  ne  contient  aucune  disposition  importante. 
~  (a)  Cette  institution  est  très  ancienne.  V.  à  sa  date  l'ordonnance  de  Philippe  V, 
février  i3îo,  la  note  sur  celle  de  Louis  XI,  de  juillet  i/(65.  Ce  ne  sont  pas  là 
les  notaires  qu'on  appelait  tabellions,  mais  des  officiers  de  chancellerie. 

(3)  V.  à  sa  date  l'édit  de  j anvier  i55i  et  celui  dé  juillet  i54;.  Nous  donnons 
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mens,  pilleries,  homicides,  batteries  tt  larcins  par  gens  v 
bonds,  oisifs  et  autres  qui  ne  se  vouloient  emp4oyer  à  faire  a 
cune  chose  pour  gaigner  leur  vie,  et  n'avoir  aucun  mestie 
maistres  ne  adveu.  Et  par  plusieurs  bannis,  fustigez  ,  essoreille 
et  autres  gens  malvivans,  qui  se  reliroient  en  nostredite  ville Hadi 
fauxbourgs  de  Paris,  auroient  pour  les  chasser  et  extirper  d'icelll  jtnt 
fait  plusieurs  édicts  et  ordonnances  :  et  pareillement  nostre  co 
de  parlement  fait  plusieurs  arrests  et  ordonnances,  lesquelles  o*  ^ 
esté  respectivement  publiées  mais  si  peu  gardées,  qu'à  préseHai 
notredite  ville  et  fauxbourgs  sont  remplis  d'une  infinité  de  pej  p 
sonnages  des  qualitez  dessusdites ,  commettans  journelleme 
infinies  volleries,  destroussemens,  batteries,  larcins,  et  aulr 
crimes  et  délits  ,  troublans  par  ce  moyen  Testât  de  la  police 
tranquillité  de  ladite  ville  :  chose  de  très-mauvais  exemple 
conséquence,  à  quoy  est  très-requis  et  nécessaire  pourvoir. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  ayans  sur  le  tout  eu  Tadvis  de  nost 
conseil ,  avons  dit,  6latué  et  ordonné,  et  de  nos  certaine  scienc  ^ 
pleine  puissance  et  authorité  royale,  disons  ,  statuons  et  ordoi  K 
nons. 

(1)  Que  tous  lesdils  édicts  et  ordonnances,  faiies  tant  par  no 
dits  prédécesseurs  que  nous,  et  les  arrests  et  ordonnances  de  noj  ,na 
tredite  cour  de  parlement ,  sur  le  fait  de  la  police  et  choses  dei; 
susdites,  seront  gardées,  observées  et  entretenues,  et  derecht 
publiées  à  cry  public  et  son  de  trompe  par  les  carrefours,  tailL 
de  ladite  ville  que  fauxbourgs  de  Paris.  Ce  que  nous  enjoignorjL 
très-expressément  au  lieutenant  criminel  de  nostre  prévosté  d 
Paris  ,  faire  sur  le  deu  de  son  office  :  faisant  exprès  commande 
ment  de  par  nous  à  tous  vagabonds,  gens  oisifs,  sans  adveu 
maistre  ne  mestier,,  vuider  nostredite  ville  et  fauxbourgs  de  Pari* 
dedans  vingt-quatre  heures  après  la  publication  de  ces  présente* 

à  peine  de  la  hart. 

(2)  Et  afin  que  ledit  lieutenant  criminel  puisse  plus  aîsémen 
et  certainement  cognoistre  lesdits  vagabonds,  gens  oisifs,  san 
maistre  ne  mestier,  avons  enjoint  et  enjoignons  aux  commis 
saires  du  chastelet  eux  retirer  és  quartiers  et  endroicts  de  nostre 
dite  ville  de  Paris ,  où  ils  ont  esté  ordonnez  :  et  illec  chacun  ei 


mli 


(SI 


Olf 


copie  de  cette  déclaration  parce  que  la  matière  est  très  importante,  et  qu 
d'ailleurs  elle  contient  des  dispositions  fort  curieuses.  V.  ancien  Code  pénal 
et  note  sur  l'art.  5  de  la  déclaration  du  27  août  1701. 
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ison  quartier  faire  le  devoir  de  sa  charge,  et  s'enquérir  et  infor- 
mer de  toutes  les  personnes  de  la  qualité  dessusdite,  et  iceux 
prendre  ou  faire  prendre  et  constituer  prisonniers  ,  et  amener  és 
prisons  du  chastelet,  pour  par  ledit  lieutenant  criminel  et  officiers 
dudit  chastelet,  estre  condamnez  à  peine  de  mort,  s'ils  se  trou- 
vent avoir  contrevenu  à  nostre  présente  ordonnance  et  cry  sur 
ce  fait;  et  en  ce  que  dessus  user  par  lesdits  commissaires  de  dili- 
gence, tous  autres  affaires  cessait  s,  mesmes  durant  un  mois  pro- 
J^1  chainement  venant,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  ces 
^présentes,  sans  que  pendant  iceluy  ils  se  puissent  entremettre 
emt  de  faire  aucunes  enquestes,  ne  autres  actes  concernans  matières 
civiles.  Ce  que  nous  leur  avons  très-expressément  prohibé  et  dé- 
fendu ,  à  peine  de  [nullité  de  tout  ce  que  par  eux  seroit  fait  et 
Ple  des  despens,  dommages  et  intérests  que  les  parties  en  pourraient 
avoir,  et  de  privation  de  leurs  estats ,  et  ce  par  manière  de  pro- 
vision,  et  jusques  à  ce  que  ledit  mois  soit  passé,  et  les  rapports 
enc Ifaits  par  ledit  lieutenant  criminel,  des  diligences  et  exécutions 
"^îpar  luy  faites  en  ce  que  dessus  en  nostre  conseil  privé,  pa«*  nous 

{autrement  en  soit  ordonné. 
110     (3)  Enjoignant  en  outre  aux  quarteniers  ,  cKzainiers ,  et  cin- 
"Hjuanteniers  de  nosdite  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  rechercher 
^let  sçavoir  vray  chacun  en  son  quartier,  quels  personnages  y  de- 
^  meurent ,  logent  et  habitent,  estât  et  vacation  exercent,  où  s'ils 
1311  sont  oisifs,  et  à  ceste  fin  lesmaislres  des  maisons  et  logis  (  soient 
101  propriétaires  ou  locataires)  seront  tenus  leur  bailler  par  roolle 
M  Ses  noms ,  surnoms  et  qualité  ,  sans  y  faire  fraude  ne  receler  au- 
('{!cun  à  peine  de  confiscation  desdites  maisons  quant  aux  pro- 
priétaires; et  quant  aux  locataires,  de  confiscation  de  leurs 
ri 'meubles  et  amende  arbitraire  :  et  néantmoins  de  respondre  des 
1  fautes  qui  pourroient  estre  faites  et  commises  par  ceux  qu'ils  aa- 
roient  frauduleusement  recelé  :  lesquels  roolles  lesdits  quarte- 
îtinierset  cinquanleniers  respectivement  seront  tenus  mettre  de 
nquinze  en  quinze  jours  pardevers  lesdits  commissaires  résidans 
i  en  leur  quartenier,  et  lesdits  commissaires  devers  ledit  lieute- 
nant criminel  dedans  le  lendemain  :  ensemble  lesdites  informa- 
lions  procez-verbaux  et  autres  actes  qu'ils  auront  faits  contre  les- 
dits voleurs,  vagabonds,  gens  oisifs  ou  autres  de  la  qualité  des- 
susdite ,  sans  attendre  qu'ils  soient  payez  de  leurs  salaires  ,  solli- 
citez ne  poursuivis  par  aucune  partie  plaintive  ,  sauf  toutesfois  à 
leur  en  faire  taxe  telle  que  de  raison,  pour  par  ledit  lieutenant 
criminel  estre  après  procédé  contre  lesdits  voleurs  et  autres  cou- 
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j>ables  desdits  cas  par  les  peines  que  dessus  et  telle  autre  pun 
lion  qu'il  en  soit  exemple. 

(4)  Inhibant  et  défendant  aussi  à  tous  taverniers  ,  cabaretieij 
et  autres  quelconques  de  noslredite  ville  et  fauxbourgs  de  Pari* 
de  d'oresn ayant  loger,  recevoir  ne  faire  asseoir  en  leurs  tables  d 
nuict  aulres  que  leurs  domestiques  ordinaires  ,  ne  pareillemei 
de  jour,  aucuns  personnages,  hommes  ne- femmes  débauchez 
dissolus  ,  ne  leur  administrer  vivres  ne  alimens  quelconques, 
peine  de  prison  et  amende  arbitraire.  Ce  que  nous  enjoigne! 
très-expressément  audit  lieutenant  criminel,  commissaire  d 
chastelet  et  autres  ayans  administration  de  justice  en  nostre 
dite  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  faire  estroittement  garder,  ot 
server  et  entretenir  à  peine  de  s'en  prendre  à  eux. 

(5)  Etnéantmoins  audit  lieutenant  criminel  prendre  ou  fair  fille 
les  essoreillez  et  bannis  qu'il  trouvera  en  nostrediie  ville  et  faus 
bourgs  de  Paris  et  les  envoyer  aux  galleres  pour  nous  y  servir  d 
forsaires  ,  le  tout  nonobstant  opposition  ou  appellation  queîcoi 
ques,  pour  lesquelles  ne  voulons  esire  différé;  ains  que  les  jug< 
mens,  et  tout  ce  que  par  ledit  lieutenant  criminel  sera  fait,  e 
tout  ce  que  dessus,  gardant  et  observant  le  contenu  de  cesdit( 
présentes,  soient  de  tel  effect  exécutoire  et  vigueur,  comme 
faits  et  donnez  avoient  esté  par  nostredite  cour  de  parlement  ,  e 
comme  tels,  dès  à  présent  comme  dès  lors,  et  dès  lors  comm 
pour  maintenant,  nous  avons  authorisé  et  validé,  authorisons  t 
validons  par  ces  présentes  ,  lesquelles  nous  mandons  au  prévôt 
de  Paris,  ou  son  dit  lieutenant  criminel,  faire  lire,  publier,  en 
registrer,  crier  et  proclamer  à  voix  de  trompe  et  cry  public,  pa 
les  ruës  et  carrefours  de  nosdite  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  gar 
der  ou  faire  garder,  observer  et  entretenir  de  poinct  en  poincl 
selon  leur  forme  et  teneur,  sans  y  contrevenir  ne  souffrir  estr 
contrevenu,  en  quelque  manière  que  ce  soit.  Car  tel  est  nostr 
plaisir,  nonobstant  comme  dessus,  et  quelconques  édicts ,  etc 


N°  3p,G.  —  Contrat  de  mariage  de  François  de  France,  dau 
jyfiiii  de  Viennois  {depuis  François  II),  avec  Marie  Sluart 
reine  d'É cosse  (1). 

Paris,  au  Louvre,  19  avril  i55S;  enregistrée  au  parlement  le  23.  (Vol.  U 
f°  424.  —  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  YY ,  f°  49-) 


(i)  Elle  est  célèbre  par  sa  beauté  et  ses  malheurs. 
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1       397.  —  Déclaration  interprétative  de  i'édit  qui  a  créé  les 
offices  de  priseur  s- vendeurs  de  meubles  (i). 

:ti§ 

Paris,  27  avril  1 558;  enregistrée  au  parlement  le  12  mai.  (Vol.  V,  f°  455.  — 
Fontanon  ,  1 ,  5o6.  —  Joly ,  II ,  1607.) 

N°  398.  —  Déclaration  qui  permet  aux  président  des  sièges 
présidiaux  d'accepter  toutes  tes  commissions  adressées  au 
premier  magistrat  royal  (2). 

Vïllers  Cotterets,  i5  juin  i558.  (  Descorbiac ,  p.  9.) 

Nn  399.  —  Déclaration  qui  permet  aux  Ecossais  de  demeurer  en 
^France,  d'y  acquérir  des  biens,  en  disposer  tant  entrevifs 
que  par  testament ,  sans  être  sujets  au  droit  d'aubaine. 

ÎVillers-Colterels,  juin  1 558 ;  enregistrée  au  parlement  le  11.  (Vol.  X,  f"  ;5. — 
Bacquet ,  du  Droit  d'aubaine,  part.  ire ,  ehap.  7.) 


N°  4°°«   —  Lettres  patentes  qui  portent  don  à  la  reine  [Ca- 
therine de  Médicis) ,  de  la  ville  de  Meaux  et  dépendances. 

Villers-Cotterets,  1er  juillet  1 558  ;  enregistrées  au  parlement  le  7  septembre. 
(Vol.  X,  f°  82.  —  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  YY,  f°  275.) 

N°  401.  —  Déclaration  qui  permet  V exportation  des  blés  pen- 
dant six  mois  (3). 

Amiens,  27  août  i558;  enregistrée  au  parlement  le  27  septembre.  (Vol.  X, 
fo  yn.  —  Fontanon,  I,  960.  —  Traité  de  la  police,  liv.  5,  tit.  i3,  p.  923.) 

N°  402.  —  Déclaration  qui  étend  à  tout  le  royaume  l'édit  sur 
les  poids  et  mesures  pour  ia  banlieue  de  Paris  (4). 

Rheims,  dernier  août  i558.  (Vol.  X,  f°  86.) 

Henry,  etc.  Nous  avons,  par  certain  nostre  édit  du  mois  d'oc- 
tobre dernier  passé,  duquel  la  copie,  extraite  des  registres  de 
nostre  cour  de  parlement  est  cy  attachée  sous  le  contre  scel  do 
nostre  chancellerie  ,  fait  la  réduction  des  poids  et  mesures  estans 
en  nostre  ville,  fauxbourgs  et  banlieue  de  Paris,  tant  de  ce  qui 
nous  appartient ,  que  des  princes,  prélats,  barons,  chatellains 


■ 


(1)  V.  cet  édit  à  la  dalede  février  1 556.  Nous  ne  donnons  pas  copie  de  cette 
déclaration  qui  ne  contient  qu'une  réduction  dans  les  salaires  de  ces  officiers. 

(2)  V.  l'édit  de  janvier  i55«,  à  sa  date. 
(5)  V.  à  sa  date  l'édit  du  i4  féviier  1 557. 

(4)  V.  cet  édit  à  la  date  du  mois  d'oclobre  1557. 
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et  autres  y  ayant  droit  de  poids  et  mesures ,  et  d'autant  que  puià 
ladite  réduction  ,  le  temps  et  exécution  de  nostredit  édit  a  témoi- 
gné le  bien,  profit,  repos  et  soulagement  que  notredit  édita 
apporté  de  profit  et  commodité  duquel  nos  autres  sujets  ne  doi- 
vent êtie  privés. 

Nous  ,  à  ces  causes,  avons,  par  ï'advis  et  délibération  des  gens 
de  nostre  conseil  privé  et  de  nos  certaine  science,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale,  dit ,  déclaré ,  slatué ,  voulu  et  ordonné, 
disons,  déclarons,  statuons,  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît 
que  nostredit  édit  s'étende,  ait  lieu  et  soit  exéculé,  non-seule- 
ment en  nostre  prévoté  et  vicomté  de  Paris,  mais  aussi  en  et  par 
toutes  les  villes,  bourgades,  terres,  seigneuries,  juridiction  et 
lieux  étant  sous  le  ressort  de  nostre  cour  de  parlement  de  Paris, 
tout  ainsi  que  s'il  estoit  général  et  qu'il  se  fait  en  nostredite  ville, 
fauxbourgs  et  banlieue  de  Paris. 

Si  donnons,  etc. 

N°  4°3.  —  Edit  qui  défend  te  port  des  pisloiels  et  armes  à 

feu  (i). 

Saint-Germain-en-Laye,  décembre  1 558.  (Vol.  X,f°  10a.  —  Fontanon,  1 ,  6^7.) 

IS°  404.  —  Déclaration  qui  exempte  tes  officiers  du  parlement 
de  Paris  de  payer  aucuns  décimes  à  raison  des  bénéfices 
qu'Us  possèdent  (a). 

Saint-Germaîn-en-Laye,  8  décembre  1 558 ,  enregistrée  le  dernier  en  la  ebambre 
des  comptes,  (Vol.  X  ,  f 0  106.  —  Mémorial  de  la  ebambre  des  comptes ,  YY, 

f«  321.) 

N°  4o5.  —  Déclaration  qui  règle  tes  statuts  des  maîtres  doreurs 
sur  cuir  de  (a  ville  de  Paris  (3). 

Paris,  janvier  1 558;  enregistrée  au  parlement  le  i3  août  15^5.  (ie*  vol.  de 
Henri  III ,  colé  a  H,  f°  287.) 


(1)  V.  à  sa  date  l'ordonnance  du  28  novembre  1 549-  Celle-ci  ne  dit  rien  de  j 
nouveau.  En  1770  et  années  suivantes,  le  port  des  armes  à  feu  et  stylets  a  été 
défendu  en  Corse  sous  peine  de  mort.   V.  les  lois  des  28  mai,  2-3  juin  1790,  i 
3-i4  septembre  1791.  Le  Code  pénal  de  1810,  art.  484»  et  le  décret  du  4  mai 
1812.  V.  aussi  le  Nouveau  lépertoire  de  jurisprudence,  v°  armes  et  port  d'armes. 

(2)  On  trouve  des  exemptions  semblables  pour  les  officiers  du  grand  conseil,  j 
les  docteurs  de  la  faculté  de  Paris,  les  chantres  de  la  chapelle  du  roi,  les  orga- 
nistes, aumôniers,  etc.,  etc. 

(3)  Ce  sont  les  relieurs. 
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N9  4°^«  —  Kdit  qui  défend  à  tous  èvêques ,  archevêques  s  etc., 
de  vendre  aucun  ôjis  de  haute-futaie  défendant  de  leurs 
bénéfices,  et  à  personne  d'en  acheter  sans  la  permission  du 

Paris,  février  i558;  enregistré  au  parlement  le  i3  mars.  (Vol.  X,  f°  iS3.  — 
Fontauon ,  IV,  520.) 

N°  4°7-  —  Edit  concernant  un  emprunt  forcé  sur  (es  riches  (2). 

Villers-Cotterets  ;  mars  i558;  enregistré  au  parlement  le  22.  (Vol.  X,  f°  187.) 

N°  408.  — Traité  de  paix  et  d'alliance  avec  Philippe  II ,  roi 
d'Espagne  (3). 

Cateau-Cambresis ,  3  avril  i55o,  après  Pâques.  (Recueil  des  traités,  II,  287. 
—  Frédéric  Léonard,  II ,  535.) 

(1)  Est  convenu  ,ret  accordé,  que  dorénavant  entre  lesdits  sei- 
gneurs rois,  mesdils  seigneurs  leurs  enfans,  hoirs,  successeurs, 
et  héritiers,  leurs  roiaumes,  païs,  et  sujets,  y  aura  bonne,  seure. 
ferme,  et  stable  paix,  confédération,  et  perpétuelle  alliance  et 
amitié.  S'entr'aimeront  comme  frères,  procurant  de  tout  leur 
pouvoir  le  bien  ,  honneur,  et  réputation  l'un  de  l'autre,  et  évite- 
ront tant  qu'ils  pouront  loiaument  le  dommage  l'un  de  l'autre, 
ne  soutiendront,  et  ne  favoriseront  personne  ,  quelle  qu'elle  soit, 
l'un  au  préjudice  de  l'autre  :  et  dès  maintenant  cesseront  toutes 
hostilitez,  oubliant  toutes  choses  ci-devant  mal  passées,  quelles 
qu'elles  soient,  qui  demeureront  abolies  et  éteintes,  sans  que  à 
jamais  ils  en  fassent  ressentiment  quelconque.  Renonçant  par  ce 
traité  à  toutes  pratiques  et  intelligences,  qui  pouroient  en  quelque 


(0  Us  n'étaient  qu'usufruitiers. 

(2)  Pour  sïibvenir  aux  nécessités  de  la  guerre.  L  edit  n'indique  pas  le  mode 
de  répartition. 

(3)  Nous  ne  donnons  copie  que  des  articles  les  plus  importans  de  ce  traité.  Il 
fut  ratifié  à  Fontainebleau  par  lettres  du  môme  mois  ,  enregistrées  au  parlement 
sur  lettres  de  jussion.  On  a  cité  cet  acte  lors  de  l'émancipation  d'Haïti  (en  i825), 
pour  prouver  que  le  roi  n'avail  pas  le  droit  de  faire  seul  des  traités.  L'art,  ily  de 
la  charte  lui  permet,  il  est  vrai,  de  faire  toutes  sortes  de  traités,  mais  comme  il 
ne  peut  faire  de  lois  sans  le  concours  des  deux  chambres  ,  e  t  surtout  lever  au- 
cun impôt  ;  il  est  clair  qu'il  n'y  a  pas  de  sûreté  à  traiter  avec  son  gouvernement 
si  la  convention  n'est  soumise  à  la  ratification  du  pouvoir  législatif.  C'est  ce  qui 
a  été  fait  pour  les '.raités  de  18 14  et  de  181 5. 
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sorte  que  ce  soit  redonder  au  préjudice  l'un  de  l'autre,  avec  pro- 
messe de  jamais  n'en  faire  ni  pourchasser  par  l'un ,  qui  puisse 
tourner  au  dommage  de  l'autre. 

Four  le  singulier  désir,  que  lesdits  deux  princes  ont  toujours 
eû  au  bien  de  la  chrétienté,  et  y  voir  les  choses  de  la  religion 
se  maintenir  à  l'honneur  de  Dieu,  et  union  de  son  église  :  mûs 
de  même  zèle,  et  sincère  volonté  ;  ont  accordé,  qu'ils  procure- 
ront ,  et  s'emploieront  de  tout  leur  pouvoir  à  la  convocation  et 
célébration  d'un  saint  (i)  concile  universel,  tant  nécessaire  à  la 
réformation  et  réduction  de  toute  l'église  chrétienne  en  une  vraie 
union  et  concorde  :  et  étant  faite  ladite  convocation ,  y  feront 
trouver  les  prélats  de  leurs  provinces,  et  au  demeurant  y  em- 
ploieront tous  autres  bons  offices  nécessaires  à  un  bien  tant  re- 
quis à  ladite  chrétienté. 

(o)  Et  par  le  moi  en  de  cette  dite  paix,  et  étroiie  amitié,  les 
sujets  des  deux  cotez,  quels  qu'ils  soient,  pouront  en  gardant  les 
loix  et  coûtumei  des  pais,  aller,  venir,  demeurer,  fréquenter, 
converser,  et  retourner  ès  païs  l'un  de  l'autre,  marchandement 
et  comme  mieux  leur  semblera,  tant  par  mer  que  par  terre,  ès 
eaux  douces,  traiter  et  converser  ensemble  :  et  seront  soutenus 
et  défendus  les  sujets  de  l'un  aux  païs  de  l'autre,  comme  propres 
sujets,  en  paiant  raisonnablement  les  droits  en  tous  lieux  acoû- 
I  nmcz ,  et  autres,  qui  par  leurs  maiestez,  et  les  successeurs  d'i- 
celles.  seront  imposez. 

(3)  Et  se  suspendent  toutes  lettres  de  marque  et  représailles, 
qui  pouroient  avoir  été  données  à  quelque  cause  que  ce  soit  ;  et 
ne  s'en  donneront  dorénavant  aucunes  par  l'un  desdits  princes, 
au  préjudice  des  sujets  de  l'autre,  sinon  contre  les  principaux  dé- 
linquans,  leurs  biens,  et  leurs  complices;  et  ce  encore  seu- 
lement en  cas  de  manifeste  dénégation  de  justice  ,  de  laquelle, 
et  des  lettres  de  sommation  et  réquisition  d'icelle,  ceux  qui  pour- 
suivront lesdiles  lettres  de  marque  et  représailles,  devront  faire 
aparoir  en  la  forme  et  manière  que  de  droit  est  requis  (2). 


fi)  Cet  article  choqua  si  fort  le  pape  Paul  IV,  qu'il  en  mourut,  dît-on,  de 
déplaisir.  (Note  du  Recueil  des  traités.) 

(?,)  L'art.  4  garantit  aux  sujets  des  deux  princes  les  privilèges  et  franchises 
dont  ils  jouissaient  antérieurement. 

Par  les  art.  5  et  6,  il  est  stipulé  que  chacun  des  sujets  des  princes  contractai!» 
rentrera  dans  la  propriété  et  jouissance  de  ses  hiens  meubles  et  immeubles  saisis 
à  l'occasion  de  la  p-uorre,  et  ce  nonobstant  toutes  donalions ,  concessions  et  dé- 
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(to)  En  faveur  el  contemplation  de  celte  aile  paix,  et  pour 
donner  ,  par  lesdits  seigneurs  rois,  réciproque  contentement  l'un 
à  l'autre,  est  convenu  ,  et  acordé,  qu'ils  rendront,  et  restitue- 
ront réellement  et  de  fait,  c'est  à  savoir  ledit  seigneur  roi  d'Es- 
pagne, audit  seigneur  roi  de  France,  les  villes,  places,  et  châ- 
teaux de  Sainl-Quentin  ,  le  Càtelet ,  et  Ham,  leurs  apparte- 
nances et  dépendances,  ensemble  tous  les  autres  châteaux,  lieux, 
bourgs  ,  forts  et  villages  à  lui ,  et  ses  sujets  apartenans,en  quelque 
lieu  qu'ils  soient  situez  et  assis,  par  lui,  et  ses  sujets  et  serviteurs 
occupez  sur  ledit  seigneur  roi  de  France,  et  sesdits  sujets  et  ser- 
viteurs ,  et  dont  ils  joûissoient  auparavant  les  dernières  guerres, 
qui  ont  eû  cours  dès  et  depuis  l'an  i55i.  Et  ledit  seigneur  roi  de 
France  restituera  aussi  audit  seigneur  roi  d'Espagne  les  places , 
villes  et  châteaux  de  Thion ville,  Mariemburg,  Yvoy,  Damvilliers, 
et  Monlmedy,  leurs  apartenances  et  dépendances,  et  générale- 
ment tous  les  autres  châteaux ,  lieux,  bourgs,  forts  et  places, 
par  lui  ,  et  ses  sujets  et  serviteurs,  aussi  occupez  sur  ledit  sei- 
gneur roi  d'Espagne ,  et  ses  sujets  et  serviteurs,  dès  et  depuis  le 
tenis  dessusdit,  sans  rien  en  réserver  d'un  côté  ni  d'autre;  pour 
retourner  par  lesdits  seigneurs  rois  ,  et  leursdils  sujets  respecti- 
vement, en  la  possession  paisible  desdites  choses  occupées,  et 
jouir  de  tous  les  droils,qu'ils  avoient  auparavant  lesdites  guerres. 
Et  néanmoins  poura  chacun  desdits  princes  faire  ôter  et  enlever 
desdites  places,  qu'ils  rendront,  comme  dit  est,  toute  l'artillerie, 
poudres  ,  boulets,  armes ,  vivres ,  et  autres  munitions,  qui  se  trou- 
veront esdites  places  au  tems  de  ladite  restitution,  laquelle  se 
fera  en  l'état  auquel  elles  sont  présentement  ,  sans  rien  démolir 
de  la  fortification,  ni  aucunement  les  affaiblir,  en  quelque  sorte 
que  ce  soit,  le  tout  de  bonne  foi ,  et  comme  il  apartient  à  princes 
d'honneur. 

(11)  Et  pour  ce  que  lors  que  la  ville  et  cité  de  Theroùanne  fut 
prise  sur  ledit  seigneur  roi  de  France,  elle  fut  ruinée  et  démolie, 
au  moien  dequoi  il  ne  sera  possible  audit  seigneur  roi  d'Espagne 
de  la  restituer  en  l'état  qu'elle  éîoit;  a  été  convenu  et  accordé 
par  lesdits  seigneurs  députez  ,  que  le  lieu  et  territoire,  où  étoit 
assise  ladite  ville,  ensemble  ce  qui  en  dépend,  et  dont  ledit  sei- 
gneur roi  de  France  étoit  en  possession,  avant  le  commence- 


clarations.  L'art.  7  garantit  la  jouissance  et  propriété  des  bénéfices  à  ceux  qui  en 
ont  été  pou:  vus.  Les  arl.  8  et  9  sont  sans  importance. 
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meut  <Ie  ces  guerres ,  sera  remis  et  restitué  en  son  obéissance  , 
pour  en  jouir  et  disposer,  par  lui,  ses  hoirs,  successeurs,  et 
aians  cause,  à  toujours,  et  perpétuellement,  tout  ainsi  qu'il  soû- 
lait faire  auparavant  lesdites  dernières  guerres.  Et  néanmoins  sera 
loisible  audit  seigneur  roi  très-chrétien  ,  attendu  ladite  démoli- 
tion ,  faire  ruiner  et  démolir  la  fortification,  clôture,  et  murailles 
de  ladite  ville  d'Yvoy,  avant  que  d'en  faire  restitution;  laquelle 
ville  ledit  seigneur  roi  catolique  ne  poura  retourner  à  fortiiier; 
comme  aussi  ne  poura  ledit  seigneur  roi  très-chrétien  faire  aucun 
fortau  pourpris  dudit  Theroùanne  (1). 

(16)  Et  au  regard  des  choses ,  qui  dès  le  traité  de  Crespi  se 
prétendent  être  faites  d'un  côté  et  d'autre,  au  préjudice  l'un  de 
l'autre  ,  et  contre  les  traitez  :  et  davantage,  les  diférends  qui  ont 
été  ci-devant  mis  en  avant  entre  lesdits  seigneurs  princes,  tant 
sur  les  limites,  que  autres  ,  lesquels  avant  la  rupture  de  la  guerre 
n'ont  été  vuidez ,  et  dont  l'éclaircissement  ne  sera  pris  par  ce 
présent  traité,  se  remettront  à  la  décision  des  ministres ,  qui  des 
deux  parts  s'assembleront  avec  pouvoir  suffisant,  pour  commu- 
niquer et  vuider  iceux  en  ce  lieu  de  Câîeau-Cambresis  ,  le  pre- 
mier de  septembre  prochain.  Bien  entendu  ,  toutefois  que  pen- 
dant que  lesdits  diférends  se  vuideront  par  les  députez  d'un  côté 
et  d'autre,  toutes  choses  non  vuidées  demeureront  au  même  état 
qu'elles  étoient  auparavant  la  rupture  de  l'an  1 55 1  ,  et  seront 
châtiez  sévèrement  ceux  qui  d'un  côté  et  d'aulre  feront  aucune 
nouvellelé. 

(17)  La  dame  d'Estouville  reprendra  le  comté  de  Saint- Pol 
dudit  seigneur  roi  catolique,  pour  en  jouir  et  posséder  comme 
ses  prédécesseurs  en  ont  joui  et  possédé  avant  la  guerre ,  et  spé- 
cialement comme  ils  en  joûissoient  avant  l'échange  dudit  comté 
de  Saint-Pol ,  avec  celui  de  Montfort,  l'an  i536,  et  ce  nonob- 
stant tout  ce  qui  depuis  pouroit  être  avenu  au  contraire.  Et  quant 
au  droit  de  reprise,  que  ledit  seigneur  roi  très-chrétien  prétend 
lui  apartenir,  ses  actions  lui  demeurent  réservées,  comme  aussi 
audit  seigneur  roi  catolique  les  siennes,  pour  s'en  servir  chacun 
au  soutènement  de  leur  prétendu  droit  respectivement.  Et  pour 
en  connoître,  se  députeront  dedans  six  mois,  deux  commis  de 
chacun  côté  desdits  princes,  avec  pouvoir  suffisant,  ausquels 


(t)  Les  articles  12  et  i3,  14  et  i5sont  insignifians. 
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iceux  princes  se  soumettront,  pour  oûir  ce  que  de  la  part  de  l'un 
et  de  l'autre  Ton  voudra  proposer,  et  entendre  les  fôndemens  et 
allégations  des  parties,  instruire  le  procès  sur  ce,  et  le  vuider 
s'ils  peuvent  :  et  sinon,  que  dedans  un  an  après  le  procès  ins- 
truit, lesdits  seigneurs  princes  s'acorderont  d'un  superarbitre, 
qui  se  choisira  en  la  manière  qui  a  été  entre  les  députez  pour- 
parlée  ,  à  savoir,  que  chacun  des  princes  nommera  dix  ou  douze 
princes  ou  potentats,  qui  ne  soient  leurs  sujets,  ni  trop  évi- 
demment suspects  à  l'autre,  pour  en  choisir  un  de  ceux  esqueU 
ils  rencontreront  :  et  faire  cette  nomination  si  souvent ,  qu'ils 
rencontrent  sur  quelque  personnage  nommé  des  deux  cotez; 
lequel  superarbitre  ait  toute  autorité,  pour  avec  les  dessusdits  à 
pluralité  de  voix  le  décider.  Et  pendant  ledit  procès,  les  parties 
demeureront  ès  droits,  et  en  la  même  possession  ,  en  laquelle 
icelles  sont  dès  le  dernier  traité  de  Grespi  ,  jusques  à  la  rupture 
de  la  guerre  l'an  i55i,  sans  rien  innover  d'un  côté  ni  d'autre. 
Bien  entendu  que  ledit  roi  catolique  ne  se  poura  servit  parde- 
vaut  lesdits  commis  de  la  reprise  ,  que  la  dame  d'Estouteville 
fera  en  vertu  de  ce  présent  article;  ni  ledit  seigneur  roi  très- 
chrétien,  d'autre  quelconque,  que  ladite  dame  lui  puisse  avoir 
fait  :  et  si  sera  tenu  en  surséance  ladite  darne  faisant  la  reprise 
avantageuse,  quant  aux  paiemens  des  droits  seigneuriaux  et  de 
relief,  jusqu'à  ce  que ,  le  diférend  vuidé ,  l'on  voie  s'ils  seront 
dûs  ou  non. 

(18)  Ledit  seigneur  roi  d'Espagne  rentrera  en  la  jouissance  et 
possession  du  comté  de  Charolois,  pour  en  jouir,  et  ses  succes- 
seurs ,  pleinement  et  paisiblement,  et  le  tenir  sous  la  souverainté 
dudit  seigneur  roi  de  France. 

Et  pour  autant  qu'il  y  a  aucunes  terres  tenues  en  surséance, 
entre  le  comté  de  Bourgogne ,  et  les  terres  à  préseut  possédées 
dudit  seigneur  roi  très-chrétien  ,  qui  pour  non  reconnoîîre  l'un 
des  cotez  ou  l'autre,  sont  cause  et  occasion  de  grands  maux , 
tant  pour  le  refuge  ,  que  y  prennent  malfaiteurs  ,  que  autres  rai- 
sons; Ton  a  convenu  et  accordé,  que  de  la  part  desdits  seigneurs 
rois  très-chrétien  et  catolique,  se  députeront  commis  des  deux 
cotez  brièvement,  lesquels  se  trouvant  sur  les  lieux,  et  visitant 
iceux,  feront  de  commun  consentement  (  oûies  les  parties  qui  y 
peuvent  avoir  intérest  )  égal  département  desdites  terres  de  sur- 
séance ,  pour  mettre  la  moitié  d'icelles  plus  proches,  et  à  propos 
en  l'obéissance  dudit  seigneur  roi  très-chrétien  •  et  l'autre  moitié 
plus  voisine  au  comté  de  Bourgogne,  sous  l'obéissance  dudit  sei- 
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gneur  roi  calolîqoe,  en  son  comté  de  Bourgogne;  sans  toutefop?  3 
aucune  chose  déterminer,  sinon  après  avoir  entendu  l'intention'  |»i 
desdits  princes,  et  par  leur  ordonnance.  Lesquels  commis  corn-fl11 
iminiqueront  aussi  sur  ce  que  ceux  du  comté  de  Bourgogne  pré  [tF 
tendent  devoir  jouir  de  l'exemption  des  gabelles  et  imposition?!  f 
foraines  qui  se  lèvent  au  duché  de  Bourgogne,  comme  ceux  dudit  à 
duché  ne  les  paient  audit  comté;  sans  aussi  aucune  chose  en  ordon-j  il 
ner  ni  décider,  sinon  par  commandement  desdits  seigneurs  rois.  ei 

(19)  Et  se  restituera  au  duc  de  Mantoûe  entièrement  le  mar-  d' 
quisat  de  Monferrat,  sans  rien  réserver  ni  détenir  d'icelui ,  de  ce 
que  lesdits  seigneurs  rois  très-chrétien  et  catolique  ,  ou  qui  quel  v 
ce  soit  de  leur  côté,  en  occupent  présentement  :  demeurant  en  è. 
son  entier  audit  duc,  le  droit  et  action  qu'il  a  en  icelui,  ses  apar-i  11 
tenances  et  dépendances;  sans  préjudice  toutefois  des  exceptions, 1 
ou  actions,  que  autres  y  pouroient  avoir,  lesquelles  par  qui  que! 1 
ce  soit  ne  se  pouront  poursuivre  que  par  voie  de  justice,  et  non  ! 
par  la  force  :  en  retirant  toutefois  par  eux  l'artillerie,  vivres  et 
munitions,  qui  seront  esdites  places,  autres  que  celles  qui  se 
pouroient  trouver  apartenir  audit  sieur  marquis  de  Monferrat.; 
Et  pouront  aussi ,  si  bon  leur  semble,  lesdits  seigneurs  rois  ,  dé-l 
molir  et  abattre  les  fortifications,  qu'ils  y  ont  faites,  promettant  ! 
lesdits  seigneurs  rois,  et  chacun  d'eux  respectivement,  qu'à  l'a- 
venir ils  ne  mettront  audit  païs  de  Montserrat  aucuns  gens  de 
guerre,  ne  s'aideront  des  places,  molesteront,  ni  travailleront 
les  sujets  dudit  païs  ,  ains  les  laisseront  vivre  paisiblement,  sans 
aucune  chose  entreprendre,  ni  attenter  en  icelui  païs,  en  quelque 
manière  que  ce  soit. 

(20)  Et  davantage ,  afin  que  les  sujets  dudit  Montferrat,  et  par 
spécial  les  manans  et  habitans  de  la  ville  de  Cazal,  ne  puis- 
sent être  molestez  ni  travaillez,  pour  avoir  suivi  l'un  ou  l'antre 
parti,  et  obéï  à  ce  qui  leur  a  été  commandé  durant  le  temps  qu'ils 
ont  été  sous  la  puissance  de  l'un  ou  l'autre  desdits  seigneurs 
rois;  est  accordé  que  ladite  dame  et  sieur  marquis ,  en  leur  fai- 
sant ladite  restitution  ,  remettront  et  pardonneront  par  expresse 
déclaration  et  serment  à  tous  les  sujets ,  manans  et  habitans  dudit 
marquisat  de  Montferrat ,  et  notamment  à  ceux  de  ladite  ville  de 
Cazal,  toute  désobéissance,  offense  et  contravention,  que  les- 
diles  dame,  marquis  et  sieur  duc  de  Mantoûe,  pouroient  pré- 
tendre à  rencontre  d'eux ,  pour  avoir  obéï,  suivi  et  servi  lesdites 
deux  majcstez  respectivement,  leur  lieutenans  et  officiers,  sans 
que  pour  ce  on  les  puisse  poursuivre,  pusir,  molester,  ni  tra- 
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vailler ,  ni  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  rien  leur  en  imputer, 
ni  reprocher  ,  à  eux,  ni  aux  leurs  à  l'avenir  ;  ains  les  laisseront 
vivre  en  paix  et  repos  ,  et  jouir  de  leurs  biens,  sans  aucun  em- 
pêchement. Et  de  ce  que  desms  bailleront  leurs  lettres  patentes 
en  bonne  et  valable  forme,  et  sans  que  l'on  leur  puisse  aucune 
chose  demander  des  droits,  devoirs,  revenus,  cens,  rentes,  et 
autres  contributions,  esquels  ils  seroient  demeurez  redevables 
envers  ledit  duc,  jusques au  jour  de  ce  présent  traité,  dont  ils 
demeureront  quittes  et  déchargez. 

(21)  Aussi  se  départira  ledit  seigneur  roi  très  chrétien  delà 
ville  de  Valence,  qui  est  du  duché  de  Milan,  laquelle  sera  remise 
ès  rnains  dudit  seigneur  roi  catolique,  en  l'état  auquel  présente- 
ment elle  se  trouve  ,  et  sans  y  rien  démolir,  le  tout  de  bonne  foi  ; 
retirant  ledit  seigneur  roi  très-chrétien,  préalablement  l'artillerie, 
munitions  et  vivres  :  et  le  même  fera-il,  de  tout  ce  que  devant 
la  publication  de  ce  présent  traité,  il  pouroit  avoir  occupé,  ou 
occuper  sur  les  païs  possédez  par  sa  majesté  catolique  :  comme 
aussi  se  fera  de  la  part  dudit  seigneur  roi  catolique ,  de  tout  ce 
qui  pouroit  avoir  été  occupé  jusques  au  jour  de  ladite  publica- 
tion ,  en  tous  autres  états  dudit  seigneur  roi  très-chrétien. 

(22)  Ledit  seigneur  roi  très-chrétien  recevra  ,  en  faveur  de 
cette  dite  paix  ,  et  pour  le  plus  grand  repos  de  la  chrétienté ,  les 
Génois  en  sa  bonne  grâce  et  amitié;  oubliant  toutes  causes  de 
ressentiment,  qu'il  pouroit  avoir  à  l'encontre  d'eux;  et  en  cette 
considération  leur  restituera  toutes  les  places  que  présentement 
il  en  tient  en  (1)  l'isle  de  Corsegue,  et  y  ont  été  par  lui  occupées, 
détenues,  et  fortifiées  depuis  la  dernière  guerre ,  en  l'état  qu'elles 
sont,  sans  rien  démolir;  retirant  préalablement  les  gens  de  guerre, 
munitions  et  vivres,  qu'il  a  esdites  places.  Bien  entendu  que  do- 
rénavant lesdits  Génois  tiendront  le  respect  qu'ils  doivent  audit 
seigneur  roi  très-chrétien  ,  vivant  en  bonne  amitié ,  tant  avec 
lui,  que  avec  ses  sujets  :  et  pouront  respectivement,  tant  ceux 
dudit  seigneur  roi,  que  d'eux,  hanter,  et  converser  librement, 
et  marchandement,  les  uns  avec  les  autres  non  toutefois  à  main 
forte,  ni  port  d'armes,  qui  puisse  donner  ombre  ni  soupçon  ès 
ports  et  païs  les  uns  des  autres ,  où  ils  seront  favorablement  trai- 
tez, en  la  sorte  et  manière  que  propres  sujets  pouroienl  être.  A 
la  charge  aussi,  que  lesdits  Génois  ne  pouront  directement  ni 


{1)  L'isle  de  Corse. 
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indirectement  user  de  ressentiment  quelconque  à  l'encontre 
leursdits  sujets,  soifc  de  ladite  isle  de  Corsegue ,  ou  autres,  à 
l'occasion  du  service,  qut,  comme  qu'il  soit,  ils  peuvent  avoir 
fait  audit  seigneur  roi  très-chrétien  ,  et  à  ceux  de  son  côté*  eu 
cette  dite  guerre,  ou  pour  avoir  suivi  son  parti ,  ains  en  demeu- 
reront absous  et  quites,  et  jouiront  paisiblement  de  tous  et  cha- 
cuns  leurs  biens ,  sans  que  par  voie  de  justice  ni  autrement,  on] 
leur  puisse  demander  aucune  chose  ,  ni  aucunement  pour  ce  les  j 
inquiéter.  Et  seront  tenus  iceux  Génois  (s'ils  veulent  jouir  du| 
bénéfice  de  ce  que  dessus  est  disposé  en  leur  faveur  par  ce  traité  )  j 
bailler  ratification  ,  contenant  expresse  obligation  d'observer  in- 
violablement  le  contenu. 

(23)  A  été  conclu,  et  arrêté  aussi  par  cedit  traité,  que  ledit] 
seigneur  roi  très-chrétien  retirera  tous  les  gens  de  guerre,  de  1 
quelque  nation  qu'ils  soient,  qu'il  a  dedans  la  ville  de  Montalcin,  j 
et  autres  places  du  Siennois  etToscane,  et  se  départira  et  désistera  j 
de  tous  droits,  qu'il  peut  prétendre  esdites  villes  et  pais,  en  quel-j 
que  manière  que  ce  soit,  retirant  préalablement  l'artillerie,  ar- 
mes, vivres,  et  toutes  autres  munitions  qui  y  sont. 

(24)  Est  aussi  convenu  et  accordé,  que  tous  gentilshommes 
Siennois,  et  autres  sujets  dudit  état,  qui  se  détermineront  àsej 
soumettre  au  magistrat  établi  au  gouvernement  de  la  république! 
de  Sienne ,  y  seront  reçus,  et  leur  sera  pardonné  tout  ce  que  Ton  j 
pourroit  prétendre  à  l'encontre  d'eux,  pour  s'être  retirez  audit) 
Montalcin ,  et  ailleurs  ;  sans  que  à  cette  occasion,  ni  pour  avoir  ] 
pris  les  armes  en  cette  présente  guerre ,  contre  qui  que  ce  soit,  ou 
pour  avoir  suivi  le  parti  dudit  seigneur  roi  très-chrétien,  on  les 
puisse  travailler,  ni  endommager  en  corps  et  biens,  ou  autrement  I 
en  façon  quelconque.  Et  pour  raison  de  ce,  leursdits  biens  avoient  I 
été  pris  et  saisis  ,  leur  seront  rendus  et  restituez,  pour  en  jouir 
pleinement  et  paisiblement.  Et  pour  l'accomplissement  et  seu-  j 
reté  de  ce  que  dessus  ,  le  duc  de  Florence  sera  tenu  de  ratifier  le  | 
contenu  dedans  ledit  tems  et  en  bailler  ses  lettres  patentes  en 
bonne  et  valable  forme  :  et  de  même  sera  pardonné  à  tous  ceux, 
qui  en  Toscane  auront  en  cette  guerre  suivi  le  parti  du  feu  empe- 
reur, père  dudit  seigneur  roi  catholique  ,  le  sien  ,  ou  dudit  duc 
de  Florence,  et  seront  remis  en  tous  les  biens,  desquels  ils  auront 
été  dejetez  durant  cette  guerre,  et  à  l'occasion  d'icelle  5  le  tout  de 
bonne  foi  :  et  ne  sèront  à  cette  cause  inquiétez  en  corps  ni  en 
biens,  en  façon  quelconque. 

(a5)  Et  pour  plus  grande  confirmation  de  cette  paix,  et  rendre 
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^jl'amilié,  union,  et  confédération  plus  ferme  et  indissoluble  ,  les 
3  députez  uvan^  dits  ,  en  vertu  de  leursdits  pouvoirs  ,  au  nom  des- 
11  dits  princes,  ei  se  faire  fort  les  députez  dudit  seigneur  roi  très- 
11  chrétien  ,  de  madame  Ellsabeî,  aînée  dudit  seigneur  roi,  au  nom 
"  d'icelui:  ont  traité  ,  et  accordé  mariage,  qui  se  fera  par  procu- 
l"  veur  par  paroles  de  présent,  incontinent,  et  au  plutôt  que  faire 
11  se  pourra ,  d'entre  ledit  seigneur  roi  catholique  ,  ladite  dame  Eli  - 
îs  sabet ,  en  la  forme,  et  en  suivant  les  constitutions  et  ordonnances 
u  de  nôtre  mère  sainte  Eglise.  Et  sera  ladite  dame  conduite  et  ren- 
)i  due  aux  frais  dudit  seigneur  roi  très-chrétien  ,  accompagnée,  et 
'*  traitée  comme  il  convient  à  dame  de  telle  qualité  ,  et  l'alliance 
qu'elle  prend,  jusques  aux  frontières  des  roïaumes  d'Espagne  du- 
11  dit  seigneur  roi  catholique;  ou  celles  du  Païs-bas,  au  choix  du- 
e  dit  seigneur  roi  catholique;  lequel  la  fera  recevoir  en  l'un  ou  en 
''l'autre  desdits  païs,  honorablement,  et  la  traitera,  comme  re- 
quiert ladite  qualité,  et  apartient  à  dame  de  si  haute  maison  et 
iparenlage.  Et  aura  ladite  dame  en  dot  quatre-cens  mille  écus  so- 

*  leil  ,  pour  tout  droit  paternels  et  maternels ,  laquelle  somme  sera 
paiée  à  qui  ledit  seigneur  roi  catholique  députera  pour  la  rece- 

*  voir,  à  savoir  le  tiers  au  tems  de  la  consommation  du  mariage; 
6 «l'autre  tiers  au  bout  de  l'an  du  jour  de  ladite  consommation;  et 
ejl'autre  tiers,  six  mois  après;  de  manière  que  le  paiement  entier 
'  jde  ladite  somme  de  quatre  cens  mille  écus  se  fera  en  dedans  dix- 
'ihuit  mois,  aux  termes  ,  et  par  les  portions  ci-dessus  spécifiées,  et 
r  jce  ên  la  ville  d'Anvers  ,  comptant  chacun  desdits  écus  soleil  au 
'(prix  de  quatre-vingt  gros,  monnoie  de  Flandre  ,  chacune  pièce. 

8  Et  sera  ledit  dot  assigné  à  la  mesure  qu'il  se  recevra  ,  bien  et  con- 
I  venablement  sur  bons  et  suffisans  assignaux ,  au  raisonnable  con- 
'  tentement  et  satisfaction  des  ministres  dudit  seigneur  roi  très- 
'  chrétien,  qui  à  cet  effet  se  pouront  députer.  Bien  entendu  que  la- 
■  dite  assignation  se  fera  si  avant  qu'elle  se  contente  de  i'hipotéque 
sur  villes  et  places,  pour  seureté  de  ses  deniers,  sans  jouir  des  as- 
signaux  par  ses  mains  au  denier  quatorze  ;  et  si  elle  en  veut  jouir 
[par  ses  mains,  denier  dix-huit,  au  choix  et  option  de  ladite 
iclame  (î). 

|    (34)  Et  néanmoins  sera  loisible  audit  seigneur  roi  très-chré- 


( i  )  Les  art.  26 ,  27  ,  28 ,  29 ,  3o  et  3 1  règlent  les  conditions  du  mariage  d'Eli- 
sabeth de  France  avec  le  roi  Philippe  II.  Les  art.  32  et  55  sont  relatifs  au  raa- 
iage  proposé  jf  ar  le  prince  de  Savoie  et  Piémont  avec  la  duchesse1  de  Ben  y  5 
>œur  du  rou 
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tien,  en  baillaïit  audit  sitittr  de  Savoie  la  possession  desdils  païs 
faire  démolir  et  abattre  toutes  les  fortifications  faites  en  ieeu 
païs,  tant  par  lui,  que  par  le  feu  roy  son  père,  et  en  retirt 
l'artillerie,  vivres,  et  autres  munitions  qui  y  seront,  pour  e 
faire  ce  que  bon  lui  semblera. 

(35)  Est  semblablement  traité  et  accordé ,  que  tous  ceux ,  q 
ont  esté  pourvus  par  mort ,  ou  résignation,  ou  autrement,  lé 
gitimement  des  bénéfices  desdits  païs,  durant  que  lesdits  sel 
gneurs  rois  très-chrétiens,  père  et  fils,  les  ont  tenus  et  possèdes 
demeureront  au  droit  et  possession  d'iceux,  et  en  jouiront  ton 
ainsi  qu'ils  sont  à  présent,  sans  y  être  aucunement  inquiétez 
empêchez,  ni  molestez,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  par  le 
dit  sieur  de  Savoie,  ses  gens,  ni  officiers.  Et  quant  à  ceux,  qi 
ont  été  aussi  par  lesdits  seigneurs  rois  pourveus  des  offices  dud 
païs,  durant  ledit  tems,  icelui  sieur  duc  les  aura  pour  bien  c' 
favorablement  recommandez  selon  leurs  mérites. 

(56)  Aussi,  que  toutes  procédures,  jugemens,  et  arrêts  donne 
par  les  cours  souveraines  desdits  païs,  grand  conseil,  et  aulrt 
juges  de  Sad.  M.  T.  C.  pour  raison  des  différends  et  proef 
poursuivis,  tant  par  les  sujets  desdits  paï*  de  Piémont  et  Savoit 
que  autres,  durant  le  temps  qu'ils  ont  été  sous  l'obéissance  du! 
dit  seigneur  roi  T.  C.  et  du  dudit  feu  seigneur  roi ,  son  père,  aij 
ront  lieu  ,  et  sortiront  leur  plein  et  entier  effet ,  tout  ainsi  qu'i 
feroient,  si  ledit  seigneur  roi  demeuroit  seigneur  et  possesseur  des 
dits  païs  :  et  ne  pourront  être  lesdits  jugemens  et  arrests  revoqut 
en  doute,  annuliez,  ni  l'exécution  d'iceux  autrement  retardée  i 
empêchée.  Bien  sera  loisible  aux  parties  de  se  pourvoir  par  rej 
vision,  et  selon  l'ordre  et  disposition  du  droit,  des  loîx,  et  or 
donnances,  demeurant  néanmoins  les  jugemens  cependant  e 
leur  force  et  vertu. 

(3?)  Et  pour  obvier  à  toute  occasion  de  trouble  ,  qui  peut  al 
térer  la  bonne  volonté  desdits  princes,  l'un  envers  l'autre,  e 
pour  faire  cesser  toutes  querelles  et  plaintes,  est  convenu  et  ac 
cordé,  que  ledit  sieur  de  Savoie  jurera,  et  promettra  de  remettre 
oublier,  et  pardonner  toute  haine  et  rancune,  qu'il  pourro 
avoir  conçu,  et  offense  prétendue  à  rencontre  des  sujets,  et  au 
très  manans  et  habitans  desdits  païs  ,  ou  aucun  d'iceux,  de  quel 
que  état  ,  nation  ,  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  pour  avoi 
suivi ,  obéi,  et  servi  lesdits  seigneurs  rois  T.  G.  leurs  lieutenan 
gouverneurs,  et  officiers,  durant  le  temps  qu'ils  ont  possédé  le 
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ils  païs  :et  que  pour  raison  de  ce,  ne  les  molestera,  ni  fera 
oursuïvre,  inquiéter,  molester,  ni  travailler  en  leurs  personnes, 
i  biens,  directement,  ni  indirectement,  en  quelque  sorte  ni 
lanière  que  ce  soit;  ains  les  laissera,  et  permettra,  avec  leurs 
imilles,  vivre  en  tout  repos  et  liberté,  et  jouir  de  leurs  biens 
lisiblement,  sans  empêchement,  ni  reproche  quelconque;  et 
e  ce  baillera  ses  lettres  patentes  en  bonne  et  valable  forme.  Et 
e  semblable  fera  ledit  seigneur  roi  T.  C.  réciproquement  pour 
e  regard  de  ceux  ,  qui  ont  servi  et  suivi  ledit  sieur  duc  de  Savoie, 
fe  le  feu  duc  son  père,  autres  que  sujets  naturels  de  S.  M.Ï.G.  qui 
lemeureront  exclus  du  bénéfice  de  ce  présent  traité. 

(58)  Et  afin  que  ledit  sieur  de  Savoie  ait  entière  cause  de  con- 
entcment,  et  qu'il  ne  demeure  aucun  scrupule  és  choses,  qui 
wurroient  altérer  ce  public  bien  de  paix,  dénouer  ce  nœud  d'a- 
nité,  que  lesdiîs  princes  veulent  former  ensemble  :  a  été  con- 
tenu ,  et  accordé,  que  au  même  temps  de  la  consommation  de 
uariage  dudit  sieur  de  Savoie,  et  de  madite  dame  Marguerite, 
edit  seigneur  roi  des  Espagnes  laissera  aussi  ledit  sieur  de  Savoie 
e;n  l'entière  et  libre  possession  de  toutes  les  villes,  places,  châ- 
teaux, et  forteresses  de  ses  pais,  esquelles  ledit  seigneur  roi  des 
eEspagnes  tient  garnison. de  gens  guerre,  dont  il  les  fera  sortir  et 
Guider  incontinent ,  pour  en  jouir  par  ledit  sieur  de  Savoie,  ses 
«hoirs  ,  et  aians  cause,  franchement,  librement ,  paisiblement ,  et 
sans  aucun  empêchement,  tout  ainsi  que  faisoit  auparavant  le 
commencement  des  guerres  le  feu  duc  son  père.  Bien  poura  ice- 
elui  seigneur  roi  catholique,  du  gré  et  consentement  dudit  sieur 
de  Savoie,  tenir  garnison  de  gens  de  guerre  à  ses  dépens  ,  dedans 
les  villes  et  places  de  Verceil,  et  Ast,  pendant  que  ledit  sei- 
gneur roi  T.  G.  tiendra  lesd.  cinq  places  tant  seulement;  après 
lequel  il  sera  tenu  les  en  retirer,  et  en  laisser  l'entière  et  libre 
jouissance  et  administration  audit  sieur  duc  de  Savoie,  qui  ce- 
pendant ne  laissera  d'y  avoir  toute  autorité  et  prééminence ,  pour 
des  droits,  profits,  revenus,  etémolumens  d'icelles ,  et  de  leurs 
appartenances  et  dépendances ,  joifïr,  user,  et  disposer  par  lui, 
comme  de  sa  propre  chose  :  et  tout  ainsi  que  lesdites  forces  ny 
étoient  point.  Demeurant  au  surplus  ledit  sieur  de  Savoie,  avec 
ses  terres,  païs,  et  sujets,  bon  prince,  neutre,  et  ami  commun 
desdits  seigneurs  rois  T.  C.  et  catholique. 

(5g)  Est  accordé,  que  tous  dons,  grâces,  concessions,  et  alié- 
nations ,  que  lesdits  seigneurs  rois  T.  C.  ont  faites  du  domaine 
et  patrimoine  desdits  païs,  durant  qu'ils  les  ont  possédez ,  et  des 
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vassaux  sujets  dudit  sieur  de  Savoie,  seront  et  demeureront  ^ 
cassées  et  annullées  ,  et  en  la  possession  d'iceux  biens,  ceux  aus- 
quels  ils  apartenoient  seront  remis,  sans  toutefois  qu'ils  puissent 
aucune  chose  quereller  ni  demander  des  fruits  et  meubles  per 
çus  en  vertu  desdits  dons  et  confiscations. 

(4o)  Est  aussi  accordé ,  que  tous  autres  dons,  grâces,  remis- 
sions, concessions,  et  aliénations  faites  par  ledit  seigneur  roi  T.  G. 
ou  le  feu  roi  son  père,  durant  ledit  tems,  des  choses  qui  leur 
sont  advenues  et  échues  ,  ou  auront  été  adjugées,  soit  par  confis- 
cation pour  cas  de  crime ,  commise  autre  que  de  guerre ,  pour 
avoir  suivi  et  servi  ledit  sieur  de  Savoie ,  reversion  de  fief,  fai*te 
de  légitimes  successeurs,  ou  autrement,  seront  et  demeureront 
bonnes  et  valables,  et  ne  se  pourront  révoquer ,  ni  ceux  ausquels 
lesdits  dons  ont  été  faits,  inquiéter,  ni  molester  en  la  jouis3ance 
d'iceux, 

(Zji)  Aussi  que  ceux,  qui  durant  ledit  tems  auroient  été  reçus  à 
foi  et  hommage  par  le  roi ,  ou  ses  officiers  aians  pouvoir,  à  cause 
d'aucuns  fiefs  etseîgneuries,  tenus  et  mouvans  des  villes,  châteaux, 
et  lieux  possédez  par  ledit  seigneur  roi  leur  en  eût  fait  don  et  ré- 
mission ,  ne  pourront  être  molestez,  inquiétez  pour  raison  desdits 
droits  et  devoirs,  ains  en  demeureront  quites  ,  sans  qu'on  leur  en  k 
puisse  demander,  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

(42)  Et  se  fera  la  restitution  qui  se  doit  faire  d'un  côté  et  d'au- 
tre ,  suivant  ce  présent  traité  >  en  cette  sorte  : 

A  sçavoir  ,  ledit  seigneur  roi  très -chrétien  rendra  tout  ce 
que  en  vertu  de  ce  présent  traité,  il  doit  rendre,  tant  païs  de 
monsieur  le  duc  de  Savoie  par-deça  ,  que  en  Italie,  Corsègue  ,  et 
ailleurs,  où  que  ce  soit,  en  dedans  deux  mois,  dès  la  date  de  ce 
présent  traité,  et  se  commencera  à  faire  ladite  restitution  en  de- 
dans un  mois.  Et  devant  que  l'on  commence  de  restituer,  se  don-, 
neront  pour  ôiages,  pour  asseurance  de  l'accomplissement  des 
restitutions  delà  part  dudit  seigneur  roi  catholique,  quatre  otages, 
tels  que  ledit  seigneur  roi  T.*C.  voudra  choisir,  sujets  de  S.  M. 
catholique,  et  dedans  un  mois  après  ladite  restitution  faite  par 
ledit  seigneur  roi  T.  C.  devra  ledit  seigneur  roi  catholique  ache- 
ver de  restituer  ce  que  aussi  en  vertu  de  ce  présent  traité  il  doit 
rendre,  tant  par  deçà  que  delà  les  Monts,  où  que  ce  soit  Et  com- 
mencera ce  mois  pour  ledit  seigneur  roi  catholique  à  avoir  cours, 
dès  qu'il  sera  certifié  ,  que  la  restitution  du  côté  dudit  seigneur 
roi  T.  G.  sera  faite  ;  laquelle  restitution  achevée,  lesdits  ôtages  se 
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rendront,  et  mettront  en  entière  délivrance,  de  bonne  foi,  et 
«ans  contredit,  délai,  ou  difficulté  quelconque  (1)  . 

(45)  E*  aussi  seront  compris  en  ce  présent,  traité  tous  autres  , 
qui  de  commun  consentement  desdits  seigneurs  rois  T.  C.  et  ca- 
tolique,  se  pouront  nommer,  pourvu  que  six  mois  après  la  pu- 
blication de  ce  traité,  ils  donnent  leurs  lettres,  déclarations,  et 
obligations  en  tel  cas  requises  respectivement. 

(46)  Et  pour  plus  grande  seureté  de  ce  traité  de  paix,  et  de 
tous  les  points  y  contenus,  ledit  seigneur  roi  Très-Chrétien  la 
fera  juger,  aprouver,  et  ratifier  par  monseigneur  le  roi  Daufin,  son 
fils,  et  le  fera  vérifier  et  entériner  en  la  cour  de  parlement  à  Pa- 
ris, et  en  tous  autres  parlemens  du  roiaume  de  France,  avec  l'in- 
tervention, et  en  présence  des  procureurs  généraux  esdites  cours 
de  parlement ,  ausquels  ledit  seigneur  roi  baillera  pouvoir  spé- 
cial ,  et  irrévocable,  pour  en  son  nom  esdites  cours  de  parlement, 
et  illec  consentir  aux  enterinemens  ,  et  eux  soumettre  volontai- 
rement à  l'observation  de  toutes  les  choses  contenues  esdits  trai- 
tez, et  chacun»  d'iceux  respectivement  :  et  que  en  vertu  d'icelle 
volontaire  soumission ,  ils  soient  en  ce  condamnez  par  arrest  et 
sentence  définitive  desdits  parlemens,  en  bonne  et  convenable 
forme.  Et  sera  aussi  ledit  traité  de  paix  vérifié  et  enregistré  en  la. 
chambre  des  comptes  audit  Paris ,  en  présence  et  du  consente- 
ment du  procureur  dudit  seigneur,  pour  Keffectuelle  exécution 
et  accomplissement  d'icelui,  et  validation  des  quittances  ,  renon- 
ciations, soumissions,  et  autres  choses  contenues  et  déclarées 
ausdits  traitez.  Lesquelles  ratifications,  enterinemens,  vérifica- 
tions, et  autres  choses  dessusdites,  seront  faites  et  parfournies 
par  ledit  seigneur  roi  T.  C.  et  les  dépêches  d'icelles  en  forme  due, 
délivrées  és  mains  dudit  seigneur  roi  catolique  ,  en  dedans  trois 
mois.  Et  si  pour  les  enterinemens  et  vérifications  que  dessus, 
étoit  requis  et  nécessaire  aux  officiers  dudit  seigneur  roi  T.  C. 
avoir  relaxation  de  lui  des  sermens,  qu'ils  peuvent  avoir  faits,  de 
ne  consentir,  ni  soufFrir  aucunes  aliénations  de  la  couronne ,  ice- 

luiseigneur  roi  la  leur  baillera.  Et  ledit  seigneur  roi  catolique  fe- 
ra faire  en  son  grand  conseil ,  et  autres  ses  consaux,  et  chambres 
des  comptes  en  ses  pais  d'embas,  semblable  enterinemens  et  vé- 
rifications, avec  relaxation  des  sermens  des  officiers ,  en  dedans 


(i)  Les  art.  43  et  44  spécifient  les  membres  qui  figmcnl  dans  ce  traité  d'al- 
liance. 
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le  terme  que  dessus;  et  en  dedans  six  mois  le  fera  aussi  ratifier 
par  monseigneur  le  prince  des  Espagnes  son  fils. 

Lesquels  points,  et  articles  ci-dessus  compris  ,  chacun  d'iceux, 
ensemble  tout  le  contenu  -,  ont  été  traitez,  accordez,  etc. 


N°  4°9  —  Edit  sur  la  police  du  guet  de  Paris  (i). 

Paris,  mai  i55g;  enregistré  au  parlement  le  3o.   (Vol.  X,  f°  242.  —  Traité  de 
la  police,  liv.  I,tit.  i3,  chap.  2.) 

Henry,  etc.  Comme  d'ancienneté  le  guet  eut  accoustumé  estre 
faict,  chacune  nuit,  en  notre  ville  de  Paris,  par  les  marchands  ; 
gens  et  maistres  des  17  métiers,  qui,  pour  lors,  étoient  en  icelle, 
selon  l'ordre  et  jours  qui  leur  étoient  ordonnés  : 

Lesquels  étoient  distribués  et  assis  en  petites  compaignies  par 
certains  lieux,  places  et  endroits  de  ladite  ville  pour  illec  être 
aux  écoutes  et  aider  à  secourir  les  uns  aux  autres  quand  besoin 
en  seroit  :  outre  lesquels  nos  prédécesseurs  roys,  établirent  à 
leurs  gages  et  despens  et  ont,  jusques  à  présent,  continué  le 
nombre  de  60  personnes  ordinaires  :  c'est  assavoir  20  de  cheval 
et  40  de  pied,  pour,  alternativement,  de  deux  nuits,  l'une,  et 
par  chacune  nuit,  trente,  aller  et  venir  toute  la  nuit,  par  les 
rues  et  places  d'icelle  ville  ;  sur  tous  lesquels  ils  ont  constitué  et 
estably  un  chevalier  et  capitaine  du  guet;  pardevant  lequel  et 
les  clers  ou  greffiers  d'icelui,  tous  les  sujets  au  guet,  étoient, 
chacun  à  son  tour,  tenus  se  trouver  à  l'heure  et  lieu  pour  ce  or- 
donné en  nostre  chàtelet  de  Paris  et  étant,  depuis  nostredite 
ville  accrue  et  augmentée  tant  de  maisons  que  de  peuple  et  aussi 
de  diverses  marchandises  trafiques  et  mestiers  ,  feu  nostre  très 
honoré  seigneur  et  père  le  roy  François  dernier  décédé,  que 
Dieu  absolve,  auroit,  par  son  ordonnance  et  édit  de  fan  i539  , 
déclaré  que  tous  marchands  et  gens  de  mestier  seroient  tenus 
faire  en  personnes  ou  par  personnes  capables  faire  faire  ledit 
guet,  vulgairement  appelé  le  guet  assis; 

Mais  à  l'occasion  que  les  marchands,  gens  et  maîtres  desdits 
métiers  se  trouvoient  souvent,  le  jour  qu'ils  étoient  semonds  de 
venir  ou  envoyer  au  guet,  malades  ou  absens  de  ladite  ville,  pour 
leurs  affaires ,  même  qu'il  se  trouvait,  quelquefois  ,  des  vefves  et 

 :   » 

(1)  V.  à  sa  date  ledit  du  28  janvier  i53o  et  l'ordonnance  de  Charles  IX  du  i  e' 
3  septembre  i56i;  l'ordonnance  du  10  janvier  1816  sur  la  gendarmerie  de  Paris,  ut 
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d'autres  gens  peu  capables  de  Îeur3  personnes  et  plusieurs  pau- 
vres et  mal  équipés  pour,  en  telle  chose,  faire  bon  et  dû  service , 
auroit  été  introduit  de  recevoir  telles  excuses,  et  que  les  excusés 
au  lieu  de  venir  ou  envoyer  gens  pour  eux,  seroient  quittes  en 
baillant  chacun  deux  sols  six  deniers  pour  le  salaire  d'autres  qui 
pour  lesdits  absens,  excuses,  seroient,  par  les  greffiers  ou  clercs 
du  guet  commis  à  faire,  pour  cette  fois»  le  service  du  guet ,  à  lu 
quelle  fin  auroit  été  permis  auxdits  clercs  ou  greffiers  tenir,  tou- 
jours prêt,  certain  nombre  de  gens  et  personnes  capables  qui  se- 
roient salariés  des  deniers  des  excusés,  ce  qui  n'a  pu  pour  l'in- 
certitude du  nombre  desdits  marchands  gens  et  maîtres  de  mé- 
tiers qui  augmente  et  diminue  de  jour  à  autre  et  aussi  pour  la 
malice  des  personnes  être  si  bien  réglés  que  plusieurs  fautes  et 
confusions  n'y  soient  advenues  et  que  les  voleries,  larcins  ,  ravis  - 
semens  de  femmes  et  filles,  sacrilèges,  fuites  des  prisonniers, 
inconvéniens  de  feu  et  autres  choses  pour  lesquelles  ledit  guet 
a  voit  été  ordonné  n'ayenl  été  souvent  commis  et  perpétrés  et  les 
gens  dudit  guet,  souvent  battus,  outragés,  occis  et  meurtris, 
dont  plusieurs  plaintes  et  doléances  nous  auroient  été  faites  et 
pour  y  obvier  nous  auroient  en  l'an  1  54q,  par  le  chevalier  du  guet, 
qui  lors  éloit ,  été  présentés  certains  articles;  lesquels  pour  ce 
qu'il  étoit  question  du  bien  public  de  ladite  ville,  nous  aurions 
ordonné  être  montrés  aux  prévôts  des  marchands  et  échevins 
d'icelleet  par  après  à  nos  officiers  du  châtelet,  pour,  respective- 
ment, les  voir  et  nous  en  envoyer  leur  advis  ce  qu'ils  auroient , 
respectivement  fait ,  et  ayans ,  par  là  et  par  autres  remontrances 
qui  nous  en  auroient  été  faites  vu  et  connu  le  peu  de  moyens 
qu'il  y  avott  de  bien  pourveoir  à  tous  les  désordres  et  inconvé- 
niens advenant  au  fait  dudit  guet  s'il  n'étoit  fait  par  un  certain 
nombre  de  personnes  ordinaires,  établis  et  députés  pour  cet  efFet 
particulier  qui  seroient  suffisamment  salariés  tant  des  deniers  que 
chacun  an,  nous  faisons  prendre  sur  notre  recette  ordinaire,  à 
Paris,  que  aussi ,  par  ceux  qui  sont  sujets  à  faire  ledit  guet  et 
afin  de  savoir,  plus  au  certain,  quantefois  chacun  marchand  ou 
maître  de  métier  est  tenu  aller  ou  envoyer  au  guet,  par  chacun 
an,  et  eu  sembla  blement ,  l'advis  sur  ce,  desdits  marchands  et 
maîtres  de  métiers  ; 

Nous  aurions  commis,  exprès,  l'un  des  maîtres  des  requêtes 
de  notre  hôtel  qui  auroit  fait  appeler,  pardevant  lui,  les  gardes 
et  jurés  d'iceux  métiers  ,  lesquels,  après  avoir  ,  par  eux  ,  conféré 
j  de  ce  fait  avec  les  maîtres  de  leursdits  métiers  respectivement 
ij.  34 
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scroient  retournés  dire  et  déclarer  à  notredit  commissaire  ce 
qu'ils  en  auroient  trouvé,  par  l'advis  et  délibération  des  gens,  cha- 
cun de  son  dit  métier,  dont  ample  procès  verbal  auroit  été  fait; 
lequel,  ensemble  les  articles  à  nous  présentés  par  ledit  chevalier 
et  l'advis  tant  du  prévôt  des  marchands  que  de  nos  officiers  audit 
chatelet ,  avec  plusieurs  ordonnances,  arrêts  et  jugemens,  sur  ce  I 
intervenus  auroit  été,  par  nous  envoyé  à  nos  advocats  et  procu- 
reur général  en  notredite  cour  de  parlement  à  Paris,  pour  aussi, 
de  leur  part,  nous  y  donner  leur  avis,  ce  qu'ils  auroient  fait ,  et  j 
encore  le  tout,  depuis,  fait  voir  et  visiter,  par  certains  person-  | 
nages  étant  lez  notre  personne  et  encore,  après  le  tout,  rapporter  j 
en  notredit  conseil  privé  auquel  étoient  plusieurs  princes  de  notre  j 
sang  et  autres  grands  personnaiges  de  notredit  conseil,  par  l'avis  j 
et  délibération  desquels  et  pour  mettre,  à  celte  affaire,  un  ordre 
et  règlement  perdurable  ,  avons  dit ,  statué  et  ordonné,  disons, 
statuons  et  ordonnons  ,  comme  il  ensuit. 

(1)  Que  le  guet,  qui  estoit  cy-devant  de  60  personnes  par 
moitié  alternativement ,  vingt  de  pied  et  dix  de  cheval  par  nuit  : 
et  le  guet  assis  que  les  marchands  et  maistres  des  mestiers  ! 
estoient  tenus  de  faire  en  personne,  ou  par  gens  pour  eux,  qui 
dévoient  estre  expérimentez  au  fait  des  armes,  sera  fait  doré-  j 
navant  par  deux  cens  quarante  archers  de  service,  qui  pren- 
dront lettres  du  roy  pour  cette  première  fois,  et  quand  vaca- 
tion arrivera  ;  dont  il  y  en  aura  trente-deux  de  cheval,  et  deux  ; 
cens  huit  de  pied  :  Lesquels  archers  seront  choisis  d'entre  les 
artisans  et  autres  habitans  de  Paris  domiciliez  et  y  résidens,  et 
non  d'autres:  sans  que  pour  leurs  provisions  il  soit  pris  ny  levé,  j 
tant  par  le  roy  alors  régnant,  que  parles  roys  ses  successeurs 
aucune  taxe  ou  finance.  Que  ces  archers  seront  armez  et  équi- 
pez de  morions  ,  gantelets  et  corselets  complets  ;  portèrent  en 
main  halebardes ,  javelines,  épieux ,  piques,  et  autres  sem-  1 
blables  bastons ,  qui  leur  seront  ordonnez  par  le  chevalier  du 
guet  à  leurs  réceptions,  à  eux  appartenais,  et  qui  ne  pourront 
estre  sur  eux  saisis  pour  aucune  dette.  Tous  lesquels  archers 
seront  postez  et  conduits  par  le  chevalier  du  guet  ou  ses  lieute- 
nans,  comme  bon  leur  semblera,  sans  que  les  commissaires 
du  chasteiet,  les  clercs  du  guet  ou  autres  en  puissent  prendre 
dorénavant  aucune  connoissance. 

(a)  Que  les  archers  ainsi  équipez  serviront  pendant  les  mois  j 
d'octobre,  novembre,  décembre,  janvier  et  février,  au  nom- 
bre de  cent  vingt,  dont  cent  quatre  à  pied  et  seize  à  cheval, 
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depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  onze  heures  de  la  nuit  :  et 
l'autre  moitié  jusqu'à  trois  heures  du  matin  :  et  le  reste  de 
l'année  ils  serviront  alternativement  de  deux  nuits  Tune,,  cent 
vingt  par  chaque  nuit,  depuis  neuf  heures  du  soir  jusqu  à  trois 
heures  du  matin.  Seront  tenus  de  se  trouver  au  chasleiet  par- 
devant  le  chevalier  du  guet  ou  son  lieutenant  principal,  demie 
heure  avant  d'estre  obligez  de  partir  pour  faire  la  guet,  tant 
du  soir,  que  du  matin.  Comme  aussi  ils  seront  tenus  de  se  re- 
présenter dans  le  même  lieu  pardevant  les  mêmes  officiers  avant 
que  de  se  retirer  en  leurs  maisons. 

(5)  Ordonne  que  soixante-douze  hommes  de  pied  soient  assis 
et  distribuez  par  petites  troupes  aux  lieux  que  le  chevalier  du 
guet  ou  son  lieutenant  advisera,  pour  y  demeurer  autant  de 
temps  qu'il  le  jugera  à  propos;  sans  qu'il  soit  permis  à  aucun 
de  quitter  sans  sa  permission,  ou  en  cas  de  maladie  subite,  ou 
autre  accident  imprévu  ,  dont  il  sera  tenu  de  faire  apparoir  le 
lendemain  pardevant  le  chevalier  du  guet,  sur  peine  de  priva- 
tion de  l'office  dés  la  première  fois.  Et  que  les  autres  quarante 
huit  archers  seront  divisez  en  deux  troupes,  chacune  de  seize 
hommes  de  pied  et  huit  de  cheval  ;  pour  aller  l'une  par  les  rues 
et  places  de  fa  cité  et  université,  et  l'autre  par  la  ville,  à  moins 
(jue  le  chevalier  du  guet  ou  son  lieutenant  jugeast  à  propos  pour 
le  bien  du  service  de  mener  toutes  les  compagnies  ensemble. 

(4)  Ordonne,  que  le  chevalier  du  guet  prendra  du  nombre  des 
deux  cens  quarante  archers  quatre  lieutenans,  un  pour  chaque 
troupe  ou  compagnie  :  lesquels  sur  sa  nomination  seront  pour- 
vus par  le  roy,  et  présentez  ensuite  au  prévost  de  Paris  ou  son 
lieutenant,  pour  estre  enregistrez  au  greffe  du  chastelet  ,  avant 
que  de  prester  le  serment  pardevant  le  chevalier  du  guet  :  ces 
lieutenans  néanmoins  destituables  par  luy,  pour  cause  de  déso- 
béissance faute  de  se  trouver  aux  jours  et  heures  de  leurs  ser- 
vices, et  autres  causes  légitimes.  Lesquels  lieutenans  en  l'ab- 
sence du  chevalier,  et  après  que  la  compagnie  sera  partie  du 
chastelet,  commanderont  chacun  à  sa  compagnie.  Et  pour  éviter 
toute  contestation  entr'eux  pour  le  rang  et  le  commandement, 
tant  aux  assemblées  et  départemens  des  gens  du  guet,  qu'à 
leur  conduite  ;  et  s'il  arrivoit  qu'il  fust  besoin  de  faire  mar- 
cher toutes  les  compagnies  ensemble  :  Ordonne  que  le  cheva- 
lier par  ses  lettres  de  nomination  déclarera  celuy  qu'il  désirera 
estre  son  premier  et  principal  lieutenant,  le  second,  le  troi- 
sième et  le  quatrième  :  et  celuy  qui  se  trouvera  le  premier  en 

34. 
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ordre  commandera  en  l'absence  du  chevalier,  en  tout  ce  qui 
concernera  le  fait  du  guet,  avec  la  même  autorité  qu'il  feroit 
s'il  y  esfoît  en  personne. 

(i»)  Enjoint  au  chevalier  et  gens  du  guet  de  constituer  pri- 
sonniers au  chastelet  tous  ceux  qu'ils  trouveront  commettans 
quelque  crime  ou  autre  faute,  ou  qui  aux  lieux  et  henres  dé- 
fendues seront  trouvez  portans  armes  et  basions  prohibez ,  ou 
autrement  controvenans  aux  ordonnances  renduës  sur  le  fait 
de  la  police  de  la  ville  de  Paris  ,  sans  épargner  personne.  Seront 
à  cet  effet  les  prisons  ouvertes  à  toutes  heures,  sinon  pour  incom- 
modité du  temps  ,  ou  que  pour  plus  grande  sûreté  le  chevalier 
du  guet  ou  ses  lieutenans  jugeassent  â  propos  de  mettre  en  un 
autre  lieu  seur  ceux  qu'ils  auroient  arrestez;  dont  ils  demeure  - 
roient  responsables;  et  à  condition  de  les  mettre  le  lendemain 
au  chastelet,  avec  le  procès  verbal  de  la  cause  et  manière  de 
l'emprisonnement,  signé  du  chevalier  du  guet  ou  des  lieule- 
lenans  qui  auront  esté  à  la  capture,  ou  autres  jusqu'au  nombre 
de  quatre ,  dont  ils  seront  crûs  à  leur  rapport  ainsi  signé  de 
quatre  du  guet,  ou  certifié  par  deux  personnes  qui  n'en  seront 
pas,  s'il  s'en  peut  rencontrer.  Et  en  cas  de  résistance  de  la  part 
des  coupables,  s'il  se  trouvent  tuez  ou  blessez,  il  n'en  sera  rien 
imputé  aux  gens  du  guet,  mais  procédé  contr'eux  ainsi  qu'il 
appartiendra.  Ordonne  que  les  armes  prises  sur  les  délinquans 
seront  le  lendemain  représentées  en  justice,  pour  en  estre  fait 
registre,  et  après  mises  en  un  coffre  dont  le  procureur  du  roy 
au  chastelet  et  le  chevalier  du  guet  auront  chacun  une  clef. 
Les  déclare  acquises  confisquées  au  roy,  sans  que  le  prévost 
de  Paris ,  qui  connoistra  du  sujet  des  emprisonnemens ,  les 
puisse  faire  rendre  à  ceux  qu'il  aura  condamnez  à  l'amende  ou 
autres  peines.  Lesquelles  armes  seront  vendues  au  profit  du  roy 
trois  jours  après  qu'elles  auront  été  prises,  au  plus  offrant,  en 
présence  d'un  des  lieutenans  du  guet ,  ou  autre  nommé  par  le 
chevalier.  Et  en  cas  qu'il  n'y  eust  pas  lieu  de  prononcer  une 
condamnation  à  l'amende  ou  autre  peine,  ordonne  que  les  armes 
seront  renduës  par  le  chevalier  du  guet  ou  ses  lieutenans  aux 
propriétaires,  sans  pouvoir  prendre  ny  exiger  aucune  chose  pour 
cette  restitution. 

(6)  Sera  tenu  bon  et  fidelle  registre  de  tous  les  comparans  et 
défaillans  au  guet,  tant  à  l'assemblée,  qu'au  retour;  réceptions 
d'archers,  excuses,  congez,  permissions,  condamnations,  or- 
donnances, appointemens,  et  autres  choses  qui  s'y  feront  par 
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fc  chevalier,  ou  ses  lieutenant  en  son  absence;  et  en  sera  déli- 
vré les  actes  et  expédition.?  que  besoin  sera  au  procureur  du 
roy,  et  lieutenant  criminel  du  chastelet  ;  afin  qu'ils  puissent 
eonnoistre  s'il  s'est  commis  quelque  faute  sur  le  fait  du  guet. 
Ordonne  que  les  clercs  ou  greffiers  du  guet  qui  ont  toujours 
tenu  ces  places  en  chef  e\  en  tiltre  d'office,  qui  avoient  accous- 
tumé  de  faire  le  département  et  distribution  du  guet  assis,  et 
tenoient  le  registre  et  contrôle  du  guet  royal,  et  qui  servoient 
alternativement  par  mois,  demeureront  pourvus  en  chef  et  en 
titre  d'offices  de  greffiers  contrôleurs  du  guet  :  et  en  celte  qua- 
lité ,  quand  vacation  arrivera,  prendront  dorénavant  des  pro- 
visions du  roy;  et  seront  reçus  par  le  prévost  de  Paris  ou  son 
lieutenant,  pour  y  servir  alternativement  par  jour,  mois,  quar- 
tiers, ainsi  qu'il  sera  avisé  parle  prévost  de  Paris  ou  son  lieu- 
tenant avec  le  chevalier  du  guet  ;  pour  à  chacune  assemblée 
faire  registre  et  contrôle  des  comparans  ou  défaillans  au  guet , 
des  places  et  assietes  ordonnées  par  le  chevalier  ou  son  lieute- 
nant, pour  faire  le  guet  assis,  et  de  ceux  qui  marcheront  par  la 
ville,  cité  et  université.  Seront  les  défaillans  de  se  trouver  aux 
heures  réglées,  et  qui  n'envoleront  excuse  dûëment  certifiée 
de  maladie  ou  autre  empêchement  nécessaire,  ou  homme  ca- 
pable armé  comme  dessus  en  leur  place,  sur  l'heure  croisez; 
et  sans  plus  appeïler,  condamnez  à  seize  sous  parisis  d'amende 
pour  la  première  fois;  et  s'ils  manquent  deux  fois  en  un  même 
mois,  privez  de  leurs  charges;  à  moins  qu'à  la  prochaine  as- 
semblée du  guet  du  lendemain,  s'ils  comparent  volontairement, 
ils  n'assignent  une  raison  valable  de  leur  absence,  et  de  i'irn- 
possibilité  de  donner  à  temps  un  homme  au  lieu  d'eux  :  auquel 
cas  l'amende  sera  rayée  du  rôle  de  l'ordonnance  du  chevalier 
du  guet,  ou  de  celuy  de  ses  îieutenans  qui  y  présidera.  Et  de 
tout  ordonne  qu'il  soit  fait  un  registre,  afin  que  le  procureur 
du  roy  et  le  lieutenant  criminel  soient  informez  de  quelle  ma- 
nière le  guet  sera  gouverné.  Et  il  y  aura  semblable  amende 
contre  les  défaillans  au  retour  du  guet  :  et  à  cet  effet  ordonne 
que  les  greffiers  et  contrôleurs  ou  l'un  d'eux  se  trouvent  en 
personne  en  chacune  assemblée  d'assiete  et  de  retour  du  guet 
aux  heures  devant  déclarées,  sur  peine  de  cent  sous  parisis 
d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  suspension  et  privation 
de  leurs  charges  ,  s'ils  y  manquent  plusieurs  fois  en  un  mois. 

(7)  Le  Chevalier  du  guet  ou  son  lieutenant  qui  tiendra  la 
place  en  son  absence,  connoistra  des  querelles  qui  pendant  le 
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guet  et  pour  raison  de  ce  surviendront  entre  es  archers  ,  inso- 
lences commises  devant  luy,  desobéissance  à  ses  ordres;  pour 
estre  punis  d'amende,  suspension  et  privation  de  leurs  offices, 
à  moins  que  la  chose  ne  mérîtastune  punition  plus  rigoureuse, 
et  intérest  à  partie  civile  :  auquel  cas  la  connoissance  en  ap- 
partiendra au  prévost  de  Paris  ou  son  lieutenant,  pardevant 
lequel  ressort  iront  les  appellations  interjetées  des  condamna- 
tions prononcées  par  le  chevalier  du  guet  ou  ses  lieutenans, 
tant  contre  les  archers  ,  que  greffiers.  Nonobstant  lesquelles 
appellations  néanmoins,  bien  que  les  condamnations  ne  notent 
pas  d'infamie  ceux  qui  les  auront  encourues,  le  chevalier  du 
guet  fera  faire  le  service  par  personnes  capables,  qui  en  auront 
tes  gages  ,  salaires  et  profits;  et  sans  que  pour  raison  de  ces  con- 
damnations le  chevalier  du  guet  ou  son  lieutenant  puissent 
estre  pris  à  partie  sinon  en  cas  de  malice  ou  de  fraude  seule- 
ment ,  et  sans  que  le  prévost  de  Paris  ou  son  lieutenant  puis- 
sent modérer  ou  dispenser  personne  des  peines  portées  en  cette 
ordonnance,  sur  peine  d'en  répondre  eux-mêmes  en  leur  pro- 
pre et  privé  nom. 

(8)  En  cas  de  maladie  ou  au<re  légitime  empêchement;  du- 
quel ,  ensemble  de  la  vérification  qui  en  aura  esté  faite  par  les 
greffiers  du  guet ,  l'archer  pourra  présenter  au  chevalier  du 
guet  ou  son  lieutenant,  personne  capable  avec  ses  armes,  autre 
toutefois  que  l'un  de  ses  compagnons,  qui  aura  les  gages  et 
profils  pendant  le  temps  de  son  service.  Et  en  cas  que  l'archer 
se  trouvast  hors  d'estat  de  continuer  le  service,  ordonne  que  dans 
irois  mois  il  puisse  se  défaire  de  sa  charge  en  faveur  de  personne 
capable  ;  faute  de  quoy,  et  après  les  trois  mois  expirez,  elle 
sera  déclarée  vacanïe  et  impétrable.  Et  en  cas  que  quelques 
archers  par  leurs  blessures  reçues  pendant  le  service  devins- 
sent incapables  de  plus  porter  les  armes;  ordonne  que  s'il  y  a 
lieu  de  les  employer  eu  quelques  charges  ou  endroits  du  guet, 
ils  y  soient  employez  :  et  s'il  se  trouvoit  qu'ils  fussent  entière- 
ment inutiles  au  service  du  guet,  en  rapportant  certification 
et  advis  du  chevalier  du  guet  et  du  procureur  du  roy  au  chas- 
telet,  il  sera  pourvu  par  le  roy  pour  leur  subsistance  pour  le 
reste  de  leur  vie,  ainsi  qu'il  verra  estre  à  faire. 

(9)  Accorde  à  chacun  des  deux  cens  huit  archers  trois  sols 
parisis  de  gages  par  nuit  ;  aux  trente-deux  archers  à  cheval,  six 
Fols  parisis;  et  à  chacun  des  lieutenans  du  chevalier  du  guet, 
deux  sols  parisis  par  jour,  outre  leurs  gages  ordinaires  d'archers 
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du  guet;  à  la  charge  de  fournir  de  chandelles,  lanternes,  et 
autres  choses  qu'ils  ont  accoustumé  de  fournir  au  guet  ;  et  à 
chacun  des  greffiers  contrôleurs  du  guet,  tant  pour  eux,  que 
pour  leurs  commis,  chandelles,  lanternes,  papier,  et  autres 
choses  qu'ils  ont  accoustumé  de  fournir,  huit-vingt  livres  par 
an  ;  et  au  chevalier  et  capitaine  du  guet,  quatre  cens  livres  pa- 
risis  aussi  par  an.  Lesquels  gages  leur  seront  payez  de  mois  eu 
mois  par  le  receveur  du  domaine  à  Paris,  qui  avoit  de  tout 
temps  accoustumé  de  payer  les  gages  du  chevalier  et  des  ar- 
chers du  guet.  Et  pour  ses  gages ,  pour  faire  la  recette  et  dé- 
pense des  deniers  ordonnez  pour  les  gages  des  officiers  du  guet, 
iuy  accorde  huit-vingt  livres  par  au,  outre  ses  gages  et  taxa- 
tions ordinaires;  lesquels  il  retiendra  par  ses  mains. 

(10)  Ordonne  que  pour  le  payement  des  gages  des  officiers 
du  guet,  sur  la  recette  ordinaire  du  domaine,  il  soit  pris  la 
somme  de  deux  mille  quatre  cens  livres,  qui  de  tout  temps  a 
esté  employée  pour  les  gages  anciens  du  guet  royal.  Et  pour 
fournir  ce  qui  leur  est  ordonné  par  le  présent  édit,  qu'au  lieu 
de  l'obligation  qu'avoient  les  marchands,  bourgeois  et  artisans 
de  la  ville  de  se  trouver  au  guet ,  ou  le  faire  foire  à  leurs  dé- 
pens, six,  sept  et  huit  fois  par  an,  de  laquelle  charge  ils  sont 
déchargez;  il  sera  pris  sur  chacun  des  marchands  et  artisans, 
comme  maçons,  charpentiers,  tailleurs  de  pierre,  couvreurs, 
paveurs  ,  ménétriers  ,  jardiniers  ,  lisserans  ,  passeurs  et  pes- 
cheurs  sur  la  rivière,  hostelliers,  taverniers,  voituriers,  mar- 
chands de  bois,  vins,  bled,  poisson,  foin  et  chaux,  eî  autres 
marchandises  quelconques,  exempts  et  non  exempts,  privilé- 
giez, seize  sols  parisis  par  an;  et  sur  ceux  des  fauxbourgs, 
quatre  sols  parisis  seulement,  le  tout  payable  dans  les  quatre 
quartiers  de  l'année  ;  sauf  à  diminuer  ou  ordonner  d'autres 
deniers,  selon  qu'il  se  trouvera  cy-après  que  faire  se  devra. 
Lesquelles  sommes  seront  levées  par  les  gardes  et  jurez,  qui 
en  feront  les  deniers  bons  :  ausqueis  sera  à  cet  effet  baillé  com- 
mission du  prévost  de  Paris  ou  son  lieutenant  criminel.  Et 
quant  à  ceux  qui  n'ont  ny  gardes  ny  jurez,  les  deniers  seront 
levez  à  la  manière  accoustumée.  Le  tout  par  manière  de  pro- 
vision ,  et  jusqu'à  ce  qu'autrement  il  en  ait  esté  ordonné  par 
le  roy  ;  sans  qu'aucune  personne  de  la  condition  cy-dessus 
inarquée  puisse  estre  exempt  de  celte  taxe  excepté  les  prévost 
des  marchands  et  échevins,  pour  le  temps  qu'ils  occuperont 
ces  places  seulement  ;  nonobstant  tous  privilèges  accordez  aux 
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bedeaux,  messagers  et  autres  officiers  de  l'église,  et  université  ! 
de  Paris;  quarteniers,  dizainiers,  et  autres  officiers  de  l'Hostel  ! 
de  Ville  ;  orfèvres,  barbiers,  apoticaires,  gardes  des  rouels,  tan- 
neurs, e!c. 

(11)  Ordonne  qu'au  payement  des  gages  des  officiers  du  guet  I 
seront  convertis  et  employez  les  deniers  des  amendes  qui  se^ 
ront  prononcées,  tant  par  le  chevalier  du  guet  ou  son  lieute- 
nant, que  par  le  prévost  de  Paris  ou  son  lieutenant,  sur  les  jj 
gens  du  guet,  pour  fautes  commises  en  leurs  fonctions,  et  ij 
dont  sera  fait  rôle  à  part,  et  les  deniers  délivrez  au  receveur 
du  domaine.  Et  en  cas  que  tous  les  deniers  cy-dessus  marquez 
ne  soient  pas  suffisans  pour  le  payement  des  gages  des  gens  du 
guet,  il  sera  donné  une  autre  assignation  telle  et  en  tel  lieu  que 
le  tout  se  puisse  aisément  recouvrer. 

(ia)  Et  pour  empêcher  qu'aucune  personne  prévenue  de 
crime,  repris  de  justice,  ou  autrement  mal  famez,  ne  puisse 
estre  pourvûe  d'aucune  charge  d'archer  du  guet  :  ordonne  que 
tous  les  archers,  après  qu'ils  auront  reçu  leurs  lettres  de  provi- 
sion, seront  tenus  de  les  représenter  à  l'audiance  du  chastelet , 
en  présence  du  procureur  du  roy,  pour  y  estre  publiées  ;  afin 
que  si  dans  la  huitaine  il  se  trouvoit  quelqu'un  d'entr'eux  qui 
fust  de  cette  qualité,  le  procureur  du  roy  ait  à  le  faire  sçavoir 
au  chevalier  du  guet ,  et  un  autre  mis  en  sa  place.  Après  les- 
quels huit  jours  expirez,  sera  procédé  à  la  réception  de  celuy 
qui  sera  pounû ,  avec  défenses  d'exiger  des  pourvûs  de  ces 
places,  aucuns  deniers,  soit  pour  vins,  droits  de  confrairie  (que 
le  roy  abolit  par  ces  présentes)  qu'autrement,  l'exception  de 
vingt  deniers  parisis  pour  le  greffier  qui  aura  enregistré  la  ré- 
ception de  l'archer,  et  l'extrait,  s'il  le  veut  lever;  sur  peine  de 
confiscation  de  ce  qui  aura  esté  plus  pris,  et  de  quarante  livres 
d'amande  envers  le  roy,  à  l'égard  de  ceux  qui  en  auront  pris  et 
reçu,  ou  fait  faire  de  la  dépense  de  la  nature  de  celle  qui  est  dé- 
fendue par  celte  ordonnance.  Ewjoint  au  chevalier  du  guet,  ses 
lieutenans,  et  au  lieutenant  criminel,  et  procureur  du  roy  au 
chastelet  d'y  avoir  l'oeil.  Et  quant  aux  soixante  du  guet  royal, 
ordonne  qu'ils  seront  tenus  dans  huitaine  de  prendre  de  nou- 
velles provisions  ,  sinon  leurs  charges  déclarées  impétrables. 

(i3)  Accorde  au  chevalier,  lieutenans,  archers,  greffiers  du 
guet,  droit  de  commit timus,  pardevant  le  prévost  de  Paris;  et 
qu'au  surplus  ils  jouissent  des  mêmes  privilèges,  franchises, 
libériez  et  exemptions  dont  ont  joui  et  jouissent  encore  les  con- 
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scillers,  procureur  du  roy,  commissaires,  et  clercs  civil  et  cri- 
minel du  ehastele.. 

(14)  Ordonne,  que  lorsque  leprévost  de  Paris,  ou  son  lieutenant 
criminel  voudront  assister  à  l'assiete  et  département  du  guet, 
ils  le  pourront,  sans  qu'ils  puissent  en  leur  absence  commettre 
quelque  personne  que  ce  soit.  Que  s'ils  jugent  à  propos  de  faire 
exécuter  quelque  chose  pendant  la  nuit  en  leur  absence,  ils  se- 
ront tenus  d'envoyer  leur  ordres  par  écrit  au  chevalier  du  guet , 
ou  ses  lieutenans. 

(15)  Ordonne,  que  pour  une  plus  exacte  observation  de  la 
présente  ordonnance,  tous  les  ans  le  jeudy  d'après  la  Saiut 
llemy,  tous  les  archers  et  lieutenans  du  guet,  se  trouvent  au 
chastelet  pardevant  le  chevalier  et  les  greffiers  contrôleurs  du 
guet.  Et  après  lecture  faite  de  celte  ordonnance,  qu'ils  prestent 
és  mains  du  chevalier  du  guet  un  nouveau  serment,  dont  sera 
fait  registre  ,  sur  peine  d'amende  arbitraire  contre  les  défaillans, 
s'il  n'y  a  cause  légitime,  qu'ils  seront  tenus  envoyer  et  vérifier 
le  même  jour,  pardevant  le  chevalier  du  guet. 

(16)  Ordonne  aux  cours  supérieures,  trésoriers  de  France, 
prévost  de  Paris,  et  tous  autres  ses  officiers  et  justiciers,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et  de  la  faire 
lire,  publier  et  enregistrer. 


N°  410  —  Lettres  de  confirmation  des  privilèges  du  grand- 
prieur  de  France,  commandeur  de  V ordre  du  temple  de 
Saint  Jean  de  Jérusalem  à  Paris  (i). 

Paris,  juin  1 559  ;  enregistrées  au  parlement  le  17  mai  i56o.  (Vol.  Y,  f°  274*  — 
Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  5  A,  f°  194*) 

(1)  Ces  lettres  sont  une  confirmation  de  celles  de  Philippe  III ,  de  1^72,  dont 
nous  n'avons  pas  donné  copie  dans  notre  recueil,  vu  leur  peu  d'importance.  L'or- 
dre du  Temple  avait  été  supprimé  sous  Philippe-le-Bel  ;  la  condamnation  de  ses 
membres  n'est  qu'une  proscription.  L'ordre  du  Temple  existe  encore,  mais 
comme  société  secrète  associée  à  la  franc-maçonnerie  ;  sa  doctrine  est  daos  deux 
livres  très  anciens,  écrits  en  grec,  et  dans  une  édition  de  l'évangile  selon  saint 
Jean  ,  différente  de  celle  en  usage  dans  le  monde  catholique.  11  est  répandu  en 
France,  en  Angleterre,  dans  les  Pays-Bas  et  ailleurs.  Le  grand-maître  réside  en 
France  ;  il  est  électif.  Les  apparences  de  cet  ordre  sont  féodales  ;  le  serment  de 
ses  membres  semble  consacrer  le  principe  de  l'obéissance  passive;  mais  dans  la 
réalité,  cette  société  est  celle  dont  les  opinions  se  rapprochent  le  plus  des  idées 
libérales  et  des  gouvernemens  libres.  Ses  statuts  ont  été  imprimés  à  Paris,  chez 
Cuyot   (in-18) ,  1825. 


HENRI  rr. 

N°  4n.  —  Déclaration  sut*  te  pouvoir  des  baillis ,  sénéchauax 
et  prévols  (1). 

Paris,  juin  1 559  î  enregistrée  au  parlement  le  i3  juillet  i56o.  (Vol.  Y,  f°  a58. 

Joly,lï,84o.) 

Henuy  etc.  Comme  par  ci-devant  notre  très-honoré  seigneur  et 
père  le  roi  dernier  décédé,  que  Dieu  absolve,  eut  par  son  édit 
donné  à  Cremieu  au  mois  de  Juin  i536,  publié  et  vérifié  en  nos- 
tre  cour  de  parlement  à  Paris,  le  16  avril  i537,  ensuivant  :  et 
pour  les  bonnes,  justes  et  raisonnables  causes  et  considérations 
y  contenues,  désirant  sur  tout  faire  cesser  les  débats,  différens 
et  procès,  qui  iors  se  mouvoient  entre  les  Baillifs,  Sénéchaux, 
Prévosts,  Chastclains  et  autres  juges  inférieurs  de  ce  Royaume, 
bailler  règlement  certain  et  par  articles  de  la  connoissance  de 
cause  et  jurisdiction  dont  chacun  d'eux  auroient  à  connoistre, 
sans  aucunement  y  contrevenir  ne  aller  au  contraire  sur  les  peines 
portées  par  icelui  édit.  Et  depuis  nostre  avènement  à  la  couronne, 
Nous  estant  dûement  avertis  que  nosdits  baillifs  et  sénéchaux  ne 
perdoient  pour  ce  prendre  cour,  Jurisdiction  et  connoissance  des 
causes  et  matières  appartenant  en  première  instance  à  nosdits 
prévosls  et  chastelains,  à  la  grande  foule  de  nostre  peuple  et  in- 
térest  de  nous,  et  qu'ils  interprétoient  comme  bon  leur  sembloit 
les  sens  et  substances  de  plusieurs  articles  d'icelui  édit,  et  tout 
au  contraire  de  l'intention  et  vouloir  de  nostredit  feu  père.  Au 
moyen  de  quoi  voulant  à  ce  procurer  et  remédier,  tant  pour  la 
conservation  de  nos  droits,  domaines,  abréviation  delà  justice 
que  soulagement  de  nos  sujets;  nous  aurions  par  autre  nostre  édit 
du  mois  de  juin  i554,  publié  et  registré  en  nostre  cour  de  parle- 
ment de  Paris  le  i5  novembre  ensuivant;  dit  et  déclaré  là-dessus 
nos  vouloir  et  intention  ,  sur  ce  baillé  interprétation  des  articles 
d'icelui  édit  de  Cremieu  :  encore  que  lcsdits  baillifs  et  sénéchaux 
ayent  dû  suivre  les  sens  et  substance  portez  par  lesdits  réglemens 
et  interprétation  desdits  édits,  sans  aller  ne  venir  au  contraire  : 
et  iceux  entretenir,  garder  et  observer  de  point  en  point  selon 
leur  propre  forme  et  teneur  :  toutefois  lesdits  baillifs,  sénéchaux  , 
ou  leurs  lieutenans,  sans  y  avoir  égard,  voulans  vexer  et  tra- 
vailler en  procès  et  autres  longueurs  iceux  prévosts  et  chaste- 
lains, et  autres  juges  inférieurs.  Quoi  voyant  lesdits  prévosts  et 
chastelains,  l'entreprise  de  jurisdiction,  et  semblablement  nos- 


(1)  V.  à  sa  date  ledit  du  19  juin  1 536  et  la  note  sur  cet  édit. 
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5  diîs  sujets  estre  distraits  de  leur  juge  ordinaire  par  limitation 
ainsi  faite  par  nosdits  baillifs  et  sénéchaux  de  l'ordre  donné  par 
!  nos  prédécesseurs  rois,  en  la  justice  de  nostre  royaume ,  auroient 
interjelté  plusieurs  appellations  et  formé  une  infinité  d'instances 
sur  les  règleiaens  et  interprétations  desdits  édits ,  tant  en  nostre 
conseil  privé,  de  nostredite  cour  de  Parlement,  qu'autres  nos  cours 
'souveraines,  à  la  grande  foule  de  nosdits  officiers  et  sujets.  Et 
pour  vacquer  à  la  poursuite  desdites  instances  auroient  nosdits 
prévôts  et  chastclains  esté  contraints  laisser  l'exercice  de  leurs- 
ciîts  états  et  offices  :  nosdits  sujets  distraits  de  leurs  négoces  et 
I affaires  chacun  en  son  regard. 

Et  si  au  moyen  desdites  entreprises  ainsi  faites  par  lesdits  bail- 
lifs et  sénéchaux ,  sur  la  jurisdiction  desdits  prévosts  et  chaste- 
ilains,  se  diminue  grandement  nostre  domaine,  à  raison  de  l'é- 
molument provenant,  tant  des  amendes  que  autres  exploits  de 
| justice,  par  le  degré  des  jurisdictions  desdits  prévosts,  sans  pre- 
jmièrement  et  avant  tout  œuvre,  en  la  faveur  et  le  soulagement 
| de  nosdits  sujets,  pour  leur  estre  rendue  toute  justice  en  pre- 
mière instance ,  et  sur  les  lieux  de  leurs  domiciles  et  demeuranccs  ; 
et  lesdits  baillifs  et  sénéchaux,  juges  présidiaux,  magistrats  ci- 
vils et  criminels  créez  et  établis  aux  villes  capitales,  pour  con- 
noistre  et  décider  principalement  des  causes  d'appel ,  des  senten- 
ces desdits  prévosts,  chastelains  et  juges  inférieurs,  estant  dans 
lesdites  provinces. 

Sçavoir  faisons,  qu'après  avoir  eû  avis  de  nos  avocats  et  procu- 
reurs en  la  cour  de  parlement  de  Paris >  ausquels  les  articles  ont 
esté  communiquez,  contenans  les  faits  et  moyens  pour  lesquels 
entrent  en  contention  et  différend  nosdits  baillifs,  sénéchaux, 
prévosts  et  chastelains,  sur  lesquels  est  de  besoin  les  régler;  le 
tout  bien  vû  et  entendu  en  nostredit  privé  conseil  :  nous  désirans 
extirper  toutes  occasions  et  moyens  par  lesquels  nosdits  baillifs, 
sénéchaux,  prévosts  et  chastelains  pourroient  estre  induits  à  for- 
mer entr'eux  tels  différens,  et  par  iceux  nosdits  officiers  et  sujets 
estre  enveloppez  de  grande  confusion  et  circuit  de  procès,  et  en 
outre  faire  garder  l'ordre  introduit  par  nos  prédécesseurs  rois,  et 
de  tout  temps  observé  à  l'exercice  de  justice,  selon  le  degré  de 
chacune  jurisdiction  ,  à  ce  qu'à  nos  sujets  de  leurs  différends 
soit  rendue  justice  par  leurs  juges  naturels  eu  première  instance, 
et  par  premier  degré  de  jurisdiction,  sur  le  lieu  de  leurs  demeu- 
rances auprès  d'icelles.  De  nos  certaine  science,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale,  avons  dit  et  déclaré,  statué  et  ordonné, 
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entant  que  besoin  est  ou  seroit,  par  édit  perpétuel  et  irrévocable 
disons  ,  déclarons,  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist. 

(t)  Que  ledit  édit  de  Cremieu  et  déclaration  sur  icelui  par  non  8g1 
laite  à  Laon ,  soient  gardez,  observez  et  entretenus  sous  la  modi 
fication,  déclaration  et  en  la  propre  forme  et  manière  qu'il  ser; 
dit  ci-après  :  c'est  à  sçavoir,  que  d'oresnavant  nosdits  prévost 
et  chastelains  ayent  connoissance  en  première  instance  du  fai 
de  police  et  tout  ce  qui  en  dépend,  et  de  toutes  autres  causes  ci 
viles  et  criminelles,  procès  et  différends  d'entre  nosdits  sujets,  s 
n'est  que  par  nos  édits  et  ordonnances  la  connoissance  leur  lu 
expressément  prohibée,  et  attribuée  ausdits  baiilifs  et  sénéchaux 
auquel  cas  nous  faisons  défenses  à  nosdits  prévosts  d'en  prendre 
connoissance,  ains  les  remettre  pardevant  nosdits  baiilifs  et  sé 
née  ha  us  5  auxquels  nous  faisons  semblablement  défenses  de  nt 
prendre  aucune  cour  ou  jurisdiction ,  ne  connoissance  des  causes 
dont  en  première  instance  en  appartient  connoistre  à  nosdits  pré 
vosts,  et  si  aucunes  s'offroient  pardevant  eux3  les  renvoyent  in-' 
continent  sur  le  champ  audit  prévost,  ores  que  de  ce  ne  fussent 
requis  par  lesdits  prévosts  ou  parties  litigantes,  et  sur  les  peines 
portées  par  nos  édits,  et  encore  les  contrevenans  être  déclarez  à 
nous  rebelles,  et  comme  tels  exemplairement  punis.  Et  enjoi- 
gnons à  notre  procureur  général  et  ses  substituts  chacun  en  leur 
regard ,  et  de  requérir  et  conclure  contre  les  contrevenans  ainsi 
qu'ils  verront  être  à  faire  :  et  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenans  nostre  cour  de  parlement  à  Paris,  Juges  présidiaux 
et  autres  nos  juges  chacun  en  leurs  droits  de  faire  telles  puni- 
tions qu'au  cas  appartiendra. 

{%)  Et  pour  faire  cesser  toutes  entreprises  que  pourront  faire 
nosdits  baiilifs,  sénéchaux,  leurs  lieutenaus  et  autres  officiers  sur 
la  jurisdiction  de  nosdits  prévosts,  chastelains  et  autres  juges  in 
férieurs,  tirans  plusieurs  articles  dudit  édit  de  Cremieu  à  con 
traire  sens  ,  et  autrement  que  nostredit  vouloir  et  intention  de 
nos  prédécesseurs  ne  seroit,  qui  auroit  esté  cause  ausdits  prévosL' 
et  chastelains  former  plusieurs  plaintes  et  différends  pour  avou 
de  nous  déclaration  de  nostre  vouloir,  intention  et  interprétation 
sur  l'édit  dudit  Cremieu  :  avons  dit  et  déclaré  nostre  vouloir  el 
intention  avoir  toujours  esté  et  estre  que  nosdits  baiilifs  et  séné 
chaux ,  juges  présidiaux,  civils  et  criminels,  n'ayent  à  entrepren- 
dre aucune  connoissance  de  cause  des  matières  possessoires  de  nou 
velleté  ou  autre  quelle  qu'elle  soit,  sous  couleur  de  prévention  sui 
les  nuërncnt  sujets  et  justiciables  de  nous,  au-dedans  des  pré 
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postez  et  chastellenies,  soient  demandeurs,  défendeurs  ou  enjoints: 
[quelle  prévention  toutefois  aura  lieu  tant  seulement  pour  le 

fre^ard  des  sujets  des  hauts  justiciers  ès  cas  esqueîs  elle  est  attri- 
buée par  nos  ordonnances  et  arrests  de  nostre  cour  à  nosdits  bail- 
lifs,  sénéchaux.  Que  des  causes  de  nos  justiciables  ausdites  pré- 
vostez,  intentées  pardevant  nosdits  prévosts  et  chastelains  par 
voye  ordinaire  ou  extraordinaire,  ou  de  lettres  à  cause  de  mino- 
ilé,  déception  de  moitié  de  juste  prix,  ou  autres  moyens  de 

irécision  ,  soit  principalement  ou  incidemment  que  les  parties 
présentent  îesdites  lettres  en  leurs  procès,  en  appartiendra  con- 
noistre,  juger  et  décider  en  première  instance  à  nosdits  prévosts 
et  chastelains  ,  sans  qu'il  soient  tenus  en  remettre  ou  délaisser 
aucune  connoissanceausditsbaiilifs et  sénéchaux,  quelque  adresse 
qui  leur  pût  estre  faite  desdites  lettres. 

(3)  Connoistront  aussi  nosdits  prévosts  et  chastelains  des  cau- 
ses et  procès,  soient  des  comptes  et  autres  différends  dont  les 
ju^es  Laïcs  doivent  et  peuvent  connoistre,  soient  des  églises  et  fa- 
briques, de  quelques  qualitcz  qu'elles  soient,  situées  au  dedans 
de  leursdites  piévostez  et  chastelienies ,  sinon  que  Iesdites  églises 
fussent  de  fondation  royale  el  eussent  nos  lettres  de  garde, gar- 
dienne, dûëment  vérifiées  en  nos  cours  souveraines  ,  oui  nostre 
procureur  général ,  mais  ne  pourront  jouir,  n'user  du  privilège 
d'exemption  et  lettres  de  garde  gardienne  ceux  qui  tiendront  seu- 
lement bénéfices  estans  de  la  collation  ,  et  qui  ne  seront  du  corps 
commun  desdites  églises  et  fondation  royale. 

(4)  Et  pour  le  regard  de  tous  les  différens  et  procès  qui  seront 
intentez  ,  soit  en  matière  réelle  ou  hypotécaire,  soit  par  actions 
personnelles  pour  le  payement  des  arrérages  des  cens  confessez 

i  et  reconnus,  soit  en  prétendant  reconnoissance ,  ou  également 
d'icelui  déclaration  d'hypotéque,  ou  par  passer  titre  nouveau, 
recours  de  garanties  et  requeste  formelle  pour  héritage  roturier 
I  et  non  noble  situé  dans  les  jurisdictions  desdits  prévosts  ,  soit  par 
i  personnes  nobles  ou  roturières,  en  auront  connoissance  nosdits 
i  prévosts  et  chastelains ,  et  non  lesdits  baiilifs  et  sénéchaux. 

(5)  Voulons  aussi  qu'à  nosdits  prévosts  et  chastelains  appartienne 
bailler  assistance  et  pareatis  ,  soit  pour  exploiter  ou  exécuter  juge- 
mens,  man  démens,  réquisitions  d'autres  juges  que  desdites pré- 
vostez,  faire  proclamations,  et  tous  quelconques  autres  actes 
concernans  le  territoire  et  jurisdiction  ordinaire  de  nosdits  pré- 
vosts, fait  de  police  appartiendra  en  première  instance  la  connois- 
sance à  nosdits  prévosts  Cl  chastelains,  soit  qu'il  fût  question  de 
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reconnoître  et  réformer  les  abus  que  commettent  les  taverniers 
boulangers,  bouchers,  apoficaires drapiers,  grossiers,  quinquail 
leurs  et  autres  en  la  marchandise  quelle  qu'elle  soit  ,  qu'ils  ven- 
dent et  débitent  en  gros  et  détail,  à  poids,  mesures,  aulnages,  et 
tout  autre  genre  de  mestier  ;  soient  manans  et  habitans  des  villes 
et  détroils  de  nos  prévostez  ,  ou  hantans  et  fréquentans  les  foires 
et  marchez  d'icelles  prévostez,  ou  qu'il  fût  question  des  différends 
procédans  des  réparations  des  ponts,  portes,  bois,  chemins  etsen- 
tiers  d'icelles  nosdites  villes  et  prévostez,  ou  de  commettre  et  rece- 
voir le  serment  des  gastiers,  messiers  et  gardes  commis  pour  la 
conservation  des  vignes  ,  et  autres  fruits  et  biens  au  temps  qu'ils 
sont  de  garde  ;  et  se  feront  les  baux  à  ferme  et  marchez  qu'il  con- 
viendra faire  pour  cet  effet,  pardevant  nosdits  prévosts  à  jours  de 
plaids,  et  autres  jours  qu'il  conviendra  à  cry  public  et  particulier 
intérest,  appeliez  ceux  qui  doivent  estre  appeliez  ;  et  ce  au  cas  que 
ce  loyer  desdites  gardes,  réparations  desdits  ponts,  portes  et  che- 
mins et  voyes  publiques  soient  faites  des  deniers  communs,  par- 
ticuliers ou  privez,  de  nos  sujets  ausdits  lieux;  mais  où  lesdites  répa- 
rations seroienl  faites  des  deniers  de  nostre  domaine,  les  baux  àfer- 
me  et  marchez  seront  faits  pardevant  nosdits  baillifs  et  sénéchaux. 

(6)  Et  pour  ce  qu'aux  assemblées  et  convocations  publiques  et 
autres  particulières,  qui  se  font  par  nosdits  juges,  officiers  et  su- 
jets de  nosdites  villes  et  prévostez,  souvent  en  tels  marchez  se  font 
et  traitent  plusieurs  affaires  politiques,  estant  de  la  connoissance 
de  nosdits  prévosts  et  chastelains,  ausquels  ils  ne  sont  toutefois 
appeliez  par  nos  baillifs  et  sénéchaux  :  à  celte  cause  nous  ordon- 
nons et  voulons  que  doresnavant  telles  assemblées  et  délibérations 
ne  se  fassent  sans  y  estre  appeliez  nosdits  prévosts  et  chastelains 
par  l'huissier,  sergent,  ou  autre  ayant  commission  ou  comman- 
dement d'assembler  le  corps  commun  d'icelles  villes,  auxquelles 
sont  juges  ordinaires  nosdits  prévosts  et  chastelains  ,  pour  assister 
avec  nosdits  baillifs,  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenans,  soit  à  l'au- 
dition, examen  et  c'osture  des  comptes  qui  ont  accoutumé  estre 
rendus  pardevant  nosdits  officiers,  par  les  receveurs  desdites 
villes,  des  deniers  communs  ,  particuliers  et  austres  mis  sur  nos- 
dits sujets  prendre  quelque  occasion  que  ce  soit ,  ou  autre  déli- 
bération ,  sans  pour  ce  prendre  aucun  salaire  ,  et  néanmoins 
voulons  qu'en  l'absence  desdits  baillifs,  sénéchaux,  ou  leurs  lieute- 
nans généraux  et  particuliers  ,  nosdits  prévosts  et  chastelains, 
président  et  concluent  ausdites  redditions  de  comptes  ,  et  en 
tous  autres  actes  d'icelles  assemblées  publiques,  précèdent  nos 
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j  officiers  en  rang  ,  stalles  ,  opinions  et  délibérations,  et  tiennent 
le  mesmelieu  que  feroient  nosdits  baillifs  et  sénéchaux,  leurs  lieu- 
îenans,  si  présens  estoient. 

(7)  Et  pour  obvier  aux  monopoles  et  particulières  intelligences 
qui  se  pourroient  faire  entre  aucuns  de  nosdits  officiers  et  sujets  ; 
nous  faisons  défenses  à  tous  nosdits  officiers  et  sujets  de  faire 
icelles  assemblées,  traiter  ne  délibérer  d'affaires  publiques  en 
maison  ou  lieu  privé  et  particulier,  ainsaux  maisons  de  villes  et 
lieux  publics  destinez  à  ce  faire,  appeller  ceux  qui  devroient  eslre 
appeliez,  et  jusqu'au  nombre  qui  cv!  requis,  et  ce  sur  peine  de 
nullité  desdites  assemblées  et  crime  de  faux. 

(8)  Connoistront  sembiablement  nosdits  prévosîs  et  chastelains 
en  première  instance  des  procès  et  différends  procédans  de  nos 
fermes,  là  où  nostre  droit  sera  révoqué  en  doute  et  nostre  pro- 
cureur intéressé  ou  principale  partie  esdits  procès,  qui  seroient 
mûs  entre  nos  fermiers  ou  autres  personnes  pour  leurs  pactions  et 
conventions  privées  ;  et  n'en  prendront  connoissance  lesdits  bail- 
lifs, sénéchaux,  ou  leurs  iieutenans  ,  sous  prétexte  que  par  l'é- 
dit  dudit  Cremieu ,  la  connoissance  des  baux  à  ferme  de  nostre 
domaine  ,  droits  et  devoirs  leur  est  attribuée. 

(9)  Àusquels  baillifs  et  sénéchaux,  juges  présidiaux,  et  autres 
j  nos  officiers,  nous  avons  interdit  et  défendu,  interdisons  et  dé- 
fendons par  ces  présentes  toute  connoissance  de  cause  en  pre- 
mière instance,  des  procès  et  différends  qui  interviendront  de 
toutes  pactions,  convenances,  circonstances  et  dépendances 

!  d'icelles,  faites  par  nos  sujets  ausdites  prévostez ,  soit  que  l'on 
procède  par  actions  ou  exécutions  de  meubles  simplement,  entre 
personnes  roturières  et  non  nobles,  situez  dans  les  fins  et  limites 
de  nosdites  prévostez;  soit  par  criées  ou  autrement,  par  vertu  des 
contrats  qui  seront  reçus  et  passez  sous  les  sceaux  establis  par 
nous  ausdites  prévostez,  sénéchaussées,  bailliages  ou  autres  nos 
sceaux;  soit  aussi  que  esdits  contrats  y  ait  soumission  ou  non, 
en  la  jurisdiction  de  nos  baillifs,  sénéchaux  et  autres  juges  pré- 
sidiaux, ou  qu'il  y  fût  question  de  la  contrainte  pour  regrossoyer 
lesdits  contrats  pour  la  seconde  fois  ,  comme  s'ils  avoient  esté 
perdus;  ou  pour  quelque  autre  chose  ou  accident,  et  si  aucunes 
de  telles  causes  s'offroient  pardevant  nosdits  baillifs  et  sénéchaux, 
les  renvoyeront  pardevant  nosdits  prévosts  et  chastelains  pour 
y  estre  décidée  en  première  instance,  comme  dit  est  ci- dessus. 

(10)  Pour  cette  cause  nous  faisons  défenses  à  tous  notaires 
créez  sous  les  sceaux  établis  de  par  nous  ausdites  prévostez,  chas- 
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tellenies,  bailliages  et  sénéchaussées  et  tous  autres,  de  n'interposer 
aux  contrats  qu'ils  recevront  sous  lesdits  sceaux,  aucune  soumis- 
sion, contrainte  et  correction,  soit  desdits  baillifs,  sénéchaux  ou 
autres,  que  lesdites  prévostez  et  chastellenies,  et  aux  greffiers  des- 
dites sénéchaussées  et  bailliages  ou  leurs  commis,  ne  bailler  au- 
cune commission  sur  lesdits  contrats,  soit  au  nom  desdits  baillifs, 
sénéchaux,  sur  peine  de  taux,  tant  contre  lesdits  notaires  ,  que 
greffiers,  commis  et  sergens  :  et  s'il  est  fait  le  contraire,  voulons 
et  entendons  n'y  avoir  aucun  égard,  nosdits  bailliz  et  sénéchaux, 
et  autres  juges  présidiaux,  et  ne  prendront  connoissance  de 
cause  en  première  instance,  au  moyen  desdites  soumissions. 

(n)  Et  afin  que  l'ordre  et  degré  de  nos  jurisdictions ,  qui  est 
noslre  vray  domaine  ,  ne  soit  tolly  ne  perverty,  mais  sincèrement 
gardé  suivant  nos  anciennes  ordonnances,  et  ce  pour  le  regard 
de  nos  sujets  ausdites  prévostez  tant  seulement  et  non  des  sujets 
deshauts  justiciers,  et  autres  qui  ne  sont  justiciables  de  nous  par- 
devant  nosdits  prévosls  et  chastelains,  pour  lesquels  sujets  de 
hauts-justiciers  ,  nous  avons  déclaré  et  déclarons  par  ces  pré- 
sentes ,  avoir  tant  seulement  lieu  l'article  quatorze  porté  par  l'é- 
dit  dudit  Cremieu  ,  faisant  mention  de  la  connoissance  qui  est 
attribuée  à  nosdits  baillifs  et  sénéchaux,  par  le  moyen  de  la  sou- 
mission faite  par  devant  eux  aux  contrats  reçus  ,  et  passez  sous 
nos  seaux  et  autres. 

(12)  Et  pour  ce  que  nostre  vouloir  et  intention,  et  de  nosdits 
prédécesseurs  a  toujours  esté  et  est  selon  l'édit  dudit  Crémieu  , 
nosdits  prévosts  et  chastelains  estre  du  nombre  de  ceux  que  l'on 
dit  ordinairement  juges  royaux  :  Voulons  et  nous  plaist  que  nos- 
dils prévosts  et  chastelains  puissent  passer  outre  à  l'instruction 
et  décision  des  procès  qui  seront  introduits  et  conduits  pardevant 
eux,  nonobstant  les  appellations  interjettées  par  les  parties,  et 
sans  préjudice  d'icelles  ,  quand  les  griefs  prétendus  par  icelle 
parties  se  peuvent  réparer  en  difïinitive  comme  sont  nos  autres 
juges  royaux  par  nos  ordonnances. 

(13)  Et  seront  par  même  moyen  les  sentences  des  garnisons  et 
provisions  à  quelques  sommes  de  deniers  qu'elles  se  montent , 
exécutoires  contre  nos  justiciables  ausdites  prévostez  et  chastelle- 
nies,  et  autres  personnes  obligées  par  contrats  reçus  et  passez 
sous  les  sceaux  par  nous  établis  ausdites  prévostez  et  bailliages, 
et  sénéchaussées,  et  nos  autres  sceaux  auteutiques,  cédules  et 
autres  rescriptions  dùëment  faites  et  vérifiées,  nonobstant  les  ap- 
pellations interjetlées  desdites  sentences,  ès  cas  et  à  la  charge 
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Il  portée  et  spécifiée  p^r  nos  ordonnances.  Pareillement  pour  le  re- 
I  gard  des  sentences  données  en  matière  pure  personnelle  par  les- 
quelles n'en  pourront  faire  adjudication  de  plus  de  dix  livres  pour 
une  fois. 

(14)  Ou  Ire  toules  les  sentences  denosdits  prévosts  et  chastelains 
^provisoirement  données  en  matière  de  dot,  douaire,  création  de 

tutelleset  curatelles,  confection  d'inventaires,  interdiction  de  biens 
à  prodigues  et  insensez  ,  de  réfection  de  ponts  et  passages,  et  tout 
ce  qui  dépend  du  fait  et  matière  de  police ,  salaires  et  loyers,  ali- 
mens  et  médieamens,  à  quelques  sommes  de  deniers  qu'elles  se 
montent,  de  séquestre  de  chose  roturière  et  non  noble  où  le  cas 
requiert  prompte  expédition ,  que  par  lesdites  sentences  ne  sera 
offensé  ne  dilfamé  l'honneur  du  condamné,  seront  exécutoires  no- 
nobstant l'appel  et  sans  préjudice  d'icelui  ;  le  tout  suivant  nos  or- 
donnances ,  ès  cas  et  charges  y  déclarez,  excepté  les  sentences  de 
fournissement,  complaintes,  recréance  et  réintégrande,  l'expé- 
dition desquelles  nonobstant  l'appel ,  nous  voulons,  suivant  nos 
anciennes  ordonnances,  estre  seulement  permise  à  nos  juges  res- 
sortissans  immédiatement  en  nostredite  cour  de  parlement. 

(15)  Auront  nosdits  prévosts  et  chasfeiains  connoissance ,  juge- 
ront et  décideront  des  appellations  interjettées  des  arbitres,  aus- 
quels  quelques  uns  des  justiciables  de  nosdits  prévosts  et  chas- 
telains àe  seront  rapportez  de  leurs  ditFérends,  desquels  la  con- 
noissance en  première  instance  eût  appartenu  à  nosdits  prévosts 
et  chastelains,  comme  juges  ordinaires. 

(16)  Sembïabîement  connoistront,  jugeront  et  décideront  nos- 
dits prévôts  et  chastelains,  des  appellations  interjettées  des  ser- 
gens  et  autres  officiers  commissaires  exécuteurs  des  sentences  , 
j:igemens,  commissions,  appointemens  et  ordonnances,  pourvu 

t  qu'il  soitappellédesditessentencesetautresordonnances faites  par 
i  nosdits  prévosts  et  chastelains,  qu'elles  ne  soient  du  nombre  de 
!  celles  qu'ils  peuvent  faire  exécuter  nonobstant  l'appel,  et  sans 

préjudice  d'icelui. 
t  (17)  Et  pour  garder  et  observer  en  intégrité  l'ordre  de  nosdites 
,  jurisdictions,  ayant  entendu  que  aucuns  de  nosdits  baillifs  et  sé- 
■  néchaux  n'ont  suivy  ie  règlement  fait  par  l'édit  de  Cremieu,  et 
1  autres  subséquens  ,  et  souvent  pour  anéantir  le  premier  degré  de 
i  jurisdiction  donné  à  nosdits  prévosts  et  chastelains,  infirment  les 
il  jugemens  de  nosdils  prévosts,  soit  à  tort  ou  à  droit,  pour  sous 
■>■  tel  prétexte  évoquer  et  retenir  à  eux  la  connoissance  du  principal 
É  de  toutes  causes,  à  nostre  grand  intérest  et  foule  de  nos  sujets. 
i3.  55 


546  HENRI  II. 

Voulons  et  nous  pîaist,  par  nostre  présent  édit ,  déclaration, 
statut  et  ordonnance  irrévocable,  que  d'oresnavant  nos  baillifs  , 
sénéchaux  et  autres  juges  présidiaux  ,  faisant  droit  sur  un  article 
d'appel  procédant  des  interlocutoires,  sentences  et  appointemens 
donnez  par  nosdits  prévosts  et  chastelains,  ne  pourront  retenir, 
n'évoquer  à  eux  la  cause  principale,  ains  la  renvoyer  avec  les 
parties  pardevant  nosdits  prévosts  et  chastelains,  autres  que  celui 
qui  aura  baillé  îe  jugement,  pour  procéder  entre  lesdites  parties 
au  siège  et  jurisdiction  de  nosdîtes  prévostez  et  chaslellenies,  se- 
lon la  forme  et  règlement  porté  par  la  sentence  de  celui  de  nos- 
dits baillifs  et  sénéchaux  qui  aura  confirmé  le  jugement  duquel 
aura  esté  appellé  et  autrement  comme  de  raison. 

(18)  Ne  pourront  aussi  lesdits  baillifs  et  sénéchaux  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit  évoquer  à  eux  les  procès  appointez  en  droit 
pardevant  lesdits  prévosts,  ni  s'ingérer  de  les  juger  en  première 
instance,  ains  en  laisseront  la  connoissance  à  la  justice  naturelle 
et  ordinaire  de  nosdits  prévosts  et  chastelains. 

(19)  Et  pour  ce  qu'aucuns  praticiens  de  nosdits  bailliages  et 
sénéchaussées  voulans  gratifier  aucuns  desdits  baillifs  et  séné- 
chaux ou  leurs  lieutenans,  par  amitié  qui  est  entr'eux,  devant 
les  greffiers  de  nosdits  bailliages  et  sénéchaussées,  consentent, 
accordent  ,  et  passent  plusieurs  appointemens  et  sentences, 
par  lesquelles  ils  attribuent  la  connoissance  à  nosdits  baillifs  et 
sénéchaux ,  voulans  par  ce  moyen  du  tout  énerver  la  jurisdiction 
de  nosdits  prévosts  et  chastelains  :  faisons  défenses  à  tous  avocats, 
procureurs  et  praticiens  desdits  bailliages  et  sénéchaussées,  de 
passer  tels  et  semblables  appointemens  ausdits  greffes,  etaux  gref- 
fiers de  les  enregistrer  sur  peine  de  nullité  et  d'amende  arbitraire. 

Si  donnons,  etc. 

N°  412.  —  Contrat  de  mariage  de  Philippe  //,  roi  d'Espagne, 
avec  Elisabeth  de  France,  fille  aînée  du  roi  (1). 

Paris  ,  20  juin  i  ^Sg.  (  Frédéric  Léonard ,  Il ,  55j.  —  Traités  de  paix ,  II ,  297.  ) 

(1)  On  sait  que  le  vieux  Philippe,  déjà  veuf  de  deux  femmes,  supplanta  son 
fils  don  Carlos ,  dont  l'union  avait  été  arrêti  avec  la  jeune  Elisabeth  depuis  long 
temps,  et  quelles  furent  les  suites  de  cette  union.  Les  convenances  politiques  ont 

toujours  décidé  du  mariage  des  princes. 
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